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Le  hui  héroïque  assigné  :ï  l'action  île  la  France  sur  le 
monde;  son  génie  guerrier  mis  au  service  des  droits, 
non  du  Français ,  mais  de  V homme  ;  —  ses  ressources  im¬ 
menses,  maniées  avec  une  vigueur  sans  exemple;  — 
dans  le  peuple,  une  intrépidité,  un  élan,  un  mépris  de  la 
mort,  une  aptitude  à  souffrir,  une  certitude  de  vaincre, 

es  à  surpasser,  presque  impossibles  à  com- 
prendre,  et,  dans  ceux  qu’il  voulut  à  sa  tête,  une  fui  pro¬ 
fonde,  une  volonté  de  granit,  la  faculté  de  créer  des 
prodige"  à  foire,  de  compter  sur  des  prodiges,  une  .audace 
enfin,,  une  audace  que  rien  nV-ionun,  que  rien  n'arrêta, 
qui  n'hésita  devant  rien,  voilà  ce  qui  avait  rendu,  dès  la 
!in  de  171M,  le  maintien  de  la  Coalition  absuluinrnUni- 
possihlc.  Mais,  quoique  la  gloire  d’avoir  réduit  la  Coali¬ 
tion  à  la  nécessité  de  se  dissoudre  appartint  aux  membres 
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de  l’ancien  Comité  du  Sain!  public,  ce  fui  le  parti 
thermidorien  qui  profila  du  résultat  cl  en  cul  l'honneur. 

Il  moissonna  sans  effort  ce  tj u'a valent  ensemencé,  an  prix 
de  leur  repos  et  de  leur  vie,  ceux-là  mêmes  qu  i)  assas¬ 
sina.  L’IIistuirc  esl  pleine  de  ces  arrêts  moqueurs  de  la 
fortune. 

Le  21  janvier  1795,  Fox  disait,  dans  la  Chambre  des 
Communes  d’Angleterre:  u  On  a  voulu  forcer  la  France 
à  changer  le  système  qu’elle  a  adopté,  L  épreuve  s'est 
terminée  en  sa  faveur,  et  a  certes  duré  assez  longtemps 
pour  convaincre  tous  les  membres  de  la  Coalition,  l'An¬ 
gleterre  exceptée,  de  l'inutilité  de  toute  tentative  ulté¬ 
rieure1.  » 

El,  en  effet,  au  moment  où  Fox  tenait  ce  langage,  la 
France,  de  nation  à  conquérir,  était  devenue  nation  con¬ 
quérante;  et  la  République ,  franchissant  les  frontières, 
s’avançait,  l'épée  à  la  main,  sur  le  territoire  ennemi. 

Encore  si  les  gouvernements  en  guerre  avec  le  peuple 
français  n’avaient  eu  d’autre  sujet  de  découragement  que 
ses  continuelles  victoires!  Mais  ce  qui  les  troublait  au¬ 
tant  que  leurs  défaites,  c’était  l’aversion,  hautement 
avouée,  de  leurs  sujets  pour  une  lutte  de  laquelle  ceux-ci 
ne  recueillaient  que  houle  au  dehors  et  misère  au  dedans. 
Il  un  tmul  de  l’Europe  à  l’autre,  ce  n’étaient  que  plaintes 
amères  sur  cet  embrasement  prolongé  du  monde,  sur 
l’égoïsme  des  rois,  sur  leur  acharnement  inhumain, 
et  aussi  sur*  la  folie  des  peuples,  imbéciles  troupeaux 
qui  se  laissaient  traîner  à  l’abattoir  pour  le  soutien 
d'une  cause  qui  était  celle  de  leurs  tyrans.  «  C’est  contre 
nous-mêmes  que  nous  allons  combattre,  »  disaient  tout 
haut,  en  marchant  contre  la  République  française,  ces 
milliers  de  soldats  plébéiens  que  la  Coalition  envoyait  à  la 
mort  u 


1  Anntial  tieghler,  vol.  XXXVtl,  p,  17U. 

-  Ceci  esl  reconnu  jn»r  lus  écrivains  anglais  mix-ii  lûmes  :  «  The  iiitVrmr 
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lit  ce  n’était  pas  seulement  le  peuple  qui,  partout, 
mmidissait  celle  affreuse  guerre  :  mémo  dans  les  elassrs 
moyennes,  même dans  1rs  mmdies  les  plus  hautes  de  la 
société,  elle  faisait  horreur  à  beaucoup.  Tant  elles  étaient 

eonlag  um^rs ,  n-s  maximes  dr  I i  1  aa  ti1  politique  cl  reli¬ 
gieuse  dont  la  France  était  Papôlre  armé1! 

H  un  autre  côté,  les  gouvernements  n'étaient  pasnna- 
nimes  contre  elle.  Si  ses  voisins,  en  même  temps  qu’ils 
craignaient  ses  principes,  redoutaient  sa  puissance,  il  n'y 
avait  pas  de  raison  pour  que  les  Plats  éloignés  sacrifiassent 

à  celle  double  peur  leurs  intérêts  les  plus  chers.  Aussi  la 
Coalition  n’avail-ellc  pu  parvenir  à  entraîner  dans  son 
tourbillon  ni  le  Danemark,  ni  la  Suède,  fa  Suisse  même, 
quoique  à  nos  portes,  avait  cherché  son  salut  dans  sa 
neutralité.  Ouanl  à  la  Russie, animée  contre  la  Révolution 
fra  nçaise  d’une  haine  platonique,  elle  se  tenait  à  l'écart. 
Restaient  dont-,  pour  faire  lace  à  la  France,  l’Angleterre, 
l'Autriche ,  la  Prusse,  les  petits  Fiais  d'Allemagne,  la 
Hollande,  la  Sardaigne,  l’Espagne.  Nous  avons  déjà  raconté 
comment  celte  Coalition  formidable  fut  vaincue;  nous 
allons  dire  comment  elle  fut  dissoute. 

Les  chiffres  suivants  donneront  une  idée  de  ce  que  la 
guerre  cou  Ire  la  France  avait  mùlé  aux  Anglais  d’efforts 
et  de  sacrifices. 

Au  commencement  de  la  guerre,  le  nombre  des  mate¬ 
lots  anglais  était  de  seize  mille  seulement,  et,  en  jan¬ 
vier  17!tî>,  il  ne  s’élevait  pas  à  moins  de  quatre-vingt 
quinze 


.  - 1 
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Le  21  janvier  I7!>3,  une  armée  de  cent  cinquanU 
mille  hommes,  comprenant  1rs  troupes  régulières,  la 

ranks,  llirmighout  ail  Enrojte,  reprobated  th<  Cualilinn  asainO  lin*  l'rrinli 
Rqiublic,  and  \  l-il  it  ibc  war  ni  kitigs  against  lliv  [i«nple.  »  A  mutai  lit'- 
gis  ter  t  vol.  XXXVII,  p.  146. 

1  Annual  Register,  vol.  XXXVII,  p.  1 16*  I 

-  Déclaration  île  litimlns  à  ht  l  hamhi  1  îles  Commutie*,  Aunttûl  ttr- 
gùtêrt  vol.  XXXVII,  p.  1^7* 
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milieu  cl  les  nouvelles  levées,  éta il  jugée  suffisante  pour 
la  protection  du  royaume,  et,  un  mois  après,  le  -5  lévrier, 
le  monlaiil  des  forces  absolument  requises  pour  l’année 
courante  était  évalué,  dans  un  (aideau  mis  sous  les  yeux 
de  la  Chambre  des  Communes,  à  cent  mille  matelots, 
ii* 1 1 1  vingt-cinq  mille  hommes  de  troupes  régulières  , 
soixanle-six  mille  miliciens  et  quarante  mille  hommes  à 
répartir  entiv  1  Irlande  et  les  Indes  oceidenlales,  sans 
compter  les  \olonlai  res,  les  soldais  étrangers  à  la  solde  de 
l’Angleterre,  cl  les  émigrés  français  qu’elle  avait  enrégi¬ 
mentés  :  ensemble  de  forces,  donl  I  entretien  étail  déclaré 
devoir  coûter  vingt-sept  millions  cinq  cenl  quarante  mille 
livres  sterling,  ou  six  cent  quatre-vingt-huit  millions 
cinq  cent  mille  francs1. 

Ce  n'est  pas  tout  :  ces  alliés  que  l’ilt,  avec  une  ardeur 

-i  vlierdwil  Main  la  France,  il  l'a  1 1  »  i  i  l.-s 

payer,  et  très-cher,  i.a  Prusse  a\ ail  reçu  des  subsides  : 
c’était  l’Autriche,  maintenant,  qui  en  demandait.  Lors¬ 
que  les  Autrichiens  s'étaient  retirés  sur  ta  Meuse,  for¬ 
çant  ainsi  l’armée  anglaise  à  défendre  la  Hollande,  ee 

M  O  J 

mouvement  rétrograde  n’avait  eu  d’autre  but  que  d  in¬ 
quiéter  le  Cabinet  de  Londres  et  de  lui  arracher  de  l’ar¬ 


gent  -, 

Mais  i’ilt  n 'était  pas  homme  à  marchander  le  triomphe 
de  sa  haineuse  politique:  le  4  février  17‘do,  il  courut 
porter  à  la  Chambre  des  Communes  un  message  du  roi, 
relatif  à  un  emprunt  de  quatre  millions  de  livres  ster¬ 
ling  que  sollicitait  l'empereur  d’Autriche,  moyennant 
quoi  il  promettait  de  mettre  sur  pied  deux  cenl  mille 
hommes3. 

Étranges  furent  les  révélations  qui  sortirent  des  débats 
du  parlement  anglais  !  Le  minisire  dut  avouer  que  les 

1  Anntiül  HegisLer,  vol.  XXXVII,  p.  178. 

-  Mémoires  tiré*  des  papiers  d'un  homme  d'Etat,  i.  Ml,  p.  86. 

"*  Antutal  HegisLer,  vol.  \\\\  11,  p.  17.7. 
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douze  cent  mille  livres  sterling  qui1  l’Angleterre  avait 
avancées  au  roi  de  Prusse  pour  combattre  la  France, 
avaient  été*  employées  parce  monarque  à  s’approprier  la 
Pologne1. 

Celait  là  une  arme  terrible  dans  les  mains  de  l'Oppo¬ 
sition  ;  et  Fox,  appuyé  par  Shérîdan,  sut  la  manier  avec 
son  habileté  ordinaire.  La  conduite  du  roi  de  Prusse 
n’élail-elle  donc  pas  une  leçon  assez  claire  et  assez  rudei? 
Fallait-il  une  seconde  fois  exposer  P  Angleterre  à  Fini- 
milialion  de  servir  de  jouet  aux  despotes  allemands? 
Fallait-il  lui  donner  une  seconde  lois  le  chagrin  de  voir 
son  or,  non -seulement  détourné  frauduleusement  de 
IVniphii  cnn  venu ,  mais  employé  à  l'exécution  de  projets 
odieux?  Pilt,  qui  représentai!  les  passions  nationa¬ 
les  dans  ce  qu  elles  ont  déplus  étroit  et  par  conséquent 
de  plus  fougueux,  Pilt  insista,  et  la  motion  de  Fox  pour 
le  rejet  de  l'emprunt  fut  repoussée,  à  la  majorité  de  cent 
quinze  voix  \ 

Pendant  ce  temps,  que  faisait  la  Presse?  Pour  bien 
apprécier  son  rôle,  il  faut  reprendre  les  choses  de  plus 
haut. 

Les  manœuvres  diplomatiques  de  la  Prusse  pour  se 
détacher  delà  Coalition  avaient  commencé  dès  le  mois  de 
septembre  1794,  mais  sans  bruit,  suis  éclat,  parce  qu’a¬ 
vant  de  jeter  le  masque,  le  gouvernement  de  lïcrlm  vou¬ 
lait  loucher  le  dernier  payement  des  subsides  que  1m 
fournissait  l’Angleterre*’!  Cela  s’appelle  de  1  habileté, 
dans  le  langage  diplomatique,  et,  dans  le  langage  ordi¬ 
naire,  un  vol. 

Pour  ce  qui  est  des  motifs  qui  poussaient  le  ne  de 
Prusse  à  se  séparer  de  ses  alliés,  ils  étaient  nombreux  et 


«  I minai  Register,  vol.  XXX VU,  p. 

1  Ibid.,  p.  16(5-17  4. 

Sclilosser ,  Histoire  dit  dix-huitième  dicte  {traduction  an^latsr  de 
Davistm),  U  VT  p*  605. 
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divers.  Que  lui  avait  rapporté  son  rôle  d’Agnmcmnon?  Il 
voyait  scs  illusions  châtiées,  ses  armées  battues,  son 
commerce  ruiné,  ses  su  jets  mécontents,  son  trésor  vide. 
Les  Puissances  maritimes  lui  reprochaient  avec  raison 
de  n’avoir  pas  rempli  ses  engagements,  après  en  avoir 
reçu  le  prix,  et  refusaient  de  soudoyer  plus  longtemps 
des  troupes  dont  l’inaction  les  indignait.  Il  lui  aurait  donc 
fallu,  pour  continuer  la  guerre,  la  nourrir  ldi-même,  et 
c'est  ce  que  ne  lui  permettaient,  ni  l’état  deses  finances, 
n  i  les  embarras  nés  de  la  question  de  Pologne.  En  outre, 
l’alliance  de  l’Autriche  ne  lui  apparaissait  que  comme 
un  obstacle  à  l'essor  des  destinées  de  la  Prusse,  et  il  était 
loin  de  croire  à  la  sincérité  des  sympathies  du  chef  de 
l’Empire  germanique.  Il  savait  que  la  cour  de  Vienne 
n’avait  pas  oublié  la  conquête  de  la  Silésie,  et  qu’on  y 
frémissait  en  secret  de  l’élévation  récente  de  la  maison 
de  Brandebourg,  élévation  dont  l’Autriche  avait  en  partie 
payé  les  frais.  L’Allemagne  pouvait-elle  avoir  deux  tètes? 
C’est  ce  quon  ne  croyait  possible,  ni  à  Vienne,  ni  à 
Berlin. 

Hes  dispositions  mutuelles  des  deux  Cours,  à  cette 
époque,  il  sera  facile  de  juger  parce  trait,  qui  est  ca¬ 
ractéristique  :  quelques  députés  de  Bade  ayant  demandé 
au  général  prussien  Mulilendorf  un  sauf-conduit  pour 
leurs  fourgons,  il  répondit  :  «  Eh!  à  quoi  vous  servirait- 
il?  Les  postes  autrichiens  n’en  tiendraient  compte1.  » 

À  Pans,  cette  rivalité  était  Lien  connue,  el  les  chefs 
du  gouvernement  résolurent  d’en  tirer  parti  pour  arri¬ 
ver  à  éteindre,  par  une  série,  de  paix  partielles,  l’incendie 
ipii  dévorait  l’Europe.  Obtenir  d’emblée  une  paix  géné¬ 
rale,  ils  ne  l’espéraient  [«as  el  le  désiraient  à  peine;  car, 
à  rappeler  subitement  dans  l'intérieur  un  million  d’Iimn- 


1  Sdilossur,  Histoire  du  dix-h uitième  siècle  (traduction  <l«*  h;i- 

vison),  l.  VI,  j>,  005. 


Il 


s 


HISTOIRE  ME  LA  REVOLUTION 


1/  ' 


-M. 


mes  répandus  tout  le  long  des  frontières,  il  y  aurait  eu 
peut- être  quelque  péril,  mais  traiter  séparément  et  succes¬ 
sivement  avec  les  Puissances  les  moins  hostiles,  en 
commençant  par  la  Prusse,  voilà  ce  qui  les  tenta. 

La  froideur,  très-égoïste,  il  faut  le  dire,  des  Comités 
de  Paris  pour  la  cause  de  P  infortunée  Pologne  et  leur 
refus  de  la  secourir  n’eurent  pas  d’autre  cause  que  le 
parti  pris  de  ménager  la  Prusse,  qui,  de  son  côté,  ne 
laissait  échapper  aucune  occasion  de  se  rapprocher  de  la 
France:  témoin  sa  conduite  à  l’égard  des  prisonniers  de 
guerre  français,  qui  furent  toujours  Lien  traités  par  elle, 
tandis  qu'ils  étaient  traités  fort  mal  par  l’Autriche,  et  plus 
mal  encore  par  P  Angleterre  *. 

Le  ministère  des  affaires  étrangères  en  Prusse  était 
alors  occupé  par  liaugwilz.  Doué  de  talents  très-contes- 
tés,  sinon  contestables,  et  dune  figure  que  La  va  ter  trouva 
semblable  à  celle  du  Christ  avant  d’avoir  découvert 
qu’elle  appartenait  à  un  homme  de  nueurs  extrêmement 
relâchées,  liaugwilz  avait  dù  son  crédit  auprès  de  Fré- 
déric-Üuillaume  11  à  la  secte  des  Illuminés,  qui  avait  su 
s'attacher  ce  prince;  et  il  est  à  remarquer  qu’il  Put 
nommé  ministre  des  affaires  étrangères  le  il  !  janvier  1  795, 
c’est-à-dire  le  jour  même  de  l’exécution  de  Louis  X.M  \ 
Sa  tendance  à  pactiser  avec  la  Révolution  française  lui 
vint-elle  de  cet  esprit  révolutionnaire  qui,  dans  la  secte 
des  Illuminés,  s’enveloppait  des  ombres  du  mysticisme  ? 
Ce  (pii  est  certain,  c’est  que  Haugwitz  fut  Je  principal 
agent  du  système  qui,  par  la  paix  dont  nous  racontons 
l’ histoire,  allait  saper  les  fondements  du  vieil  Empire  ger¬ 
manique,  tel  que  Pavaient  faiL  les  institutions  religieuses 

du  passé  et  le  génie  catholique. 

Ce  fut  dans  les  premiers  jours  d  octobre  1795  que  le 
Cabinet  de  Perl  in  arrêta  de  donner  au  corps  germanique 


1  Mémoires  tires  des  papiers  d'un  homme  d'Êtat,  i.  lit,  |>.  78  et  11!» 
“  Voy.  lu  Biographie  universelle,  art.  Haugwitz. 
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rimj ni Ision  pacificatrice l.  Le  terrain  avait  été  déjà  obscu¬ 
rément  préparé  :  du  côté  de  lu  Prusse  par  mi  marchand 
de  Kieuznach,  nommé  Sehmerlz,  agissant  sous  Pimplilsion 
de  Muhlendorl,  ci,  du  coté  de  la  I*1  rance,  par  lïaeher, 
agent  moitié  militaire,  moitié  diplomatique,  à  qui  ses 
liaisons  avec  Mongelas,  ami  eoniidenüel  des  héritiers  de 
Charles-Théodore  et  du  duedes  üeux-PmiK  donnaienl  de 
puissants  moyens  d'intrigue  à  Munich  et  dans  quelques  an¬ 
tres  parties  de  l'Allemagne *,  La  mission  cou  liée  au  prince 
de  llanlenberg  d’iniluoneer,  dans  le  sens  de  la  paix,  les 
cercles  de  Franconie  et  du  Bns-Hliin,  tandis  que  Lâcher 
agirait  sur  le  PalatineLctla  Bavière",  accéléra  le  triomphe 

que  prussienne. 

lïaiiovrien,  Hardenherg  avait  l’ait  son  noviciat  dans 
administration  de  1; électoral  de  Hanovre;  et,  bien 
que  d'amères  pensées  dussent  s’associer,  dans  son  es¬ 
prit,  au  souvenir  de  l’Angleterre,  où  il  s’était  vu  en¬ 
lever  par*  l’héritier  du  trône  sa  femme,  une  des  plus 
belles  personnes  de  celle  époque,  il  avait  un  pen¬ 
chant  décidé  nom*  les  Anglais.  Mais ,  recommandé  par 
le  duc  de  Brunswick  à  Frédéric-Guillaume  II,  et  at- 
laché  par  Frédéric- (luillaume  II  au  service  du  mar¬ 
grave  de  Anspaeh-Bayreutli ,  les  services  mêmes  qu’il 
avait  eu  occasion  de  rendre  au  mi  de  Prusse  l’avaient 
rendu  Prussien  avant  tout.  C’était,  en  effet ,  dans  le 
temps  où  il  dirigeait  l’administration  des  provinces 
d’Anspach  et  de  Bayreuth  que  la  célèbre  actrice  fran¬ 
çaise,  mademoiselle  Clairon  ,  maîtresse  du  margrave 
depuis  dix-sept  ans,  fut  obligée  de  céder  la  place  à 
Elisabeth  Berkelay,  veuve  de  lord  Craveu.  Or  ladyCra- 


1  Mémoires  tirés  des  papiers  d'un  homtn$  d'Ètut,  L  1 M  »  y.  #1. 

-  Sclilossur,  Histoire  du  dix-huitième  siècle  (traduction  anglaise  de  D a 
vison),  L  VI,  [K  604, 

5  Mémoires  (ires  tien  papier#  rf  un  homme  dlital,  L.  LU,  y.  87.  - 
sait  que  riioiimie  d'Etsil  des  manuscrits  duquel  ces  Mémoires  sont 
n  est  autre  que  le  grince  de  Hardenberg. 
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von  voulait  bim  être  la  femme  du  margrave,  mais  non 
sa  maîtresse  :  circonstance  gênante  pour  la  Prusse,  à  la¬ 
quelle  le  margrave  devait  laisser  ses  domaines,  s’il  loi 
arrivait  de  mourir  sans  enfants  légitimes.  Pour  que 
l'ambition  delà  Prusse  ne  fût  pas  frustrée, 
voir  au  sor!  des  enfants  à  naître  du  mariage  de  lady 
Craven  avec  le  margrave.  On  eut  recours  à  Ilanlenberg. 
qui  résolut  le  problème  a  la  satisfaction  des  deux  par¬ 
ties,  et  qui,  après  la  cession  du  margraviat  en  décem¬ 
bre  1701,  continua  de  l’administrer  au  nom  du  roi  de 
Prusse 1 . 

Atr  surplus,  le  prince  de  I  lardon  berg  était  un  de  ces 
diplomates  courtisans  pour  qui  la  volonté  du  souverain 
fait  loi  :  ce  qui  explique  de  resle  la  docilité  avec  laquelle 
il  St!  prêta  au  succès  d  une  politique  qui,  si  l'on  en  juge 
par  ses  propres  Mémoires,  ne  fut  pas  celle  de  ses  convie- 


lîîcnlùl,  gnïee  à  lui,  l'impulsion  donnée  par  la  Prusse 
aux  petites  Cours  d'Allemagne  eut  l’effet  espéré.  Au  fond, 
ce  qui  dominait  dans  celte  vaste  république  de  princes, 
c  était  bien  moins  le  désir  de  rétablir  la  monarchie  en 
France  que  celui  de  mettre  obstacle  aux  vues  d’agran¬ 
dissement  qu’on  supposait  à  l'Autriche*.  I>e  là  le  suirès 
des  manœuvres  diplomatiques  du  prince  de  llarden- 
berg. 

[/électeur palatin  fut  le  premier  à  exprimer  en  pleine 
diète  ses  vœux  pour  la  paix,  et  la  proposition  lormelle  cri 
fut  faite  aussitôt  par  lïdedeur  de  Mayence,  en  sa  qualité 


*  Vtiv*  Yàvl.  IIarhenrerg  dans  la  Biographie  uninrseile9  fl  Sclil-is- 
ser,  HisL  du  dix-huitième  siècle  (iratl.  anglaise  dr  hd  vison),  t.  \l.  515- 


Ml. 


-  Il  esl  curieux  de  voir  airee  quelle  sévérité  la  paix  de  Bàle  est  jugée 
dans  les  Mémoires  lins  des  papiers  d'un  homme  d'Etat*  \oy.  L  IM, 

p*  150. 

5  «  Et  .pii  eussent  indisposé  toute  fEuntpe,  si  elles  eussent  été  avouées,  » 
dil  YAnnual  Ilegisler,  vol.  XXXVII,  i>.  5!L 
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d’archichancelier  de  l’Empire.  Cette  proposition  était 
attendue  :  l'électeur  palatin,  V électeur  de  Saxe  et  le  duc 
de  Wurtemberg  y  adhérèrent.  Que  déciderait  le  Cabinet 
de  Vienne?  Ne  convenait-il  pas  de  le  savoir,  avant  de 
rîen  précipiter?  Telle  lut  l’opinion  du  margrave  de 


La  politique  du  Cabinet  de  Vienne  était  alors  dirigée 
par  deux  hommes  dont  l'un,  TJmgut,  penchait  pour  l’al¬ 
liance  avec  la  1  Varier,  et  l’autre,  Cullorédo,  pourl  alliance 
avec  l’Angleterre.  Mais  Collomlo  lui -même ,  quoique 
entretenu  dans  des  idées  belliqueuses  par  son  correspon¬ 
dant  politique,  le  royaliste  Mallet  du  Pan,-  ne  pouvait  se 
dissimuler  combien  il  était  impossible  à  l'Autriche  de 
continuer  la  guerre,  si  elle  restait  abandonnée  à  ses 
propres  forces2.  Chiant  à  l’Empereur,  il  était,  personnel¬ 
lement,  très-hostile  à  la  France  :  disposition  d’esprit  que 
Tluigut  s’abstenait  de  heurter  de  front,  de  peurdeeom- 
•e  son  crédit3. 

La  réponse  de  F  Au  Iridié  à  la  proposition  pacificatrice 
se  ressentit  de  cet  état  d’incertitude:  elle  demanda  qu’on 
mît  en  délibération  s'il  fallait  faire  la  paix,  sans  s’expli¬ 
quer  provisoirement  sur  la  manière  de  la  faire  ’. 

Inutile  de  dire  avec  quel  empressement  la  Prusse 
adhéra,  elle,  à  cel  le  proposition  pacificatrice  qu’elle-même 
sous  main 

Pestait  à  savoir  quand  s’ouvrirait  la  délibération;  cl,  à 
cet  égard,  l’électeur  de  Mavenee  et  d’autres  co-états  de 

O  li 

l’Empire,  poussés  par  la  Prusse,  se  montraient  tort  pres¬ 
sés  et  fort  pressants.  L’Autriche  réclama  un  délai  de  six 


IL  ir* 


suggérée 


1  Mémoires  tirés  des  papiers  d'un  homme  d'f-Uat,  i.  fil,  |>,  î)0, 

J  tï;i|»]iroch(T  ce  que  dit  à  ce  sujet  Sclilnsscr,  vol,  IV,  ji,  fjO.Y  (iOd, 
ci-  qu’on  lit  il:ms  lc>  Mémoires  tirés  des  papiers  d’un  homme  d'état  A. 
p .  91. 

'  Mémoires  tirés  de. s  papier*  a  'un  homme  d  État,  l.  lit,  n.  !iô. 
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semaines,  pour  prendre,  disait-elle,  l’avis  du  Cabinet 
britannique.  En  réalité,  ce  qui  Ja  préoccupait,  c’était  la 
« 1 1 icst ion  des  shImi.Ics ;  >i  Pin  lui  fournissait  de  l’argent, 
elle  pouvait  se  prononcer  contre  la  paix,  l’entraver  du 
moins. 

Pi  U  n’hésita  pas  à  prendre  l’Autriche  à  sa  solde;  il 
promit  ijualre  millions  de  livres  sterling,  sous  le  nom 
d’emprunt,  et  s’engagea  à  faire  voler  cet  emprunt  [varia 
majorité  dont  il  disposait  dans  le  parlement1.  Voilà  ce 
que  sir  Morton  Eilen  fut  chargé-  d’aller  dire  à  la  Cour  de 

\  ii- n ne,  à  qui  nilr  ;is>uraii<v  periml  île  regarder  l'avenir 

d’un  œil  [<l us  calme2. 

Le  5  décembre  I  79  i,  la  paix  ayant  été  mise  sur  le  ta¬ 
pis  dans  les  trois  collèges  de  l'Empire,  non-seulemenL 
trente -sept  voix  se  déclarèrent  pour  la  paix,  mais  il  yen 
eut  trente-six  qui  demandèrent  qu’elle  se  lis  parla  média¬ 
tion  du  roi  de  Prusse \  L'Autriche,  quoique  blessée  au 
cu-ur,  prit  soin  de  voiler  sous  îles  dehors  de  modération 
le  caractère  hostile  de  son  suffrage,  qu’elle  donna  le 
19  décembre  1791.  Elle  ne  repoussait  pas  h»  paix  cl'une 
manière  absolue,  pourvu  qu'on  partit  du  rétablissement 
des  possessions  respectives  sur  le  pied  de  la  paix  de 
VS  A  ‘>1  jdialie.  C’était  un  moyen  habile  de  pousser  à  la  con¬ 
tinuation  de  la  guerre;  car  la  Convention  n’entendait 
traiter  que  sur  la  base  de  Ja  cession  de  la  rive  gauche  du 
Rhin,  et  l’Autriche  le  savait. 

Mais  la  Prusse  avait  depuis  longtemps  pris  son  parti. 


*  Ou  ii  vu  jj[i is  haut  lu  réalisation  de  cette  promesse. 

-  SciilusstT  dit  O.UOlJ.UOU  liv.  sL  Mais  c’cst  une  erreur.  L’ emprunt 
dont  la  proposition  lut  faîte  ;iu  |iarleiiimil,  le  4  février  17ÜÔ,  ne  devait 
être  que  de  qualre  millions  tir  livres  si.  V.  VA  minai  /uV/K/er,  l.  .WW  II, 
p,  1  73.  Il  est  vrai  i|L>*il  fui  porte:  ensuite  à  la  somme  tir  quatre  millions  six 
cent  mille  livres  sL,  mais  pas  au  delà.  V oij.  la  Convention  signée  le  i  mai 
I7D5,  par  le  banni  de  Thugut  [unir  1 .‘Autriche,  et  pur  sir  Morton  hdeu  pour 
r  Angleterre. 

Mémoires  tirés  des  papiers  d'un  homme  d'Ètut,  L  lll,  HJû. 
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Fier  du  rôle  de  médiateur  que  lui  assignait  le  vœu  de  la 
plupart  des  priuces  allemands,  ardent  à  profiter  de  cette 
occasion  d’agrandir  son  influence  aux  dépens  de  la  mai¬ 
son  d'Autriche*  et  prêt  à  abandonner  ses  possessions  sur 
la  rive  gauche  du  Rhin,  si  la  France  lui  assurait  une 
riche  compensation  sur  la  rive  droite,  Frédëric-ti 
lanme  II  se  prépara  froidement  à  saerilier  aux  vues  par¬ 
ticulières  de  la  Prusse  l'intérêt  général  de  l’Empire 
germanique.- 

Le  comte  de  lloltz  avait  été  muni  des  pouvoirs  du  roi 
de  Prusse,  pour  la  négociation,  dès  le  s  décembre  17&4  *, 
et,  le  28  décembre,  il  était  à  Bàle,  résidence  du  ministre 
plénipotentiaire  français,  Barthélemy. 

Ses  instructions,  rédigées  par  Hnugwilz,  portaient  que 
Sa  Majesté'  Prussienne  était  rhantu'e  du  rhangemevl  sur¬ 
venu  dans  les  principes  et  la  marche  du  gourenicment 
français  ;  que  son  désir  de  faire  la  paix  venait  principale¬ 
ment  delà";  que,  du  reste,  la  Prusse  avait  toujours  été* 
animée  de  sentiments  favorables  à  la  nation  française, 
ce  dont  Sa  Majesté  avait  donné  des  preuves  durant  le 
cours  de  la  guerre.  Le  fait  était  vrai;  mais,  en  l’avouant, 
3e  ministre  prussien  reconnaissait  avec  une  singulière 
audace  que,  pendant  la  guerre,  la  Prusse  avait  ménagé 
ses  ennemis  aux  dépens  de  ses  alliés3. 

dépendant  une  difficulté  se  présenta,  tout  d’abord.  Le 
Comité  de  Salut  public  voulait  la  négociation  à  Paris, 
sous  ses  yeux;  et  cè'st  à  quoi  le  roi  de  Prusse  s’opposait, 
sons  ce  prétexte  ■ — remarquable  de  la  part  d’un  prince 
mand  — qu’il  existait  à  Paris  «  une  queue  du  cotnt  té 


1  Moniteur,  an  111,  n.  204. 

-  Mémoires  tirés  des  papiers  d'un  homme. dÊtat,  t.  III,  [>.  112,  lli, 
r>  Aussi  Schlosser*  dont  le  livre  est  écrit  lui  point  de  vue  nettement 
contre  -  révolution  nuire  exclusivement  idleuiand  ,  présente  - 1  -il  cet 

avHU  cnmnif1  mi  modèle  d'impudeurc.  1  ht  traduction  de  Dimson,  t.  IV, 

p. 
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t nilrichiru  qui ,  bien  que  repliée  sur  elle-même,  s’agite¬ 
rait  dans  tons  les  sens  pour  entraver  I;i  négociation  et  la 
faire  échouer1;  w  mais,  an  fond,  ce  que  le  roi  de  Crusse 
craignait,  c  était  qu'on  ne  vil  dans  une  concession  de  ce 
genre  une  marque  de  déférence  trop  éclatante  donnée  par 
un  rid  à  une  assemblée  de  régicides.  Kl  puis,  il  n'était  pas 
sans  prendre  souci  de  l'ardeur  des  sympathies  éveillées 
parmi  ses  sujets  par  cette  Révolution  avec  laquelle  son 
égoïsme  de  monarque  seul  l’avait  amené  à  traiter.  Le 
général  autrichien  llotze,  qui,  des  environs  de  Raie,  ob¬ 
servait  ;iv,v  intu  vigilance  équivoque  loul  ce  qui  s’y  pas¬ 
sait,  écrivait  :  «  Il  \  a  souvent  des  diners  entre  les  Crus- 

kJ 

siens  et  les  Français,  où  les  Prussiens  portent  des  toasts 
à  la  prospérité  et  a  la  gloire  de  la  République  française, 
et  vice  vefsa.  Au  milieu  de  tout  cela,  on  oublie  le  Itou  roi 
Cuillnmne\  »  Il  est  aisé  de  comprendre  qu’un  oubli  de 
rel  ie  nature  ne  fût  pas  du  goût  du  roi  de  Crusse. 

Toulefois,  i!  ri  eut  garde  d’oflcnser  îr  Comité  de  Salut 
public;  el  ,  le  ! 2  janvier  1795,  Cambacérès  et  Kcwbell, 
qui  avaient  plus  particulièrement  la  conduite  des  affaires 
dijilomaliques ,  virent  arriver  à  Caris  le  conseiller  de 
h ‘galion  Harnicr,  envoyé  de  lîeriin  pour  déclarer  que  la 
Crusse  ru*  s’opposerait  pas  à  Cabolilion  du  slallioiidérat 
en  Hollande,  et  qu’elle  était  prête  à  consentir  à  l'occu¬ 
pation  provisoire  de  la  rive  gauche  du  Rhin  par  la 
France ,  sauf  à  renvoyer  à  la  paix  générale  la  cession 
définitive3. 

Chose  curieuse  et  caractéristique  !  La  raison  donnée 
par  le  roi  de  Prusse  pour  différer  la  cession  de  la  rive 
gauche  du  Rhin  jusqu'à  la  paix  générale,  fut  «  la  crainte 
que  l'Autriche,  si  le  sort  désarmes  la  rendait  victorieuse, 
ne  s’emparât  du  ce  pays  comme  appartenant  à  la  France  :  >• 


*  Mémoires  tirés  des  papiers  d  u>t  homme  dÊtat,  E.  lit,  p>  I  lü. 
1  Ibid.,\i.  151  et  152, 

‘  Ibid.,  p.  1 IS  et  l  11».  -  Schlosser,  t.  Vt,  p.  006,  ÜÜ7. 
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ce  qui  revenait  à  dire:  «  Que  le  lîliin  devienne  un  fleuve 
français,  s'il  ne  doit  rester  allemand  qu'à  la  condition 
d’étre  à  r Autriche  !  »> 

Le  1-  janvier  1795,  le  ministre  plénipotentiaire  fran¬ 
çais,  Barthélemy,  arrivait  à  Mâle,  et,  dès  le  lendemain 
même,  il  échangeait  ses  pleins  pouvoirs  contre  ceux  du 
comte  de  Goltz. 

Barthélemy  était  un  marquis;  il  en  avait  le  ton,  les 
manières,  presque  1rs  sentiments:  c'était  un  noble  de 
l’ancien  régime  égaré  au  service  de  la  dévolution.  Mais 
cela  même  le  rendait  propre  à  aplanir  les  d  illico  liés 
que  présentait  la  négociation  delà  paix  avec  la  [baisse: 
difficultés  sérieuses,  car  les  questions  à  résoudre  étaient 
celles-ci  : 

1“  Armistice  préliminaire  ; 

Evacuation  de  Mayence  par  les  Prussiens; 

Occupation  des  possessions  prussiennes  sur  la  rive 
gauche  du  Rhin  ; 

jr 

4°  Neutralité  de  la  l ‘russe  comme  Etal  (l’Empire; 

5"  Etablissement  d’une  ligne  de  démarcation  pour  le 
nord  de  I  Allemagne1. 

Tel  était  l  étal  des  choses  lorsqu’eut  lieu  l’invasion  de 
la  Hollande,  événement  par  lequel,  selon  l'expression  de 
Carnot,  «  le  novau  de  la  Coalition  fut  brisé.  » 

/  lu 

Le  grand  coup  frappé  au  nord  par  la  f  ranco  ayant  eu 
beaucoup  d’inlluenee  sur  l’issue  (les  négociations  dont 
nous  avons  commencé  le  récit,  voyons,  avant  de  le  pour¬ 
suivre,  comment  la  conquête  de  la  Hollande  s’effectua  et 
ce  qu’c 

Jamais,  peut-être,  l’ilisloire  n’oITril  un  spectacle  plus 
extraordinaire  que  celui  d  un  peuple  qui  soupire  après 
le  bonheur  d’être  conquis,  s’arme  contre  les  alliés  (pii  le 
défendent,  appelle  les  conquérants,  leur  tend  les  bras 


> 


1  Mémoires  tirés  des  papiers  d'un  homme  d'Etut,  t.  ilf,  p.  I  5*2 . 
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les  accueille  avec  transport,  cl  reç  oit  la  liberté  des  mains 
de  ses  ennemis  de  la  veille,  devenus  ses  frères  du  lende¬ 
main. 

I  n  pareil  phénomène  ne  se.  peu!  expliquer  que  parce 
mystérieux,  cet  irrésistible  pouvoir  de  fascination  que 
posséda  la  Hévoluliun  Iran  (-aise,  pouvoir  auquel  se  joignit, 
en  Hollande,  rinllucnee  de  causes  antérieures  et  an¬ 
ciennes. 

Presque  à  dater  du  jour  où,  dans  ce  pays,  il  y  avait  eu 
deux  partis  face»  face  :  celui  des  États  et  celui  des  princes 
d’Orange,  le  premier,  fortement  imbu  de  l'esprit  républi¬ 
cain,  n'avait  pas  cessé  de  pencher  du  coté  de  la  I  rance, 
tandis  que  le  second  avait  toujours  attendu  son  appui  de 
l'Angleterre.  L'illustre  et  héroïque  Jean  de  Win,  grand 
pensionnaire  de  Hollande,. quoiqu'il  se  fût  uni  à  Charles  II 
d’ Angleterre  et  à  Charles  Y  de  Suède  pour  taire  restituer 
la  Franche-Comté  par  Louis  \1V,  et  qu’il  se  fut  ensuite 
allié  à  l’Empereur  et  ;ï  l’Espagne  pour  tenir  en  échec 
l’ambition  du  monarque  français,  nourrissait,  des  sympa¬ 
thies  si  décidément  françaises,  que  l’invasion  de  1672 
donna  le  signal  de  sa  perte.  Si  lui  et  son  frère  Corneille 
furent  mis  en  pièces  par  la  populace;  si  leurs  cadavres 
lurent  traînés  dans  les  rues;  si  on  les  suspendit  à  un 
gibet,  ce  fut  parce  que  Louis  \i\,  en  attaquant  la  Hol¬ 
lande,  vint  fournir  aux  Orangistes  le  moyen  de  rendre 
odieux  au  peuple,  trompé,  le  penchant  des  républicains 
hollandais  pour  la  France.  Toutefois, Tinllnence  française 
ne  fut  entièrement  détruite,  ni  par  la  mort  de  ces  deux 
grands  hommes,  Jean  et  Corneille  tir  Witt,  ni  par  fa 
popularité  que  valut  au  prince  d’Orange  sa  glorieuse 
résistance  à  Louis  XIV.  Lui-mème  détruisit  son  ouvrage, 
en  épousant  la  fille  de  Jacques  H,  eu  devenant  roi  d’Angle¬ 
terre  sous  le  nom  de  Guillaume  111,  et  en  ne  se  souvenant 
pas  assez  de  sa  pr  emière  patrie, quand  il  ruent  une  m coude 
qui,  en  l’adoptant,  l’avait  couronné. 
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Pendant  qu’en  Angleterre,  on  lui  reprocha  il  d'étre  resté 
Hollandais,  on  se  mit  à  lui  reprocher  en  Hollande  d’èlre 
devenu  Anglais,  et  de  gouverner  comme  line  province 
annexée  à  son  vaste  royaume,  le  pays  auquel  il  devait 
tout.  Le  parti  républicain  reprit  donc  à  la  vie,  et  peu 
à  peu  devînt  le  parti  national,  notamment  après  la  mort 
du  petit-neveu  de  Guillaume  111,  et  sous  le  gouverne¬ 
ment  d'Anne,  sa  veuve,  princesse  anglaise  qui,  par  sa 
hauteur,  sa  morgue,  le  caractère  presque  exclusivement 

anglais  de  son  . . âge,  acheva  de  rendre  l'inllnenee 

anglaise  impopulaire  dans  les  Provinces-Unies.  ht  ce  fut 
bien  pis  encore  sous  l'administration  de  son  fils,  Guil¬ 
laume  Y,  Les  prédilections  anglaises  de  ce  prince,  haute¬ 
ment  affichées;  son  entourage  plus  que  jamais  composé 
d’Anglais;  la  mauvaise  réputation  du  duc  de  Rrmi.swiek- 
Wolfenhuttcl,  son  précepteur  et  son  conseiller,  qui  passait 
pour  être  vendu  à  l’Angleterre  ;  les  efforls  de  cette  der¬ 
nière  puissance  pour  entraîner  la  Hollande  dans  la 
guerre  de  Sept  Ans,  et  enfin  l’appui  prêté  à  ees  efforls 
par  le  duc,  sans  autre  motif,  disait-on,  que  la  perspec¬ 
tive  d’une  position  brillante  dans  les  années  alliées, 
tout  cela  contribua  à  établir  l’ascendant  du  parti  répu 
blicain  et  à  augmenter,  du  même  coup,  l’influence  de  la 
France.  Les  idées  de  Jean-Jacques  Rousseau,  dont  les 
livres  furent  imprimés  en  Hollande,  et  la  guerre  d’Amé¬ 
rique,  firent  le  reste;  si  bien  qu’en  I7N7,  une  révolution 
éclata  qui,  sans  l'intervention  de  la  Prusse,  en  eût  fini, 
dès  lors,  avec  le  slalhoudéral. 

La  Révolution  française  trouvait  donc,  en  Hollande, 
le  terrain  admirablement  préparé  pour  la  recevoir.  Aussi 
fut-elle  saluée  avec  enthousiasme,  dans  ce  pays,  par  le 
parti  républicain;  et,  chose,  remarquable,  même  le  parti 
du  Slalhuuder  ne  put  se  défendre  d’un  sentiment  d  admi¬ 
ra  lion 1 . 

ce  trait  à  des  noies  intéressantes  qu*a  bien  voulu 

Q 


ill- 


1 
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Au  rosir,  pou  importait  ce  que  pensait  ou  ne  pensait 
pas  le  second  de  ces  deux  partis;  car  la  prépondérance 
du  premier  était  devenue  absolument,  décisive.  Une  pe¬ 
tite  oligarchie,  et  les  membres  de  l'Eglise  réformée,  — 
dans  un  temps  où  le  pouvoir  de  l’Eglise  nYtait  plus  qu’un 
voilà  tout  ce  qui  constituait  Ja  force  du  Slathou 


der,  tandis  qu'on  voyait  marcher  dans  les  rangs  opposés 
les  hommes  les  pins  capables  du  pays,  un  grand  nombre 
de  personnages  considérables  et  de  bourgmestres,  tous 
les  dissidents  :  en  un  mot,  les  représentants  de  la  puis¬ 
sance,  au  double  point  do  vue  de  l'esprit  H  de  la  m;i- 
t  i  è  re . 

La  province  de  Friedland  fut  la  première  à  se  pro¬ 
noncer.  Dès  le  milieu  du  mois  d'octobre  17111,  les  Etats 
de  celte  opulente  province  avaient  pris  la  résolution  de 
reconnaître  la  République  française,  de  rompre  avec 
l’Angleterre,  el  de  s’allier  à  lu  France  :  cet  exemple  fut 
promptement  suivi;  on  soupçonna,  on  accusa  le Slalhou- 
der  de  n’èlre  entré  dans  la  Coalition  que  pour  usurper, 
dans  les  Provinces-Unies,  l'autorité  suprême;  cl  ce  qui 
pouvait  subsister  encore  d'attachement  à  la  maison  d’o¬ 
range  lit  bientôt  place,  presque  partout,  à  Ja  haine. 
Pour  en  arrêter  l’explosion,  le  gouvernement  dut  en 
venir  à  défendre  les  réunions  populaires  :  vaine  défense, 
qui,  loin  d’intimider  les  esprits,  les  enflamma  1  Au  bruit 
de  l'approche  des  Français,  les  chefs  île  l’armée  alliée 
avaient  proposé  de  combattre,  comme  au  temps  de 
Louis  XIV,  les  envahisseurs  par  l’inondation  de  la  con¬ 
trée  exposée  à  être  envahie  ;  mais  colle  proposition  tomba 
devant  l'énergique  résistance  du  parti  même  en  qui  le 
peuple  voyait  la  patrie  1  Quoi  !  tout  submerger!  tout  dé¬ 
truire!  El  dans  quel  espoir?  On  pouvait  bien  retarder  la 
marche  victorieuse  des  Français,  peut-être;  mais  les  cm- 

nous  fournil',  ]»r>r  l'Intermédiaire  d'un  ami  commun,  M.  Irédéric  Muller, 
d'Amsterdam. 
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pêcher  d’arriver...  chimère!  Une  pétition  dans  ce  sens 
fut  présentée  par  le  parti  patriote,  en  dépit  d'une  pro¬ 
hibition  formelle.  Pour  toute  réponse,  on  emprisonna  les 
pétitionnaires.  Mais  la  digne  qui  arrêterait  un  ruisseau 
n’arrête  pas  un  torrent  :  il  fallut  les  mettre  en  liberté,  et 
le  torrent,  grossi  par  l’obstacle,  n’en  roula  qu'avec  plus 
de  violence1 * * *. 

Nous  avons  décrit  dans  un  précédent  volume  l’entrée 
et  les  progrès  de  l’armée  française  en  Hollande  :  un  fait 
qui  mérite  d'être  noté,  c’est  qu'à  mesure  que  nos  soldats 
avançaient,  la  sympathie  des  Hollandais  pour  la  France 
ne  cessait  de  croître  en  force  et  en  éclat5.  De  fait,  le 
peuple  envahi  se  trouvait  représenté  dans  les  rangs  de 
l’armée  envahissante  par  plus  d'un  patriote  connu  et 
éprouvé.  Daëndels,  par  exemple,  qui,  en  1787,  avait  eu 
tant  à  souffrir  de  la  part  des  nobles  de  Gu  cidre  et  des 
troupes  du  Stalhoudcr,  figurait,  en  1791,  au  nombre  des 
généraux  français,  et  avait  commandé  une  partie  des 
forces  qui,  le  11  décembre,  tentèrent  le  passage  du 
Wahal 

A  quoi  pouvaient  servir,  dès  lors,  les  proclamations 
du  Stalhoudcr,  et  ses  appels  réitérés  à  l’orgueil  national, 
et  sa  demande  d’une  levée  en  masse?  La  levée  en  masse 
eut  lieu,  mais  contre  lui.  Le  19  janvier  1  795,  après  avoir 
attendu  inutilement  une  réponse  à  des  propositions  qu’il 
avait  envoyées  au  gouvernement  français,  il  fut  réduit  à 
s’embarquer  pour  U  Angleterre.  Ut  ce  ne  fut  pas  sans  dif¬ 
ficulté;  car,  le  jour  de  son  départ  de  la  Haye,  le  peuple 
s’assembla  en  tumulte,  réclamant  sa  mise  en  jugement. 


1  Voy.  lMnmioi  Regis  ter,  vol.  XXXVIII,  p.  43-45. 

■  Il  n'y  a  pas  à  en  douter  puisque  les  Anglais  eux- mêmes  l'ont  attesté  : 

«  The  nearer  the  F rem-h  nrmies  ilrewlo  the  coiilines  of  1  lie  United  States, 
t lie  faohler  and  more  expia  it  was  the  avouai  of  tlie  peuple  ai  large  of  a  de- 

lerniined  partiality  in  their  favqr.  »  Ibid.,  p.  43. 

5  Schlosser,  t.  VI,  p.  CI 2. 
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«  Il  a  Iralii  la  Hollande!  Il  s’est  fait  I  instrument  dos  An¬ 
glais!  ))  itd  était  le  cri  populaire.  Pour  protéger  le  prince, 
il  fallut  l’intervention  de  ses  gardes1. 

Mais  si  la  fuite  du  Stallioiider  fournit  une  preuve  ter¬ 
rible  de  la  préférence  accordée  par  les  Hollandais  à  ceux 
q  ne  l'Europe  appelait  leurs  ennemis  sur  ceux  qu’elle 
appelait  leurs  alliés,  que  dire  du  complément,  que  vint 
donner  à  cette  démonstration  la  retraite  de  l’armée  an¬ 
glaise?  Jamais  certainement  retraite  ne  fut  plus  digne 
d’admiration.  Durant  leur  longue  et  tragique  marche  à 
travers  les  provinces  d’Utrecht,  de  Gueldre,  d’Over-Yssel 
et  de  Groningue,  les  Anglais  déployèrent  une  persévé¬ 
rance,  une  fermeté  d’àme,  un  courage,  qui  commandent 
le  respect  de  l’IIistoire.  Mais  rien  n’attesta  mieux  que 
cette  retraite  l'antipathie  qu’ils  inspiraient  aux  habitants. 
Ils  traversèrent  villes  et  villages,  sans  qu’aucune  main 
amie  leur  lïit  tendue,  sans  qu'aucun  cœur  compatissant 
parût  s’émouvoir  au  spectacle  de  leurs  souffrances*. 

El  quelles  souffrances!  Dépourvus  de  tout,  embarras¬ 
sés  d  artillerie,  forcés  de  traîner  à  leur  suite  des  fourgons 
chargés  de  malades  et  de  blessés,  ils  virent  s  étendre  de¬ 
vant  eux,  avant  d’arriver  à  Deventer,  un  désert  sablon¬ 
neux  où  pas  une  hutte,  pas  une  tente,  ne  leur  assurait 
un  abri.  Un  vent  du  nord,  très-impétueux,  leur  jetait  au 
visage  des  flots  de  neige  mêlés  de  sable.  «  Le  froid  était 

O  C* 

tel,  raconte  un  témoin  oculaire,  que  1  eau  qui  coulait  de 
nos  yeux,  se  gelant  à  mesure  qu’elle  tombait,  restait  sus¬ 
pendue  à  nos  cils  sons  forme  de  glaçons,  rl  que  notre 
baleine  même  devenait  de  la  glace  sur  nos  visages. 
Comme  la  nuit  approchait,  beaucoup,  hommes  cl  fem¬ 
mes.  commencèrent  à  demeurer  en  arrière;  beaucoup, 


1  Annual  Register,  vol.  XXXV H,  p.  49  et  51. 

a  The  Bnlish  army,  exelusively  et  au  open  cnemy  in  the  Frçnih, 
had  a  cnneealed  one  in  every  dut  ch  loxvn  and  village  thronîh  whieti  tlicy 
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accables  de  lassitude,  se  couchèrent  sur  le  chemin  et 
s’endormirent...  pour  ne  plus  se  réveiller1.  » 

Voilà  ce  1 1 ne  les  Anglais  avaient  gagné  à  la  politique 
de  Pilt.  C’était  bien  la  peine  de  mettre  le  liai  au  monde  ! 

Pichegru  fil  son  entrée  dans  Amsterdam  le  l  :  pluviôse 
(20  janvier  1 705),  au  milieu  des  transports  de  joie  et  des 
acclamations.  La  veille,  le  Comité  révolutionnaire  d'Àm- 
erdam  avait  publié  la  proclamation  suivante  : 


«  Braves  citoyens,  AV.  E.  (_i,  Pruys,  S.  \\  iselcus,  J.  J.  A. 
Gogos,  J.  Tlioen,  1).  Von  Laer,  .1.  Ondoup,  E.  Vandes- 
tins,  P.  Duercull,  J.  Van  Ilassen,  I*.  -I.  11.  P.  Aander  Àa, 
formant  votre  Comité  révolutionnaire,  vous  souhaitent 
santé  et  fraternité.  Grâce  au  puissant  secours  de  la  répu¬ 
blique  française  et  à  votre  propre  énergie,  la  tyrannie 
qui  pesait  sur  vous  est  par  terre.  Vous  êtes  libres,  vous 
êtes  égaux.  Livrez-vous  avec  confiance  et  sécurité  à  vos 
travaux  ordinaires.  Vos  personnes  et  vos  propriétés  seront 
protégées...  Les  Français  qui  sont  parmi  nous  sc  condui¬ 
sent  réellement  comme  nos  frères.  Toute  idée  de  rapine 
et  d’injustice  leur  est  inconnue.  Pour  eux  comme  pour 
nous,  la  fraternité  est  à  l’ordre  du  jour. 

«  Au  nom  du  Comité  révolutionnaire, 


« 


P.  J.  B.  G.  Van  de  u  A  a 


«  Amsterdam,  10  janvier  1705,  le  premier  jour  de  b  liberté 
hollandaise9.  « 


Cette  proclamation  fut  suivie  d’une  seconde,  qui  parut 
signée  des  conventionnels  Gillet,  Bellegarde.  Lacoste, 
Joubert  et  Portiez  (de  l’Oise).  Elle  disait  : 

«  Nous  ne  venons  pas  faire  de  vous  des  esclaves;  la 

1  Annttal  Regùter,  vol.  XXX VU,  p.  40. 

-  Staie  papers,  Animai  Iiegister,\ ol.  XXXVII, p.  202,  203. 
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République  française  vous  conservera  voire  i ndépen- 


‘i  i 


«  Les  armées  de  la  République  observeront  la  plus 
stricte  discip 

«  Tous  crimes  et  délits  seront  punis  avec  la  dernière 
sévérité. 

«  La  sûreté  individuelle  sera  garantie,  les  propriétés 
seront  protégées. 

«  l.es  lois  et  les  coutumes  du  pays  seront  provisoire¬ 
ment  maintenues. 

u  Le  peuple  ha  lave,  exerçant  cette  souveraineté  qui 
est  son  droit,  possédera  seul  le  pouvoir  de  changer  ou  de 
modifier  la  forme  de  son  gouvernement1.  » 

L’a lli tuile  des  soldais  français  répondit  à  ces  magna¬ 
nimes  promesses.  Portés  par  la  victoire  au  sein  d'une 
ville  qui  regorgeait  de  richesses,  après  avoir  eu  à  subir 
toutes  sortes  de  privations  cl  de  fatigues,  iis  n'exigèrent 
rien,  ne  demandèrent  rien,  et,  plaçant  leurs  armes  en 
faisceaux,  ils  attendirent  avec  un  ordre  admirable,  dans 
le  silence  du  respect,  la  décision  des  magistrats  relative¬ 
ment  à  leur  nourriture  et  à  leur  gîte2. 

C’est  grâce  à  sa  généreuse  conduite  que  la  France  vit 
si.'  soumet  Ire  sans  aucune  résistance,  connue  Carnot  le 
lit  remarquer  dans  son  rapport  du  2  ventôse  (-0  lévrier 
1705)  :  «  Berg-op-Zoom,  qui,  en  1717,  nous  avait  coûté 
dix  mille  hommes;  Cerlruydemberg,  qui  avait  arrêté 
Louis  XI Y  au  milieu  de  ses  victoires;  Williainstadt,  qui 
fut  le  terme  de  nos  propres  succès  eu  1705;  Gorcum,  la 
clef  des  grandes  inondations;  Flcssingue,  l’une  des  trois 
places  que  Charles  V  conseilla  à  Philippe  U  de  conserver 
avec  soin  ;  Middelbnurg,  qui  avait  soutenu  un  siège  d'un 

1  State papers,  A nnu al  Register,  vol  XXXMI,  p.  2<)3. 

*  Ou  ;i  vn  pins  liant  la  preuve,  en  quelque  sorte  officielle ,  île  ce  fait  dans 

la  proclamation  du  Comité  révolutionnaire. 
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an  ;  1rs  trois  provinces  d'outre  lîliin,  la  Frise,  POver-Ys- 
sel,  Gromngue,  cl  enfin  1rs  deux  flottes  du  Texel  et  de  la 
Zélande1.  « 

Est-il  besoin  d'ajouter  <| ue  les  Hollandais  mirent  à 
] Hju i vni i  aux  besoins  de  l’année  française  le  plus  noble 
empressement  V  Sur  l'invitation  des  représentants  Ilauss- 
mann,  Jcmbert,  Àlquier,  Gillet,  Roberjol  et  Lacoste,  les 
Etats-Généraux,  auxquels  on  s  était  adressé  pour  n  avoir 
pas  à  recourir  aux  réipiisiliuns,  décideront  qu’il  serait 
fourni  à  I  année  française,  dans  l'espace  de  deux  mois, 
deux  cent  mille  quintaux  de  Idc,  cinq  millions  de  rations 
de  foin,  deux  ccnl  mille  rations  de  paille,  cinq  millions 
de  boisseaux  de  grains,  cent  cinquante  mille  paires  de 
souliers,  vingt  mille  paires  etc  bottes,  vingt  mille  habits 
et  gilets,  cent  cinquante  mille  paires  de  pantalons,  deux 
cent  mille  chemises,  cinquante  mille  chapeaux,  et  douze 
mil  te  bicuis2.  Gos  approvisionnements  étaient  considéra¬ 
bles,  mais  on  savait  que  la  demande  avail  été  calculée 
strictement  sur  les  besoins,  et  on  y  satisfit  avec  bonne 
grâce. 

Le  jurisconsulte  Sehimmelpenninek,  homme  de  beau¬ 
coup  de  savoir  et  de  probité,  mais  d’un  caractère  peu 
ferme,  comme  la  suite  le  prouva,  s’était  montré  un  des 
plus  ardents  à  accueillir  les  Français  :  on  l'élut  prési¬ 
dent  de  la  municipalité  d'Amsterdam,  el  il  prit  alors  une 
part  active  à  rétablissement  de  la  République  bafave3. 

La  proclamation  de  la  souveraineté  du  peuple,  l’aboli¬ 
tion  du  slallioudérat,  l’annulation' des  sentences  pronon¬ 
cées  contre  les  patriotes,  le  rappel  des  exilés,  tels  furent 
les  premiers  actes  de  l'Assemblée  des  représentants  pro¬ 
visoires  du  peuple  hollandais,  élue  sous  l’influence  fran¬ 
çaise,  et  présidée  par  Peter  Paulus.  Tout  ce  que  la  Prusse 


1  Moniteur ,  an  lit,  n.  155. 

s  State  }>upers,Anmtal  ïiegister,  vol.  XXXVII,  p.  207-21)!». 
r‘  Mémoires  lires '.les  papiers  d'un  homme  d'Étal,  t.  III,  p 
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avait  fait  en  1787,  cotte  Assemblée  le  défit,  et,  le  5  fé¬ 
vrier,  sa  profession  de  foi  parut  sous  la  forme  d’une 
«  Déclaration  des  droits  de  I  homme  et  du  citoyen,  » 
reproduction  do  celle  qui  proclamait  les  principes  île  la 
Dévolution  française1. 

Ainsi  s’ accomplit  ce  grand  événement.  Il  ne  donna  lieu 
à  aucun  désordre,  ne  fit  pas  couler  une  goutte  de  sang, 
et  aux  acclamai  ions  qu'il  provoqua  fou  if entendit  se 
mêler  aucune  voix  haineuse,  aucun  cri  de  vengeance. 
L'aspect  d'Amsterdam  était  radieux;  les  seules  larmes 
qu’on  y  versa  furent  des  larmes  de  joie2. 

lit,  pendant  ce  temps,  la  Belgique  demandait  avec 
instance  à  faire  partie  du  peuple  français;  Pérès  et 
llaussmann  pouvaient  à  peine  suffire  à  la  transmission 
des  requêtes  qui ,  dans  ce  but,  leur  arrivaient  de  toutes 
parts;  les  membres  de  l'administration  générale  de  la 
Flandre  orientale,  siégeant  à  finnd,  écrivaient  à  la  Con¬ 
vention  :  «  Oui,  législateurs,  les  habitants  de  ce  beau 

?  r?  ? 

pays  son!  dignes  d'être  Français;  »  de  Bruxelles,  les 
membres  de  l’administrai  ion  centrale  de  Belgique  con¬ 
juraient,  à  leur  tour,  la  Convention  de  se  rappeler  que, 
depuis  deux  ans,  les  Belges  soupiraient  après  le  jour, 
«  l'heureux  jour  où  ils  pourraient  dire  avec  enthou¬ 
siasme  ;  Nous  sommes  français!  »  — •  <<  Ce  peuple  gé¬ 
néreux  de  France1,  écrivaient  les  administrateurs  bruxel¬ 
lois,  ce  peuple  qui  mérite  l'admiration  de  F  univers,  est 
fait  pour  aimer  les  Belges,  pour  fraterniser  avec  eux. 
Pourquoi  différer  de  proclamer  celte  union5?  »  One  dire 
encore?  le  2  mars  1795,  la  Convention  recevait  des  ma¬ 
gistrats  d'Anvers  l’adresse  suivante  :  «  Enfin,  nous  voici 


!  Voy.lcfi  State  papers,  t.  XXXVII,  p.  '207  tic  Win  nu  al  Remisier- 
-  Tout  ceci  est  historiquement  constate  dans  l;t  proclamation  que  les  re¬ 
présentants  provisoires  du  peuple  d'Amsterdam  publièrent  le  5  février  1795. 
Yoy .  les  State  papers,  t.  XXWIi,  p.  '211  de  W-Uttntûl  Re<  tinter. 
ld.,  p.  240 cl  2H. 
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au  terme  de  nos  souffrances.  Le  décret  du  2-  pluviôse 
calme  110s  cœurs. ..  Vous  avez  brisé  110s  chaînes,  complété 
notre  bonheur  en  nous  unissant  à  vous...  Vive  la  llépu- 
Idique  française  sur  la  lace  du  monde  entier1!  » 

La  révolülîon  survenue  en  Hollande,  la  puissance  sin¬ 
gulière  d’aüractioii  que  la  République  française  exerçait 
autour  d’elle,  le  Imité  que,  le  9  février  1795,  la  Toscane 
conclut  avec  la  France,  tout  concourait  à  affermir  le  roi 
de  Prusse  dans  son  désir  d’arriver  à  la  paix.  Ce  désir 
chez  lui  élait  d'au  la  ut  plus  vif  qu'il  s’irritait  de  la  part 
qu'on  lui  avait  faite  dans  le  partage  de  la  Pologne,  son 
lot  ne  se  rom  posant  que  de  neuf  cent  trente-deux  mille 
deux  cent  quairr-vingl-dix-sept  habitants,  tandis  que 
celui  de  T  Autriche  eu  comprenait  un  million  trenle-sepL 
mille  sept  cent  quarante-deux,  et  celui  de  la  Russie,  un 
million  cent  soixante-seize  mille  cinq  cent  quatre-vingt- 


Les  négociations  de  Bille,  interrompues  le  fi  lévrier 
1795,  par  la  mort  du  comte  de  Gollz,  furent  donc  re¬ 
prises  par  Ilardenberg,  qu’on  fui  donna  pour  succes¬ 
seur3. 

lnutilcdc  dire  que  le  Cabinet  de  Saint-James  brûlait  de 
les  entraver.  Le  moyen  auquel  î  1  eut  recours  vaut  qu’on  le 
signale:  il  montre  de  quels  vils  ressorts  se  compose  le 
gouvernement  des  peuples  par  les  rois. 

Frédérie-Cuillaume  II  avait  séduit,  lorsqu’il  n’était 
encore  que  prince  royal  ,  Lamée  des  trois  filles  d’Elie 
Henke,  musicien  de  la  chapelle  de  Frédéric  le  Grand. 
Cette  femme,  dont  la  violence  égalait  la  beauté,  maltrai¬ 
tait  volontiers  M  ilhelmiiie,  sa  plus  jeune  sœur,  lu  jour, 
elle  lui  donna  mt  soufflet  en  présence  du  prince,  qui, 
ému  de  pitié,  prit  Wilhelmine  sous  sa  protection,  et, 

!  State popôrs, t.  XXXVI l,  p.  542  <ie  YAnnuat  lie.gister, 

■  Mémoires  tirés  des  papiers  d'un  homme  d'Êtat,  t.  III,  p.  1 7," . 

%  Moniteur  t  an  111,  n.  204. 
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passant  bientôt  de  la  pitié  à  l’amour,  fil  de  sa  protégée 
sa  maîtresse1 * * 4.  Wilhclmine  avait  alors  treize  ans-;  c'était 
donc  mie  enfant.  Le  prince  se  [dit!  à  èlre  son  instituteur, 
et.  entre  autres  romanciers,  il  lui  apprit  à  admirer  — 
Irait  caractéristique  du  dix-huitième  siècle  —  «  Voltaire, 
l’abbé  Prévost  et  l'immortel  Jean-Jacques,  »  L'extrême 
et  durable  attachement  que  Frédéric-Guillaume  ressentit 
pour  Wilhclmine  llenke  vint-il  de  ce  qu  il  put  s’aimer 
dans  son  élève?  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  ce  lien  se 
trouva  èlre  de  ceux  que  la  mort  a  seule  pouvoir  de 
rom  pre  \ 

S’il  faut  en  croire  les  Mémoires  de  la  favorite,  l'amour 
avait  déjà  cessé  entre  elle  et  le  prince,  lorsque  celui-ci 
devint  roi1;  mais,  amour  ou  amitié,  le  sentiment  qu’elle 
inspirai)  à  Frédéric-Guillaume  n’en  était  pas  moins  im¬ 
périeux,  el  madame  de  Rietz  —  c’était  le  nom  du  mari  que 
le  roi  lui  avait  donne  avant  de  la  faire  comtesse  de 
Liclilenau  —  passait  pour  avoir  sur  l'esprit  de  Frédéric- 
Guillaume  II  un  empire  absolu.  Ce  fut  à  elle  que  les 
diplomates  de  la  Cour  d'Angleterre  songèrent  à  s’a¬ 
dresser. 

Laissons- la  parler  : 

«  Peu  de  temps  avant  la  paix  de  Pâle,  en  17P5,  je 
reçus  de  lord  Henry  Spencer,  ambassadeur  d'Angleterre 
à  la  cour  de  Prusse,  un  billet  par  lequel  il  me  deman¬ 
dai!  un  entrelien  particulier  delà  plus  liant c  importance. 

t  *  • 

Je  dois  prévenir  mes  lecteurs  que  je  ne  connaissais 
qu' imparfaitement  lord  Henry  Spencer,  cl  qu’il  venait 
I rès-rarement  chez  moi.  Je  lui  répondis  aussitôt  que 


1  biographie  universelle f  suppl.  à  l'aru  Lirbtennu. 

s  Mémoires  de  la  comtesse  de  Lichtenau ,  écrites  par  elle-même, 
p,  \7k 

s  C'est  elkvmême  qui  nous  rapprend,  Mémoires,  etc*,  p.  I(>- 

4  Mémoires,  eto.f  p,  21  et  22.  —  *  Les  misons  de  ce  changement,  dit- 
elle,  appartiennent  ü  des  causes  que  je  suis  obligée  de  cacher.  » 
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je  le  recevrais  le  jour  même,  entre  sept  et  linit  heures 
du  soir.  1!  fut  exact  au  reniiez- vous.  Après  avoir  parlé 
pendant  quelque  temps  de  choses  indifférentes,  il  en 
vint  au  point  important,  et  me  dit  qu’il  savait  de  bonne 
part  que  le  roi  était  dans  l’intention  de  faire  la  paix 
avee  la  France,  il  me  peignit  avec  les  couleurs  les  plus 
vives  le  tort  qu’une  pareille  alliance  pouvait  faire  à  la 
Prusse,  me  parla  d'un  subside  de  plusieurs  millions  de 
piastres  que  1  Angleterre  se  proposait  de  donnera  celte 
dernière  Puissance,  et  appuya  cette  assertion  de  plu¬ 
sieurs  raisons  que  je  ne  me  rappelle  plus.  Ma  réponse 
lut  courte  et  précise  :  «  Jamais,  lui  dis-je,  je  ne  me  suis 
«  mêlée  d’affaires  publiques.  »  Il  ne  se  tint  pas  pour 
battu,  et  me  pria  seulement  de  lui  faire  obtenir,  à  Pinsu 
di  s  ministres,  une  audience  du  roi,  et  de  me  servir  de 
tout  le  pouvoir  qu’il  me  supposait  sur  son  esprit 
pour  le  détourner  de  conclure  la  paix  avec  la  France, 
Il  ajouta  qu’il  était  chargé,  dans  le  cas  où  la  négocia¬ 
tion  tournerait  suivant  le  désir  de  sa  Cour,  de  me  don¬ 
ner  de  sa  part  cent  mille  gainées,  comme  un  gage 
de  sa  reconnaissance,  démarche  qu’elle  faisait  d’au¬ 
tant  plus  volontiers,  qu’elle  était  instruite  que  le  roi 
ne  s'était  pas  encore  occupé1  de  mon  avenir...  La  pro¬ 
position  d  une  somme  aussi  considérable  me  parut 
suspecte.  J’en  fus  vivement  offenser,  et  je  répondis  as¬ 
sez  sèchement  que  je  ne  concevais  pas  comment  lord 
Henry  Spencer  pouvait  s’adressera  moi  pour  une  intrigue 
pareille...  Je  finis  cependant  par  demander  pour  lui  une 
audience  particulière.  En  effet,  le  lendemain,  je  rendis 
compte  à  Sa  Majesté  de  l’audience  que  j’avais  eue  avec 
lord  Spencer.  Le  roi  sourit ,  et  dit  qu’il  accorderait  l’au¬ 
dience,  mais  qu’il  ne  changerait  rien  à  ce  qu'il  avait 
résolu*.  » 


1  Mémoires  de  la  comtesse  tic  Lich tenait,  t.  I,  j>,  <>7,  lis.  —  Ces  faits 
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Ce  fut  le  \ ^  mars  1795  que  Ilardenherg  lit  son  entrée 
à  Bâle,  au  grand  désespoir  de  son  correspondant  roya¬ 
liste,  Mallet  du  Pan, qui,  à  la  première  nouvelle  de  l’ar¬ 
rivée  prochaine  du  négociateur  prussien,  avait,  de  dépit, 
suspendu  sa  correspondance ‘< 

Non-seulement  Hardenljcrg  fut  fidèle  à  ses  instructions, 
mais  il  se  conduisit  à  l’égard  des  représentants  de  la 

France  avec  une  aménité  de  manières  et  une  courtoisie  qui 

les  charma.  «  .le  lui  ai  trouvé  Pair  et  le  ion  d'un  marquis 
français,  »  dit  Merlin  (de  Tlnonville)  à  ses  collègues  de 
Paris  \ 

Le  but  de  la  Prusse  étant  d’établir  sa  prépondérance  en 
Allemagne,  aux  dépens  de  l’Àulnclie,  la  question  pour 
elle  était  de  conduire  la  négociation  de  manière  à  détacher 
de  la  Coalition  tous  les  princes  d'Allemagne  qui  désiraient 
la  paix,  en  les  amenant  à  traiter  séparément  avec  la 
France,  mais  toujours  sous  l’égide  et  grâce  à  la  médiation 
de  la  Prusse  :  c’est  ce  résultat  que  poursuivit  Hardenljcrg, 
en  demandant  qu’on  traçât  d’abord  une  ligne  de  démar¬ 
cation  qui  comprît  les  terres  et.  domaines  d’Allemagne 
appelés  à  jouir  delà  neutralité'.  Consulté  par  Barthélemy, 
le  Comité  de  Salut  public,  après  un  premier  refus,  crut 
devoir  acquiescer  à  cette  demande,  comprenant  que, 
dès  que  la  Prusse  redevenait  notre  amie,  sa  prépondé¬ 
rance  dans  l'Empire  germanique,  loin  de  faire  ombrage 
à  la  République  française,  devait  lui  paraître  dési¬ 
rable5. 

D’un  autre  côté,  la  Prusse,  ainsi  que  nous  1  avons  déjà 


se  trouvent  confirmés  dans  les  Mémoires  tirés  des  papiers  du  prince  de 
Hardenberg,  t.  [Il,  p.  154-136. 

1  Mémoires  et  correspondance  de  Mallet  du  l'an,  l.  II,  cbap.  vi, 
p.  156. 

-  Mémoires  tires  des  papiers  d'un  homme  d' État,  t.  lit,  p.  169-170. 

s  Vovez  ce  que  dit  à  cet  égard  Rewbell,  parlant  au  nom  du  Comité  de 
Salut  public,  dans  la  séance  du  21  germinal  (10  avril).  Moniteur, an  JH, 
n.  20  i. 


LA  COALITION  DISSOUTE. 


t>0 

dit,  avait  pris  son  parti  do  l'abandon  provisoire  de  la 
rive  gauche  du  Rhin,  et  même  de  l'abandon  définitif,  si 
on  lui  assurait  sur  la  rive  droite  un  dédommagement 
convenable. 

On  n’eut  donc  pas  de  peine  à  s’entendre;  et,  le  H»  ger¬ 
minal  (5  avril) l,  la  célèbre  paix  de  Bâle  fut  conclue. 

Delà  part  du  roi  de  Prusse,  les  conditions  furent  : 

De  vivre  en  bonne  amitié  avec  In  République,  tant 
comme  roi  de  Prusse  que  comme  membre  de  l’Empire 
germanique  ; 

De  ne  fournir  aux  ennemis  de  la  France  ni  contingent 
ni  secours; 

D’abandonner  aux  Français  l’occupation  des  posses¬ 
sions  prussiennes  situées  sur  la  rive  gauche  du  Rhin, 
jusqu'au  jour  de  l'arrangement  définitif  à  intervenir  lors 
de  la  pacification  générale. 

A  ces  conditions,  la  France  prenait  Rengagement  : 

De  retirer  scs  troupes  des  possessions  prussiennes  si¬ 
tuées  sur  la  rive  droite  du  Rhin  ; 

D’accueillir  les  bons  offices  Lu  roi  de  Prusse  en  faveur 
de  l’Empire,  et  de  11e  pas  traiter  en  ennemis  ceux  des 
États  dudit  Empire  auxquels  Je  roi  de  Prusse  s'intéres¬ 
sait®. 

Ces  stipulations,  comme  on  voit,  ne  comprenaient  pas 
la  reconnaissance,  en  faveur  de  la  Prusse,  du  principe 
d’une  indemnité  pour  la  cession  de  ses  possessions  sur 
la  rive  gauche  du  Rhin,  et  celle  lacune  avait  été  laissée 
à  dessein,  la  Prusse  jugeant  utile  de  voiler  ses  vues  d’a¬ 
grandissement  ,  qui  eussent  alarmé  et  irrité  l’Allemagne. 
Le  problème  lui  résolu  par  l’adoption  d’articles  secrets  : 
procédé  beaucoup  plus  conforme  au  génie  des  monarchies 


1  Le  Moniteur,  an  tîl,  n.  “204,  dit  «  le  15  avril  ;  »  mai*  c'e*t  une  faule 
d’impression. 

-  Voy.  les  de  llardenberg,  et  le  texte  du  traité  dans  le  ff/oat- 

leur,  an  111,  n.  204. 
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qn'i'i  celui  des  républiques,  et  qui  rencontra  dans  la  mino¬ 
rité  de  la  Convention  une  résistance  fondée  sur  de  nobles 
considérations. . .  Mais,  pour  les  chefs  du  gouvernement 
français,  le  temps  des  grandes  choses  grandement  accom¬ 
plies  était  passé,  et  il  était  dans  la  nature  de  la  réaction 
thermidorienne  de  recourir  aux  voies  tortueuses  de  l'an¬ 
cienne  diplomatie  :  Cambacérès  obtinl  de  la  Convention 
que  le  Comité  de  Salut  public  lût  autorisé  à  joindre  un 
traité  clandestin  an  traité  ostensible1.  Les  articles  se¬ 
crets  dont  on  convint  furent  ceux-ci  :  — Nous  les  donnons 
tels  que  Je  prince  de  liardcnberg  lui-même  les  dévoila 
pour  la  première  fois  dans  les  Mémoires  tirés  de  ses 
papiers. 

«  Par  l’article  premier,  le  roi  de  Prusse  s’engageait  à 
ne  former  aucune  entreprise  hostile  contre  la  Hollande, 
ni  contre  aucun  pays  occupé  par  les  troupes  françaises. 

«  L’article  -  promettait  d'indemniser  la  Prusse,  dans 
Je  cas  où  la  France  porterait  ses  limites  jusqu’au  lîlnn. 

«  Dans  l’article  5,  In  République  française  consentait  A 
ne  pas  pousser  les  opérations  militaires  dans  les  pays 
situés  au  delà  de  la  ligne  de  démarcation. 

«  Enfin  la  France,  pour  le  cas  où  elle  étendrait  ses 
limites  jusqu’au  Dliin  et  resterait  en  possession  des  Etats 
du  duc  des  Deux-Ponts,  s’engageait  à  garantir  la  somme 
de  un  million  cinq  cent  mille  rixdallers  (environ  cinq 
millions  deux  cent  cinquante  mille  francs),  prêtée  au  duc 
des  Deux-Ponts  par  le  roi  de  Prusse5.  » 

Quant  aux  pays  compris  dans  la  ligne  de  démarca¬ 
tion ,  c’étaient  les  cercles  de  Wcstphalie,  de  la  basse 
et  haute  Saxe,  de  la  Frunconie,  et  la  partie  des  deux 


1  Ünlit  ,  lt  ce  sujet,  dans  la  traduction  anglaise  du  livre  do  Sri dosM-r.  cette 
amère  remarque:  *  In  Uns  way  the  object  oi  Prnssia  vas  complctely  al- 
tainod,  and  lier  participation  in  those  parts  of  (Jermany  destined  for  division 
and  plunder  fully  assured.  i>  Voy.  le  t.  M,  p.  fi  sS. 

-  Voy.  les  Mémoires  île  liardcnberg,  t  lll,  p.  145. 
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jercles  du  Rhin,  située  sur  la  rive  droite  du  Mein 

Telle  fui  celle  paix  de  ISàle,  qui  frappa  l'Europe  de  slu- 
peur,  tant  il  lui  sembla  étrange  que  celui-là  fût  le  pre- 
mier  à  abandonner  la  ligue  des  rois  qui  en  avait  élé 
FAgamemnon! 

Pour  ce  qui  est  de  la  France  et  de  la  Prusse,  le  traité 
était  avantageux  :  à  la  première,  en  couronnant  ses  suc¬ 
cès  militaires  et  en  la  débarrassant  de  toute  crainte  du 
côté  de  la  Hollande;  à  la  seconde,  en  soumettant  à  l’in¬ 
fluence  prussienne  le  nord  de  l'Allemagne. 


Lorsque  Rewbell  vint  offrir  le  traité  de  Râle  à  la  ratifi¬ 
cation  de  la  Convention,  la  salle  fut,  à  diverses  reprises, 
ébranlée  par  un  tonnerre  d’applaudissements  et  par  le  cri 
de  :  «  Vive  la  République5  !  » 

[.es  royalistes  avaient  ,  jusqu’au  dernier  moment,  cru  ou 
affecté  do  croire  un  pareil  événement  impossible  :  leur 
douleur  et  leur  confusion  furent  sans  bornes*.  La  nouvelle 
en  parvint  à  Mallet  du  Pan,  au  moment  même  où  il  fermait 
une  lettre  dans  laquelle  il  assurait  Je  maréchal  tic  Cas- 
tries  qu’on  «  ivélail  pas  près  de  conclure  ’.  »  Pou  de  jours 
après,  il  écrivait  à  Pabbé  de  Pradt,  dans  un  transport  de 
colère  :  «La  renomméequi ,  comme  la  peste,  propage  les 
poisons,  vous  aura  instruit  du  traité  de  paix  et  d'amitié 
signé  le  5  à  lïàle...  Encore  six  semaines  de  patience,  et  la 
Convention  croulait!  Le  roi  de  Prusse  lui  apporte  un  étai, 
il  la  remet  à  flot,  il  alimente  la  ressource  de  ses  cbarla- 
taneries  épuisées".  » 


'  Mémoires  de  Hardenberg ,  t.  lit,  p.  147. 

-  Voy.  le  Moniteur,  rm  lit,  n.  207  et  224. 

Séance  <ln  21  germinal  (10  avril)  1795.  Voy.  le  Moniteur,  nn  lit, 
n.  204,  et  le  Courrier  républicain,  n.  527. 

*  Moniteur,  an  III,  n.  20 7. 

s  Mémoires  et  correspondance  de  Mattel  du  Pan ,  t.  il,  chap.  vi,p.  158 
cl  1 59 . 

6  Ibid. ,  155-54. 
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Ce  langage  était  celui  île  la  fureur,  qui  exagère  tout. 
Mais  que  la  ] ja j x  de  Cale  vînt  fournir  un  appui  utile  au 
parti  thermidorien,  c'est  ce  qu'il  sentait  si  bien  lui-même, 
i|iie  le  Comité  de  Saint  publie  (il  présent  au  prince  de 
1  lardon berg  d’un  magnifique  service  de  porcelaine  de 
Sèvres,  autrefois  destiné  à  la  table  de  Louis  XVI 

Lu  Allemagne,  pendant  ce  temps,  tons  ceux  que  tou¬ 
chait  riiitérèt  de  la  patrie  commune  se  répandaient 
en  amers  discours.  Etait-ce  donc  là  que  devait  aboutir 
cette  guerre  où  Frédéric-Guillaume  les  avait  engagés? 
Etait-ce  pour  rendre  la  Crusse  forte  de  la  faiblesse  de 
FÂlIemagnc,  qu’il  leur  avait  mis  les  armes  à  la  main? 
Et  quelle  était  la  nation  qui,  avec  la  Crusse,  gagnait  au 
résultat  de  tant  d’efforts  faits  en  commun  par  les  Etals 
germaniques?  C’était  la  France,  la  France,  contre  la¬ 
quelle  lier lin  avait  prêché  mie  croisade  universelle!  Ainsi 
parlaient  les  uns,  tandis  que  les  autres  reprochaient  à 
Frédéric-Guillaume  d’avoir  usurpé  en  fait  l'autorité 
du  chef  de  l'Empire.  Ilardenherg  ne  se  dissimulait  pas 
que  riiitérèt  allemand  venait  d’être  sacrifié,  et  nul  no 
jugeait  avec  plus  de  sévérité  que  lui  ce  qui  était  son  ou¬ 


vrage 


A  Vienne,  le  déchaînement  fut  terrible.  Si  jamais  le 
lien  fédéral  était  brisé ,  l’Empire  germanique  dissous, 
l’Allemagne  mise  en  lambeaux ,  la  faute  en  serait  au 
gouvernement  de  Berlin.  A  lui  de  répondre  des  suites 
devant  rAllemagnc  et  devant  l’Europe!  \oilù  quels  re¬ 
proches  l'ambassadeur Lucchesi ni  eut  à  essuyer  delà  part 
des  ministres  d’Autriche;  et  l’orage  grossit  au  point,  que 
Je  ministre  de  Brandebourg  dut  remettre  à  la  Bide,  au 
commencement  de  mai,  une  déclaration  dans  laquelle 
le  roi  de  ! 'russe  alléguait  des  motifs  d’urgence  et  de  nc- 


1  Biographie  universelle,  art.  Hardcnlierg. 

8  C'est  'lis  moins  ce  qui  résulte  d’un  |»as$ogt'  des  iV<  woûvs 
papiers.  Jïiÿ.  !e  t.  111.  p.  150 


tirés  de  ses 
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cessité  pour  s’excuser  d’avoir  fait  sa  paix  particulière 
avec  la  France1. 

Au  fond,  ce  qui  troublait  profondément  l’Autriche, 
c’était  la  crainte  que,  $i  le  système  des  paix  partielles 
prévalait,  elle  ne  restât  isolée,  et  exposée  seule  aux  coups 
d’un  ennemi  dont  elle  connaissait  la  puissance.  Mais 
qu'imposer  à  ce  système  des  paix  partielles,  que  favori¬ 
sait  la  lassitude  générale  des  peuples  ?  J.  Autriche  crut 
ne  pouvoir  mieux  faire  que  d  adopter  elle-même  le  lan¬ 
gage  de  la  paix,  en  se  plaçant  au  [joint  de  vue  de  l'inté¬ 
rêt  de  tous,  et  en  protestant  avec  force  contre  le  principe 
des  paix  séparées. 

Tel  fut  1  objet  du  rcscrit  impérial  qui  fut  présenté,  à 
Ratîsbonne,  le  4  mai  1795.  Or  jamais,  peut-être,  l'His¬ 
toire  n’eut  plus  belle  occasion  de  prendre  en  flagrant 
délit  la  fourberie  diplomatique  ;  car  d’un  simple  rappro¬ 
chement  de  dates,  fait  ici,  nous  le  croyons,  pour  la  pre¬ 
mière  fois,  il  résulte  que  le  rescrit  impérial  était  un  so¬ 
lennel  mensonge.  Ce  fut  en  effet  le  4  mai  171)5  que  la 
Diète  reçut  communication  de  la  [liècc  diplomatique  où 
l’Empereur  se  donnait  comme  prêt  à  entrer  en  niujoria- 
tion  avec  la  lîcpubtujue  française;  et,  le  4  mai  1795, 
c’est-à-dire  le  même  jour ,  le  baron  de  Thugut  et  sir 

Morton  l’den  -t.  ient,  à  Vienne,  une  convention  p;ir  la¬ 
quelle  l’empereur  d’Autriche  s’engageait  à  tenir  sur  pied 
une  armée  d  au  moins  deux  cent  mille  hommes,  moyen- 
nant  un  secours  pécuniaire  de  quatre  millions  six  cent 
mille  livres  sterling,  que,  de  sou  coté,  le  roi  d’Angle¬ 
terre  s’engageait  à  garantir,  avec  le  consentement  du 
Parlement  ;  —  le  tout  fondé  sur  ce  que  «  F  empereur 


d’Autriche  cl  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  étaient  égale¬ 
ment  convaincus  de  la  nécessité  d’agir  avec  vigueur  et 
énergie  contre  P  ennemi  commun*!  » 

*  Ne  moires  tire. s  des  papiers  d'un  homme  d'Etat,  t.  lit.  p.  IT'J. 

-  Y n y.  dans  les  State  papers,  t,  XXXV,  p.  1U1  Je  X Animai  tieifister,  le 
xu.  o 
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Ce  n’est  pas  tout  :  le  "Jtl  moi  I  7iL\  un  traité  d’alliance 
défensive  était  conclu,  à  Vienne,  entre  l'empereur  d’Al¬ 
lemagne  et  le  roi  d’ Angleterre1,  presque  au  moment* 
même  ou,  par  un  second  reserît  présenté*  à  la  diète  de 
Ratisbonne,  PAuLrichc  invitait  le  corps  germanique  à 
s’unîr  à  son  chef,  pour  obtenir  sous  ses  auspices  une  paix 
que  «  Sa  Majesté  impériale  —  était-il  dit  dans  cette  dé¬ 
claration  —  désirait  ardemment  de  procurer  à  1! Alle¬ 
magne,  comme  État  et  comme  membre  de  l'Empire3!  » 

lundis  que  ces  choses  se  passaient,  Rewbell  et  Sieyès, 
envoyés  en  Hollande,  y  arrêtaient,  avec  Peler  Paulus, 
Leslevennn,  Mathias,  Pons  et  Hubert,  les  bases  du  traite 
qui  devait  unir  définitivement  ce  dernier  pays  à  la 
France. 

Les  négociateurs  étaient,  de  part  et  d’autre,  si  dispo¬ 
sés  à  agir  de  concert,  que  la  discussion  n’occupa  pas  plus 
de  quatre  conférences4.  Ce  fut  le  ~7  floréal.  (ld  mai) 
que  le  traité  reçut  les  signatures  des  parties  contractan¬ 
tes.  Les  principales  conditions5  furent  celles-ci  : 

«  La  République  française  reconnaît  la  République  des 
Provim  es-t  nies  comme  puissance  libre  et  indépendante, 
lui  garantit  sa  liberté,  son  indépendance  et  Pahidilion  du 
stathoudérat. 

«  Il  y  aura  à  perpétuité,  entre  ces  deux  Républiques, 
paix,  amitié,  bonne  intelligence. 

texte  de  la  convention  signée  à  Vienne  par  le  baron  de  Tliugut  et  sir 
Morton  K  tien,  le  i  mai  ITSto,  et  rapprochez  ce  document  du  réécrit  im¬ 
périal,  dont  te  texte  se  trouve  aussi  dans  le  t.  XXXV,  p,  de  Winmail 
Régi  s  Ier. 

1  Voy.  le  texte  de  ce  traité  dans  tes  State  papers,  Annual  Hegister, 
t.  XXXV,  p.  269-271 . 

-  Au  milieu  du  mois  de  mai.  Voy.  le  second  resent  en  question, 
p.  2  ili. 

:*  Lettre  de  Sieyès  et  Rcwbell  au  Comité  de  Salut  public,  Moniteur,  an  lit, 
n.  246. 

4  Ibid. 

s  Nous  les  avons  sommairement  indiquées  dans 
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«  il  y  aura  entre  les  deux  Républiques,  jusqu’à  la  fin 
de  la  guerre,  alliance  offensive  et  défensive  contre  tous 
leurs  ennemis,  sans  distinction. 

«  Celte  alliance  offensive  et  défensive  aura  toujours 
lieu  contre  l’Angleterre,  dans  tous  les  cas  où  l’une  des 
deux  Républiques  sera  en  guerre  avec  elle, 

«  La  République  française  ne  pourra  faire  la  paix 
avec  aucune  des  autres  Puissances  coalisées  sans  y  faire 
comprendre  la  République  des  Provinees-Unies, 

«  La  République  des  Provinees-Unies  fournira,  pour 
son  contingent,  pendant  cette  campagne,  douze  vaisseaux 
de  ligne  et  dix -huit  frégates.  UHe  fournira  en  outre,  si 
elle  eu  est  requise,  la  moitié  au  moins  des  troupes 
qu’elle  aura  sur  pied . 

«  Les  forces  de  terre  et  de  mer  des  Provinees-Unies 
qui  seront,  expressément  destinées  à  agir  avec  celles  de 
la  République  française  seront  sous  les  ordres  des  géné¬ 
raux  français. 

«  La  République  des  Provinces-Un îes  rentre,  dès  ce 
moment,  en  possession  de  sa  marine,  de  ses  arsenaux  de 
terre  et  de  mer,  et  de  la  partie  de  son  artillerie  dont  la 
République  française  n’a  pas  disposé. 

«  La  République  française  restitue  pareillement,  et 
dès  à  présent,  à  la  République  «les  Provinees-Unies,  tout 
le  territoire,  pays  et  villes  faisant  partie  ou  dépendant  des 
Provinees-Unies,  sauf  la  Flandre'  hollandaise,  Maastricht, 
Ycnloo  et  leurs  dépendances,  ainsi  «jue  les  autres  enclaves 
et  possessions  situées  au  sud  de  Ycnloo,  de  l’un  et  de 
l’autre  coté  «le  la  Meuse  (acquisitions  volontairement  con¬ 
sidérées  comme  une  juste  indemnité  des  restitutions  con¬ 
senties  par  la  France  victorieuse). 

«  Le  port  de  FLessingue  sera  commun  aux  «leux  na¬ 
tions,  en  toute  franc  bise... 

«  A  la  pacification  générale,  la  République  française 
cédera  à  celle  des  Provinees-Unies,  sur  les  pays  conquis 


R 


rit; 
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et  restés  à  ht  France,  uus  pomuus  ne  territoire  égaies  en 
surface  à  celles  réservées  par  les  articles  précédents. 

«  La  République  française  continuera  d’occuper  mili¬ 
tairement,  mais  par  un  nombre  de  troupes  déterminé  et 
convenu  entre  les  deux  nations,  pendant  la  présente 
guerre  seulein.  iif,  les  places  et  positions  qu’il  sera  utile 
de  garder  pour  la  défense  du  pays. 

a  La  navigation  du  Rhin,  de  la  Meuse,  de  l’Escaut,  du 
Homlt  et  de  toutes  leurs  branches  jusqu’à  la  mer,  sera 
libre  aux  deux  nations  française  et  batave. 

«  La  République  des  Provinces- Fuies  payera  cent  mil¬ 
lions  de  llorins  à  la  République  française,  à  titre  d'in¬ 
demnité  et  de  dédommagement  des  frais  de  la  guerre. 

«  La  République  française  emploiera  ses  bons  oflices 
auprès  des  Puissances  avec  lesquelles  elle  sera  dans  le 
cas  de  t rai  1er,  pour  faire  payer  aux  habitants  de  la  Répu¬ 
blique  batave  les  sommes  qui  pourraient  leur  être  dues 
par  suite  de  négociations  directes  avec  le  gouvernement 
avant  la  présente  guerre1.  » 

Ce  traité,  lorsque  Sieyès  en  donna  communication  à 
la  Convention  nationale,  y  fut  applaudi  avec  transport-. 

Nul  doute,  en  effet,  qu’il  ne  fût  très- favorable  à  la 
France,  et  que  Sieyès  ne  fût  fondé  à  dire  :  «  La  Tamise 
doit  voir  avec  inquiétude  les  destinées  de  l’Escaut5.  » 
Cependant,  si  Ton  considère  que,  renonçant  à  la  dure 
logique  du  droit  de  conquête,  la  France  restituait  volon¬ 
tairement  une  partie  très-considérable  du  territoire  que 
le  sort  des  armes  lui  avait  livré  et  qu'il  ne  tenait  qu’à  elle 
de  garder;  si  l’on  considère  que,  même  pour  ce  qu’elle 
croyait  juste  de  retenir,  elle  s’engageait  à  indemnisci 
plus  tard  la  Hollande,  et  que,  non  contente  de  procla- 


1  Moniteur,  an  lit,  n.  2 ià 
*  Ibid. 
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mer  l'indépendance  cl  la  li  lier  té  des  Province -Unies, 
elle  contractait  l'obligation  de  les  défendre,  il  faudra  bien 
reconnaître  qu'il  n'y  eut  rien  dans  le  traité  de  la  Haye 
qui  ressemblât  à  un  abus  de  la  victoire.  Cela  est  telle¬ 
ment  vrai,  que  le  Comité  de  Salut  public  encourut,  au 
contraire,  delà  part  de  quelques  esprits  étroits,  le  repro¬ 
che  de  n’avoir  pas  fait  suffisamment  tourner  au  profit  de 
la  F  rance  les  triomphes  de  son  génie  guerrier.  Les  roya¬ 
listes,  que  l'annexion  de  la  Hollande  à  la  ilépublique 
française  eût .désespérés  si  elle  avait  eu  lieu,  affectèrent 
de  se  récrier  contre  la  politique  qui  sacrifiait  une  con¬ 
quête  Magnifique  à  ce  que  Beaulieu,  un  des  leur-,  appelle 
une  «  jonglerie  révolutionnaire;  »  car  c’est  ainsi  qu’il 
qualifie  le  fait  de  rindépendance  de  la  nation  balave,  so¬ 
lennellement  reconn  ue 1 . 

Tout  autre,  et  non  moins  injuste,  fut,  dans  les  pays 
étrangers,  l’appréciation  de  ceux  qui  haïssaient  le  peuple 
français,  moins  encore  à  cause  de  ses  principes  qu’à 
cause  de  sa  puissance.  Ceux-là  ne  manquèrent  pas  de 
déclarer  oppressif  le  traité  imposé,  disaient-ils.  à  la  Hol¬ 
lande,4, 

La  Hollande  se  chargea  de  leur  répondre. 

Le  4  messidor  (‘2 ‘2  juin)  170ü,  îles  applau  iUsements 
réitérés  annoncent,  dans  la  Convention,  l'arrivée  de  f’fiaw 
et  Meyer,  ministres  plénipotentiaires  de  Hollande.  Us 
entrent,  sont  placés  en  face  du  président,  et  Uliii  d’eux, 
prenant  la  parole,  commence  en  ces  termes  :  «  Citoyens 
représentants,  'es  ministres  plénipotentiaires  du  peuple 
batave  remplissent  aujourd’hui  un  devoir  bien  cher  à 
leur  cœur,  celui  de  la  reconnaissance,  celui  fie  l'admira¬ 
tion..  »  Le  reste  du  discours  était  sur  le  même  ton,  et  il 


'  Vov.  Essais  historiques  sur  les  causes  de  la  V, évolution. 

-  «  Oppressif  <*  est  le  mol  ilont  se  sert  Sdtlosser  lions  son  Histoire  du 
di.v-huitième  siècle,  livre  qui  respire  d'un  bout  à  l'ruiliv  une  haine  peu 


oN  HISTOIRE  UE  LA  RÉVOLUTION  (1795). 

su  terminait  par  les  paroles  suivantes  :  «Voici  le  drapeau 
de  noire  nation.  Nous  vous  prions  de  l? agréer  comme  un 
gage  de  la  fraternité  qui  nous  unit ,  et  de  la  bonne  foi 
avec  laquelle  nous  remplirons  les  engagements  sacrés  que 
nous  avons  contractés.  » 

Les  deux  ministres  furent  alors  invités  à  monter  au 
Bureau,  où  ils  reçurent  l’accolade  fraternelle  du  prési¬ 
dent,  nu  sein  de  l’émotion  générale,  et  au  cri  mille  fois 
répété  de  :  Vivent  les  deux  Républiques'  ! 

Ainsi,  sur  le  continent,  la  Coalition  s’écroulait.  Quel 
parti  allait,  prendre  l’Angleterre? 

Uès  le  C  janvier  1795,  le  comte  Slanhope,  dans  la 
Chambre  des  Lords,  avait  présenté  une  motion  contre 
toute  intervention  dans  les  affaires  intérieures  de  la 
France  ;  et  cette  motion  ayant  été  repoussée  par  un  vote 
d’ajournement,  à  la  majorité  de  soixante  et  une  voix 
contre  une,  il  avait  consigné  les  motifs  de  son  opposition 
solitaire  dans  une  des  plus  belles  protestations  qu’aient 
jamais  inspirées  le  eu  lie  de  la  justice  et  le  génie  de  la  li¬ 
berté.  Elle  mérite  d’être  reproduite  ici  ;  d’autant  qu'on  y 
trouve,  résumées  avec  non  moins  de  force  que  de  no¬ 
blesse,  toutes  les  raisonsqui,  aux  yeux  de  la  partie  la  plus 
généreuse  de  la  nation  anglaise,  militaient  en  faveur  de 
la  paix. 


1  Moniteur,  an  11],  n*  377.  —  11  va  sans  dire  que  Scblosser  a  soin  do- 
met  Ire  celle  preuve  d'oppression  exercée  sur  la  Hollande! 

Au  rosie,  les  omissions  coûtent  peu  à  Suhlosser,  lorsqu  il  les  juge  utiles 
politiquement^  et  il  a,  sur  ce  point,  une  théorie  que  lui -mémo  fait  irûs- 
iiigénumeut  connaître  dans  le  passage  suivant  :  «  Nous  passons  sous  silence 
la  faiblesse  que  montra  alors  F  Allemagne,  déchirée  par  des  dissensions 
têrieures,  la  scandaleuse  façon  dont  on  perdit  la  rive  gauche  du  Rhin  par  l«* 
honteux  abandon  de  RUeinfels  aux  Français,  alors  que  Hardi  nberg  incitait 
en  mouvement  tout  le  cercle  de  Fraueonio,  et  que  la  Saxe,  Uade,  le  hdali- 


nat  et  Mayence  poursuivaient  la  paix  à  Midis  bon  ne,  pour  ne  pas  exposer 
aux  yeux  du  monde  les  jantes  de  nos  gouvernements*  qu'il  vaut  mieui 
tenir  cachées,  »  T.  VI,  p*  GÛi  (traduction  anglaise  de  Davison).  Voilà  une 
étrange  manière  du  comprendre  les  devoirs  de  l  historien! 
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«  gnee.. 


«  Dissident, 

«  ...  Parce  que  le  gouvernement  de  la  Grande-lire- 
tagnc  (n'ayant  pas  été  élu  par  les  citoyens  de  1'  rance)  n’a 
pas  plus  le  droit  de  donner  à  la  France  un  gouvernement 
monarchique,  aristocratique,  ou  tout  autre,  que  les 
despotes  couronnés  de  Prusse  et  de  Russie  n’ont  eu 
celui  d(*  renverser  la  constitution  libre  de  l’infortunée 
Pologne  ; 

«  Parce  que,  du  fond  du  cœur,  je  désapprouve  et  ré¬ 
prouve  la  doctrine  émise  dans  le  débat  par  les  ministres, 
savoir  que,  «  pour  rétablir  l’ancienne  et  héréditaire  mo- 
«  narchie  de  France,  aucune  dépense  ne  doit  être  épar- 

» 

«  Parce  que  j’estime  qu’il  y  a  injustice  criante,  de  la 
part  des  ministres,  à  adopter  un  principe  qui  les  force  à 
aggraver  le  fardeau  qui  pèse  sur  le  peuple,  et  à  taxer  les 
maisons  «les  citoyens,  leurs  fenêtres,  leurs  lits,  leurs 
chaussures,  toutes  les  choses  nécessaires  à  la  vie...  Pour¬ 
quoi?  Pour  atteindre  un  but  condamnable. 

«Parce  que  la  résolution  adoptée  par  la  Chambre  des 
Lords  tend  à  fermer  la  porte  à  la  paix,  et,  conséquemment, 
à  ruiner  ce  pays  manufacturier,  commerçant,  cl  autrefois 
heureux,  —  surtout  quand  ou  considère  que  la  force  de 
la  marine  française  s’est  rapidement  accrue,  et  que  les 
marines  hollandaise  eL  espagnole  vont  probablement  pas¬ 
ser  sous  l’influence  immédiate  de  la  France; 

<t  Parce  que  le  trésor,  la  circulation,  le  crédit,  soit  pu¬ 
blic,  soit  privé,  ont  peu  de  chances  de  résister  au  choc 
terrible  auquel  ils  sont  exposés  par  les  ministres; 

«  Parce  qu’il  est  lamentable  de  voir  la  Chambre  des 
Lords  s’obstiner  à  vouloir  intervenir  dans  l’organisation 
intérieure  de  la  France,  alors  que  la  Constitution  fran¬ 
çaise,  telle  qu’elle  a  été  adoptée  le  "25  juin  1 795,  par  la 
Convention  nationale,  porte,  articles  1 18  et  119  :  «  Le 
«  peuple  français  est  Failli  et  l’allié  naturel  de  tout 
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«  peuple  libre.  Il  n’intervient  pas  dans  le  gouvernement 
«  des  mil  res  nations,  et  ne  souffre  pas  qu'elles  inlervien- 
«  n eut  dans  le  sien...  » 

«  Parce  que,  suivant  moi,  une  ! ornie  de  gouvernement 
vraimonl  républicaine,  établie  en  France,  présente  plus 
de  garantie  aux  libertés  de  la  Grande-Bretagne  que  le 
gouvernement  capricieux,  tyrannique,  perfide.  intrigant 
et  inquiet  de  l’ancienne  inonarcliie de  France,  mi  de  toute 
autre  monarchie  qu'on  y  pourrait  fonder.,. 

«  Parce  qu’on  ne  doit  pas  continuer  une  guerre  qu’avec 
un  peu  de  modération  il  est  possible  d’éviter,  principale¬ 
ment  une  guerre  contre  ce  peuple  français  qui,  par  ses 
efforts  républicains,  son  enthousiasme  républicain,  sou 
courage  républicain,  a,  presque  invariablement  «  mis  la 
«  victoire  à  l'ordre  du  jour,  » 

«  Parce  que  poursuivre  sans  nécessité  une  lutte  aussi 
sanglante,  c’estlenter  d’une  nam  si  ère  impie  la  Providence, 
qui  lient  dans  scs  mains  le  sort  des  batailles  cl  le  destin 
des  empires; 

«  Parce  ([lie  je  ne  veux  pas  avoir  sur  la  consnence  tout 
le  sang  innocent  qui  peut  encore  eoulerdimseellf  guerre, 
et  tonies  les  calamités  qui,  pour  la  Grande-Bretagne  elle- 
même,  en  peuvent  être  le  résultat; 

«  Parce  que  ma  motion  avait  pour  but  d’empêcher  le 
gouvernement  anglais  de  pousser  à  l'insurrection  de  la 
Vendée  et  autres  parties  de  la  France; 

«  Enfin,  parce  que  le  principe  de  ma  foi  est  celui-ci, 
—  inébranlable  fondement  del’égalitédes  droits,  et  de  la 
justice—  «Ne  fais  pas  à  autrui  ce  que  tu  ne  voudrais  pas 

«  qu’on  te  fît  à  loi-même*,..  » 

L’homme  qui  tenait  ce  langage  avait  épousé  lady  Es- 
fher  Chatham,  fille  du  célèbre  comte  Cbatham  ;  il  était 
donc  le  beau-frère  dePitl!  Sa  vie  entière  fut  consacrera 


1  Parlifurtntlfii'i/  History  of  England-Protests,  v»l.  XXXI,  p.  1  lit- 
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plaider,  sous  ses  formes  diverses,  là  cause,  éternellement 
combattue,  delà  liberté  et  de  la  justice.  Les  journaux 
ministériels  le  désignaient  sous  le  nom  de  minorité  d’un 
seul .  Et  en  effet,  11  “ 1 


>10 


seul...  avec  sa  conscience,  avec  les  sympathies  < 
français  et  l'admiration  des  grandes  Ames. 

Fox,  l’autre  illustre  champion  de  la  paix  en  Angleterre, 
n’était  ]>as,  à  beaucoup  près,  aussi  isolé  dans  la  Chambre 
des  Communes.  Quoique  peu  nombreuse,  l'Opposition, 
qui  marchait  à  sa  suite,  donnait  à  Piü  de  cruels  soucis. 
Fox  n’eùt-il  eu  pour  l’appuyer  que  Sbéridan,  Punion  de 
ces  deux  puissants  esprits  n’élail  pas  chose*  avec  laquelle 
on  pût  se  dispenser  de  compter.  Mais  quoi  !  au  lieu  de 
diminuer,  FOpposilion  s’était  accrue,  et,  au  mois  de  mai 
17H5,  elle*  se  trouvait  avoir  fait,  relativement  à  laques- 
lion  spéciale  de  la  guerre,  une  conquête  d’un  prix  moral 
inestimable.  Wilberlbrce,  l'intime  ami  de  Pilt,  le  zélé  sou¬ 
tien  de  son  administration,  le  plus  vertueux  <*l  le  plus 
accrédité  de  scs  partisans;  Wilberlbrce,  qui  n  avait  pas 
été  un  de>  ii!uin<  ardents  à  prêcher  la  guerre  (‘outre  la 

France  et  ses  principes1  ;  Wilberforce  lui-même  était  de¬ 
venu  l’avocat  déclaré  de  la  paix.  Rien  ne  pouvait  être  plus 
sensible  à  Pitl  que  la  défection  d'un  pareil  allié2;  mais  sa 
haine  contre  la  France  cl  son  orgueil  n’avaient  pas  en¬ 
core  appris  à  fléchir  sous  la  rude  discipline  de-*  revers. 
Wilberforce  ayant  présenté  à  la  Chambre  des  Communes 
lo  27  mai  I7îC>,  une  motion  tendant  à  ce  qu’on  fil  la 
paix  avec  la  France,  pourvu  que  ce  fût  à  des  conditions 
honorables,  Pill  se  tint  prêt  à  soutenir  le  choc  avec  son 
énergie  ordinaire. 

La  disposition  générale  de  l’Europe  à  sortir  des  hor- 


1  Voy.  sa  propre  déclaration,  Parliamentary  History  of  Englami, 
vol.  XXXI f,  p.  30. 

-  \oy.  ce  que  dit  à  ce  sujet  M,  Robert  tîell,  dans  son  intéressante  bio¬ 
graphie  de  (Jauni tu  ,  P-  122. 
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reurs  de  la  guerre;  l'abandon  de  la  Coalition  parla  Prusse; 
1’ardcur  de  la  Hollande  à  se  jeter  entre  les  bras  de  la 
France;  le  bruit  qui  courait  sur  les  tendances  pacifiques 
de  l'Espagne;  le  peu  qu’il  y  avait  à  espérer  du  côté  de  la 
tardai  g  ne;  la  lassitude  et  Pi  ni  puissance  de  P  Autriche, 
démontrées  parce  rescrit  de  l'Empereur,  que  quelques- 
uns,  il  esi  vrai,  soupçonnaient  d'être  un  mensonge  diplo¬ 
matique,  mais  dont  la  sincérité  devait  être  admise  jusqu’à 
preuve  du  contraire;  l’esprit  qui  prévalait  en  Allemagne; 
les  effroyables  calamités  dont  une  invasion  des  hordes 
russes  menaçait  l’Europe,  à  supposer  que  la  Russie  se 
laissât  entraîner  par  les  Anglais  sur  ce  vaste  champ  de 
carnage;  la  difficulté  de  protéger  suffisamment  les  colo¬ 
nies  anglaises,  à  cause  de  leur  immense  étendue;  le 
danger  de  pousser,  par  la  guerre  môme,  à  l’extension 
contagieuse  des  idées  françaises,  et  celui,  non  moins 
grand,  d'inculquer  au  peuple  anglais  des  habitudes  mili¬ 
taires  peu  compatibles  avec  le  maintien  de  la  liberté  et. 
la  pratique  des  vertus  civiles,  telles  furent  les  consi¬ 
dérations  développées  par  Wilbeiforce  à  l’appui  de  sa 
motion1. 

Fox  les  reproduisit  et  les  compléta,  dans  cet  éloquent 
langage  (pii  lui  était  propre.  Il  déclara  bien  haut  que 
chaque  pays  avait  le  droit  de  se  gouverner  comme  il  F  en¬ 
tendait,  et  que  la  prétention  d’imposer  une  constitution  à 
un  autre  peuple  l’épée  à  la  main  était  détestable.  Il  dit 
que  l’Angleterre  ne  pouvait,  sans  se  montrer  sous  un  jour 
odieux,  poursuivre  l’embrasement  du  monde,  alors 
que  la  paix  était  le  vœu  des  alliés,  le  vœu  des  pouvoirs 
neutres, le  vœu  de  la  France  elle-même.  Connue  exemples 
de  ce  qu’avait  coûté  à  l’Angleterre  celle  obstination 
cruelle,  il  cita  la  retraite  des  Anglais  à  travers  les  pro¬ 
vinces  de  la  Hollande  envahie,  et  ce  fait,  que  «le  toutes 

1  Voy.  le  texln  de  son  discours,  Parliamentary  Ht  s  tory 
vol.  XXXII,  p.  4-1 K 
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les  conque  les  de  P  Angleterre  dans  les  Indes  occidentales, 
il  ne  lui  restait  plus  qu'un  poste  à  Saint-Domingue,  un 
autre  à  Sainte-Lucie,  et  1  île  de  la  Martinique.  «Je  rap¬ 
pellerai,  s'écria-t-il  en  terminant,  ce  queBurke  disait,  à 
propos  de  l'Amérique  :  «  Essayez  de  la  paix  et  de  la  con- 
«  ci lialion;  si  vous  échouez,  alors  poursuivez  la  guerre.» 
Les  maux  de  la  guerre,  nous  les  avons  éprouvés;  les  maux 
de  la  paix  n’exisLent  dans  l’esprit  de  quelques  hommes 
qu’à  l’état  d’hypothèse.  Convienl-il  d’opposer  une  hypo¬ 
thèse  à  l’expérience1?  » 

La  réponse  de  Windham  è  W il her force  et  la  réponse 
de  Pitt  à  Fox  lurent  caractéristiques.  Les  arguments  des 
deux  ministres  se  réduisirent  à  peu  près  à  ceci  : 

Qu'il  fallait  combattre  à  tout  prix  la  contagion  des 
principes  de  la  Révolution  française; 

Que  le  changement  survenu  le  9  thermidor,  bien  que 
considérable,  ne  donnait  aucune  garantie  certaine  contre 
un  retour  au  prosélytisme  révolutionnaire; 

Que  la  question  était,  non  pas  de  savoir  si  une  paix 
honorable  n’élait  pas  préférable  à  la  continuation  de  la 
guerre,  ce  qui  ne  faisait  doute  pour  personne,  mais  si  la 
continuation  de  la  guerre  n’était  pas  précisément  le 
moyen  d’arriver  à  une  paix  honorable  ; 

Que  le  choix  du  moment  devait  être  laissé  à  la  Cou¬ 
ronne  ; 

Que  le  déclin,  en  France,  avait  commencé  ; 

Que  les  déchirements  intérieurs  dont  Paris  donnait  le 
spectacle  i 


a"' 


«  iV 


gouvernement  et  son 


1  1 


Qu’il  ne  fallait  pas  se  méprendre  sur  la  portée  des 


succès 


e  ce  gouvernement  : 


succès  produits  par  une  impulsion  qui  avait  cessé,  effets 
qui  survivaient  à  leur  cause; 


1  Voy.  Parliamcntary  Uislory  of  England,  vol.  XXXI!,  p.22-27. 
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Qu'  i  1  n'y  avilit  donc  pas  lieu  pour  FAnglelerre  r  le 
remettre  l’épée  dans  le  fourreau,  cl  qu  elle  gagnerait 
fout  à  ne  se  point  hâter1. 

Ces  raisons  remportèrent  dans  la  Chambre  des  Com¬ 
munes,  et  l’ordre  du  jour  sur  la  motion  de  Wiîberforce 
fut  adopté  â  la  majorité  do  deux  cent  une  voix  contre 
quatre-vingt-six  \ 

Ce  qu’il  y  avait  de  vraiment  remarquable  dans  le  dis¬ 
cours  de  Pilt,  c’était  le  passage  où  Î1  représentait  la  I lé- 
vol  ut  ion  Ira nra ise  tombée,  depuis  le  9  thermidor,  dans 
un  étal  d  irrémédiable  faiblesse,  et  où  il  montrait  dans 
scs  derniers  succès  au  dehors  «  un  effet  qui  survivait  à  sa 
cause3.  »  Celte  appréciation  était  d’une  jusfes^e  surpre¬ 
nante. 

Certes,  à  ne  s’en  tenir  qu’aux  apparences,  la  I  rance,  à 
aucune  époque,  ivélail  apparue,  au  dollars,  plus  impo¬ 
sante  et  plus  terrible.  Depuis  Charlemagne,  son  empire 
ne  s’était  jamais  étendu  sut'  aillent  de  conlrées.  Peu 
de  temps  après  le  jugement  que  Pitt  portait  sur  elle,  elle 
se  trouvait  avoir  conquis  la  Belgique,  les  Sept-Provinces 
Unies,  les  évêchés  de  Liège,  de  Worms  et  de  Spire;  les 
électorats  de  Trêves,  de  Cologne  e!  de  Metz  :  le  duché  des 
Deux-Ponts,  le  Palalinat  ;  les  duchés  deJuliers  et  de  Clè- 
ves,  le  duché  de  Savoie,  les  principautés  de  Nice  et  de 
Monaco,  eu  Italie;  les  provinces  de  Biscaye  et  de  Catalo¬ 
gne  en  Espagne;  — -  le  tout  formant  une  population  de 
treize  millions  d’aines.  Et  ces  conquêtes,  elles  étaient  le 
résultat  d’une  lutte  sans  exemple,  soutenue  par  la  France 
seule  contre  une  coalition  formidable,  avant  à  son  service, 
d’immenses  et  valeureuses  armées  que  commandaient  de 

s  capitaines. 


f  r 

£ 


1  Parliamentnry  History  of  England,  vol.  XXXU,  pf  10*19,  cl  ; <.  t?R-nC, 
*  Ibid. t  p,  56. 

5  h  The  effet  ts  were  not  1o  cesse  as  immedinblv  tbe  *  Jbe  H- 

%■ 

feds  ïn  lheir  oiiemlion  survive  the  causes,  r  Ilrid.,  y.  55. 
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Quatre  chiffres  disent  tout  :  dans  F  espace  de  dix-sept 
mois y  la  France  gagna  vingt-sept  batailles ,  resta  victo¬ 
rieuse  dans  cent  vimji  combats,  et  prit  cent  seize  places 
fortes  1  / 

L'iiistoîre  d’aucun  temps  et  d’aucun  pays  ne  constate 
de  tels  prodiges  militaires. 

Mais  il  avait  fallu,  pour  les  rendre  possibles,  une  im¬ 
pulsion  souveraine  qui  n'existait  plus;  et  demême  qu’une 
roue  s’arrête  quand  elle  a  cessé  d’être  poussée,  bien 
qu’elle  continue  à  tourner  quelque  temps,  «ni  vertu  de 
la  première  impulsion  reçue,  de  même  la  Révolution 
devait  s'arrêter,  après  la  chute  des  idées  qui  lui  avaient 
communiqué  son  mouvement,  bien  que  l’effet  n’eût  pas 
disparu  au  même  instant  que  la  cause... 

Chose  singulière  en  apparence,  mais  en  réalité  très- 
explicable!  pendant  qu’au  dehors,  la  Prusse,  la  Toscane, 
les  petits  princes  d’Allemagne,  la  Hollande,  saluaient 
et  subissaient  la  puissance  du  génie  révolutionnaire,  ce 
génie  mêlait  déjà  plus  qu’une  chose  du  passé,  et,  au 
dedans,  la  Révolution  se  mourait. 

C’est  P  histoire  de  son  agonie  que  nous  allons  raconter 
dans  les  chapitres  suivants,  après  avoir  montré  comment 
les  royalistes,  qui  n’avaient  pu  la  vaincre  avec  l’épée, 
l’attaquèrent  avec  le  poignard. 


1  Le.*  tableau  de  ces  conquêtes  et  des  victoires  dont  elles  furent  le  fruit 
fut  suspendu  dans  la  salle  de  la  Convention.  L'dfmtm/  Hegishr  dit  à  ce 
sujet:  «  Sudi  was  the  description  y iven  Ly  thé  Fi’eueh  of  tlieii  nuiuerous 
exploits;  and  iiHpai'tiulity  requires  il  should  Le  aeknowlcgcd,  nolwithslan- 

ding  tli . I i u  1  n  lltov  lie  trader,  that  Uie  accouril  is  net  exuggerated.  » 

Vol.  XXXVII,  p.  M.  ' 
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La  Terreur  blanche,  lu  en  plus  odieuse  et  bien  plus  terrible  <  [  u  c  la  Terreur 
rouge.  —  Les  historiens  prodigues  de  détails  à  Légai  d  de  la  seconde, 
n'out  presque  rien  dit  de  la  première,  —  L'assassinai  devenu  de  bonne 
compagnie,  —  Mobiles  des  agents  de  la  Terreur  l  huche,  —  Saint-Bar» 
Ihéleiuî  organisée  contre  les  républicains  par  tou  le  h  France,  —  Com¬ 
pagnies  de  Ji;sus  ou  du  Soleil  :  assassins  enrégimentés- —  La  Terreur 
blanche  h  L\ on;  massacre  clans  les  prisons;  les  égorgeu rs  couronnés.  — 
Odieux  rapports  de  lîoisset  et  de  Mathieu.  —  Renseignements  fournis 
par  ftûîidiôn  sur  les  horreurs  commises  à  Lyon.  —  I  Ib  is  du  gouverne¬ 
ment  thermidorien  décrits  par  Chénier,  —  I  biquilé  de  Ihs-assinat.  — 
—  Scènes  épouvantables  dans  les  prisons,  —  Les  Carrier  de  lu  contre- 
révolution,  —  Soulèvement  des  ouvriers  loiilonnais  ;  ses  causes.  — Dou¬ 
cher  iedu  Deausset,  —  Préparatifs  d’un  massacre,  à  Marseille.  —  Drain** 
de  cannibales,  à  Tarascon.  —  Invasion  du  fort  Saint  Jean  à  Marseille  par 
assassins.  —  Prisonniers  égorgés  ;  prisonniers  brûlés  vifs:  en  lire  à 


mitraille  sur  des  cachots.  —  Souvenirs  du  duc  de  Montpensu  r.f  enfermé 
avec  son  frère  au  fart  Saint-Jean,  — Cadrov,  Isnurd  et  Ghanjbmi  dans  le 
fort  $uiiit-.1can.  —  Leur  attitude  au  milieu  des  assassins  ;  Mur  part  de 
responsabilité  dans  «.es  horreurs.  —  Effroyables  méprises.  —  Nombre 
îles  morts.  —  Raffinements  de  barbarie.  —  Triomphe  décerné  aux  as¬ 
sassins  par  le  club  niya liste  de  Marseille,  —  Partialité  iidàine  des  autori¬ 
tés  judiciaires  sous  le  règne  des  Thermidoriens.  —  La  (  onvention  deve¬ 
nue  impuissante  i  outre  les  assassins,  —  Motifs  de  l'impunité  qui  leur  est 
accordée  ;  pitoyables  sophismes  de  TJiihaudeau  —  Système  suivi  de 
correspondance  entre  diverses  bandes  d'assassins.  —  Traites  qui  se 
payent  en  télés  d’hommes.  —  Les  prêtres  assermentés  poursuivis  à  coups 
de  poignard.  —  La  lubricité  mêlée  à  la  soi  T  du  sang .  Femmes  fouet¬ 
tées  avec  des  nerfs  de  bœuf.  —  Aux  yeux  des  assassins  enrégimentés  par 
la  Terreur  blanche,  la  piété  filiale  et  l'amour  conjugal  sont  tics  crimes. 
—  Renouvellement  de  l’épisode  dTgoliii  dans  les  prisons,  sou-  la  Terreur 
blanche.  —  Itérisoire  application  des  mois  les  plus  sacrés;  bonnets  à 
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l'humanité,  corsets  à  la  justice.  —  Organisation  des  bals  à  la  vic¬ 
time. 


.le  vais  raconter  le  règne  des  assassins  en  France. 

Que  le  lecteur  s'arme  de  courage!  1/ histoire  de  la  con¬ 
tre-révolution  va  lui  donner  des  mares  de  sang  à  traver¬ 
ser;  elle  va  faire  passer  sous  ses  yeux  des  scènes  de  l’en- 
ter.  Car,  quelque  invraisemblable  que  cela  puisse  paraître, 
la  Terreur  blanche,  celle  qui  marqua  le  triomphe  des 
Thermidoriens  et  la  résurrection  du  royalisme,  dépassa 
en  horreur,  même  les  massacres  de  septembre,  même 
les  mitraillades  de  Ce  lot  d’ilerbnis,  même  les  noyades  de 

>J 

Carrier, 

Jusqu’ici,  on  a  pris  soin  de  dresser,  des  victimes  de  la 
Terreur  rouge,  une  liste  minutieusement  fidèle.  À  la  dé¬ 
volution  défendant  la  patrie  contre  la  ligue  des  rois  au 
dehors,  et,  an  dedans,  contre  les  traîtres,  leurs  compli¬ 
ces,  on  a  demandé  compte  jour  par  jour,  presque  heure 
par  heure,  des  coups  frappés  et  des  têtes  abattues.  Quand 
il  s'est  agi  de  flétrir  les  soldats  en  délire  d’un  monde 
nouveau,  l'on  n’a  épargné  à  la  sensibilité  du  li  cteur  la 
description  détaillée  d’aucun  supplice,  Je  tableau  com¬ 
plet  d'aucun  massacre.  Maïs  ce  système  d’extermination 
que  le  parti  des  soi-disant  modérés  d’alors  pratiqua, 
comme  nous  allons  le  prouver,  sans  autre  motif  que  la 
haine,  et  à  la  manière  des  voleurs  de  grand  chemin,  de 
quel  voile  complaisant  on  a  su  le  couvrir!  Il  est  temps 
que  toute  la  vérité  soit  connue;  il  est  temps  qu’on  sache 
comment  la  réaction  thermidorienne  lit  succéder  au  ré¬ 
gime  du  Tribunal  révolutionnaire  le  règne  des  assas¬ 
sins.  Il  y  eut  en  effet  celle  différence  entre  la  Terreur 
rouge  et  la  l'erreur  blanche,  que  la  seconde  ne  put  s’ac¬ 
commoder  de  rien  qui  ressemblât  ;i  un  examen  judiciaire 
ou  à  des  formes  légales. 

La  justice  du  Tribunal  révolutionnaire  avait  été  une 
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justice  sommaire  sans 

mais  enfin  elle  n’avait  fait  venir  le  huumaii  ^ j u’;i j très  le 
juge  ;  elle  n’avait  pas  tué,  un  masque  sur  le  visage,  au 
hasard,  et  fermé  toute  issue  à  l’innocence  :  témoin  les 
nombreux  acquittements  qu’elle  prononça.  Si,  à  Lyon, 
Col loL  d'Herbois  et  Fouché  remplacèrent  récliafaud  par 
le  canon,  celle  substitution  horrible  n’eut  lieu,  du  moins, 
qu’à  l’égard  d’hommes  jugés  et  condamnés.  Les  Septem¬ 
briseurs,  tout  féroees  qu'ils  étaient,  ne  se  crurent  pas 
dispensés  de  distinguer  entre  l'innocent  et  le  coupable. 
On  se  rappelle  que  Maillard  institua  un  tribunal  à  l’Ab¬ 
baye,  pour  empêcher  le  massacre  tic  tout  envelopper,  de 
tout  confondre;  et  non-seulement  des  prisonniers  furent 
acquittés  par  ce  tribunal  de  sang,  mais  il  y  en  eut  d’ac¬ 
quittés  après  s’èlre  proclamés  royalistes,  sur  1  observation 
de  Maillard  que  les  actes  pouvaient  être  criminels,  mais 
que  les  opinions  étaient  libres.  Kt  non  contents  d’épar¬ 
gner  les  prisonniers,  ainsi  déclarés  non  coupables,  les 
égorgeurs  les  prirent  dans  leurs  bras,  les  portèrent  chez 
eu v  en  triomphe,  ne  cessant  de  crier  sui  la  route  :  «  iles- 
pecl  à  l’innocence 1  !  » 

Les  sicaires  de  la  contre-révolu lion,  au  contraire,  ne 
voulurent  aucun  examen  avant  le  meurtre;  ils  n’admi¬ 
rent  aucun  délai  entre  la  pensée  cl  l’exécution,  aucun  in¬ 
termédiaire  légal  entre  le  bourreau  et  la  victime;  ils 
appelèrent  à  être  te  bourreau  quiconque  avait  un  pei¬ 
nard  à  nie  Lire  au  service  de  la  titodrruhon  ;  ils  prirent 
pour  règle  de  tuer  à  bout  portant  quiconque,  à  tort  ou  à 
raison,  était  désigné  comme  jacobin,  partout  mi  un  le  ren¬ 
contrerait,  sur  le  seuil  de  sa  porte,  au  détour  d’un  che¬ 
min,  dans  la  rue  ;  leurs  massacres  des  prisons,  à  eux, 
eurent  cela  de  caractéristique  ut  de  nouveau,  que,  dans 

1  Vo\.  la  ]»vuvc  de  ces  fait*, administrée  par  îles  royalistes,  qui  furent 
sauves  < i e  la  serle,  dans  le  chapitre  intitule  Sùiti’ii'us-tOi  di  la  Saint- 
Barthëlemi,  du  tome  VH  de  cet  ouvrage. 
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certaines  \illes,  les  égorgeurs  furent  des  gens  masquas; 
f [ne,  dans  d’aulreâ,  ils  tirent  de  l’assassinai  un  spectacle 
ijui  eut  ses  galeries  et  son  parterre  ;  que,  dans  d'autres, 
ils  pointèrent  des  canons  contre  des  cachots  et  brûlèrent 
vifs  des  prisonniers  sans  défense,  pour  se  reposer  de  la 
fatigue  de  les  I lier. 

Les  promoteurs  de  la  Terreur  rouge  avaient  été  des  hom¬ 
mes  à  farouches  convictions,  des  fanatiques  île  salut  pu¬ 
blie,  des  âmes  vinletil  es  et  son  dire"  ;  mais  eux,  du  moins, 
avaient  parlé  le  langage  de  leurs  actes;  on  ne  1rs  avait 
pas  vus  grimacer  l’ humanité,  un  couteau  teint  de  sang  à 
la  main,  et  le  pied  sur  un  monceau  de  cadavre-  ;  on  ne 
les  avait  pas  vus  se  parfumer  et  se  Tarder  avant  d’aller  à 
l'abattoir. 

Les  promoteurs  on  partisans  de  la  Terreur  blanche,  au 
eonlrnirc,  furent  des  cens  aux  belles  manières,  délégants 

/  O  *  Cj 

libertins,  des  femmes  à  la  mode,  des  personnages  d’une 
piété  Onctueuse.  Sous  l’empire  de  la  Terreur  blanche,  des 
pensées  atroces  s’expr  imèrent  dans  un  jargon  ridicule¬ 
ment  efféminé  ;  ou  jura  sa  paole  ilhoniicii  qu'on  poienar- 
derait  son  ennemi  désarmé*  ;  nu  tua  des  prisonniers  à 
coups  de  canon  ou  on  les  brûla  vifs,  en  vertu  de-  lois  du 
bon  Ion  ;  ou  fouetta  dans  les  rues,  pour  plaire  aux  dames, 
des  tilles  coupa  Ides  de  -Vire  jetées  en  pleurant  sur  le 
corps  de  leurs  pères  égorgés.  L’assassinat  fut  de  bonne 
compagnie. 

«  Quand  la  détestable  politesse  du  vice,  dit  un  écrivain 
peu  suspect  de  jacobinisme,  prèle  son  vernis  à  la  féro¬ 
cité,  il  im*  semble  qu’elle  l’enlaidit  encore.  Il  se  trouva 
des  hommes,  alors,  tout  aussi  cruels  que  Marat,  mai- 
beaux  de  jeunesse  e!  de  manières,  qui  entraînaient  les 
cœurs  après  eux,  quand  ds  entraient  dans  un  salon  au 
milieu  d’un  nuage  d’ambre.  S’ils  n’avaient  pas  senti 
i  ambre,  ils  auraient  senti  le  sang1,  » 

1  Chartes  .Nodier,  Souvenirs  de  la  Révolution  et  de  t' Empire,  t. 1,  p.  i  13. 
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insToniK  de  la  dévolution  (1795). 

On  noii';  accuserait  d’exagération  si  les  faits  n’étaient 
pas  là  :  il  faut  donc  leur  laisser  la  parole. 

La  politique  thermidorienne  ne  se  lut  pas  plutôt  des- 
si  ntV,  qu’on  vît  accourir  en  foule  des  frontières  de  Suisse, 
des  cours  de  Rome,  de  Vienne  et  de  Londres,  des  Lan¬ 
des  de  royal isles  se  donnant  le  nom  de  patriotes  oppri¬ 
mas',  Attaquer  tout  d’abord  et  directement  le  principe 
de  la  République,  ils  ne  l’osèrent  pas;  mais  Labiles  à 
profiter  de  la  division  fatale  que  le  9  thermidor  avait  jetée 
parmi  leurs  adversaires,  ils  s’unirent  aux  Legendre  et  aux 
Tallinn  contre  les  restes  du  parti  de  Robespierre,  comme 
ils  s’étaient  unis  aux  Louvet  et  aux  Barbaroux  contre 
la  Monlae ne;  ils  se  proclamèrent  Lien  Laul  républicains-; 
ils  ne  jurèrent  que  par  la  République  :  c’était  son  salut, 
à  les  entendre,  qu’ils  voulaient  assurer,  en  exterminant 
les  Terroristes.  Mais  par  «  Terroristes,  »  que  là  liait-il 
comprendre9  Ainsi  que  Chénier  fut  amené  jdus  lard  à  en 
faire  la  remarque,  «  dans  les  révolnlums  longues  et  pro¬ 
fondes,  les  mots  qui  désignent  des  partis  deviennent  des 
cadres  merveilleux  de  vengeance  et  de  proscription,  de 
sorte  qu’on  créa  le  nom  de  Terroristes,  comme  on  avait 
créé,  deux  ans  auparavant,  les  noms  de  Modères,  de  fé¬ 
déralistes,  de  Girondins*.  »  Et  ce  cadre  une  fois  trouvé, 
la  réaction  royaliste,  à  mesure  quelle  se  développait,  y 
fit  entrer,  pêle-mêle  avec  ceux  qui  avaient  dressé  la  guil- 
loline,  tous  ceux  qui  avaient  aimé  la  Révolution.  Alors 
retentirent  des  plaintes  amères  où  perçait  l’accent  de 
l’effroi.  Legendre,  avec  sa  véhémence  ordinaire,  dénonça 
la  tactique  perlide  qui,  dans  l 'accusai ion  de  Terrorisme, 
tendait  à  envelopper  tout  républicain*.  Chénier  montra 
celte  accusation  meurtrière  atteignant  jusqu’aux  vaincus 


1  Rapport  «le  Chénier,  au  nom  des  Comités  de  Salut  publie  et  de  siî 
reh’  générait',  >é,mce  du  29  vendémiaire,  an  .  ()IouitCU>',  an  H,  n.  34. } 


3  jl/on i7t.fr,  an  lit,  n.  280. 
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du  7>\  mai1.  Goupilleau  (de  Montaigu  )  vint  raconter, 
du  haut  de  la  Tribune,  que,  dans  le  Midi,  le  patriote  Re¬ 
don,  un  des  juges  do  Carrier,  ayant  rencontré  une  bande 
d’assassins,  ceux-ci  lui  dirent:  «  Tu  n’es  point  un  Ter¬ 
roriste,  lu  n’es  point  un  dilapidateur,  mais  tu  es  un  répu¬ 
blicain,  et  nous  n’en  voulons  pas.  »  Sur  quoi,  ils  l’égor¬ 
gèrent4, 

Lamentations  vaines  !  les  républicains  qui  avaient 
trempé  dans  le  M  thermidor  s’apercevaient  trop  tard  que 
le  monstre  déchaîné  par  eux-mêmes  menaçait  de  les  dé¬ 
vorer.  El  Goupilleau  (de  Monlaigu)  condamnait  d  une 
manière  bien  terrible  son  propre  aveuglement,  lorsque, 
dans  la  séance  du  Mî  messidor  an  III  (4  juillet  ITÎlj),  il 
s’écriait,  le  cœur  navre  :  «  Le  chef  des  assassins  dans  le 
Midi  est  un  homme  qui  porte  le  deuil  du  petit  Capet5.  » 

Ce  qu’il  importe  aussi  de  remarquer,  c’est  que  le  désir 
de  venger  un  père,  un  frère  ou  un  ami,  moissonnés  par 
la  Terreur  rouge,  ne  fut  pas  en  général  le  mobile  de  la 
Terreur  blanche,  Le  désir,  sincère  de  la  pari  de  quelques- 
uns  seulement,  ne  fui,  de  la  part  du  plus  grand  nombre 
des  assassins,  qu’un  prétexte  menteur  à  l’usage  do  leur 
politique  de  sang.  L’énorme  disproportion  qui  existe  en¬ 
tre  le  chiffre  des  massacreurs  et  celui  des  hommes  qui 
avaient  la  mort  d'un  des  leurs  à  déplorer,  est  à  cet  égard 
une  preuve  décisive.  La  vérité  est  que  les  massacreurs 
voulaient  en  finir  avec  les  républicains,  comme  Catherine 
de  Médieis  en  avait  fini  avec  les  calvinistes.  Ils  s’étaient 
fait  une  théorie  :  la  théorie  de  l’extermination  :  «  I  n  n’es 
pas  un  Terroriste,  lu  n’es  pas  un  dilapidateur,  mais  tu  es 
un  républicain,  et  nous  n'  en,  voulons  ptis.  »  Eréron,  que 
sa  seconde  mission  dans  le  Midi  et  la  redoutable  enquête 
à  laquelle  il  se  livra,  mirent  en  état  de  bien  connaître  les 


1  Moniteur,  ;m  IV,  n.  3 i, 
-  Ibi(Lf  an  111,  n.  524. 
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choses,  dit  expressément  :  «  11  est  faux  que  ces  massacres 
puissent  être  attribués  aux  premiers  mais  rapides  élans 
de  la  vengeance  :  ce  fut  une  Saint- lïarlhélemi  svsléma- 

O  ij 

tique  organisée  contre  les  républicains'.  » 

Le  but  de  la  contre-révolution  hum  déterminé,  elle  y 
marcha  par  l'établissement  et  la  mise  en  action  de  com¬ 
pagnies  d’assassins,  qui  prirent  le  nom  de  Compagnies  de 
Jésus  et  Compagnies  du  Soleil, 

1  u  auteur  du  temps  écrit  à  ce  sujet  :  «  On  ne  sait  trop 
ce  que  signifient  ces  dénominations.  Probablement,  la 
première  lut  imaginée  par  de  pieux  fanatiques.  La  seconde 
signifiait  sans  doute  que  c’était  eu  plein  jour,  en  plein 
soleil,  qu’on  se  vengeait2.  » 

Si  ce  fut  là  effectivement  ce  que  les  assassins  prétendi¬ 
rent  exprimer,  la  première  dénommât inn  était  singuliè¬ 
rement  blasphématoire,  et  la  seconde  bien  peu  justifiée; 
car,  comme  la  suite  de  ce  récit  le  prouvera,  les  Enfants 
tin  Soleil  se  plaisaient  fort  à  frapper  pendant  la  nuit, 
avec  un  masque  sur  le  visage,  et  par  derrière. 

Suivant  Charles  Nodier,  c’est  par  erreur  qu’on  s’est 
accoutumé  à  désigner  ces  bandes  infâmes  sous  le  nom  de 
Cotunatjnies  de  Jésus.  «  Le  nom  sacramentel,  dit-il,  était 
Compayuons  de  Jéhu ,  et  bien  approprié  à  leur  cruel  mi¬ 
nistère.  Jéhu  étant,  comme  on  sait,  un  roi  d'Israël  qui 
avait  été  sacré  par  Elisée,  sous  lia  condition  de  punir  les 
crimes  de  la  maison  d’Achab  et  de  Jéznbel,  et  de  mettre 
à  mort  tous  les  prêtres  de  Baal 3. 

Quoi  qu'il  en  soit,  «  celle  armée,  ajoute  le  même  écri¬ 
vain,  était  organisée  avec  beaucoup  de  puissance;  elle 
avait  sa  hiérarchie,  ses  cadres,  ses  statuts,  sa 


1  Mémoire  historique  sur  les  massacres  du  Midi,  [>-  ->7.  Collection 
Bervillè  et  Barrière, 

*  ^üiigareLj  Histoire  abrégée  de  la  lievohtliriti,  liv,  \\h  ,  |>.  *<s- 
5  Souvenirs  de  la  Révolution  et  de  l'Empire*  t,  I,  p.  lia. 
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pline,  ses  volontaires,  ses  mercenaires,  ses  enfants 


» 


Ce  fut  à  [.von  que  commencèrent  les  barbaries*.  Là,  les 
Compagnons  du  Soleil  avaient  pris,  pour  se  distinguer, 
la  ganse  blanche  au  chapeau  ;  elle  leur  tenait  lieu  de  co¬ 
carde'',  en  attendant  que  l’heure  vînt  d’arborer  ouver¬ 
tement  les  insignes  du  royalisme. 

Dès  le  15  floréal  (5  mai),  on  écrivait,  de  Lyon,  au  Mo¬ 
niteur  :  «  Aujourd’hui,  tout  républicain  passe  pour  Ter¬ 
roriste,  et  sa  vie  est  en  danger.  Des  républicains  ont  été 
assassinés.  L'état-major  de  Préey  est  refait  ;  nul  n’y  est 
admis  qu'il  n’ait  porté  les  armes  pendant  la  révolte  de 
Lyon.  Les  émigrés  arrivent  en  foule  dans  la  ville1 * 3 4 * * *.  » 

De  son  côté,  le  représentant  en  mission,  Boissel,  man¬ 
dait  aux  Comités,  dans  une  lettre  datée  du  5  floréal 
(24  avril),  que  Lyon  était  en  proie  à  une  fermentation 
terrible;  que  desgroupes  menaçants  se  formaient  autour 
des  prisons8.... 

Mais  ee  que  Boisset  ne  disait  pas,  c’est  que  déjà  l’as¬ 
sassinat  planait  sur  toute  la  ville.  On  si-  demande  avec 
étonnement  et  horreur  comment  les  choses  qui  se  passè¬ 
rent  alors-  furent  possibles.  On  vit  des  hommes,  un  pisto¬ 
let  à  la  main,  courir  sus  dans  la  rue  à  d'autres  hommes, 
et  les  tuer  à  bout  portant.  On  vit  des  femmes  égorgées 
sur  le  seuil  de  leurs  portes.  On  vit  les  sicaires  monter 
chez  ceux  qu’ils  voulaient  immoler,  les  faire  sortir  de¬ 
vant  eux  comme  pour  les  mener  à  la  Maison  commune  et 
les  assommer  par  derrière’  .  Les  cadavres  étaient  atla- 


1  Souvenirs  de  ta  lie  votation  et  de  l'Empire,  I.  t,  p.  115. 

■  Durand  do  MaiHane,  Histoire  de  la  Convention,  diap.  xin. 

3  Moniteur,  an  111,  n,  5*25. 

4  Ibid.,  an  111,  n.  224. 

s  Leitru  il o  Boisset,  l  ilôo  dans  Je  rapport  do  Mathieu  sur  les  ôvëneirienite 

de  Lyon.  {Moniteur,  au  111,  n.  255.) 

B  Prudlionmie,  Histoire  des  erreurs,  des  fautes  et  des  crimes  commis 
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cliés  à  la  première  charrette  qui  passait,  cl  l'on  allait  les 
jeter  dans  le  lîliônc,  en  disant,  de  chaque  corps  qui  tom¬ 
bait  :  «  C'est  un  Malhevon  de  moins \  » 

Kt  les  autorités  locales,  de  concert  avec  les  représen¬ 
tants  en  mission,  laissaient  faire,  tant  elles  craignaient 
peu  que  les  dominateurs  du  jour,  les  meneurs  actuels  de 
la  Convention,  leur  demandassent  compte  de  cette  abo¬ 
minable  et  lâche  tolérance! 

bile  eut  tous  les  fruits  qu’on  en  devait  attendre.  Les 
meurtres  successifs  qu’ils  commettaient  impunément  par 
toute  la  vil  le  ayant  donné  soif  aux  Compagnons  du  Soleil , 
ils  résolurent  do  procéder  a  un  massacre  général  dos  pri¬ 
sonniers  républicains  et  d’avoir,  eux  aussi,  leurs  jour¬ 
nées  de  septembre.  Cette  fois,  on  n’annonçait  pas  l’arrivée 
des  Plussions  à  Verdun;  nul  danger  public  et  pressant 
n'était  là  pour  enfiévrer  les  Ames;  non  :  le  massacre, 
cette  fois,  fut  décidé  comme  on  décide  une  partie  de  plai¬ 
sir,  et  ce  fut  au  spectacle  qu’on  en  donna  le  signal,  dans 
la  soirée  du  Ifî  floréal  (5  mai)5,  hivisés  en  trois  détache¬ 
ments,  les  lueurs  courent  aux  maisons  d'arrêt  des  ltéclu- 
ses,  de  Saint-Joseph  et  de  Roanne,  enfoncent  les  portes, 
et  égorgent  quatre-vingt-six  prisonniers,  parmi 


s 


six  femmes5,  he  feu  ayant  été  mis  à  la  prison,  pour  cou¬ 
per  court  à  la  résistance  désespérée  des  victimes,  une 
mère,  tenant  son  enfant  dans  ses  bras,  se  précipita  du 
haut  d’une  tour  dans  les  flammes4. 


pendant  la  fun  lntion  française,  L  VI,  y.  70-71.  —  Nougarei,  Histoire 
abrégée,  clc.Jiv.  XXIV,  |>.  449  et  450. 


1 1. 


•  Prudhotnme,  ibid.,  p 
((  Mallievon,  selon  Prudhmmne,  était  te  nom  d’un  ouvrier  en  soie,  dont 
la  famille  avait  lun^lemps  existé  au  milieu  du  ridicule  dont  on  la  couvrait, 
au  point  nue  ce  nom, devenu  si  tragique,  avait  fourni  autrefois  le  sujet  d’une 


comédie.  » 

-  Hist.  pari.,  t.  XXXVI,  p.  415. 

Prudhommo,  dans  son  livre,  donne  ta  liste  des  victimes. 
4  iSougarct,  Hist.  abrégée,  etc-,  liv,  XXIV,  p.  450. 
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Les  assassins  furent  traduits  pour  la  forme  devant  le 
tribunal  de  Roanne,  et  acquittés!  Ils  rentrèrent  à  Lyon 
en  triomphe.  Des  femmes ,  accourues  au-devant  d  eux, 
jetèrent  des  fleurs  sur  leur  ] tassage.  Le  soir,  au  specta¬ 
cle,  on  les  couronna1  ! 

Voici  quel  fut,  tracé  par  lui-même,  le  rôle  de  Roisset 
dans  ces  affreuses  circonstances  :  «  À  sept  heures  et 
demie,  le  général  de  brigade  César  m’envoie  un  hussard 
pour  m'avertir  que  toute  la  garnison  se  porte  aux  prisons, 
mais  ipi’elle  sera  insu  Disante.  Aussitôt  je  fais  seller  mon 
cheval,  et,  accompagné  de  mon  secrétaire,  je  me  trans¬ 
porte  à  la  prison.  Les  victimes  désignées  n’étaient  déjà 
plus3.  » 

Odieuse  est  la  lettre  où  ce  représentant  de  la  faction 
dominatrice  rend  ainsi  compte  du  succès  do  sa  vigilance. 
Après  avoir  fait  observer  que  les  massacreurs  —  qu’il 
appelle  le  peuple  —  ont  clé  «  égarés  par  la  vengeance,  » 


et  avoir  insisté  sur  ce  qu’ils  criaient  :  «  Vive  la  Conven¬ 
tion!  »  il  attribue  tout  le  mal  à  «  l’audace  dos  partisans 
du  système  de  la  Terreur.  »  «  Si  vous  ne  prenez,  dit-il, 
des  mesures  générales  pour  punir  les  oppresseurs  (et 
dans  quel  camp  se  trouvaient-ils  donc  alors*!};  h  vous  ne 
vous  occupez  do  ceux  fjui  furent  opprimés,  il  naîtra  dos 
maux  incalculables*  ;  »  en  d’autres  termes,  si  vous  ne 
mettez  pas  les  révolutionnaires  légalement  en  coupe  ré¬ 
glée,  ce  sera  besogne  d’assassins. 

Le  rapport  que  Mathieu  présenta  sur  ces  horreurs,  au 
nom  du  Comité  de  sûreté  générale,  îVesl  pas  moins  ca¬ 
ractéristique.  Tout  en  blâmant  les  vengeances  particu¬ 
lières,  Mathieu  on  rejeta  la  responsabilité  sur  l'action  des 
tribunaux,  trop  «  chancelante  cl  timide,  »  et  sur  ce  qu'on 


1  Nougaret,  Hist.  abrégée ,  etc.,  liv.  \\1V,  p.  150. 

•  Unie  du  représentant  du  peuple, Boisset.  (Muniieur,  an  III,  n.  237). 
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avait  la  il  la  guerre  «  plutôt  au  Tcrrurisnic  qu’au  Terro¬ 
riste » 

D’où  la  conséquence,  probablement,  qu’il  était,  tou! 
simple  (I  abandonnerai!  premier  venu  le  soir;  de  «  faire 
la  guerre  au  Terroriste!  » 

Inutile  de  dire  que,  bien  souvent,  pour  le  débiteur,  Se 
«  Terroriste  .>  lut...  son  créancier;  que,  bien  souvent, 
pour  1  amant  d’une  femme,  le  «  Terroriste  »>  fut  le  rival 
dont  Min  erenr  avait  juré  la  perte.  «  f  aire  la  guerre  au 
’lemirble  »  devint  le  prétexte  suprême  dont  se  couvrit  la 
haine  de  tous  les  hypocrites  et  la  fureur  de  tous  les  lâ¬ 
ches.  dalheur  à  qui  se  trouvait  porter  un  nom  sembla¬ 
ble  à  <  lui  d  un  révolutionnaire!  I  ne  erreur  à  cet.  égard 

C 

pouvait  lu;  muter  la  vie.  Malheur  à  qui  se  trouvait  res¬ 
sembler  à  tel  Jacobin  connu!  belle  ressemblance  pnuvail 
amener  nue  méprise  :  et  cette  méprise,  un  coup  de  poi¬ 
gnard  h 

O 

Il  est  à  remarquer  que,  sur*  les  bancs  de  la  majorité 
thermidorienne,  qui,  en  germinal,  cria  si  douloureusc- 
nienl  -,  o  Ah!  Dieu!  »  en  apprenant  qu  Auguis  avait  été 
blessé,  pas  une  marque  de  douleur*  ou  d’indignation  ne 
fut  provoquée  pat*  le  récit  du  massacre  des  priions  ;'t  L\mi. 
Du  moins,  le  Moniteur  ne  consigne  rien  de  semblable 
dans  le  compte  rendu  < le  la  séance. 

Gourbi >n  fut  envové  a  Lyon  par  le  Gom  i  lé  de  sûreté 

i,a  ■  1  J 

générale,  avec  mission  de  lui  donner  sur  la  situation  de 
cette  ville  des  renseignements  secrets  et  précis.  l'eu  de 
temps  après,  il  écrivait  au  Comité  : 

«  l  ii  homme,  au  spectacle  de  Saint-Clair,  m’a  dit  : 


*  Moniteur f  an  111,  n,  235. 

-  51.  de  Ib  ru  n  te  qui,  dans  son  Histoire  de  la  Convention,  n  si  I  argument, 
pratiqué  1;  théorie  des  omissions  systénuttiijucs.  •  l  qui  semble  ne  s  etre 
jtas  dotiié  qu'il  v  n it  eu  une  Terreur  blanche.  M.  de  lîaranle  lui— tiuèno*  n< 
peut  s  oin [nkliei  ,  ;i n  sujet  des  excès  de  la  réaction  à  taon,  de  constater  les 
résultats  affreux  que  nous  signalons  ici. 
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«  Bienlôl  nous  aurons  la  paix,  parce  que  la  Convention 
«  va  remet  Ire  sur  le  trône  le  petit  Capot,  et,  si  elle  larde, 
a  les  Lyonnais  se  prononceront.  »  1  n  autre  m’a  dit  : 
«  jN'ous  ne  larderons  pas  à  proclamer  le  petit  Capot  roi  de 
«  France.  Ainsi,  Lyon  deviendra  la  capitale  du  royaume.  » 

—  La  Compagnie  de  Jésus,  à  Lyon,  est  composée  d'en¬ 
viron  trois  cents  sicaires,  qui  parlent  d’assassiner  même 
des  hommes  comme  Linjuinais,  parce  qu’ils  sont  répu¬ 
blicains.  «  Il  ne  faut  pas  qu'il  en  reste  un  seul,  »  disent- 
ils.  —  Les  femmes  riches  excitent  les  jeunes  gens  à  ces 
affreux  exploits,  et  les  dévotes  citent,  pour  les  justifier, 
des  passages  de  l’Ecriture  :  «  Tuez  les  vieillards,  l'homme, 
reniant  à  la  mamelle,  la  brebis,  le  chameau  et  l’âne,  » 

—  Les  ouvriers  républicains  souffrent  infiniment  de  ces 
horreurs,  —  Le  jour  de  la  fêle  du  mai,  une  femme 
de  soixante-dix  ans,  ayant  dit  que  les  muscadins  avaient 
bonne  loiii’mire,  eL  tenu  quelques  autres  propos  sem¬ 
blables,  six  jeunes  gens  la  prirent  par  le  bras,  la  con¬ 
duisirent  au  bout  du  pont  de  la  Boucherie  des  Terreaux; 
là,  ils  lui  brûlèrent  la  cervelle,  et  la  jetèrent  dans  la 
Saône,  sans  que  personne  osât  s’y  opposer,  11  était  cinq 
heures  du  soir1.  » 

Gom  lion  lui-même  n’échappa  à  la  mort  que  par  mi¬ 
racle.  S»  trouvant  un  jour  chez  un  limonadier  nommé 
Peaulîn,  d  est  désigné  comme  appartenant  au  parti  de  la 
République,  et  aussitôt  on  lui  signifie  son  arrêt.  Lui,  se 
tournant  vers  son  enfant,  qu'il  avait  amené,  et  lui  mot¬ 
ion!  un  mouchoir  dans  la  main  :  «  Mon  lils,  lui  dit-il,  on 
va  tuer  ton  père.  Ramasse  bien  avec  ce  mouchoir  son  sang 
qui  va  couler;  puis,  prie  Ion  oncle  de  te  conduire  à  la 
Convention,  à  laquelle  tu  montreras  le  sang  de  Gonchon, 
assassiné  par  les  Lyonnais,  pour  les  avoir  défendus  avec 
courage.  »  Et,  en  effet,  lors  du  siège  de  Lyon,  il  avait  parlé 

1  Ci  lle  lettre  <l'a  («onction  se  trouve  dans  le  volume  publié  par  Beaudoin 
ou  1828,  conlrriiml  plusieurs  pièces  omises  ou  supprimées  p*»r  Courtois. 
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contre  les  mesures  violentes  prises  à  l’égard  des  rebelles, 
ce  qui  lui  valut  alors  quatorze  mois  de  prison.  Celle  cir¬ 
constance,  rappelée  d’une  manière  si  louchante,  le  sauva 
pour  le  moment.  Mais  il  y  avait  parti  plis  de  le  tuer,  et 
c’en  était  fait  de  lui,  s’il  ne  fut  parvenu  à  s'échapper  de 
Lyon1. 

IJ 

À  ces  nouvelles,  les  meneurs  de  la  faelînn  thermido¬ 
rienne  s’émurent.  Le  mouvement  rétrograde  par  eux  im¬ 
primé  au  char  de  la  Révolution  menaçait  de  tout  écraser; 
et  ils  se  trouvaient  dans  la  position  de  ce  cocher  dont 
parle  Mercier J,  qui  ayant  passé  sur  la  jambe  d’un  malheu¬ 
reux,  recula,  et  lui  [tassa  sur  le  corps,  lorsqu'on  eut  crié 
de  tous  côtés  :  Arrête  ! 

Cinq  jours  avant  le  massacre  des  prisonniers  de  lioanne, 
c’est-à-dire  le  11  floréal  an  III  (oO  avril  I79.Y),  Marie- 
Joseph  Chénier  avait  présenté,  et  cela  au  nom  des  Comi¬ 
tés  réunis,  le  tableau  suivant  de  la  situation  de  la  répu¬ 
blique,  telle  que  l’avait  faite  le  !)  thermidor  : 

«  Comme  il  est  dans  la  nature  des  choses  que  tout 

M 

excès  mène  à  un  excès  contraire,  il  est  arrivé  que  l'es¬ 
poir  des  vieux  ennemis  de  la  révolution  s’est  réveillé  en 

voyant  tomber  plusieurs  de  ses  partisans  qui  s’étaient 

rendus  coupables  ;  il  est  arrivé  que  la  mollesse  et  biner- 
tie  ont  remplacé  insensiblement  cette  force  démesurée  et 
despotique  qui  caractérisait  le  gouvernement  décemviral  ; 
il  est  arrivé  aussi  que  les  autorités  constituées,  déconcer¬ 
tées  par  les  clameurs  que  l'on  voudrait  faire  confondre 
avec  l’opinion  publique,  ont  craint  d  être  punies  pour 
faire  exécuter  vos  lois  et  même  vos  lois  les  plus  récentes  ; 
que  les  tribunaux,  paralysés,  ne  se  sont  pas  senti  la  vi¬ 
gueur  necessaire  pour  rendre  la  justice,  cl  que  l’anarchie, 
avide  de  trouble  et  repoussant  toute  police,  a  succédé 


5  Lettre  de  Gonckon.  ulri  siipn i.  —  Yoy.  aussi  le  rapport  de  Chénier, 
ilu  0  messidor  :m  III.  Moniteur,  an  III,  n.  279  et  280.) 

4  Le  Nouveau  Paris,  cliap.  ccxlv. 
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au  pouvoir  arbitraire...  À  quoi  bon  sc  le  dissimuler, 
représentants?  vos  ennemis  existent,  ils  sont  nombreux, 
ils  lèvent  audacieusement  la  tète...  Nos  lâches,  vos  im¬ 
placables  adversaires,  ces  émigrés,  qui  ont  traîné  de 
cour  en  cour,  de  ville  en  ville,  la  fureur,  l'ignominie  et 
le  scandale,  les  émigrés,  vous  dis-je,  ne  cachent  plus  leur 
coupable  espoir;  ils  se  flattent  que  tout  va  changer; 
annoncent  leur  prochain  retour  en  France;  ils  assurent 
que  leurs  amis  sont  puissants  dans  la  République...  Un 
nous  écrit  de  Suisse  que  des  émigrés  célèbres,  dont  le 
nom  ne  doit  pas  être  prononcé  à  cette  tribune,  ont  osé 
rentrer  sur  îe  territoire  français...  Les  relie  ions  sont  du 

i*  O 

domaine  de  la  conscience  ;  mais  lorsque  une  opinion 
religieuse  devient  un  prétexte  pour  violer  la  loi,  ce  n'est, 
pas  l’opinion  religieuse  que  le  législateur  doit  punir, 
c’est  la  loi  violée  qu’il  doit  venger.  Eh  bien,  de  toutes  les 
frontières,  des  hommes  déportés  pour  n’avoir  pas  voulu 
se  soumettre  aux  décrets  rendus  par  l'Assemblée  consti¬ 
tuante,  pour  avoir  refusé  de  faire  partie  du  corps  social, 
rentrent  aujourd’hui  sur  le  territoire  français,  ils  se  ré¬ 
pandent  dans  les  villes,  mais  surtout  dans  les  campagnes, 
où  la  faiblesse  crédule  est  sans  défense  contre  la  séduc¬ 
tion;  ils  abusent  de  leur  influence  sur  les  âmes  faibles  ; 
ils  jettent  la  (erreur  dans  tes  consciences;  et,  par  un 
moyen  d’autant  plus  puissant  qu’il  est  secret  ,  ils  soulèvent 
contre  la  Convention  nationale  tous  les  préjugés,  toutes 
les  passions,  tous  les  mécontentements,  qu’ils  prennent 
soin  d’irriter.  Ce  ne  sont  plus  des  hommes  ordinaires, 
ce  sont  des  apôtres  persécutés,  ce  sont  des  marlvrsde  la 
religion  de  nos  pères.  Cependant,  eux-mêmes  persécu- 
'en!  ceux  d  entre  les  prêtres  catholiques  qui  ont  lie  leur 
sort  aux  destinées  de  la  Révolution  ;  et,  en  même  temps, 
ils  prêchent  la  révolte,  ils  provoquent  ouvertement  à  la 
royauté1.  » 

«J 

1  Moniteur,  an  Ut,  n.  225. 
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Chénier  montrait  ensuite  l'anarchie  partout  transfor¬ 
mée  en  moyen  de  royalisme;  le  désarmement  qui  avait 
été  ordonné  contre  les  agents  de  la  Terreur  étendu  à  des 
patriotes  courageux  et  purs;  l’esprit  de  vengeance  dé¬ 
chaîné;  la  liberté  combattue  à  outrance  par  une  coalition 
de  journalistes;  le  président  de  la  Convention  assailli  de 
lettres  anonymes,  infectées  de  venin  et  noires  d’injures  ; 
les  départements  du  Dauphiné  et  de  la  Bretagne  inondés 
de  mam testes  séditieux,  et  le  département  du  llbône 
abandonné  à  une  dictature  d’assassins'. 

\oilà  en  quels  termes,  les  Thermidoriens,  le  11  floréal 
an  III  (û<)  avril  1705),  décrivaient  eux-mêmes,  par  l’or¬ 
gane  dit  Chénier,  l’état  déplorable  où  leur  domination 
avait  conduit  la  République. 

Comme  remède  au  mal,  il  fut  décrété,  sur  la  proposi¬ 
tion  de  l'orateur  des  Comités,  que  tout  émigré  trouve  sur 
le  territoire  de  la  République  serait  traduit  devant  les 
tribunaux  et  jugé  suivant  la  loi.  Dînait  être  frappé  de  la 
même  peine  que  les  émigrés,  quiconque,  ayant  été  dé¬ 
porté,  serait  rentré  en  France;  et  celte  disposition  com- 
mi  notoire  lui,  sur  la  proposé  ion  de  la  lieveiJlère-I.epeaux, 
étendue  aux  prêtres  condamnés  à  la  déportation,  malgré 
l'observation  de  Merlin  (de  Douai)  qu’il  fallait  prendre 
garde  d’exciter  une  nouvelle  Vendée2. 

Ces  mesures  intimidèrent-elles  les  royalistes?  C’est  ce 

■J 

dont  on  peut  juger  par  ce  fait,  que  le  massacre  des  pri¬ 
sonniers  de  Roanne  eut  lieu  cinq  jours  après  le  rapport 
de  Chénier  et  le  décret  qui  en  fut  la  suite. 

Fi m ne  si  les  massacreurs  avaient  daigné  déguiser 
leurs  projets  ultérieurs  !  Mais  non  :  comme  on  l'a  vu  par 
la  lettre  deGonchon,  ils  se  vantaient  bien  haut  de  mar¬ 
cher  à  l'extermination  de  tous  les  républicains,  y  compris 
Lanjuinais. 


1  Moniteur,  nu  lit,  n.  2*25  cl  226. 
s  Ibid.,  n°  226. 
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Jus  qu’où  ne  porteraient  jias  l’audace  de  leurs  fureurs, 
des  hommes  capables  de  viser  Lanjuiuais  à  la  tête?  Les 
Thermidoriens  commencèrent  à  trembler  pour  eux- 
mêmes;  et  la  Convention,  qu'üs  dominaient  en  ce  mo¬ 
ment,  décréta,  sur  un  second  rapport  de  Chénier,  que  les 
pouvoirs  de  tous  les  corps  administratifs  séant  dans  la 
commune  de  Lyon  seraient,  suspendus  ;  que  le  maire,  le 
substitut  de  ragent  national  de  la  Commune,  et  l'accusa¬ 
teur  publie  du  tribunal  criminel  se  rendraient  sans  délai 
à  la  barre  de  la  Convention  pour  y  rendre  compte  de  leur 
conduite;  que  l’état-major  de  la  garde  nationale  serait 
cassé;  enfin,  que  les  auteurs  du  massacre  commis  à  Lyon, 
et  «  les  membres  de  la  compagnie  d’assassins,  dite  «  Com¬ 
pagnie  de  Jésus,  »  seraient  livrés  dans  les  vingt-quatre 
heures,  pour  être  jugés  par  le  tribunal  criminel  de 
l’Isère*.  » 

Cn  même  temps,  le  journal  du  Bonhomme  Richard, 
organe  du  parti  dominant,  s’écriait  :  «  Bons  citoyens  des 
départements,  imitez,  imitez  au  plus  toi  les  Parisiens. 
Ecrasez  l’hydre  nouveau  qui  vient  de  naître,  et  dont  la 
tête  est  à  Lyon,  la  queue  chez  les  Chouans5.  » 

Quand  la  balle  est  une  fois  lancée,  s’imaginer  qu  onia 
rappellera  suivant  son  caprice  est  folie.  Les  Thermido¬ 
riens,  en  croyant  qu’ils  pmi  ri  aient,  arrêter  la  réaction 
juste  au  point  qui  convenait  à  leur  politique,  avaient  com¬ 
mis  une  erreur  dont  les  royalistes  prirent  soin  de  leur 
démontrer  l’étendue.  Les  décrets  destinés  à  punir  1  assas¬ 
sinat  ou  à  le  pré- venir  allant  contre  un  torrent  dont  le  lit 
avait  été  creusé  par  ceux-là  mêmes  qui  les  rendaient, 
n’ empêchèrent  rien,  ne  punirent  rien,  et,  ié intimidant 
personne,  ne  protégèrent  personne.  A  Paris  et  dans  le 
Nord,  les  assassins  fu rem  tenus  en  respect,  parce  que,  à 


1  Décret  du  6  messitlor.au  III.  [Moniteur,  an  III,  a*280.) 
■  Journal  du  Honhomme  liichard,  n9  5, 


62 


HISTOIRE  RE  LA  REVOLUTION 


Paris  et  dans  le  Nord,  la  Révolution  n’était  pas  encore 
entièrement  désarmée;  mais  tout  le  Midi  fut  livré  aux 
poignards.  Malheur  à  ceu\qui,dans  la  llévolution, avaient 
joué  n  n  rùle  quelconque,  ou  seulement  lait  acte  d’adhésion 
aux  principes  qu’elle  avait  proclamés!  Quelque  hornée 
qu’eût  été  leur  influence,  quelque  inoflênsivc  qu’eût  été 
leur  conduite,  quelque  obscure  que  lût  leur  condition, 
une  mort  tragique  les  attendait;  car  on  ne  les  tuait  point 
uniquement  pour  ce  qu  ils  avaient  fait ,  on  les  tuait  pour 
ce  qu'ils  avaient  été,  ou  étaient,  ou  étaient  soupçonnés 
d’être.  Dresser  la  liste  des  victimes  eût  été  impossible: 
Prudhiunme,dans  sou  funèbre  livre,  cl  Fréron,  dans  son 
Mémoire  sur  les  massacres  du  Midi,  n'ont,  pu  enregistrer 
qu’un  certain  nombre  de  laits,  ils  n’ont  pu  recueillir 
qu’un  certain  nombre  de  noms;  et  néanmoins  celte  no¬ 
menclature,  tout  incomplète  qu’elle  est,  fait  frémir.  Ici, 
ce  sont  des  adolescents,  presque  des  enfants,  qui  péris- 
sent  hachés  à  coups  de  sabre  ou  percés  de  coups  de 
baïonnette;  là,  ce  sont,  des  femmes  qu’on  égorge  de  sang- 
froid.  I)e<  hommes  désignés  comme  Jacobins  sont-ils 
arrêtés  ,  on  épie  le  moment  où  ils  seront  conduits  à 
la  prison  et  on  les  massacre  en  chemin.  Des  cadavres 
trouvés  cà  et  là  le  long  de  toutes  les  routes,  attestent 

*>  D 

dans  ces  malheureuses  contrées,  l’ubiquité  de  l’assas- 


Les  prisons  du  moins  servirent -elles  de  refuge  aux 
victimes?  Non  :  l’aimant  n’attire  pas  le  fer  avec  plus 
de  force,  que  les  prisons  n’at liraient  les  meurtriers; 
«  et  l’aspect  de  ces  tragédies  était  encore  plus  sinistre 
dans  les  cachots,  où,  à  l’exception  du  geôlier  consterné, 
Faction  se  passait  entre  Marins  et  le  Cnn  lire.  L’assassin 
s’arrêtait  quelque  temps  sur  le  seuil  pour  exercer  son 

1  Voy.  h’udhomme,  t.  VJ,  p.  1")  el  suiv.  —  Voy.  missi  Fréron,  numéro 
premier  dos  pièces  justificatives  do  son  Mémoire  sur  les  massacres  du 
Midi }  contenant  les  procès-verbaux  de  divers  assassinats» 
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regard  à  l'obscurité  du  souterrain  ;  il  le  promenait  en¬ 
suite  avec  tine  cruelle  activité  dans  tous  les  recoins,  jus¬ 
qu'à  ce  qu'il  eût  à  demi  discerné  sur  une  poignée  «le 
paille  quelque  chose  de  vivant  qui  palpitait  d’épouvante. 
Alors  le  tigre  bondissait,  et  l’on  n’entendait  plus  qu’un 
gémissement...  Un  aubergiste  de  Saint-Amour,  nommé 
Tabé,  gémissait  malade  sur  un  mauvais  pliant  dans  un 
des  angles  les  plus  retirés  de  la  prison,  protégé  par  les 
ténèbres  où  ou  l’avait  caché...  La  troupe  s’éloignait,  i  out 
à  coup  la  rumeur  reflue  vers  son  lit,  car  ils  avaient  ou¬ 
blié  quelque  chose.  «  Tabé  !  Tabé!  »  crient  des  voix  fu¬ 
rieuses.  I  ne  balle  part  cl  lui  fracasse  le  bras.  Il  se  relève 
en  s’appuyant  de  l’autre  bras,  et  montrant  sa  poitrine  : 
«C’est  ici  qu’il  faut  frapper,  »  dit-il.  Cette  fois,  on  eut 
T  humanité  de  le  tuer  à  bout  portant1  !  » 

El  il  ne  faut  pas  croire  que  le  seul  crime  des  hommes 
qui  représentaient  alors  dans  les  provinces  l'esprit  du 
parti  vainqueur  et  en  exerçaient  le  pouvoir,  lût  do  s'abste¬ 
nir  :  à  la  tète  de  celte  réaction  de  forcenés,  on  trouve, 
l'encourageant  et  la  dirigeant,  les  Commissaires  mêmes 
de  la  Convention,  telle  que  le  G  thermidor  l'avait  faite, 
c’est-à-dire  le  féroce  Cadroy  ;  Tex-girumlin  Isnard,  dont 
l’exaltation  avait  redoublé  d’intensité  en  changeant  d’ob¬ 
jet,  et  Chambon ,  qui  le  "21  floréal  (H1  mai)  écrivait 
à  h«  Convention  :  «  Combien  je  gémis  de  la  lenteur  des 
formes!...  Ces  longueurs  irritent  les  meilleurs  esprits. 
Frappez  donc  un  coup  général J.  » 

Chambon  n’eut  pas  longtemps  à  gémir  de  la  lenteur 
des  forme*  :  le  jour  où  il  s’exprimait  ainsi,  les  Compa¬ 
gnons  du  Soleil  se  chargeaient  d’en  finir,  à  Aix,  avec 
Faction  Irop  lente  des  tribunaux,  et  de  frapper  le  coup 
général  après  lequel  il  soupirait. 


1  Charles  Sodier,  Souvenirs  de  la  Itevolulion  et  de  l'Empire,  t.  M 
p.  151. 152. 

*  Moniteur,  an  III,  n®  241. 
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Ce  même  jour,  en  effet,  il  partit  de  Marseille,  où 
Chambon,  de  concert  avec  Isnard  et  Cadroy,  exerçait 
rantoritéde  représentant  du  peuple  en  mission,  une  bande 
de  sicaires  annonçant  bien  haut  leur  résolution  d’aller 
purger  la  prison  d’Aix,  remplie  de  Jacobins  -  im’on 
allait  juger,  il  est  vrai,  mais  donl  lacondanmalion  n’était 
pas  certaine.  C’était  le  -1  floréal  fjue  le  tribunal  d'Aix 
devait  prononcer;  il  était  possible  que  quelque- -uns  des 
accusés  fussent  reconnus  innocents  ;  or,  les  Compagnons 
ou  En  fait}*  <hi  Soleil  ne  voulaient  rien  perdre  de  leur 
proie.  Marseille  est  à  cinq  lieues  d'Aix  seulement,  et  il 
y  avait  de  la  cavalerie  à  Marseille.  Les  assassins  étant 
partis  en  plein  jour  et  faisant  la  roule  à  pied,  il  eût  été 
facile  de  prévenir  l'exécution  de  leur  affreux  dessein. 
Aucun  ordre  cependant  ne  fut  donné  à  ret  effet,  la  len- 
feitr  des  finîmes  ne  répugnant  pas  moins  sans  doute  à 
Isnard  et  à  Cadroy  qu’à  Chambon,  de  sorte  (pie  les  sicaires 
arrivèrent  à  Aix,  sans  qn  on  eût  fait  la  moindre  tentative 
pour  les  arrêter1. 

La  unit  descendait,  en  ce  moment,  sur  la  ville.  I  n 
membre  de  la  municipalité  reçoit  avis  qu’on  a  vu  paraître 
dans  la  Commune  un  grand  nombre  d’hommes  armés,  et 
que  leur  projet  est  d’attaquer,  le  lendemain,  les  détenus 
qu’on  va  juger,  au  moment  où  on  1rs  conduira  de  la  mai¬ 
son  de  justice  nu  tribunal.  Aussitôt,  la  Commission  mu¬ 
nicipale  est  convoquée  extraordinairement,  et  il  est  (fét  i¬ 
de  qu'on  emploiera,  pour  la  sûreté  des  détenus,  toute 
la  force  disponible2.  Mais,  comme  celte  forer  était  insuf¬ 
fisante,  la  municipalité1  aurait  dû  faire  immédiatement  ce 
qu’elle  ne  lit  que  le  lendemain,  —  il  n’était  plus  temps 
alors,  — c’est-à-dire  dépêcher  un  courrier  extraordinaire 


*  lYêrcm,  Mémoire  historique  sur  les  massacres  du  Midi,  p.  lfÜL 

-  Extrait  des  registres  des  délibérations  de  la  Commune  d'Aix,  nu¬ 
méro  t*  des  pièces  justificatives  à  la  suiîe  tlu  Mémoire  de  Héron. 
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à  Marseille  pour  demander  du  renfort  aux  représentants. 

Le  lendemain,  en  effet,  --  floréal,  tout  ce  que  la  troupe 
de  ligue,  forte  seulement  de  trois  cents  hommes,  pot 
faire,  ce  fut  de  protéger  les  détenus  dans  leur  trajet  de 
la  prison  au  tribunal  et  du  tribunal  à  la  prison.  À  quatre 
heures,  la  cloche  du  beffroi  retentit  :  c’est  l'annonce  d’un 
massacre.  Les  assassins  s’étaient  emparés  de  deux  pièces 
de  canon,  les  avaient  braquées  contre  la  maison  dejusliee, 
avaient  enfoncé  1rs  portes,  et  massacré  vingl-neut  prison* 
ni  ers  h  Ils  mirent  ensuite  Je  feu  à  la  prison2,  cl  l’on  eu! 
quelque  peine  à  éteindre  l’incendie. 

A  ee  premier  égorgement,  eu  succéda,  peu  de  temps 
après,  un  second,  dans  lequel  deux  femmes  périrent, 
l/une  d'elles,  quand  les  assassins  parurent,  allaitait  son 
enfant  âgé  de  quatre  mois.  Ou  le  lui  arrache  ;  elle,  on 
l'étend  morte  d’un  coup  de  pistolet,  et,  tandis  que  l’en¬ 
ta  ni  r>l  foulé  aux  pieds,  les  misérables  coupent  le  corps 
de  la  mère  en  morceaux3.  Quarante-quatre  détenus,  ee 
jour-là,  perdirent  la  vie.  [  11  prisonnier  s’étant  avisé  de 
crier  :  «  Je  ne  suis  pas  un  Jacobin,  je  sui>  un  marchand 
de  faux  assignats,  »  les  assassins  l’épargnèrent.  Ce  n  était 
qu’un  voleur! 

Ce  massacre,  que  Cliatnbon,  dans  une  proclamation 
représenta  comme  «  l’effet  d’une  trop  excusable  impa¬ 
tience',  »  n'était  que  le  prélude  du  sort  préparé  par  les 
('vmpaijnons  du  Suivi!  aux  détenus  du  fort  Saint-Jean,  à 
Marseille. 

Le  commandement  du  fort  avait  été  eonüéà  un  certain 


1  Extrait  des  registres  des  délibérations  de  la  Commune  d’ Aix,  du 
\  floréal,  an  11} . 

1  Rnd. 

5  Celle  mal  lien  veu-e  femme  se  nommait  Fnssv. — Voy,  sur  cet  épisode  ca¬ 
ractéristique,  l 'nul homme,  t.  VI,  p.  140;  Kougarel,  Mit,  abr,,  liv.  XMV, 
p.  iôï,  fl  le  Moniteur,  au  IV,  n''ô2  (séance  du  ‘27  vendémiaire). 

■*  Voy.  la  séance  du  17  frimaire,  an  IV,  ,?r  Coiue:!  nos  Anciens.  (Moni¬ 
teur,  an  IV,  a®  84. ) 

XII. 
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bit  IIISTOIIîE  DE  LA  DÉVOLUTION  (171(5). 

i ’agès ,  eontiv-révolulionnaire  impitoyable ,  qu'excitait 
Manoly,  son  secrétaire,  encore  j >1  lis  méchant  que  lui1. 
Iles  deux  hoimnesenlretenaienl  avec  les  (  'ompwpiom  du 
Solôîl  «les  relations  qui permeltaient  à  ceux-ci  «le  s’intro¬ 
duire  dans  le  fort  ;  et  ils  en  profitaient  puni*  Caire  savourer 
aux  détenus  toute  l'horreur  de  leur  mort  prochaine,  nié- 
laut  aux  insultes  dont  ils  les  aecaldaieul  i« ■>  jd us  liideuM^ 
menaces,  rappelant  ce  qui  s  était  passé  dans  les  prisons 
de  Lyon,  dans  celle  d’Aix,  et  jurant  que  celle  de  Marseille 
aurait  son  tour2.  «  Nous  les  entendions  se  dire  entre  eux, 
lorsque  nous  passions  :  «  Je  me  réserre  celui-là  pour  le 
«  jour  du  traçait s.  » 

Pondant  ce  temps,  au  lazaret  de  Marseille,  on  pré¬ 
parait  des  fosses  avec  de  la  chaux  vive.  Là  devaient  être 
ensevelis,  «’l  là  furent  ensevelis  en  effet,  les  détenus  qu'on 
se  disposait  à  égorger*. 

Un  imprudent  effort  lente  pour  empêcher  celte  bou¬ 
cherie,  annoncée  d’avance  avec  une  affectation  si  bar¬ 
bare,  fut  précisément  ce  qui  en  fournit  l'occasion. 

Depuis  que  les  royalistes  avaient  été  chassés  de  Toulon 
dans  les  rangs  des  Anglais,  auxquels,  comme  on  La  vu, 
ils  avaient  livré  cette  ville,  l’esprit  de  la  Dévolution  s’y 
était  maintenu,  surtout  parmi  les  ouvriers  de  l'arsenal. 
Le  bruit  répandu  parmi  ces  derniers  que  la  vit'  des  ré¬ 
publicains  enfermés  au  fort  Sainl-ïcan  à  Marseille  était 
menacée,  produisit  à  Toulon  une  fermentation  terrible. 
Dans  ces  entrefaites,  des  hommes  sont  surpris  et  arrêtés, 
sur  lesquels  on  trouve  des  morceaux  de  papier  figurant 


*  Voy.  le  numéro  8  des  pièces  juslilîcalives  à  ht  suite  du  Mémoire  de 
Fréron,  passim . 

1  üéda  rut  ion  de  Paris  d'Arles,  un  des  détenus,  numéro  0  des  pièces 
justificatives, à  la  suite  du  Mémoire  de  Fréron.  —  Voy.  aussi,  sur  ce  point, 
les  Mémoires  du  duc  de  Montpensicr,  alors  enfermé  au  fort  Saint-Jean, 
p.  146. 

J  Déclaration  de  Paris  d'Arles,  ubi  supra. 
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une  cocarde  blanche  et  portant  ces  mois  :  Mve  Louis  X\  Il  ! 
À  celle  vue,  le  peuple  s’anime.  Le  nombre  des  person¬ 
nes  arrêtées  pour  avoir  adopté  les  insignes  du  royalisme 
est  bientôt  porté  par  la  rumeur  publique,  qui  grossit 
tout,  de  sept  à  quatre  cents'.  On  parle  d’émigrés  qui 
rentrent  en  foule,  des  vengeances  que  s’apprête  à  exer¬ 
cer  la  réaction  victorieuse,  de  eelies  par  où  Test  ré¬ 
vélée  déjà  sa  sinistre  puissance,  des  patriotes  qui  gé¬ 
missent  au  fond  des  cachots,  et  des  poignards  qu’au  tour 
d’eux  on  aiguise.  Ceci  se  passait  à  Toulon  la  veille  môme 
du  1"  prairial  {-(t  mai),  date  célèbre  par  le  suprême  ef¬ 
fort  que  lit,  à  Paris,  la  Révolution  expirante.  Les  deux 
mouvements  étaient-ils  concertés  ?  On  a  pu  d’autant  mieux 
le  supposer,  que  le  représentant  du  peuple,  Charbonnier, 
membre  de  la  Montagne,  et  qui  se  trouvait  alors  à  Toulon, 
fui.  compromis  dans  la  levée  de  boucliers  des  ouvriers 
loulonnais,  ainsi  que  trois  autres  Commissaires  de  la 
Convention,  Escudier,  Ricord  et  Saliectli  ;  maison  verra, 
quand  nous  en  serons  à  l'insurrection  parisienne  de  prai¬ 
rial,  tout  ce  que  celle  insurrection  eut  de  spontané,  de  la 
part  des  faubourgs. 

Le  mot  d’ordre  dn  soulèvement  à  Paris  fui  :  tht  pain 
et  (a  Constitution  de  ITilT»;  le  mol  d’ordre  du  soulève¬ 
ment  à  Toulon  fui  :  Miseen  liberté  despatriotes  opprimés. 
Ce  fut  en  poussant  ce  cri,  que  les  ouvriers  loulonnais  cou¬ 
rurent  à  l’arsenal,  s’en  emparèrent  ;  et  ce  fui  là  ce  qu'ils 
allèrent  sommer  les  représentants  Mon  et  Brunei  d’or¬ 
donner  sur-le-champ.  Le  premier,  qui  était  sur  l'escadre 
et  l’avait  quittée  au  premier  bruit  de  la  révolte,  jtarvinL 
à  la  regagner,  après  avoir  cédé  à  la  clameur  populaire. 
Le  second,  désespéré  de  n’avoir  pu  rien  empêcher,  rentra 


1  C'est,  du  moins,  à  ce  nombre  sept  que  Charabon  et  Cuérin  réduisirent 
le  chiffre  des  porteurs  de  cocardes  blanches,  dans  k  ur  lettre  à  h  Convention. 
^Moniteur,  an  lit,  n’  252.) 
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chez  lui  déeîdé  ;i  n mûri r?  el  sr  bri'ilii  la  eervelleC  Dans 
une  lellre  du  représentai!!  M li ï<i|»[»< *  à  la  Convention,  il 
est  dit  que  le  but  des  révolté'.éioilde  rétablirai  Montagne; 
qu'ils  voulaient  marcher  sur*  Marseille,  puis  sur  Paris; 
iju'il  s  espéraient  constituer,  avant  de  sortir  du  Midi,  une 
force  de  vingt-cinq  mille  hommes,  et  qu’ils  regardaient 
comme  devant  s’immortaliser  quiconque  se  mettrait  à 
leur  tôle.  Ce  fut  le  langage  qu'ils  tinrent  à  Chia  ppc  lui- 
même,  sans  réussir  à  l’eut  rainer,  et  sans  que  sa  résis- 
tance  lui  fût  fatale;  car  il  put  sortir  de  Toulon,  suivi  de 
quatre  compagnons  de  voyage  seulement,  et  le  sabre  à  la 
main ï. 

Cependant,  la  nouvelle  des  troubles  de  Toulon  arrive  à 
Marseille,  et  Tonne  larde  pas  à  y  apprendre  que  les  ou¬ 
vriers  loLiluu nais  s'avancent  pour  venir  délivrer  les  déte¬ 
nus  du  fort  Saint-Jean.  Tel  était  effectivement  leur  des¬ 
sein,  et  déjà  ils  étaient  en  roule.  Aussitôt ,  comme  si 
Marseille  était  à  la  veille  de  périr,  Chambon,  par  des  pro- 
chimations  ardentes,  appelle  tous  les  habitants  à  concourir 
à  la  «  défense  commune',  »  tandis  que  Cadroy  et  Isnard 
écrivent  à  la  Convention,  d’un  ton  de  triomphe  : 
«  La  dernière  heure  du  Terrorisme  va  sonner  dans  le 

Midi  \  » 

Pour  mieux  enllammer  les  esprits,  Isnard,  à  Àix,  monte 
sur  le  balcon  de  l’auberge  située  à  l’entrée  du  Cours,  et 
crie  à  la  Ionie  rassemblée  :  «  Braves  amis,  vous  manquez 
d’armes...  Fouillez  dans  celte  terre  qui  ensevelit  tes  vic¬ 
times  de  la  Terreur;  armez-vous  des  ossements  de  vos 
pères,  et  marchons  contre  leurs  bourreaux 5.  » 

1  Yov.  Fn?ron,  Mémoire  sur  les  massacres  du  Midi,  p.  41  ;  ftougarct, 
liât,  abr.,  liv.  XXIV,  p.  4i7  ;  et  la  lettre  de  Cliambmi  et  Guérin  à  la  Con¬ 
vention.  [Moniteur,  an  Itl,  n°  255.) 

*  Voy.  sa  lettre  à  la  Convention.  (Moniteur,  an  III»  n  253.) 


1  Vnv.  le  Moniteur,  an  III.  u  253. 
*  Ibid. 
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Plus  lard,  des  députations  de  Marseille  ajant  attribué  celte  phrase  îl 


1 1  -i  n  i.  ni  vNcnr. 


Ceux  auxquels  Isnanl  s’adressait  ainsi  étaient  si  peu 
a misses  pour  avoir  des  armes,  que,  selon  l'aveu 
1 1  tsiiard  lui-nième,  «  deux  bataillons  de  douze  cents  hom¬ 
mes,  armés,  équipés,  etmunisde  quatre  pièces  de  canon,  » 
étaient  en  marche  quelques  heures  après 

Quant  aux  ouvriers  toulonnais,  leur  prétendue  arm ée. 
consistait  en  une  cohue  tl’ hommes  presque  nus,  marchant 
à  pied,  lumuUuairement  et  sans  chefs-. 

Les  forces  qui  leur  étaient  opposées,  au  contraire, 
conduites  par  le  général  Pactod  et.  l’adjudant.  Chartou, 
constituaient  une  armée  régulière,  composée  d'infanterie 
et  de  cavalerie5. 

À  peine  eu  route,  l’avant-garde  du  général  Pactod 
rencontra  quatre-vingts  matelots,  déserteurs  des  vaisseaux 
de  guerre,  à  moitié  velus,  sans  armes,  n’ayant  pas  même 
un  bâton  à  la  main5.  L’occasion  parut  heureuse  pour 
publier  le  bulletin  d’une  première  victoire  remportée  sur 
le  «  Terrorisme.  »  On  arrêta  ces  malheureux,  et  leur 


Cadrov,  qu’ils  étaient  venus  dénoncer,  Isnard  en  réclama  L'honneur,  dans 
l'Asseni I liée  doujt  ils  faisaient  alors  partie  l'un  et  Vautre.  \oy.  le  Moni¬ 
teur,  an  IV,  na  84. 

1  Discours  d' Isnard  dans  la  séance  du  17  frimaire,  an  IV.  Moniteur, 
an  IV*  n*  84,1 

4  Fréron,  Mémoire  historique  sur  1rs  massacres  du  JlfiJf,  p.  4  t.  ~ 
Dans  une  lettre  qu  ils  écrivirent  le  11  prairial  {50  mai)  à  la  Convention, 
Guérin,  Isnard,  Cluiubou  et  ûulrov,  pour  tuilier  leur  triomphe,  grossirent 
démesurément  la  force  qu'ils  avaient  combattue.  Mais,  plus  tard,  la  vérité 
lui  connue,  non-seulement  par  Les  foudroyantes  révélations  le  1  j  énnt,  mais 
par  la  dénonciation  que  les  députés  du  Midi  portèrent  canin-  1-  s  [ooconsuts, 
dans  la  séance  du  '27  vendémiaire, 

*  C’est  et:  que  constate  la  lettre  même  de  Guérin  t  Isnaul,  Chambori  elGa- 
drov  a  la  Convention,  (Voy.  le  Moniteur f  an  111,  n°  26  L) 

4  héimin  ialîon  d  une  députation  du  Midi  a  [a  Convention  ,  séance  du 
27  vendémiaire,  an  IV.  (Voy.  le  Moniteur  ^  au  l\  >  n  32  ;  —  Fréron, 
Mémoire  historique,  etc.  ,  p*  46* 

^orateur  de  b  députation  du  Midi  porte  à  quatre-vingts  le  nombre  des 
mateloLs  dont  il  s  agit,  et  Fréron  a  soixante  seulement;  mais  les  deux  ré- 
cils  s'accordent  a  les  représenter  tomme  absolument  sans  armes. 


70  HISTOIRE  DE  LA  RÉVOLUTION  (1795), 

bande  était  st  redoutable,  qu'elle  fut  emmenée  prisonnière 

par  six  hussards1  ! 

Les  ouvriers  toulonnais  avançaient  toujours.  Instruits 
ij n  on  dirigeait  contre  eux  une  véritable  armée,  ils  dé¬ 
putent  aux  proconsuls  de  la  réaction  un  chirurgien  de 
hôpital  de  la  marine,  nommé  Briançon,  pour  s’enquérir 
des  motifs  d’un  déploiement  de  forces  si  considérable,  cl 
offrir,  après  explication,  de  mettre  bas  les  armes.  La  ré¬ 
ponse  fut  :  «  Qu’on  fusille  cet  homme;  »  et  le  parlemen¬ 
taire  fut  sur-le-champ  fusillé*. 

Le  fut  au  Beau sset,  village  situé  à  cinq  lieues  île  Mar¬ 
seille,  qu'eut  lieu  la  boucherie  que,  dans  leur  lettre  du 
Il  prairial  (50  mai)  à  la  Convention,  Cuérin,  Isnard, 
Chnmbon  cl  Cadroy  représentèrent  tomme  une  bataille 
gagnée.  Ils  prétendirent  qu’on  «  s’était  battu  pendant 
cinq  heures,  »  et  ils  ajoutèrent,  par  megarde  sans  doute, 
rien  n’étant  plus  propre  à  montrer  de  quelle  nature 
avait  été  ce  combat  ;  «  Quarante  ou  cinquante  hommes 
(du  roté  des  ouvriers  toulonnais)  ont  été  tués.  Le 
nombre  des  blessés  a  dù  être  considérable,  Ycnnenu 
ayant  été  chargé  et  sabré  par  la  cavalerie  pendant  plus 
de  trois  heures  ®.  »  Furent  signalés  comme  les  héros  de 

o 

celte  journée  les  hussards  du  Ie'  régiment  et  les  chas¬ 
seurs  du  25e. 

La  roule  était  libre  maintenant  jusqu’à  Foulon  :  Isnard, 
Cadroy  e!  Chnmbon  y  firent  leur  entrée  triomphale.  «  Vus- 
silol,  écrit.  Frémit,  les  échafauds  se  dressent  ;  I  épouvante 
glace  tous  les  cœurs  ;  la  marine  se  désorganise;  l’arsenal 

dé|  toupie;  les  équipages  désertent  et  quatre  mille 
cinq  cents  matelots  abandonnent  foulon  [tour  soustraire 


1  Ubi  supra,  séance  du  27  vendémiaire,  anl\ . 

-  Fréron,  Mr’m.  hist.,  etc.,  |>.  -44-45. 

r*  Lettre  du  Guérin,  Isnard, Cli a mhoti  et  Cadroy,  à  la  Convention.  (Vowi- 
leur,  an  Ht,  n°  201  ) . 
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leurs  têtes  aux  recherches  de  la  Commission  mili¬ 
taire1.  »> 

Pendant  ce  temps,  à  Marseille,  les  partisans  de  la 
réaction  se  livraient  aux  transports  d'une  joie  bruyante, 
affectant  de  se  croire  échappés  aux  plus  affreux  périls, 
et  faisant  retentir  les  rues  de  ce  refrain,  imité  de  la  Ca¬ 
ravane  ; 

La  victoire  est  à  nous. 

Cadroy,  par  son  courage. 

Nous  a  délivrés  tous2. 


Coin  de  rien  changer  au  parti-pris  de  massacrer  eu 
masse  les  détenus  du  fut  Saint-Jean ,  ces  événements 
précipitèrent  la  catastrophe. 

Le  lendemain  même  de  la  literie  du  Beausset,  la  garde 
du  fort  Saint-Jean  fut  changée,  et  le  j confié  à  des 
modistes  dont  les  fureurs,  Lien  connues,  garantissaient 
le  zèle,  a  N’étail-ee  pas  là  confier  à  Néron  la  garde  de 
Britannicus ?  »  s’écria,  dans  la  séance  du  27  vendémiaire 
an  l\,  l’orateur  île  la  députation  du  Midi  qui  était  tenue 
dénoncer  à  la  Convention  cette  circonstance  sinistre, 
parmi  tant  d’autres  prouvant  toutes  la  préméditation  du 
massacre 5 . 

Il  est  à  remarquer  que  Cadroy,  de  retour  à  Marseille,  y 
ayant  annoncé  publiquement  (prune  Commission  mili¬ 
taire  avait  été  établie  à  foulon,  chacun  s’attendait  à  l’en¬ 
tendre  ajouter  qu’on  allait  en  établir  une  semblable  à 
Marseille  :  le  silence  qu’il  garda  à  cet  égard  étonna  tout 
le  monde,  et  plusieurs  s’en  émurent.  Le  grand  prétexte 
dont  sc  couvrait  la  férocité  des  Corn junjvoas  tin  Soleil 
étant  que  la  justice  des  tribunaux  ordinaires  se  faisait 
trop  attendre,  le  meilleur  moyen  de  leur  fermer  la  hou- 


1  Mémoire  historique  sur  le*  massacres  du  Midi ,  p.  Uk 
1  Ibid. ,  p.  45. 

*  \oy.  le  Moniteur,  an  IV,  n°  5*2. 
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1 1 1  s  T  ri  i  î  !  f,  i  if-:  r,  a  iï  évoi.ut  ion  (17!)  5) 


elle  eu!  été,  chose  horrible  à  dire  ef  qui  peint  l'époque ! 
de  livrer  les  détenus  à  un  tribunal  dVxeeution.  De  celle 
façon,  <1  n  moins,  rjiielqucs-uns  d’entre  eus  eussent  pu 
échappera  la  mort,  en  établissant  leur  innocence.  Aussi 
était-ce  là  ce  que  désiraient  ceux  à  qui  le  sort  des  prison¬ 
niers  inspirait  de  la  sollicitude,  et  c’est  pourquoi  ceux-là 
trouvèrent  sinistres  les  réticences  de  Cadrov,  V  avait-il 

«J 

donc  dessein  arrêté  de  se  délivrer  des  détenus  d’une 
façon  plus  sommaire  encore  que  la  justice  sommaire?... 
Il  courait  à  ce  sujet ,  depuis  quelque  temps,  des  rumeurs 
effrayantes,  (iabriel,  procurcur-syndie  du  district  de 
Marseille,  écrivit  à  Cadroy  qu’un  tribunal  militaire  ayant 
été  établi  à  Toulon,  ce  que  lui-même,  Cadroy,  était  venu 
publiquement  annoncer  ,  on  s'étonnait  qu’un  tribunal 
pareil  ne  fut  pas  institué  aussi  à  Marseille1.  L’explication 
de  ce  mystère  ne  fut  pas  donnée  par  Cadroy;  mais  les 
Compagnons  dît  Soleil  la  donnèrent  peu  de  jours  après, 
et  de  quelle  manière,  grand  Dieu  ! 

En  attendant,  voici  ce  qui  sc  passait  à  Tarascon. 

Ce  0  prairial  (25  mai),  deux  ou  (rois  cents  hommes 
masqués2,  appartenant  au  parti  des  assassins,  envahirent 
le  fort  où  étaient  les  prisonniers.  Hien  ne  s'opposait  à  ce 
qu’on  les  égorgeât;  mais  ce  procédé  fut  rejeté  comme 
trop  vulgaire  et  comme  n 'offrant  pas  aux  assassins  une 
jouissance  assez  raffinée.  On  résolut,  donc  de  jeter  les  vic¬ 
times  du  liant  delà  tour  du  château,  qui  est  bâti  sur  le 
roc,  au  bord  du  llhône.  Des  chaises,  que  vinrent  occuper 
des  émigrés  rentrés,  des  dévotes,  des  prêtres,  avaient  été 
placées  sur  la  chaussée  qui  va  de  Tarascon  a  Licaucaire  1  : 


1  Tout  cio  rappelé  par  Gabriel  lui— meme,  dans  mu  lettre  a  Cadroy,  en 
date  du  2 2  prairial  im  lit.  Vov.  le  numéro  S  des  pièces  jusli  lirai  ivis  ;i  !;■ 
suite  dit  Mémoire  de  Fréron. 

*  Extrait  îles  registres  des  arrêtés  de  l'administration  du  district  de  1  a- 
rascou,  â  ta  suite  du  Mémoire  de  Fréron,  p.  21 S  et  suiv. 

1  Voy,  séance  du  2 J  vendémiaire.  (Moniteur,  au  lV,»“o2.) 
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le  spectacle  commença.  Du  sommet  d'une  tour  qui  n’a 
pas  moins  de  deux  cents  pieds,  les  prisonniers  étaient 
précipités  un  à  un  ;  et,  à  mesure  que  les  corps,  tombant 
sur  les  pointes  aiguës  du  rocher,  s’y  déchiraient ,  des 
applaudissements  sauvages  retentissaient  tout  le  long  de 
la  chaussée1 * * 4.  Pour  comble  d’infamie,  on  avait  attaché  à 
chaque  >  adavre  uue  étiquette  eu  Dois  tenue  par  un  poi¬ 
gnard,  étiquette  qui  poiiaitccs  mots  :  U  est  défendu d’ en¬ 
seveli)'  sons  peine  de  fa  vie.  La  menace  porta  ses  fruits  : 
sur  les  bords  du  Rhône,  les  chiens  se  nourrirent  de  lam¬ 
beaux  de  chair  humaine*. 

Une  pièce  effroyablement  caractéristique  de  l’esprit 
qui  animait  les  autorités  locales  sous  le  régime  thermi¬ 
dorien,  c’est  le  procès-verbal  qui  constate  la  disparition 
des  prisonniers  de  Taraseon,  Dans  le  ^lyle.  delà  munici¬ 
palité,  le  drame  d'anthropophages  qui  vient  d’être  rappelé 
est  un  pteheux  événement;  les  autorités  de  l'endroit  loiit 
remarquer  que  tout  «  s' est  borné  à  fa  perle  de  vinyt- 
quatre  prisonniers ,  et  représentent  cette  accumulation 
d'horreurs  comme  le  résultat  de  l’indignation  causée  par 
la  nouvelle  de  la  révolte  de  Toulon  s  !  » 

D’après  cela,  on  pouvait  s’attendre  à  une  répétition  des 
mêmes  scènes  :  peu  de  temps  après,  dans  les  premiers 
joins  de  thermidor,  1rs  administrateurs  sont  averti"  ipie 
vingt-trois  personnes,  dont  deux  femmes,  manquent dans 
la  prison  du  fort  d’Ëyragtfcs  :  il  s’y  rendent.  Les  prison¬ 
niers  ntati/jiitnenl  en  effet,  et  les  administrateurs  déclarè¬ 
rent  dans  leur  procès-verbal  qu'ils  avaient  reconnu  le  che¬ 
min  que  les  absents  a\  aient  pris. . .  à  la  trace  de  leur  sang  \ 


1  Séance  du  ‘27  vendémiaire.  [Moniteur,  an  IV,  ir  32.)  —  Yov.  aussi 
lUiiami  de  Maillanc,  Histoire  de  la  Convention,  cliD[>.  xin,  j-,  27U;  — H 
encore  Pruilhomme,  t.  IV,  [>.  130. 

s  Séance  du  27  vendémiaire  [Moniteur,  an  IV.  n0  32  ) 

*  Voy.  tf  |  rui  /  s-vri  ]i;il  dans  l<‘$  jiiûtre  s  juslîiicalîves  a  la  suite  du  3/r- 
moire  de  Frcron,  jh  t2JK  et  suiv. 

4  Ibid. ,  p,  225  et  suiv. 
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I H  tr.iil  qui  mérite  de  n Vitre  pas  oublie,  c’est  qu’à  la 
suite  île  la  tragédie  du  G  prairial  à  Tarascon,  les  assas¬ 
sins  se  mirentà  parcourir  la  ville,  en  faisant  la  farandole1 * 3, 
devenons  maintenant  à  Marseille. 

Dès  le  1,!  prairial  (19  mai),  les  prisonniers  du  fort 
Saint-Jean  étaient  au  pain  et  à  l’eau.  «  Cela  n'avait  été 
imaginé,  écrit  l’réron,  que  pour  épuiser  leurs  forces  et 
avoir  meilleur  marché  d’eux  au  moment  de  Patlnque  » 
Ce  qui  est  eertain,  c’est  que  le  17  prairial  (5  juin),  f.é- 
rard,  chirurgien-major  des  hôpitaux  militaires  à  Mar¬ 
seille,  ayant  demandé  au  commandant  Pagès  des  vivres 
pour  on  prisonnier  malade,  la  réponse  fut  :  «  Il  m’est 
expressément  défendu  par  un  arrêté  du  représentant  du 
peuple,  de  lai^er  pas>cr  îles  vivre-  aux  prd-m nier.- » 
lin  même  temps,  on  les  soumettait  à  toutes  sortes  de 
traitements  cruels.  On  leur  enleva  leurs  pliants  et  jus¬ 
qu’aux  cordes  de  leurs  matelas;  on  les  enferma  dans  des 
cachots  infects,  remplis  d’araignées,  de  scorpions  et  de 
cloportes  ;  on  leur  enleva  leurs  rouleau!  et  leurs  ciseaux, 
mesuré,  leur  dit-on,  «qui  avait  pourvut  dé lesémpêcher 
d'attenter  à  leurs  jours,  dans  un  moment  de  désespoir 
occasionné  par  quelque  évènement  qui  fiouvatl  arri- 


j  y* 


y) 


Cet  événement  n’était  que  trop  prévu  :  il  éclata  Je  17 
prairial  (5  juin). 

Ce  jour-là  même,  une  compagnie  de  grenadiers,  com¬ 
mandée  par  LcCesne,  était  arrivée  à  Marseille,  Or,  de  la 
déposition  que  lit  plus  tard  cet  ofticier,  i!  résulte  qu’au 

1  Danse  du  pays.  —  Ce  détail  fait  partie  rlrs  renseignements  fournis  aux 
auteurs  de  {'Histoire  parlementaire  par  M.  Mithaud,  an- ien  maire  de  Ta¬ 
raseon.  Voy.  YUial.  pnrL ,  t.  XXXM,  p.  4Ô3. 

*  Mémoire  historique  sur  les  massacres  du  Midi ,  p.  47-18. 

3  Ibid. 

1  Déclarât  ion  de  Paris  d'  Arles,  ex-présulenl  du  tlépai  tumont  des  Itouclit’s- 
du-Rliâne,  numéro  C  des  pièces  justificatives»  à  la  suite  du  Mc  moire  bis- 
torique  de  Fréron, 
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lien  cle  loger  ses  grenadiers  dans  les  environs  du  for! 
Saint-Jean,  on  prit  soin  de  les  eparpiller  dans  des  quar¬ 
tiers  et  des  maisons  éloignés 

Depuis  plusieurs  jours,  des  rumeurs  épouvantables  cou¬ 
raient  par  la  ville  ;  l’aubergiste  Iïobin  et  les  sicaires  qui 
marchaient  à  sa  suite  laissaient  paraître  une  joie  farou¬ 
che.  Enfin,  le  17  prairial,  ifs  en i remit  dans  le  fort,  il 
était  cinq  heures  du  soir 

Vu  l'impossibilité  de  former  et  de  réunir  sans  bruit 
(es  soldais,  dispersés  chez  les  bourgeois,  b*  commandant 
de  la  place  proposait. île  faire  battre  la  générale  :  Gadroy 
s'y  opposa  formellement3.  Mais  le  commandant  déclara 
que  la  place  étant  en  état  de  siège,  c’était  lui  qui  était 
responsable,  et,  après  de  vifs  débats,  il  donna  ordre, 
malgré  Gadroy,  qu’on  battît  la  générale \ 

Le  duc  de  Monipensier  et  son  frère  se  trouvaient  au 
nombre  des  prisonniers  du  fort  Saint-Jean,  où  ils  avaient 
un  appartement  particulier,  \oici  en  quels  termes  le 
premier  raconte  les  scènes  dont  ils  furent  témoins  : 

«  Dix  ou  douze  jeunes  gens,  assez  bien  habillés,  mais 
les  manches  retroussées  elle  salue  à  la  main,  entrèrent 
en  portant  l'adjoint  (du  commandant  Rages),  qu'ils  dépo¬ 
sèrent  sur  mon  lit.  Ensuite,  nous  adressant  la  parole1  : 
«N’ôtes-vous  pas,  nous  dirent- ils,  messieurs  d’Orléans  ?  » 
El,  sur  notre  réponse  affirmative,  ils  nous  assurèrent  que 
loin  de  vouloir  attenter  à  notre  vie,  ils  la  défendraient 
de  tout  leur  pouvoir,  si  elle  était  en  danger;  que  l’acte 
de  justice  qu  ils  allaient  exercer  contribuerait  autant  à 
notre  sûre  lé  qu’à  la  leur  et  à  celle  de  tous  les  honnêtes 
gens;  puis,  ils  nous  demandèrent  de  l’eau-de-vie,  dont 


1  Imposition  du  capitaine  LeCesne,  (tans  ta  procédure  de  helronr. 

-  Voy.  le  proeès-vcrkil  du  massacre  des  prisonniers  du  fort  Saint-Jean, 
numéro  i  des  pièces  justificatives,  à  la  suite  du  Ni1  moire  do  Fréron. 
r>  Déposition  de  LeCesne,  utu  supra. 


70 


IIISTOIHE  l>ï-:  LA  RÉVOLUTION  171I.V; 


assurément  ils  ne  paraissaient  avoir  aucun  besoin.  Nous 
n’en  avions  pas;  mais  ils  trouvèrent  nnr  bouteille  d'ani- 
selte  dont  ils  se  versèrent  dans  dès  assiettes  à  soupe; 
après  quoi,  ils  sortirent,  en  nous  recommandant  d’avoir 
soin  do  l'adjoint .  Il  riait  pâle  comme  un  mort,  mais  il 
nVlail  pas  blessé  ;  on  s'était,  empressé  dr  le.  désarmer  et 
l'effroi  avait  été  la  seule  cause  de  son  évanouissement. 
Revenu  à  lui,  il  voulut  sortir  pour  tacher,  disait-il,  de 
s’opposer  à  l'horrible  scène  qui  allait  se  passer;  mais  il 
trouva  à  la  porte  deux  sentinelles  posées  par  les  massa- 


émirs 


*  *  * 


» 


Les  assassins  ne  perdirent  pas  de  temps.  «  Nous  enten¬ 
dîmes,  continue  le  duc  de  Moiilpensier,  parlant  de  lui  et 
de  son  frère,  nous  entendîmes  enfoncer  à  grands  coups 
la  porte  d’un  de<  cacbols  de  la  seconde  cour  ;  et,  bientôt 
après,  des  cris  affreux,  des  gémis.-ement-  déchirants  rl 
des  hurlements  de  joie.  Le  sang  sc  glaça  dans  nos  veines; 
nous  gardâmes  le  silence  le  plus  profond1 2 3 4...  » 

La  boucherie,  dans  ce  cachot,  dura  environ  vingt  mi¬ 
nutes  s,  Onavnit  eu  soin,  comme  on  l’a  vu,  d'iMeraux  pri¬ 
sonniers  jusqu’à  leurs  ciseaux,  rt  onavait  eu  recours,  pour 
les  affaiblir,  au  jeûne  et  à  toutes  sortes  de  tortures  sys¬ 
tématiques  :  il  n’était  donc  pas  à  craindre  qu’ils  pussent 
défendre  leur  vie  ;  1rs  assassins  n’eiireul  que  la  peine  de 
les  tuer.  Sous  les  voûtes  du  fort  Saint-Jean,  faiblement 
éclairées  par  la  lueur  de  quelques  lam  pions,  le  sang  ruis¬ 
sela.  Un  jeune  homme  était  accouru  de  l'armée  pour  vi¬ 
siter  son  père  captif;  il  fut  poignarde  entre  les  bras  du 
vieillard  expirant*. 

«  Nous  entendîmes,  raconte  le  duc  de  Monlpensier, 
l’horrible  troupe  revenir  dans  la  première  cour,  mit  la- 


1  Mémoires  dit  duc  de  îdoiilpeusier,  p.  1  îs  et  I  ta. 

*  Ibid.,  p.  !  49-150. 

3  Ibid. 

4  Fréron,  Ne'tn.  hiat.,  p.  iS. 
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quelle  donnait  ii ni'  de  nos  fenêtres,  et  nous  étant  rappro¬ 
chés  iiar  un  mouvement  maeliinnl  impossible  à  décrire, 
nous  les  vîmes  qui  s’efforcaient  d’enfoncer  la  porte  du  ca¬ 
chot  nû  1,  placé  précisément  en  (ace  de  notre  fenêtre,  et 
dans  lequel  il  y  avait  une  vingtaine  de  prisonniers.  Ils  en 
avaient  déjà  égorgé1  environ  vingi -ci  ni|  dans  l’autre  cachot. 
Ceux  du  n"  I,  dont  heureusement  pour  eux  la  porte  s’ou¬ 
vrait  en  dedans,  se  barricadèrent  si  bien,  qu’après  avoir 
travaillé  inutilement  pendant  plus  d’un  quart  d’heure  à 
l’enfoncer,  les  massacreurs  rahandonnèreiit,  après  avoir 
tiré  quebfues  coups  de  pistolet  à  travers  les  barreaux,  et 
avoir  promis  «ju  ils  reviendraient  quand  ils  auraient  ex¬ 
pédié  les  autres  l.  » 

Ce  l  ui  à  si  \  heures  du  soir  seulement,  que  le  comman¬ 
dant  du  fort  se  présenta  au  pont-levis.  Ce  trouvant  levé 
et  ne  pouvant  parvenir  à  le  faire  baisser,  il  prend  le  parti 
d’escalader  par  le  fossé,  mais  à  peine  est-il  dans  le  fort, 
qu’on  le  désarme.  On  le  conduisit  dans  l'appartement 
des  princes  d’Orléans,  il  jurait,  tempêtait,  se  mordait  les 
poings, et  reprochait  à  son  adjoint  l'effroi  dont  témoignait 
la  pâleur  de  son  visage.  «  On  entendait  toujours  les 
coups  de  pistolet ,  de  sabre  et  de  massue  des  égor- 
geurs\  » 

A  sept.  hemv<,  >m  mlrndil  le  canon...  Les  assassins, 

chose  épouvantable  !  étaient  en  train  de  tirer  à  mitraille 
sur  les  prisonniers  qui  occupaient  le  cachot.  n°  lit, 
comme  la  besogne  n’allait  pas  encore  assez  vite  au  gré  de 
leur  féroce  impatience,  on  les  vit  jeter  des  paquets  de 
soufre  enflammé  par  les  soupiraux,  tandis  que  d’autres 
allumaient  de  la  paille  mouillée  à  l’entrée  dos  souterrains. 


*  Mémoires  du  duc  de  Montpensier,  p.  150. 

*  Ibid.,  p.  150  et  15t. 

1  Mémoires  du  duc  de  Montpcnsier,  p.  151.  —  Mémoire  de  Fré- 
rnn,  p.  48.  —  Moniteur,  ;m  IV,  n"  2  rappoil  de  Marie-Joseph  Üié- 
nier. 
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où  nombre  de  malheureux-  périrent  étouffés  dans  îles  tour¬ 
billons  de  fumée*. 

Or,  pendant  ce  temps,  que  faisaient  les  autorités?  que 
faisaient  les  représentants  officiels  delà  réaction  thermi¬ 
dorienne?  que  faisait  Cadroy  ?  Cadroy  se  promenait  tran¬ 
quillement  dans  les  rues  ;  et,  au  moment  même  où  grondait 
le  canon,  changé  en  instrument  d'assassinat,  lui  se  pré¬ 
parait  à  aller  au-devant  de  ses  collègues  Chambon  et 
Isnard,  qui  revenaient  de  Toulon2 3. 

De  la  joie  qui  rayonnait  sur  son  visage  quand  il  les 
aborda,  il  existe  un  témoignage  irrécusable  :  l’aveu  de 
Chnmbon  lui-même.  «  Notre  collègue  Cadroy,  dit  plus 
lard  Chambon  en  pleine  Convention  nationale,  était  venu 
aii-devantde  nous.  Sa  yaîctr franche im  milieu  de  la  >at in¬ 
tact  ion  commune  ne  nous  laissait  aucun  doute  sur  l’état 
satisfaisant  de  celte  grande  cité,  tandis  que,  depuis  quatre 
heures,  on  égorgeait  au  fort  Saint-Jean1.  » 

Il  était  environ  huit  heures  et  demie  du  soir — le  mas¬ 
sacre  avait  commencé  à  cinq!  —  lorsque  ce  cri  retentit 
dans  la  première  cour  :  «  Voici  les  représentants  du  peu¬ 
ple  !  «  Ils  paraissent  en  effet,  ordonnent  que  le  pont  soit 
abaissé,  et  menacent  de  traiter  en  rebelles  ceux  qui  déso¬ 
béiraient.  —  «  Je  me  f...  des  représentants,  répond  un 
des  massacreurs,  et  je  brûle  la  cervelle  au  premier  lâche 
qui  fera  mine  de  leur  obéir.  Allons,  camarades,  à  i a 
besogne  /  Nous  aurons  bientôt  fini.  »  Cela  dit,  le  miséra¬ 
ble  s’éloigne,  suivi  de  ses  affreux  compagnons.  Alors,  les 
soldats  de  la  garde  baissent  le  pont,  et  les  représentants 
du  peuple  entrent  à  la  lueur  des  flambeaux,  traînant 


1  Mémoires  du  duc  de  Monljieimcr,  p.  154.  —  Mémoire  ileFrcron, 
p.  48. 

-  Placard  affiché  sur  les  murs  de  Paris,  intitulé  :  «  Le chcl  «les  egor- 
geuts  du  Midi,  Cadrov,  Irnmé  au  tribunal  de  l'opinion  publique,  n 

3  Compte  rendu  de  Chambon  h  la  Convention  nationale,  cité  p.  197  et 
198  des  pièces  justificatives  îi  la  suite  du  Mémoire  de  Fréron. 
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après  eux  un  grand  nombre  de  hussards  à  pied  et  de  gre- 


TS 


Selon  le  due  de  Montpensier,  qui,  dans  celle  partie  de 
von  récit,  parle  de  choses  qu’il  ne  vit  pas,  puisqu'il  était 
daii"  sa  rhamlire,  les  représentants,  dès  qu’ils  furent  en¬ 
tres  dans  le  fort,  crièrent  aux  assassins  :  «Au  nom  de  la 
loi,  cessez  cet  horrible  carnage!  cessez  de  vous  livrer  à 
ces  vengeances  odieuses  !  »  A  quoi  plusieurs  auraient  ré¬ 
pondu  :  «  Si  la  loi  nous  avait  fait  justice  de  ces  scélérats, 
nous  n’aurions  pas  été  réduits  à  la  nécessité  de  nous  la 
faire  nous-mêmes.  Maintenant,  le  vin  est  tiré,  il  faut  le 
boire.  »  El  les  représentants  auraient  alors  «  ordonné 
l’arreslat  ion  de  ces  forcenés  \  » 

Mais  celte  version  est  formellement  contredite  par  les 
déclarations  que  tirent  devant  la  justice  les  grenadiers 
qui  accompagnaient  les  représentants,  et  qui  parlent,  eux, 
des  choses  qu'ils  virent  et  entendirent. 

Appelé  comme  témoin,  tlris  Bruno,  volontaire  au 
I’'r  bataillon  de  Loir-eL-Gher,  déposa  en  ces  termes  : 

«  Les  représentants  et  grenadiers  s’arrêtèrent  devant 
la  cantine.  La  place  était  remplie  de  massacreurs  qui 
égorgeaient.  Cadroy  leur  dit  :  «  (Ju’est-ce  que  ce  bruit? 
«  Est-ce  que  et  ne, s  ne  pouvez  pas  faire  ce  que  vous  faites,  en 
«  silence?  Cessez  cescoupsde  pistolet.  Qu’est-ce  que  c'est 
«  que  ces  canons  !  ca  fait  trop  de  brait  et  met  l’alarme 
«  dans  la  ville.  »  H  entre  ensuite  dans  la  cantine,  et,  après 
en  être  sorti,  il  dit  aux  égorgeurs  :  «  Enfants  du  Soleil, 
«  je  suis  à  votre  tête.  Je  mourrai  avec  vous,  s’il  le  faut. 
«  Mais,  est-ce  quevous  n'avez  pas  eu  assez  de  temps  ?  Cessez . 
«  Il  yen  a  assez,  »  Les  égorgeurs  l'entourèrent  en  criant, 
et  alors  il  leur  dit  :  «  .le  m’en  vais,  faites  votre  ouvrage5.  » 

7  D 


1  Mémoires  du  dttede  Montpensier,  p.  151. 

2  tbid.,  p.  15t  et  152. 

s  Déposition  d'Ur»  Bruno,  reproduite  numéro  5  des  pièces  justificatives 
à  la  suite  du  Mémoire  de  ïréron. 
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Divers  grenadiers  attestèrent  avoir  entendu  Cadroy  dire 

^  |J 

aux  assassins  :  «  Lâches  que  vous  êtes  !  Vous  n’avez  pas 
encore  fini  de  venger  vos  pères  et  vos  parents.  Vous  avez 
eu  cependant  tout  le  temps  y  u  il  fui  lait  pour  relu  \  » 

Dans  la  dénonciation  des  Marseillais  ennliv  Cadruv  au 

U 

Conseil  des  Cinq-Cents,  séance  du  17  frimaire  au  IV, 
on  lil  :  «  fjuand  Cadroy  feignit  île  reprocher  aux  assa>- 
siustanl  i  \  épouvantables  homicides,  pourquoi  souffril-il 
que  les  égorgeurs  lui  reprochassent  en  face  de  les  avoir 
ordonnés?  »  Cadroy,  qui  était  présent  lorsque  celle  dé¬ 
nonciation  fui  lue  à  l'Assemblée,  nia  le  fait;  el  Isnunl, 
dans  le  discours  qu’il  prononça  pour  défendre  son  col¬ 
lègue,  prétendit  n’avoir  rien  eulcinlti  de  semblable.  Mais 
ni  I’iiii  ni  l'aulre  réeuienl  rien  à  répondre  à  celle  terrible 
interpeîlalion  de  Benlabolle  :  »  Pourquoi  les  auteurs  du 
massacre  ne  furent-ils  pas  poursuivis?  Pourquoi  aucun 
d'eux  ne  l'ul-il  arrèlé?  l'ourqimi  les  admiuislraleui'scoin- 
pliees  de  ces  horreurs  furent -ils  laissés  eu  place2? 

C’est  peu  :  de  la  déposition  du  commandant  Le  Cesue, 
il  résulle  que  lui  et  plusieurs  de  ses  grenadiers  ayant 
arrêté  quelques-uns  des  assassins  qu'ils  prirent  en  11a- 
granl  délit,  Cadroy  les  leur  arracha  des  mains  cl  les  lil 
mettre  en  liberté*. 

Toutefois,  l’indignation  des  soldats  était  si  grande, 
qu’ayant  cerné  quatorze  meurtriers,  ils  allaient  en  fain 
justice,  lorsque  le  commandant  l’aclod,  accourant,  re¬ 
marqua  qu’il  fallait  que  ces  assassins  lurent  punis  lé¬ 
galement,  servissent  d’exemple...  Deux  jours  [après,  ils 
étaient  élargis*  ! 

Ce  que  te  rapprochement  el  l'ensemble  des  téniui- 

1  Déposition  do  Le  Lesnet  commandant  des  grenu  Hors  qui  entreront 
dans  io  ïmlf  tnimoro  7)  dos  pièces  jiiüLilicaLivos  ii  la  HiiU1  [du  Mctnout  de 
Frérnri- 

1  Vov.  le  Moniteur  *  an  IV,  n*  84, 

5  Déposition  de  Le  Ccsne, 

*  Ibid: 


- 
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gnages  établissent  d’une  manière  décisive,  surtout  à 
l'égard  de  Cadroy,  c'est  que,  dans  ce  drame  épouvan¬ 
table,  le  rôle  des  représentants  officiels  de  la  l’action  do¬ 
minante  lut  celui  d’hommes  qui  poussent  au  crime,  en 
favorisent  le  résultat,  n’osent  en  accepter  la  responsabilité 
sanglante,  et  en  protègent  les  auteurs  tout  on  affectant  île 
les gourmander.  La  scène  suivante,  que  le  due  de  Mont- 
pensier  raconte  —  comme  témoin  oculaire,  celle  fois  — a 


quelque  chose  de  singulièrement  caractéristique. 

«  Les  représentants  ayant  demandé  ou  était  le  comman¬ 
dant  do  fort,  on  leur  apprit  qu'il  était  enfermé  dans  une 
chambre  en  haut  et  ils  s’y  firent  conduire.  Ces  i 
étaient  isnard  et  Cadrov.  En  entrant  dans  notre  chambre, 

U 

iis  demandèrent  au  iMiutuaudanl.  conijile  de  sa  . . . 

et  ils  parurent  convaincus  de l’im possibilité  où  il  avaitété 
de  s’opposer  à  celte  horrible  scène  ;  puis,  Oi^eyant  sur 
nos  lils  et  se  plaignant  de  l'excessive  chaleur  ils 
demandèrent  à  boire.  On  leur  apporta  du  vin.  Isnard  Je 
repoussa,  en  criant  d’un  ton  tragique  :  «  C  est  du  sang  !  » 
On  lui  offrit,  ensuite  de  l’anisette  ,  et  il  l’avala  sur-le- 
champ...  Cinq  ou  six  massacreurs  arrivèrent,  inul  cou¬ 
verts  de  sang.  «  Représentants,  dirent-ils,  htissez-nous 
«  achever  notre  besogne  :  cela  sera  bientôt  fait,  et  vous 
«  vous  en  trouverez  bien.  — -  Misérables,  vous  nous 
«  faites  horreur.  —  Nous  n'avons  fait  que  venger  nos 
«  pères,  nos  frères,  nos  amis,  et  c'est  cous-mémes  qui 
«  uous  y  avez  e  jri  tés.  —  Uu’on  arrête  ces  scélérats,  » 


s’écrièrent  les  représentants.  On  en  arrêta  en  effet  qua¬ 
torze,  mais  ils  furent  relâchés  deux  jours  après  \  » 

Lnrmi  les  victimes,  quelques-unes  avaient  des  assignats 
et  des  bijoux  :  les  égorgeurs,  leur  œuvre  achevée,  volèrent 
ceux  qu’ils  avaient  tués,  ayant  avec  grand  soin  dépouillé 
chaque  cadavre*. 


i 
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Déposition  d  Iris  Bruno.  —  Mémoire  de  Fivron,  p  i\ L 
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Le  lendemain,  1  aspect  du  fort  était  celui  d'un  champ 
de  bataille.  On  v  vovait  d'affreuses  mares  de  sans,  et 

•d  w  O  ' 

«  pourvue  lien  ne  manquât  à  l'horreur  de  ce  lieu,  écrit 
le  due  de  Muntpensier,  l'air  y  était  empesté  par  la  fumée 
qui  s’exhalait  des  cachots  brûlés1.  »  Le  prince  ajoute: 
«  Le  fut  seulement  alors  que  nous  découvrîmes  avec  hor¬ 
reur  sous  nos  lits  et  quelques-unes  de  nos  chaises  trois 
ou  quatre  poignards  ensanglantés  jusqu'à  la  garde5.  » 
C’est  à  peine  s’il  est  nécessaire  de  dire  que,  dans  ce 
carnage  engendré  par  une  aveugle  furie.  Jurent  envelop¬ 


pes  beaucoup  de  malheureux  auxquels*  meme  au 
de  vue  des  meurtriers,  on  n’avait  rien  à  reprocher.  Il  est 
à  noter,  par  exemple,  qu’au  nombre  de  ceux  qui  tom¬ 
bèrent  sous  les  coups  des  assassins  royalistes,  se  trouvait 
uu  cordonnier  qui  n’était  enfermé  que  pour  avoir  crié  : 
«  Vive  le  roi 5  !  » 

Le  procès-verbal  du  massacre  donne  une  liste  nominale 
de  quatre-vingt-huit  personnes  égorgées  ;  mais  dans 
cette  liste  funèbre  ceux-là  ne  figurent  point  qu’i!  fut  im¬ 
possible  de  retrouver  ou  de  reconnaître,  leurs  cadavres 
ayant  été  brûlés  en  tout  ou  en  partie.  On  porte  à  deux 
cents  le  nombre  total  des  prisonniers  qui  périrent  dans 
cette  effroyable  journée 4. 

«  Plusieurs  victimes  du  massacre,  écrit  leducdc  Mont- 
pensicr,  survécurent  deux  ou  trois  jours,  et  expirèrent 
ensuite  dans  des  souffrances  d’autant  plus  affreuses  qu’on 
ne  s’empressa  nullement  de  les  soulager8.»  Un  de  ces  in- 
(èrtuiiés  qui  se-  mmirait ,  >‘;n  1  n-ssii  ut  au  jeune  prince,  lui 
dît  :  «  Faites-moi  donner  du  secours,  ou  qu’on  m’achève, 
car  rien  ne  peut  égaler  les  tortures  que  j’éprouve.»  Le  duc 

1  Mémoires  du  duc  de  ilontpensier,  p.  133. 

-  Ibid . 

3  Ibid. 

*  Fréron,  Mémoire, etc.,  p.  50.  —  Nougaret,  Ii ht  abrégée,  liv.  XXIV, 
P 


»  Mémoires  du  duc  de  Montpellier,  p.  133. 
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de  Montpensier  court  citez  le  commandant  du  fort,  qui  à 
ses  observations  répond  brutalement  qu'il  a  fait  deman¬ 
der  un  chirurgien  et  que  ce  n'est  pas  sa  faute  si  le  chi¬ 
rurgien  n'arrive  pas.  Il  arriva...  trop  tard1 * * 4. 

Les  survivants  furent  laissés  les  pieds  dans  le  sang  de 
leurs  compagnons,  et  pendant  vingt-quatre  heures,  il  ne 
leur  fut  rien  donné  à  manger*.  Pour  comble  d'infamie, 
les  assassins  se  donnèrent  le  plaisir  d’aller  les  insulter  et 
les  menacer.  Lu  des  meurtriers,  nommé  ISuuvas,  (lisait 
à  un  des  détenus,  nommé  Kassy,  quelques  jours  après  le 
massacre  :  «  J’ai  dans  une  boîte  l’oreille  de  la  femme  :  si 
tu  veux,  je  te  la  montrerai5.  » 

Qu’ajouter  au  tableau  de  tant  d'abominations?  Les 
grenadiers  qui  avaient  arrêté  le  cours  des  assassinats, 
lurent,  qui  le  croirait  ?  dénoncés  au  club  royaliste  de  la 
ville  comme  des  Terroristes,  des  buveurs  de  sang*  ■  cl  ce 
même  club,  ayant  appelé  dans  son  sein  les  quatorze  égor- 
geurs  qu’on  avait  arrêtés,  puis  élargis,  leur  décerna  une 
couronne'. 

Quelque  horribles  que  soient  les  forfaits  qui  viennent 
d’être  racontés,  on  arrive  presque  à  concevoir  qu’ils  aient 
été  possibles  quand  on  songea  l'impunité  que  leur  assu¬ 
rait  d’avance  la  composition  des  justices  de  paix  et  des 
tribunaux  sous  l'empire  de  la  réaction  thermidorienne. 
La  partialité  criminelle  des  aulnnlé>  judiciaires  était  un 
fait  si  éclatant,  que,  lorsqu'elles  intervenaient  pour  la 


1  Mémoires  du  duc  de  Montpensier,  p.  153. 

*  Moniteur,  an  IV,  numéro  52,  séance  du  27  vendémiaire.  —  Déclara¬ 
tion  de  l'àris  d'Arles,  numéro  l>  des  pièces  justiticaliv es  à  lu  suite  du  Me- 
moire  de  Fréron. 

'  Lettre  de  neuf  prisonniers  du  fort  Saint-Jean  à  Fréron,  numéro  7  des 
pièces  justificatives  ù  la  suite  de  son  Mémoire. 

4  Déposition  de  Le  Cesne,  numéro  5  des  pièces  justificatives  lu  suite 
du  Mémoire  de  Fréron. 

5  Les  Marseillais  au  Conseil  des  Cinq-Cents,  séan  e  du  17  frimaire, 
an  IV. 
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forme,  i!  advenait  toujours  que,  le  meurtre  une 
constaté,  les  meurtriers  étaient  déclarés  être  des  inconnus. 
I  n  crime  avait-il  été  commis  qui  avait  eu  jiour  témoin 
toute  une  ville,  ceux  qu’on  interrogeait  à  cet  éimrd  étaient 
amenés  parla  terreur  soit  à  déclarer  qu’ils  n  e  savaient 
rien,  soit  à  [aire  le  nom  des  coupables  !  Et  de  là  vient, 
comme  le  remarque  amèrement  Fréron1,  que  pas  un  seul 
mandat  d’arrêt  ne  fut  lancé,  dans  tout  le  Midi,  par  les 
représentants  du  peuple  ou  les  juges  de  paix  contre  les 
auteurs  ou  complices  de  tant  d’assassinats,  dont  les  pro¬ 
cès-verbaux  existent,  pour  l’éternel  opprobre  des  hommes 
investis,  en  ce  temps-là,  de  l'autorité  publique. 

Quant  à  la  Convention,  elle  avait  perdu  le  pouvoir 
d’arrêter  les  excès  des  contre-révolutionnaires  et  sem¬ 
blait  eu  avoir  perdu  jusqu’à  la  volonté.  Vainement  Le¬ 
gendre,  dans  la  séancedu  4  messidor  an  III  •: ‘23  juin  1795), 
demanda-t-il  compte  an  gouvernement  des  mesures  pri¬ 
ses  pour  mettre  un  tonne  au  règne  des  assassins*;  vaine¬ 
ment  Tallicn  lui-même,  sur  qui  pesait  le  souvenir  des 
massacres  de  septembre,  s’éleva- t-il  contre  ceux  du  Midi  : 
lallieii  et  ses  pareils  se  trouvaient  avoir  fait  avec  la  Ter¬ 
reur  blanehe.  au  il  thermidor,  un  pacte  affreux  qu’il  ne 

dépendait  plus  d’eux  de  rompre.  Il  fallut  que  T  insurrec¬ 
tion  de  vendémiaire  vînt,  dans  leurs  alliés  les  royalistes, 
leur  montrer  des  ennemis,  pour  qu’ils  se  décidassent 
enfin  à  protester  avec  un  peu  d'ensemble  contre  des  hor¬ 
reurs  qui  déshonoraient  leur  domination;  unis,  même 
alors,  tout  se  borna  de  leur  part  à  des  parole"  vaine". 

C’est  ainsi  que,  dans  la  séance  du  2!)  vendémiaire  — 
alors  que,  levant  enfin  le  masque,  le  royalisme  venait 
d’être  momentanément  vaincu  - —  Marie-Joseph  Chénier, 


*  Noie  de  Fréron,  an  bas  «le  In  lellre  à  lui  adressé*»  par  face  usa  leur  pu¬ 
blic  <1ii  tribun  il  cri  tu  inet  des  Bouches-du-lîliùue,  mmu'n)  8  des  pièces  jus¬ 
tificatives  à  ta  suite  ilfisnn  Mémoire. 
î  Vov.  le  Moniteur,  an  lit,  n*1  278. 
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y  près  avoir  présenté  à  h»  Convention,  toucha  ni  les  crimes 
qui  avaient  ensanglanté  le  Midi  et  le  centre  de  la  France, 
un  tableau  à  faire  dresser  les  cheveux,  conclut...  à  quoi  ? 
A  la  destitution  des  fonctionnaires  publics  qui  auraient 
toléré  l'assassinat,  et  à  la  traduction  des  assassins  devant 
Jes  tribunaux 1 * 1  C’était  avouer  à  la  face  du  monde  que, 
jusqu’alors,  F  assassinai  pour  le  compte  du  royalisme  avait 
en  droit  d’impunité  !  lit  puis,  était-ce  donc  assez  (pie  de 
menacer  de  dcshliitmn  des  magistrats  prnleçieiii-.  sys¬ 
tématiques  du  crime  ?  Contre  eux  c’était  la  mise  en  ac¬ 
cusation  qu’il  fallait,  ainsi  que  le  fit  observer  lîentabolle, 
appuyé  en  cette  occasion  par  Legendre5. 

Ce  fut  dans  cette  séance  qu’André  Dumont,  ardent  à 
empêcher  la  publication  des  atrocités  commises  par  les 
royalistes,  s’écria  :  «  Est-il  donc  nécessaire  d’épouvanter 
le  monde  et  la  postérité3 4?  » 

Ce  fut  aussi  dans  celte  séance  que,  pour  couvrir  la 
mass©  des  IbncLiuiiuaiivs  prévaricateurs,  Thibaudeau  dit 
«  qu’il  ne  pouvait  y  avoir,  dans  une  aussi  vaste  conspi¬ 
ration,  que  de  grands  coupables  à  punir  \  » 

Or,  ces  grands  coupables,  à  punir,  chacun  les  connais¬ 
sait,  chacun  les  pouvait  montrer  du  doigt,  chacun  avait 
entendu  leurs  noms  répétés,  d’un  bout  de  la  France  à 
l’autre,  par  mille  échos  lugubres.  Ce  dut  être  un  terrible 
moment  pour  Cadrov,  que  celui  où  Délissier, après  l’avoir 
sommé  de  dire  par  quelles  mesures  il  avait  cherché  à 
prévenir  ou  à  arrêter  les  égorgements,  ajouta  :  «  Uuant  à 
nous,  députés  de  ces  départements,  nous  ne  savions  qu’îm- 
parfaitement  la  vérité;  il  semblait  que  toute  correspon¬ 
dance  lût  interceptée^  et  si  nous  recevions  quelquefois  des 
lettres  denos  parents  et  de  nos  amis,  elles  étaient  humides 


1  Voy,  lu  Moniteur,  an  IV,  n*  54. 

»  Ibid. 

*  Ibid. 

4  Ibid.)  üii  IV,  n®  35. 
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üc  loin*  sang  el  de  leurs  larmes1.  »  Ce  dur  être  un  terrible 
moment  pour  Chambon,  que  celui  où  Diane  (des Bouches- 
du-Rhône)  lui  demanda  s'il  n'était  pas  vrai  que  plusieurs 
des  égorgeurs  eussent  mangé  à  sa  table1.  Car,  à  celte 
question,  que  pouvait-il  répondre,  lui  qui  avait  roc u  pu? 
bliqurment,  à  sa  table,  dans  ses  bureaux, dans  sa  voiture, 
l’infitme  Holland,  par  qui  avaient  été  dirigés  les  massacres 
des  prisons  d’Aix3  ? 

Il  existe,  à  la  charge  de  Chambon,  un  document  histo¬ 
rique  d’une  gravité  accablante  :  c’est  l’ordre,  signé  par 
lui,  de  distribuer  six  cents  satires  à  la  Compagnie  du 
Soleil.  Il  est  à  remarquer  que,  sur  le  manuscrit*  les  mots 
du  S  (dvd  sont  effacés  par  un  trait  de  plurne,  et  les  mots 
Compayniv  franche  substitués  de  la  sorte  à  ceux  de  ( '<>m- 
puyitie  du  Soleil .  Mais  en  effarant  le  nom,  ou  entendait  si 
peu  effacer  la  chose,  que,  d’après  l'ordre  en  question,  les 
sabres  devaient  être  distribués  à  un  nommé  Hou,  connu 
pour  cire  le  lirulrtianl  de  la  bande  nriui rusée  m  vue  du 
l’assassinat.  Cl  ce  qu'il  importe  aussi  de  noter,  c’est 
que  la  sinistre  livraison  fut  faite  postérieurement  à  la 
tragédie  du  fort  Saint- Jean,  comme  si  ce  n’élaii  pas  assez 
de  sang  versé,  assez  de  crimes,  assez  d'horreurs*! 

El  pourtant  c'est  ce  Chambon  qui,  dans  la  séance  du 
vendémiaire  que  nous  venons  de  rappeler,  osa  parler 
des  efforts  liai*  lui  tentés  pour  prévenir  le  désordre.  Mais 
Pélissier  :  «Quels  sont  les  assassins  que  tu  as  fait  punir?  » 
A  cette  loudrovnnte  question,  le  Moniteur  ne  nous  apprend 
pas  que  Chambon  ait  rien  répondu.  Il  sc  contenta  de  dire 
qu’il  avait,  pour  sc  juMilier,  beaucoup  de  pièces  «  dont 

1  Moniteur,  an  IV,  n"  34. 

*  Ibid . 

1  Vov.  la  dénonciation  des  Marseillais  au  Conseil  des  Anciens,  séance  du 

■JP 

17  frimaire,  an  IV. 

•*  L'arrêté  de  Chambon  est  donné  textuellement  dans  le  numéro  ô  des 
pièces  justificatives  à  la  suite  du  Mémoire  de  Frérot).  L’ordn  est  date  du 
'J  3  prairial. 
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la  lecture  serait  trop  longue  et  fastidieuse*,  »  ajoutant 
qu’il  était  en  état  de  répondre  à  toutes  les  calomnies, 
[îlanc  (des  Bouches-du-Rhône)  lui  cria  :  «Des  cadavres 
ne  sont  pas  des  calomnies1 * 3  !  » 

Ce  qui  est  certain,  c’est  que  la  conduite  de  Cadroy  et 
de  Cliambon  ne  donna  pas  même  lieu  à  une  enquête. 
Dans  la  séance  du  Conseil  des  Cinq-Cents  du  ô  frimaire 
an  IV  rd5  novembre  179<:>),  l’ Assemblée,  après  avoir  en¬ 
tendu  la  dénonciation  portée  contre  eux  par  une  députa¬ 
tion  de  Marseillais,  déclara,  sans  plus  ample  informé, 
qu'il  n’y  avait  pas  lieu  de  délibérer.  Il  est  vrai  que  la  fa¬ 
meuse  phrase  :  «  Armez-vous  des  ossements  de  vos  pères» 
avait  été  attribuée  par  les  dénonciateurs  à  Cadroy,  tandis 
qu’elle  était  d’Isnnrd  ;  sur  quoi,  André  Dumont  s’était 
bâté  de  dire  :  «  Puisqu'il  est  prouvé  que  la  dénonciation 
repose  sur  des  faits  faux,  etc.  »  Cela  n’avait  été  nullement 
prouvé  :  seulement,  un  de  ces  faits  avait  été  rapporté  d’une 
manière  inexacte,  non  quant  aux  paroles  prononcées, 
mais  quant  à  celui  qui  les  prononça.  Il  n  en  fallut  pas 
davantage  :  on  écarta  l’accusation5,  et  les  coupables  ifeu- 
rent  à  comparaître  que  devant  la  ju-aicede  Fllisloire.  La 
Révolution  n’avait  point  pardonné  à  Carrier  de  s  être 
souillé  de  sang  à  son  service  :  les  Carrier  de  la  contre* 
révolution  furent  amnistiés  par  elle  t 

Bien  de  plus  misérable  que  les  raisons  par  lesquelles 
Tliibaudeau ,  dans  ses  Mémoires,  cherche  à  expliquer 
«  comment,  la  Convention,  après  avoir  fait  justice  des 
noyades  de  Nantes,  laissa  impunis  les  égorgements  du 
Midi*.  »  C  est,  dit-il,  qu’elle  craignait  moins  les  Terro¬ 
ristes  royaux  que  les  Terroristes  révolutionnaires5...  11  ne 


1  Moniteur,  un  IV,  n”  31. 

1  Ibid.,  an  IV,  n*  53. 

3  Ibid.,  an  IV,  n*  Xi. 

■4  Mémoires  de  Thibaudeuu,  t. 

*  Ibid. 


1,  chap .  svn,  ]>.  210, 
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me  venait  |p;is  à  la  pensée  (pie  le  royalisme  pût  renaître 
de  ses  mu  1res'.  »  Mais,  comme  le  remarquent  avec  rai¬ 
son  les  ailleurs  de  l 'Histoire  parlementai /'(*',  il  esl  bien 
étrange  ijne  les  Thermidoriens  ne  se  soient  pas  aperçus 
des  progrès  du  royalisme  par  eux  déchaîné,  alors  que  le 
royalisme  m*  faisait  jour  partout  à  coups  de  poignard  ;  et. 
puis,  à  supposer  qu’on  ne  craignît  point  de  le  voir  revivre, 
etail-er  donc  une  raison  pour  qu’on  lui  permît  île  prati¬ 
quer  publiquement  1  assassinat?  Ouanl  au  second  motif, 
tiré  de  ce  que  la  Convention,  rouirai  nie  de  garder  un  mi¬ 
lieu  entre  deux  écueils  et  en  guerre  avec  elle-même,  ne 
pouvait  ce  qu'aurait  pu,  peut-être,  un  homme  juste  et 
vigoureux  ',  nous  dirons,  avec  les  auteurs  de  V Histoire 
parlementaire,  qu’à  l’époque  de  la  Terreur  blanche,  e’est 
à  peine  s’il  existait  un  coté  gauche  dans  la  Convention, 
dominée  quelle  était  souverainement  par  une  majorité 
composée  de  Cirondins  et  de  royalistes,  unis  à  tous  les 
républicains  corrompus,  à  tous  les  révolutionnaires 
apostats. 

ba  vérité  est  que  les  Thermidoriens  s’asservirent  au 
royalisme  jusqu'au  jour  où,  se  croyant  désormais  assez 
fort  pour  marcher  seul,  le  royalisme  filmnie  de  se  passer 
d’eux.  Va  r  rvt  ru  que  le  choix  de  leurs  agents  prouva  de 
reste,  T'ivi'i >n  a  publié  dans  son  livre  les  arrêtés  par  les¬ 
quels  durand  de  Maillane,  représentant  en  mission  dans 
le  département  du  Yar,  ouvrit  la  France  à  cent  vingt-huit 
émigrés,  sous  prétexte  que  c'étaient  des  fugitifs  du  o  I  mai, 
de  malheureux  réfugiés  républicains.  Or,  sur  la  liste  de 
ces  prétendus  fugitifs  du  51  mai  figuraient  les  noms  de 
François  Barallicr,  Louis-Jean  Mau  vie,  1  minois  Fanon, 
André-Victor  Barrat,  Jean  Macadré,  Ferrand  de  More, 
Vidal,  Doudun,  qui  tous  avaient  signé  l’acte  d’emprunt 


1  Mémoire*  île  Thibtmteav,  t.I,  j>.  ‘211. 

*  Ilist ,  pari.,  t.  XXXVI,  p.  4M. 

7>  Mémoires  île  Tfiibaudeau,  t.  I,  p.  241. 
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d’un  million  de  piastres  fortes,  fait  «  au  nom  de  Louis  \\  II, 
sous  la  garantie  dte  Leurs  E seul lenees  les  amiraux  Ilood  et 
Langara,  emprunt  hypothéqué  sur  le  port,  les  magasins, 
les  arsenaux  de  loulou,  et  toute  l'escadre  irançaisc!  » 
Quand  la  Convention  envovait  dans  les  départements  des 
agents  qui  se  hâtaient  d*y  rappeler  de  pareilles  victimes^ 
l’impunité  des  assassins  an  service  du  royalisme  s’ap¬ 
puyant  sur  l'étranger  n'avail  rien,  hélas  î  qui  ne  fût  dans 
la  logique  des  passions  humaines. 

Et  quel  fut  le  résultat  de  celle  impunité  accordée  au 
meurtre?  Qu’une  partie  considérable  de  la  l 'rance  devint 
le  théâtre  d'une  longue  Sainl-Barlhélemi.  Le  prix  des 
massacres  pouvant  être,  pour  ainsi  dire,  mis  au  concours, 
et  rien  ne  faisant  obstacle  au  déploiement  d  une  émulation 
féroce,  Chénier  put  dire  plus  lard,  et  trop  lard  :  «  Dix  dé¬ 
partements,  L rente  cités,  ont  vu  se  renouveler  ces  scènes 
sanglantes.  A  Marseille,  à  Tarascon,à  Àix,  dans  le  dépar¬ 
tement  des  Bouelies-du-Rhéne;  à  Avignon,  à  11  Ile,  dans 
le  département  de  Vaucluse;  à  Nîmes,  dans  le  départe¬ 
ment  du  Gard  ;  à  Nisteron,dans  le  département  des  Basses- 
Alpes  ;  â  Toulon,  dans  le  département  du  \at*;  ùMonléli- 
mart,  dans  le  département  de  la  Brome,  on  a  lutté  de 
crimes  avec  les  assassins  de  Lyon.  La  fureur  des  royalistes 
ne  s’est  pas  encore  arrêtée  da  ns  ces  connu  unes  ;  elle  s’est 
promenée  dans  les  contrées  de  l’Est;  elle  a  souillé  Saint- 

JF 

Etienne  et  Montbrison,  dans  le  département  de  la  Loire; 
Bourg,  dans  celui  de  l'Ain  ;  Lons-le-Saul nier,  dans  celui 
du  Jura.  LM  le  a  pénétré  jusqu’à  Sedan,  dans  le  départe¬ 
ment  îles  Ardennes;  dans  le  centre  même  de  la  France; 
à  Ronsières,  district  de  Chinon,  et  jusqu  aux  portes  de 
Paris,  à  la  ferme  du  Bois-Blanc1.  » 

Et  il  ne  faut  pas  croire  que  cette  fureur  dont  parle 


1  [[apport  rie  1  liénier,  au  nom  des  deux  Comités,  séance  du  29  vendé¬ 
miaire,  an  IV.  (Moniteur,  au  IV,  na  54.' 
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(Plénier  eùl  rien  de  spontané,  de  soudain,  df ingouver¬ 
nable;  non  :  c’était  nue  fureur  parfaitement  froide,  régie 
par  les  lois  d'une  organisation  savante,  lais  bourreaux 
étaient  formés  en  compagnies;  ils  avaient  leurs  mois 
d'ordre,  leurs  signes  de  ralliement,  leurs  chants  de  mort 
convenus1,  lié  pandus  sur  divers  points  du  territoire,  ils 
avaient  un  système  suivi  de  correspondance  qui  leur  per- 
meltait  de  lier  leurs  opérations,  de  les  élcndre  et  d'en 
assurer  l'odieux  succès.  Suivant  Charles  Nodier,  1  admi  ¬ 
nistration  ne  parvenait  pasà  sauver  les  victimes  désignées 
d’avance,  même  en  les  dépaysant,  même  en  les  envoyant 
à  vingt,  à  trente  lieues  de  leurs  femmes  et  de  leurs  en¬ 
fants.  Car,  ajoute  cet  écrivain,  ü  lüô  Jchuisles  se  livraient 
leur  proie  par  échange  d’un  dé  parlement  à  l’autre  avec 
la  régularité  du  commerce;  et  jamais  nue  de  ces  traites 
barbares  qui  se  payaient  en  tètes  d'hommes  ne  fut  pro¬ 
testée  à  l’échéance*.  » 

Si  formidable  devint  le  pouvoir  de  ccs  brigands,  que, 
dans  le  district  de  Montbrison,  la  crainte  de  tomber  sous 
leurs  coups  força  six  cents  familles  à  abandonner  la  levée 
d’une  récolte  précieuse  et  à  se  réfugier  dans  les  bois*. 
Même  frayeur  dans  le  district  de  Saint-Etienne  amena 
deux  mille  ouvriers  à  fuir  de  leurs  ateliers  *. 

Nous  avons  vu  que,  loin  d’être  un  refuge,  les  prisons 
attiraient  les  meurtriers  par  happât  d’un  assassinat  en 
grand  :  à  Saint-Etienne,  vingt-huit  prisonniers  ayant  etc 
tramés  sur  la  place  du  Treuil  et  fusillés,  les  bourreaux, 
en  goût  de  sang,  allèrent  en  chercher  quatorze  autres, 
qu’ils  se  donnèrent  le  plaisir  d'égorger  sur  les  cadavres 
des  premiers*. 

1  Fréron,  Mémoire  historique  sur  les  massacres  du  Midi,  p.  r.o-37- 

*  Charles  Nodier,  Souvenirs  de  la  Iirvolution  et  de  l Empire t  ji.  I  -!J 
t  150. 

5  Voy.  le  Moniteur,  an  IV,  n*  5!,  séance  du  20  vendémiaire. 

*  Ibid. 

s  Ibid. 
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À  la  religion, les  Compagnons  (ht  Soleil  ne  manquèrent 
pas  de  faire  sa  part,  dans  cette  curée  de  victimes  humaines. 
Suivant  eux,  tout  prêtre  assermenté  était  digne  de  mort .  Le 
curé,  de  Barbantane,  pour  avoir  juré  fidélité  à  la  Constitu¬ 
tion,  fut  jeté  dans  la  Durance,  pieds  et  poings  liés1.  À  Mont¬ 
brison,  une  de  leurs  bandes  fut  aperçue  se  repaissant  du 
spectacle  d’une  tête  divisée  en  deux  par  un  coup  de  sabre 
et  pendante  sur  chaque  épaule  :  c’était  celle  d'un  prêtre 
coupable  de  s’être  soumis  aux  lois  de  son  pays  en  accep¬ 
tant  la  Constitution  civile  du  clergé8. 

Souvent,  ils  mêlaient  aux  raffinements  de  la  cruauté 
ceux  du  libertinage  :  témoin  les  femmes  qui,  à  Montbri¬ 
son,  furent  traînées  au  pied  de  l’arbre  de  la  liberté,  expo¬ 
sées  toutes  nues  aux  regards  lubriques  de  la  jeunesse 
royaliste  et  fouettées  avec  des  nerfs  de  bœuf*. 

Les  massacreurs  en  haillons  des  trop  fameuses  journées 
de  septembre  avaient,  eux  du  moins,  accordé  la  vie  de 
M.  de  Sombrcuil  à  la  piété  filiale  de  sa  tille  ;  mais  depuis 
que  les  massacreurs  étaient  —  pour  parler  le  langage 
d’alors  — -  à*  admirables  jeunes  gens,  des  assassins  en  lias 
de  soie,  qui  maniaient  le  poignard  d’une  main  accoutu¬ 
mée  à  la  pâle  dama  iule  et  au  savon  d'Angleterre,  et 

tuaient  un  homme  entre  deux  parties  de  billard,  ou  en 
sortant d* un  bal, ou  en  allant  à  un  rendez-vous  d'amour4, 
la  piété  filiale  était  devenue  un  crime,  et  l’on  put  citer 
au  nombre  des  exploits  des  Compagnons  du  Soleil  le  fait 
d’une  pauvre  fille  de  quinze  ans  qui  fut  ignominieuse¬ 
ment  fouettée  par  ces  misérables  pour  s’ être  jetée  tout 
en  larmes  sur  le  cadavre  de  son  père  qu'ils  venaient 
d’égorger5. 

1  Voy.  le  Moniteur,  an  IV,  n®  52. 

-  Ibid.,  an  IV,  n*  54. 

*  Ibid, 

4  Voy.  la  description  que  Chartes  Nodier  donne  des  Enfants  du  Soleil, 
ans  ses  Souvenirs  de  la  Révolution  et  de  l’Empire,  t.  I,  p.  115-122, 
Séance  du  29  vendémiaire.  (Moniteur,  au  IV,  np5i.) 
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L’amour  conjugal  aussi  était  réputé  crime  par  lès  as¬ 
sassins.  Chénier,  parlani  au  nom  dos  deux  Comités,  fit, 
dan*  la  séance  du  29  vendémiaire  an  JY,  le,  récit  suivant  : 
«  Dans  lllle,  petite  commune  voisine  d’Avignon,  Crade, 
gendarme,  et  péjv  de  cinq  enfants,  est  assailli  par  une 
troupe  de  Ibrcenés  ;  on  le  traîne  à  l’autel  delà  pairie,  et 
les  poignard*  sont  levés  sur  lui.  Espérant  fléchir  les  bour¬ 
reaux,  sa  femme  accourt;  et,  au  moment  même  où  I  on 
immole  son  mari,  un  coup  de  sabre  lui  coupe  le  liras 
qu’elle  lui  tendait  pour  lui  faire  du  moins  ses  derniers 
adieux1.  » 

Pour  avoir  une  idée  juste  de  l’acharnement  de  ces  lâches 
fureurs,  il  faut  lire,  dans  le  recueil  des  pièces  justificatives 
imprimées  à  la  suite  du  Mémoire  de  Fréron,  le*  détails 
de  l'assassinat  de  Breyssaad,  administrateur  du  district  de 
Sisteron,  tel  que  l’a  raconté  le  fils  de  la  victime.  Breys¬ 
sand,  après  le  9  thermidor,  avait  été  destitué  et  mis èil 
prison.  Les  réclamations  de  sa  femme  et  les  témoignages 
de  sympathie  ardente  que  son  arrestation  provoqua  de  la 
part  de  ses  administrés  décidèrent  les  membres  du  Comité 
de  sûreté  générale  à  donner,  après  un  mûr  examen  de  sa 
conduite,  l’ordre  de  son  élargi*sumant.  Mais  arracher 
leur  proie  aux  s  ica  ires  de  la  réaction  n'était  pas  c 
facile.  Avant  obtenu  de  l’administi’atmu  locale  qu’un 
nouveau  mandat  d’amener  fut  lancé  contre  lîrevssand,  ils 

w 

se  postent  sur  le  chemin  de  Thoard  à  Sisteron  par  où  il 
devait  passer  pour  se  rendre  en  prison,  et  b*  malheureux 
n’a  pas  plutôt  paru,  qu’il  se  voit  enveloppé  de  toutes 
parts.  (  ii  caillou  qui  lui  brise  le  crâne  donnant  le  signal, 
il  est  renversé  de  cheval,  haché  à  coups  de  sabre,  laissé 
pour  mort.  «  Le  bruit  de  ce  forfait  —  raconte  Breyssand 
fils — ne  larde  pas  à  répandre  l'effroi  dans  la  ville.  Des 


personnes  charitables  viennent  pour  rendre  les  derniers 


1  Séance  du  29  vendémiaire.  {Moniteur,  an  IV,  n1  51.) 
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devoirs  à  la  victime;  mais,  en  l’examinant,  on  s’aperçoit 
qu’elle  donne  encore  quelques  signes  de  vie.  Mon  père 
est  transporté  et.  déposé  à  l’hôpital,  et  là,  après  lui  avoir 
prodigué  tous  les  secours,  on  parvient  à  le  rappeler  à  la 
vie.  Mais,  d  barbarie  sans  nom  !  Mcvolhon  (c’était  le  secré¬ 
taire  du  représentant  Gauthier)  et  les  autres  monstres  en 
frémissent  de  rage.  Us  attendent  la  nuit.  N'ayant  pu  se 
faire  ouvrir  les  portes  de  l’hospice,  ils  s’introduisent  par 
les  fenêtres;  ils  éloignent  tous  les  gardiens.  Quatre  de  ces 
bourreaux,  après  avoir  arraché  l’appareil  mis  sur  les 
innombrables  blessures  du  jour,  enveloppent  l'infortuné 
dans  son  drap,  le  brisent  contre  les  murs  et  le  plan¬ 
cher  par  cent  coups  réitérés  et  le  précipitent  ensuite 
par  une  des  fenêtres.  Puis,  ils  traînent  le  inartvi1,  qui 

gémissements,  jusque  sur  le 
gravier  de  la  Durance,  et  là  ils  consomment  le  forfait 
en  coupant  son  corps  en  pièces.  Huit  jours  après  ,  ses 
membres  épars  avaient  servi  de  pâture  aux  chiens  et 
aux  vautours1.  » 

Pendant  ce  temps,  le  fils  de  la  victime  se  battait,  aux 
frontières,  pour  l'honneur  et  le  salut  de  la  France  G 

Faut-il  le  compléter,  cet  effroyable  tableau?  faut-il 
dire  : 

Que,  dans  la  commune  dcMoingt,  un  octogénaire  eut 
la  tête  pilée  avec  des  cailloux  *  ; 

Que,  dans  la  commune  de  Feurs,  un  aubergiste  avant 
été  haché  en  morceaux,  on  donna  sa  cervelle  à  dévorer  à 
des  porcs,  et  son  sang  à  boire  à  des  chiens  *  ; 


poussait  encore  ae  longs  gémissements ,  jusque  sur 


*  Yuy,  le  numéro  2  des  pièces  justificatives  à  J;i  suite  du  Mémoire  de 
Fréron. 

*  11  était  officier  d'un  bataillon  de  l’armée  des  Alpes,  et,  dit  Fréron, 
[i.  r.!t  et  td  de  son  JUêmoirc,  «il  se  signalait  depuis  le  commencement  de 
la  guerre  par  son  courage  et  son  patriotisme.  » 

1  V.iv .  b*  Moniteur,  au  IV,  n*  34,  séance  du  2U  vendémiaire  an  IV. 

1  Ibid. 
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Un 'à  Saint-Étienne,  une  des  victimes  fut  mise  en 
croix 1  • 

Qu'un  citoyen  nommé  Brasseau,  dont  les  deux  lils, 
chefs  de  bataillon,  étaient  l'honneur  de  l’armée,  fut  en- 
terré  vivant 2 * * 5  ; 

Qu'il  se  [>assa  dans  les  prisons  de  la  Terreur  blanche 
des  scènes  qui  rappellent  l’épisode  d’Ugolin,  et  qu’un 
des  malheureux  condamnés  par  elle  au  supplice  de  la 
faim,  dit  un  jour  à  ses  compagnons  d’agonie  :  «  Je  dé¬ 
sire  que  mes  membres  servent  pendant  quelques  jours  à 
vous  faire  vivre.  Mon  âme  dans  vos  âmes  jouira  de  la  li¬ 
berté.  Frères,  mangez-moi  r‘!  » 

Les  massacres,  les  poignards  et  les  fleuves,  dit  1*.  Mous- 
sard cité  par  Nougaret ,  auquel  cette  appréciation 
ne  paraît  point  exagérée,  ont  dévoré  trente  mille  pères 
île  famille,  dans  la  seule  Provence ,  pendant  la  réac¬ 
tion  *. 

ht  ces  choses  se  faisaient  au  nom  des  principes  les 
plus  sacrés  ;  car  jamais  à  aucune  époque  les  mots  de 
justice,  et  iY  humanité  n’avaient  été  employés  avec  tant 
de  complaisance,  jusque-la  qu'ils  faisaient  partie  du 
vocabulaire  obligé  de  la  toilette.  Une  femme  n’aurait 
pas  été  à  la  mode  si  elle  n’eût  porté  un  bonnet  é  T  huma¬ 
nité  et  un  corset  à  fa  justice”. 

Cette  affectation  dérisoire,  cette  légèreté  impie,  se  re¬ 
trouvent  dans  la  manière  dont  les  réacteurs  ne  rou¬ 
girent  pas  de  parodier  le  supplice  île  ceux  de  leurs  pro¬ 
ches  que  la  Révolution  avait  frappés.  Manquant  de  respect 
à  leur  propre  douleur,  de  leur  deuil  même  ils  firent  un 

1  Nougaret ,Hi$t.abr.,  liv.  X!V.  p.  452. 

-  Voy.  le  Moniteur,  an  IV,  n®  ”2,  séance  du  27  vendémiaire  an  IV.  — 
Nougaret,  Hist.  abr.,  lit)-  XXIV,  p,  454. 

'  Voy.  tes  notes  < | ■  1 1  accompagnent  le  poéine  intitulé  :  La  Libertû'ide,  ou 
les  Phases  de  ta  Révolution  française,  par  I*.  Moussant. 

*  Nougaret,  Hist.abr,,  liv.  XXIV,  p, 

5  HtSt.  pari.,  t.  XXXVI,  p.  215. 
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carnaval.  In  fils  pleura  son  père  mort  sur  l’échafaud,  en 
saluant  dans  la  rue  ses  connaissances  par  un  mouvement 
qui  imitait  la  chute  d'une  tête  dans  le  panier  du  bour¬ 
reau.  Le  désespoir  d'une  veuve  s’étala  dans  la  coiffure 
choisie  pour  un  rendez-vous  galant.  Les  jours  d’affliction 
solennelle  et  commune  furent  des  jours  où  il  s’agissait 
de  valser,  de  Loire  et  de  mangera  cteur-joie.  Il  y  eut  des 
bah  à  la  victime.  Pour  y  être  admis,  il  fallait  exhiber  un 
certificat  en  règle  constatant  qu’on  avait  perdu  un  père, 
une  mère,  une  femme,  un  frère  ou  une  sœur  sous  le  fer 
de  la  guillotine*.  La  mort  des  collatéraux  ne  donnait  pas 
droit  d  assister  à  une  pareille  fête2.  Le  costume  de  ri¬ 
gueur  d’une  danseuse  était  celui  dans  lequel  sa  mère  ou 
sa  soeur  avait  péri,  c’est-à-dire  le  châle  rouge  et  les  che¬ 
veux  coupés  à  fleur  du  cou".  Ces  conditions  remplies,  on 
était  reçu  à  danser,  valser,  rire  et  faire  famour  dans  les 
bals  à  la  victime.  «  Est-ce  la  dauso  des  morts  de  Holbein, 
s'écrie  Mercier,  qui  avait  inspiré  une  telle  idée  ?  Pour¬ 
quoi,  au  milieu  du  bruit  des  violons,  ne  fit-on  pas  dan¬ 
ser  un  spectre  sans  tête*?  » 

1  Mercier,  le  Nouveau  Paris,  chap,  lxïxmj. 


Charles  .Nodier,  Souvenirs  de  la  Révolution  et  de  i  Empire,  t.  I.  p.  115. 
4  Mercier,  le  Nouveau  Paris,  chap.  ixxxiu. 
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Services  rêvolulionnaires  de  l'assi ffnrt t .  —  Solidité  de  son  l;v  p-  — 

tages  particuliers  attachés  a  l'emploi  des  métaux  précieux  comme  inter¬ 
médiaires  des  échanges.  ■  -  Dangers  inhérents  à  l'emploi  du  papier- 
monnaie.  —  Ce  «pie  les  financiers  delà  Dévolution  virent  dans  l'assignai. 

—  À  quel  ordre  social  convient  l’usage  du  papier-monnaie.  —  Chiffre 
des  assignats  en  circulation  trois  mois  après  le  thermidor.  —  Chute 
des  assignats  déterminée  par  l'abolition  du  Maximum.  —  Autre  cause 
de  dépréciation.  —  Le  Cabinet  britannique  et  les  assignais.  —  Fabri¬ 
cation  de  faux  assignats  tolérée  en  Angleterre  par  le  gouvernement 
anglais.  —  l'uisnve  et  Saint- Mores,  fabrieatrurs  de  taux  assignats. 
Infâme  théorie  professée  par  Ruisaviv  —  La  fahrirmioii  dt>  faux  assi¬ 
gnais  sanctionnée  par  l'évêque  de  Dol.  —  Préfrcs  employés  par  ITn- 
save  a  la  fabrication  des  faux  assignats,  —  Prêtres  suspendus,  a  cause 
de  Cela  ,  de  leurs  fonctions  ecclésiastiques  par  Lovéquc  de  Léon.  — 
Obstination  des  prêtres  faussaires*  —  Curieuse  ruiiwnr  de  qnelques- 
uns  d'entre  eux  avec  Féveque  de  Leon.  —  La  fille  de  Saiut-Moiys  fait 
demander  à  M.  Windham  un  ordre  pour  faire  quarante  livres  d'encre, 

—  Signes  secrets  de  reconnaissance  adoptés  pour  les  faux  assignats»  — 
La  France  affligée  d’une  «  hydropisie  de  papier,  »  —  Résultat  de  ce 
fléau,  —  Invasion  de  la  fortune  publique  par  les  agioteurs,  —L'agio¬ 
tage  no  de  la  réaction,  devenu  incoercible,  —  Vaines  imprécations.  — 
Le  Palais-Royal,  temple  immonde  de  l'agiotage,  —  Rapport  de  Boissy 
d'Ànglas  sur  l'agiotage, — Impuissance  des  remèdes  proposés.- —  Pourquoi 
te  mal  était  irrémédiable.  —  Le  numéraire  rappelé.  —  River  à  expé¬ 
dients  pour  relever  ['assignat;  leur  inefficacité,  —  Réouverture  de  la 
Bourse.  —  Les  agioteurs  pullulent.  —  Enchaînement  logique  des  maux 
enfantés  par  la  réaction. 


Le  16  pluviôse  an  III  (4  février  1765),  la  Révolution 
se  trouvait  avoir  dépensé,  depuis  lu  I"1'  janvier  I  760,  c’est- 


CULTE  DES  ASSIGNATS. 
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à-dire  dans  1  "espace  d'environ  quatre  ans  et  demi,  la 
somme  de  9,500,000,000  livres  en  assignats1. 

En  assignais!  que  de  tragédies  dans  ce  mot!  Mais,  en 
revanche,  que  de  prodiges! 

Si  le  gouvernement  révolutionnaire  parvint  à  nourrir 
et  à  équiper  des  armées  de  douze  cent  mille  hommes  — 
à  créer  des  flottes  —  à  extraire  de  la  terre  des  quantités 
énormes  de  salpêtre  —  à  couvrir  la  France  de  mamdàe- 
tures  d’armes  -  à  combattre  la  famine  —  à  se  passer  de 
l'industrie,  qui  était  paralysée,  et  du  commerce,  qui  était 
mort  —  à  clou  fier  la  guerre  civile  —  a  cIkismt  de  uns 
frontières  des  nuées  d’ennemis —  à  faire  d’une  nation  de 
toutes  parts  assaillie  une  nation  conquérante  —  à  mettre 
la  Coalition  en  lambeaux,  et  à  remplir  d  admiration  le 
monde  qu'il  frappait  d’épouvante,  le  moyen  qui  servit  à 
Faeeom  plissement  de  ces  choses  fut  un  çliiflbn  de  papier 


que, 

(liant  dédaignait  de  ramasser2 3 


uv 


accomplies,  un  meri- 


'Ju  importe, apres  cela,  que  les  cc< 
neur  de  la  théorie,  condamnent  l'assignat  ?  Il  est  absous, 
puisque,  associé  à  l'enthousiasme  républicain,  il  a  fait  la 
Révolution  et  sauvé  la  France. 

An  fond,  il  était  naturel  qu’ayant  sous  la  main  une 
masse  considérable  de  domaines  nationaux,  la  Révolution 
rendît  leur  valeur  immédiatement  disponible  par  leur 
mise  eu  circulation  au  moyen  d'un  papier-monnaie.  Com¬ 
ment  les  Américains  avaient- iis  fondé  leur  indépendance  ? 
En  créant  des  billets  au  porteur,  payables  en  numéraire, 
mais  qui  n’étaient  garantis  que  par  des  terre.-  incultes 
un  pays  peu  habité  :  que  n’avait-on  pas  à  attendre 


1  Y  compris  un  milliard  iju’avait  coûté  le  remboursement  de  lu  dette 
ancienne.  Voy.  rapport  de  Cambo»,  du  1  *»  pluviôse  an  lü.  (Moniteur, 

an  III,  n*  140.) 

3  Nous  avons  déjà  rappelé  £%•  dans  le  Nouveau  Paris,  de 

Mercier. 
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des  assignats  français,  mandats  payables  ni  Imvs  fertiles 


dans  un  pays  couvert  d'habitants?  Quel  gage  lut  jamais 
plus  réel  et  plus  solide  que  celui  sur  lequel  reposait  le 
prix  des  assignats?  Les  métaux  précieux,  l’or,  l'argent, 
peuvent-ils  avoir,  après  tout,  une  valeur  intrinsèque  su¬ 
périeure  à  celle  de  la  terre  même  du  sein  de  laquelle  on 
les  tire?  et  un  papier  convertible  en  champs,  en  prairies, 
en  forêts,  nolTrc-l-il  pas  autant  de  garanliesqu'mie  mon¬ 
naie  d’or  ou  d’argent  convertible  en  lingots?  Les  finan¬ 
ciers  de  la  dévolution  étaient  partis  de  là. 

Non  qu’ils  se  fissent  illusion  sur  les  avantages  parti¬ 
culiers  attachés  à  l’emploi  des  métaux  précieux  comme 
intermédiaires  des  échanges;  ils  nignorairiit  certes  pas 
qu’un  des  inconvénients  du  papier-monnaie,  même  lors¬ 
qu'il  a  un  gage  solide,  est  de  ne  pas  porter  ce  gage  avec 
lui  partout  où  il  se  présente,  et  qu'un  autre  de  ses  in¬ 
convénients,  plus  sérieux  encore,  est.  de  pouvoir  se  créer 
à  très-peu  de  frais,  presque  à  volonté,  d’où  résulte  de  la 
part  des  gouvernements  une  tendance  funeste  à  le  mul¬ 
tiplier  outre  mesure,  ce  qui  entraîne  son  avilissement  et. 
bouleverse  les  transactions.  Ils  n’ignoraient  pas  que,  dans 
les  métaux  précieux,  au  contraire,  la  valeur  idéale  se 
montre  tou  jours  unie  à  la  valeur  réelle  qui  lui  sert  de 
base  ;  que,  dans  l'or  et  l'argent,  le  xîijtie  et  le  tjwje  se  con¬ 
fondent  ;  qu’on  ne  saurait  avilir  indéfiniment  et  arbitrai¬ 
rement  la  monnaie  métallique  par  la  surabondance,  parce 
que  sa  quantité  est  limitée  par  la  fécondité  des  noues  et 
ta  difficulté  de  les  exploiter  ;  qu’enlïn  les  met  aux  précieux, 
conservant  toujours  comme  lingots  un  prix  équivalent 
aux  frais  de  production,  et  pouvant  s’offrir  aux  arts,  à 
l’industrie,  comme  matière  d’ornement  ,  le  jour  où  ils 
cesseraient  d’étre  employés  comme  monnaie,  cela  même 
assigne  à  leur  dépréciation,  en  tout  état  de  cause,  une  li¬ 
mite  nécessaire. 

Oui,  les  financiers  de  la  Révolution  sa'.aient  tout  cela: 


I 
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mais  ce  qu'ils  savaient  aussi,  c’est  qu'avant  île  songer  au 
danger  possible  d  émissions  exagérées  dans  l’avenir,  il 
fallait  pourvoir  aux  exigences  formidables  du  moment  ; 
c’est  qu'il  y  aurait  eu  folie,  quand  la  France  était  à  la 
veille  d’être  isolée  dans  le  monde  et  enveloppée  par  la 
haine  des  rois,  à  ne  pas  tirer  parti  de  la  seule  ressource 
qu'elle  eût  sous  la  main  :  les  domaines  nationaux  ;  c’est 
que,  en  un  mot,  la  question  était  une  question  de  vie  ou 
de  mort. 

Un  levier  révolutionnaire,  voilà  ce  que  les  hommes  de 
la  dévolution  virent  dans  l’assignat,  elFévénomeiil  prouve 
de  reste  que,  sous  ce  rapport,  ils  ne  se  trompèrent  pas. 

Mais,  nous  l’avons  déjà  dit  *,  au  point  de  vue  scienti¬ 
fique,  et  comme  signe  permanent  des  richesses,  comme 
intermédiaire  normal  des  échanges,  le  papier  ne  saurait 
convenir  qu’à  un  ordre  social  basé  sur  l'intimité  des  re¬ 
lations,  l’accord  des  intérêts  et  la  convergence  des  ef¬ 
forts.  Le  papier,  même  couvert  par  un  gage,  se  prison  le 
séparé  île  ce  gage  ;  il  fait  donc  appel  à  la  bonne  volonté, 
à  la  conliancede  ceux  qui  ont  à  le  recevoir;  il  n’esl  et  ne 
v  que  la  monnaie  des  promesses  qu'on  lient  et  aiu- 
quelles  on  croit.  Et  c’est  ce  qui  le  rend  impropre  à  être 
employé  comme  instrument  des  échanges  dans  mm  ré¬ 
gime  qui  consacre  la  séparation  des  intérêts,  sanctionne 
leur  anlagouisme  et  lait  servir  la  défiance  de  cou  Ire-poids 


K 

1  I  Pj  I 


a 


11  était  donc  inévitable  que  la  contre-révolution  si¬ 
gnalât  son  avènement  sur  la  scène  par  la  chute  du  papier- 
monnaie,  el  c’est  ce  qui  eut  lieu. 

A  l'époque  du  9  thermidor,  le  chiffre  des  assignais 
émis  était  loin  d'être  hors  de  rapport  avec  la  valeur  des 
domaines  nationaux  contre  lesquels  ils  pouvaient  s’éehan- 
çer;  car,  même  trois  mois  après,  le  chiffre  des  assignats 


1  D.ins  le  tome  IV  de  cet  ouvrage,  chnp.  vi. 
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en  circulation  ne  >  élevait  pas  au-dessus  de  fi,  î f H >  „<)(){), Oflü 
livres1,  ayant  pour  gage  des  biens  qui,  vendus  à  raison 
du  deniei  40  de  leur  produit  annuel,  représentaient  une 
valeur  de  1 5,000,000,0011  livres. 

Il  n’y  aurait  donc  pas  eu  sujet  de  s’alarmer  de  l'in¬ 
suffisance  du  gage,  si,  à  mesure  que  le  service  public 
nécessita  il  des  émissions  nouvelles,  on  eût  pu  retirer  de 
la  circulation  les  assignats  surabondants  en  donnant  eu 
échange  aux  possesseurs  une  portion  correspondante  des 
domaines  nationaux.  Par  malheur,  là  était  la  difficulté, 
lant  les  scrupules  religieux  et  les  considérations  politi¬ 
ques,  la  crainte  d’un  changement  chez  les  uns,  et  chez 
les  autres  la  peur  de  l’enfer,  apportaient  d’entraves  à  la 
vente  de  f liens  que  les  prêtres  et  les  émigrés  n'avaient 
cessé  de  regarder  comme  leurs  ! 

Toutefois,  tant  que  la  loi  du  Maximum  fut  eti  vigueur, 
l'assignat  se  maintînt,  par  la  raison  bien  simple  que  le 
li la.rinunn  empêchait  le  prix  des  marchandises  de  s’éle¬ 
ver  au-dessus  d’un  niveau  déterminé.  Mais  lorsque  le 
Maxiitnnn  fut  aboli,  chaque  vendeur  devenant  libre 
d’exiger  des  acheteurs  tout  ce  qu’il  voulait,  le  renchéris¬ 
sement  subit  des  marchandises  eut  lieu  dans  dns  propor¬ 
tions  qu'on  n'avait  pas  soupçonnées.  La  cupidité,  long¬ 
temps  arrêtée  dans  son  essor,  se  hâta  de  faire  usage  des 
ailes  de  vautour  qu’il  lui  était  désormais  permis  de  dé¬ 
ployer  sans  contrainte  ;  pour  la  même  quantité  de  mar¬ 
chandises,  l’acheteur  se  vit  obligé  de  donner  en  assi¬ 
gnats  une  valeur  décuple,  et  la  chute  du  papier-mon¬ 
naie  fut  effroyable. 

I*1 

Autre  cause  de  dépréciation. Tant  que  la  France,  isolée 
dans  le  monde,  avait  dû  se  suffire  à  elle-même,  elle 
n’avait  pas  senti  aussi  vivement  la  nécessité  île  donner 
pour  base  à  sis  stipulations  de  commerce  ce  qui  sert  de 


hêclaralion  il<  Canibon*  i  Ifoniteur,  an  If Tt  n"46  ) 
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point  «le  comparaison  aux  valeurs  chez  tous  les  peuples, 
c'esl-à-dire  le  marc  d’argent.  Mais  lorsque  ses  communi¬ 
cations  avec  le  dehors  commencèrent  à  se  rétablir,  P  as¬ 
signat  ne  put  entrer  en  comparaison  avec  les  valeurs 
étrangères,  sans  que  son  infériorité  se  manifestât  par  la 
baisse  du  change.  Ce  que  les  étrangers  étaient  naturelle¬ 
ment  portés  à  voir  dans  nos  assignats,  c’était,  comme 
Johannot  le  lit  très-bien  remarquer  dans  son  rapport  du 
25  germinal  (14  avril)  I  7 1  > 5 1 ,  un  engagement  de  vendre 
des  biens  qui  ne  leur  étaient  point  nécessaires  :  rien  de 
plus.  L’assignat  avait  beau  être  une  prom me,  et  une  pro¬ 
messe  portant  sur  un  gage  formel,  sur  un  gage  suflisant, 
il  aurait  fallu  que  sa  réalisation  fût  exigible  à  vue  pour 
que  l5 étranger  y  eût  confiance. 

Est-il  vrai  que  Pi  U  ail  entretenu  à  Paris  des  émissaires 
chargés  de  [tousser  à  la  baisse  des  assignats  par  d’indignes 
manœuvres?  C’est  là  un  fait  qui  n'a  jamais  été  prouvé, 
mais  que  la  Convention  tenait  pour  certain.  Vernier, 
esprit  sérieux  et  modéré,  disait  dans  la  séance  du  17  bo¬ 
réal  (16  mai)  1  795  : 

«  Le  Cabinet  de  Saint-James  est  le  principal  agent  de 
la  baisse  des  nssignals.il  opère  ainsi  :  du  moment  qiieno> 
assignats  prospèrent  à  l’étranger,  il  les  fait  répandre  à 
profusion  et  vendre  à  vil  prix.  Ouand  le  louis  se  vend 
260  livres  au  Palais-Royal,  ses  émissaires  le  font  monter 
à  i(K)  livres.  Ces  boumies  pervers,  ipii  suivent  !«■  .'Durs 
de  nos  opérations,  annoncent  que  telles  communes  ont 
reçu  des  assignats  du  trésor  national  ;  qu’il  faut  doubler 
le  prix  de  l'or  dont  elles  ont  besoin  pour  avoir  les  sub¬ 
sistances.  C’est  ainsi  que  la  bienfaisance  nationale  tourne 
au  détriment  de  la  nation,  parles  intrigues  fies  émissai¬ 
res  de  Plu*.  » 


e  de  concevoir  comment  nos  assignats  au 


1  Moniteur,  :m  lit,  te  5iti. 
*  Md.t  an  in,  n*  55:. 
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raient  ] « 1 1 ,  dans  quelque  circonstance  que  ce  fût,  «  pros¬ 
pérer  à  l’étranger  ;  »  et  certes,  pour  expliquer  les  ma¬ 
nœuvres  infâmes  dont  le  Palais-Royal  était  Je  théâtre,  il 
n'était  ]ias  besoin  de  recourir  à  l'hypothèse  d'émissaires 
envoyés  par  Pitt. 

Mais  ce  qui  n'est  | ras  douteux,  c’esl  que  la  fabrication 
des  faux  assignats  était  plus  que  tolérée  en  Angleterre 
par  le  gouvernement  anglais  \  Ce  qui  n’est  pas  dou¬ 
teux,  c’est  que,  lorsque  Puisa ye  arriva  à  Londres,  il 
y  trouva  chez  un  il,  île  Saint-Morys,  dont  il  lit  depuis 
son  homme  de  confiance  et  son  intermédiaire  auprès  du 
comte  d’Artois,  toutes  les  planches  et  tous  les  ustensiles 
nécessaires  pour  la  fabrication  «  d’assignats  revêtus  des 

formes  extérieures  de  ceux  des  assemblées  nationales  !  » 
Ln  outre,  il  existait  à  Londres  dix-sept  ou  dix-lmit  fabri¬ 
ques  particulières  de  faux  assignats s.  Puisaye,  jugeant 
ccc  «  petites  mesures  tout  à  fait  insuffisantes  pour 
cause  générale  eu  put  retirer  le  moindre  avantage,  »  — 
ce  sont  ses  propres  paroles  —  cul  l’idée  défaire  les  choses 
en  grand  ;  en  d’autres  termes,  de  mentir  et  de  voler  sur 
une  immense  échelle. 

Les  raisonnements  au  moyen  desquels  Puisaye  trans¬ 
forme  en  acte  de  vertu  le  crime  qui  consiste  à  contrefaire 
les  effets  publics  ou  particuliers,  crime  subversif  des  fon¬ 
dements  de  toute  société,  ont  un  caractère  de  naïve  im¬ 
pudence  qui  mérite  une  place  dans  l'histoire  des  forfaits 
enfantés  par  les  discordes  civiles. 

Partant  de  cet  étrange  point  de  vue  que  la  Convention 
était  revêtue  d  un  pouvoir  usurpé,  et  que,  conséquem¬ 
ment,  les  assignais  émis  par  elle  représentaient  une 
propriété  appartenant  aux  princes  français,  Puisaye  en 
concluait  qu’il  était  légitime  de  les  contrefaire,  «  un  pro- 


1  Ou  en  verra  plus  loin  la  preuve. 

-  Mc  moires  de  Puisaye,  I.  III,  p.  37(1. 
*  ll> ÜL,  t.  Ht,  p.  576-577. 
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priélairc  pouvant,  lorsqu'il  un  a  l’occasion  et  le  moyen, 
reprendre  son  bien  où  il  le  trouve1.  »  De  sor'e  qu’il 
était  parfaitement  juste  de  porter  un  coup  terrible  à  la 
valeur  d'un  papier  dispersé  entre  les  mains  de  tous, 
parce  que,  en  élisant  ceux  par  qui  il  lui  avait  plu  d’être 
représentée,  la  nation  avait  disposé  du  pouvoir  souverain, 
qui  était  a  la  propriété  des  princes  français  !  » 

Il  est  vrai  que  les  faux  assignats  fa l triques  par  Puisaye 
étaient  déclarés  remboursables,  au  lendemain  de  la  vic¬ 
toire  des  royalistes,  après  avoir  été  rendus  reconnaissables, 
par  un  s'njnv  secret 2.  Mais  en  quoi  cela  pouvait-il  empê¬ 
cher  l'avilissement  ,  résultat  inévitable  de  la  s  uni  b  indunce? 
l’in  quoi  cela  pouvait-il  empêcher  la  ruine  des  porteurs 
actuels  d’assignats?  Et  les  porteurs  d’assignats,  c'était 
tout  le  monde  ! 

En  outre,  par  qui  auraient-ils  été  remboursés,  sinon 
par  la  nation,  en  cas  de  succès  des  royalistes,  ces  assigna  ts 
déclarés  remboursables  et  qui  ne  répondaient  à  aucune 
valeur  réelle,  ces  alignais  qu'on  créait  pour  les  donner 
pu  rement  et  simplement  aux  royalistes  ?  Supposons  que,  la 
cause  du  roi  venant  à  triompher,  Puisaye  lui-même  se 
trouvât  «-il  avoir  gardé1  pour  deux  mi  l  rois,  ou  «iis  millions 
qui  ne  lui  avaient  coûté  que  la  peine  de  les  faire  fabri¬ 
quer  :  il  n’aurait  donc  eu  qu’a  se  présenter  au  trésor  et  à 
faire  reconnaître  le  signe  secret,  pour  être  plus  riche  de 
deux,  de  trois,  de  dix  millions,  que  la  nation  aurait  du  lui 
payer  en  numéraire!  En  vérité1,  l’audace  du  crime  est  ici 
dépassée  par  Y  imbécillité  de  P  aveu  ! 

Il  est  vrai  encore  que  Puisaye  n’cnlcndail  pas  opérer 
dans  J  ombre.  Mais  quoi  !  la  publicité  ici  était  une  aggra¬ 
vation  du  mal  ;  car  publier  qu'une  masse  énorme  d’assi¬ 
gnats  contrefaits  allaient  être  lancés  dans  la  circulation, 


1  jWwuum  de  Puisayr,  t.  lit.  p.  574-575, 
*  Ibid. 
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et  que  la  distinction  entre  ceux  qui  étaient  remboursables 
et  ceux  qui  ne  l’étaient  pas  résidait  dans  un  signe  secret, 
c’était  jeter  dans  toutes  les  transactions,  rondins  de  la 
sorte  incertaines,  un  trouble  épouvantable. 

Kt  si  .l'aventure  ce  succès,  sur  lequel  l'uisave  Insait  ses 
calculs,  n 'arrivait  pas,  les  royalistes  à  qui  l’on  faisait  ca¬ 
deau  de  ces  assignats  menteurs,  se  seraient  donc  tirés 
d’alTaire  (‘n  les  passant  à  d’autres,  entre  les  mains  des¬ 
quels  ils  n’auraient  plus  été  qu'un  misérable  chiffon  de 
papier!  Encore  une  fois,  c’était  le  mensonge  réduit  en 
système,  c’était  le 

J 

Or,  chose  monstrueuse  !  l’évêque  de  bol.  le  même  que 
les  récits  royalistes  qualifient  de  «  prélat  vénérable,  *> 
donna  son  plein  assentiment  à  cette  théorie  de  la  spoliation. 
Comme  le  fait  risquerait  de  n’èlre  pas  cru,  il  faut  citer  les 
propres 

a  Je  soumis  à  révoque  de  bol  ta  question  des  assignats, 
et  lorsqu'il  eut  pesé  les  motifs  d’autorité,  de  publicité  et 
de  garantie  qui  venaient  à  l’appui  de  l’intérêt  politique, 
qui  seul,  n’eûl  été  certes  pour  lui  ni  une  justification  ni 
une  excuse,  il  n’hésita  pas  à  y  donner  son  entière  appro¬ 
bation1.  » 

I  u  irait  manquerait  à  ce  hideux  tableau,  si  nous  né¬ 
gligions  de  dire  qu'un  grand  nombre  tVrn-lhmsUgun 
furent  employés,  en  Angleterre,  à  la  fabrication  de  la 
fuisse  monnaie.  M.  de  Saint-Morys  les  avait  réunis  a  pour 
accélérer  ce  travail4  !  » 

II  faut  dire,  à  l'honneur  de  l’évêque  de  Léon,  que,  bien 
différent  en  cela  de  l'évêque  de  bol,  sou  confrère,  il  eut 
horreur  de  la  fabrication  des  faux  assignats,  et  suspendit 
de  leurs  fonctions  ecclésiastiques  ceux  des  prêtres  faussa i- 

ÏT  'et tre  manuscrite, 


res  qui  relevaient  de  son  autorité. 


1  Mémoires  de  Puisaye,  t.  III,  p  i02. 

2  Ibid.,  t.  III,  p.  43. 
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que  nous  avons  trouvée,  au  Brilish  Muséum,  parmi 
les  «  Papiers  de  Puisaye,  »  fournit  à  ce  sujet  des  de¬ 
tails  dont  le  caractère  est  si  curieux  et  l’importance  his¬ 
torique  si  grande,  qu'il  convient  de  la  citer  ici  textuelle¬ 
ment,  sans  en  retrancher  un  mol.  Elle  montre  comment 
certains  prêtres,  grands  meneurs  du  parti  royaliste, 
comprenaient  les  lois  de  la  morale.  C’est  à  confondre 
l’esprit. 


EETTftE  )>(•:  DOUDUIT,  CURE  !>E  LOURENAIS,  A  PUISAYE 

Shadwell-,  20,  Greut  Spring  Street. 


14  mars  171)5. 

«  Mon  général  et  cher  bienfaiteur, 

«  Encore  un  mot  de  1  évêque  de  Léon  et  je  ne  vous  en 
parlerai  pins.  Jeudi  dernier,  M.  Gaultier,  mon  intime  ami, 
et  moi,  nous  allâmes  saluer  Sa  Grandeur  et  attendre  le 

sermon  paternel  solennellement  promis  à  cet  U*  époque.  Il 
nous  reçut  d’une  manière  à  nous  faire  juger  qu’il  éprou¬ 
vait  une  certaine  satisfaction  en  nous  voyant  soumis,  mais 
qu’il  avait  en  môme  temps  envie  de  nous  mordre,  li  ne 
nous  laissa  pas  longtemps  sans  nous  faire  connaître  ses 
bonnes  dispositions  à  notre  égard. 

«  —  Messieurs,  nous  dit-il,  comme  vous  avez  contribué 
à  cette  association  (pour  la  fabrication  dos  faux  assignats) 
qui  m’a  fait  tant  de  ]  ici  ne,  qui  a  scamh 
lique,  et  même  tous  les  anglicans  de  tout  ordre  ei.  de  toute 
coiidilion,  vous  ne  devez  pas  vous  attendre  à  être  relevés 
aussitôt  que  les  autres.  » 

o  Nous  i  ûmes,  mon  ami  et  moi,  bien  de  la  peine  à  ne 
pas  rire  tout  liant;  mais  nous  nous  tûmes, et  voici  com¬ 
ment.  le  bon  évêque  continua  ses  honnêtetés  ; 

« — V  nus  avez  d’autant  plus  de  tort,  que  vous,  monsieur 


»  ji 


“  "'orge  c; 
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Douduil,  avez  fait  venir  (oui  le  momie,  el  que  vous,  mon¬ 
sieur  lia  allier,  avez,  par  voire  exemple,  al  taché  au  parti 
de  Diuuluit  tous  ceux  qui,  ne  s'en  rapportant  pas  à  sa  tète 
enthousiaste,  crurent  tout  ce  que  vous  leur  dîtes,  parce 
que  votre  prudence,  vos  connaissances  et  votre  mérite 
leur  étaient  plus  connus.  D’ailleurs,  vous  avez  agi  contre 
votre  conscience,  ou  vous  avez  tout  au  moins  suivi  une 
conscience  douteuse. 

« —  Pardonnez-moi,  monseigneur,  lui  répondis-je, 
nous  savions  taire  le  bien  de  notre  pais,  cl  je  n  en  ai 
jamais  eu,  n’en  ai  actuellement,  ni  jamais  n'en  aurai  le 
moindre  remords.  Je  n’ai  fait,  comme  mes  confrères,  en 
rompant  notre  association,  que  me  soumettre  à  l’autorité 
apostolique,  mais  je  ne  crois  pas  que  jamais  mon  travail 
m’ait  rendu  coupable  d’un  seul  péché  véniel. 

«  —  Assurément,  il  faut,  me  répliqua  l’évèque,  que 
vous  soyez  fou  ou  étrangement  trompé. 

-  Non,  monseigneur,  répondis-je,  c’est  vous. 

—  Comment  !  vous  me  dites  que  je  suis  fou  !  reprit 
vivement,  le  prélat. 

«  —  Non,  monseigneur,  dis-je,  mais  trompé. 

«  —  l’t  par  qui  ? 

«  Par  tous  les  cabaleurs  qui  vous  assiègent  et  qui 
ne  cherchent  qu’à  abuser  de  la  confiance  de  Notre  Gran¬ 
deur. 

ff  —  Mais,  monsieur  Pouduil,  pour  qui  me  prenez- 
vous?  Des  cabaleurs  me  tromper  ! 

«  —  Oui,  monseigneur,  des  cabaleurs,  que  je  nomme¬ 
rais  bien  si  je  voulais,  vous  trompent  tous  les  jours.  1  n 
homme  respectable  comme  vous,  incapable  de  tromper, 
croit  rarement  que  les  autres  cherchent  à  le  surprendre 
et  5  lui  en  imposer. 

«  —  Apprenez,  monsieur,  qu’on  peut  m  en  imposer 
un  instant,  mais  pas  toujours, et  que  le  parti  que  j’ai  pris 
contre  vus  opérations  est  le  fruit  d’un  mûr  examen  cl  de 


« 
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longues  considérations;  je  crois  avoir  au  moins  plus 
d’expérience  et  de  connaissances  que  vous. 

«  — Assurément,  je  me  ferais  un  devoir,  en 


autre  occasion, de  recevoir  des  instructions  de  Votre  Gran¬ 
deur,  mais  je  suis  un  peu  mieux  informé  qu’elle  sur  ce 
que  j’ai  fait  jusqu’ici. 

«  —  Je  lésais  bien,  ce  que  vous  avez  fait...  de  faux 
assignats,  iJ  jamais  il  ne  convient  de  faire  un  faux,  même 
pour  le  plus  grand  bien. 

«  —  J'ose  observer,  monseigneur,  soit  que  j'aie  fait, ou 
non  des  assignats,  ce  que  je  ne  puis  vous  dire,  que  ja¬ 
mais  je  n’ai  fait  de  faux  assignats,  vous  devez  m’enten¬ 
dre...  Au  reste,  je  soutiens  qu'il  n'en  existe  pas  de 
véritables. 

«  —  Vous  avez  tort,  monsieur,  ceux  delà  Convention, 
quoiqu’elle  soit  coupable,  sont  les  seuls  vrais. 

«  —  Je  ne  crois  pas,  monseigneur,  que  le  papier- 
monnoye  des  rebelles  et  des  régicides  puisse  être  autre 
chose  qu'un  faux,  maintenu  par  la  force,  les  violences  et 
l’invasion  de  toutes  les  propriétés. 

«  —  Les  princes,  croyez-moi,  monsieur  Douduit,  n’ont 
pas  le  droit  de  hure  taire  un  faux.  S  ils  avaient,  comme 
on  dit,  l’intention  de  rembourser  les  assignais  fabriqués 
à  Londres,  ils  auraient  dû  en  émettre  qui  auraient  porté 
leurs  noms,  leur  empreinte.  On  dit  qu’il  y  a  une  marque 
distinctive,  un  caractère,  de  reconnaissance  pour  leur  rem¬ 
boursent  enl  ;  mais  celte  marque  même  doit  les  faire  re¬ 
connaître  pour  faux,  cl  c'est  le  moyen  d’occasionner  des 
massacres  et  des  incarcérations.  Il  y  en  a  eu  déjà 
beaucoup  à  ce  sujet,  et  cela  a  fait  un  grand  scandale 
en  Bretagne.  C’est  faire  un  grand  tort  au  ministère 
français. 

«  Comme  il  n’y  avait  pas  dans  toutes  ces  phrases  un 
seul  mot  qui  n’eût  exigé  une  réponse  directe,  et  que  cela 
m’eut  mené  trop  loin,  je  m’abstins  d  y  riposter.  Il  con- 
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linua  sa  pointe,  et  me  dit  qu'il  savait  de  la  bouche  dus 
ministres  de  Sa  Majesté  Britannique  qu’ils  désapprouvaient 

notre  association  et  notre  travail.  «  C’est,  au  reste,  dit-il, 
affaire  de  politique,  »  .le  lui  répondis  froidement  que  je 
pensais,  comme  lui,  que  c’était  par  pure  politique.  Il  me 
dit  ensuite  «[Lie  le  comte  avait  été  trompé  (j'ignore  de  quel 
comte  il  voulait  parler)  et  ajouta  que  lui,  évêque  «le  Léon, 
avait  eu  entre  les  mains  pour  5H,O00lV,  en  assignai- faux, 
mais  de  notre  manufacture;  que  s’il  avait  voulu  en  avoir 
d’autres,  ceta  lui  eût  été  facile.  «  Alors,  dit-il,  s'il  existe 
un  caractère  de  reconnaissance,  je  pourrais,  en  France, 
dire  à  mes  princes  :  «  Voilà  vos  assignats,  remboursez- 
«  les-moi,  «  et  j'aurais  une  somme  presque  incalculable, 
pour  trois  ou  quatre  gui  nées  ! 

«  —  Mais,  monseigneur,  repartis-je,  «  es  aliénais  ont 
donc  été  volés  dans  quelque  manufacture,  non  pas  dans 
nuire  prétendu  atelier,  je  n’avoue  pas  qu’il  en  existe... 
L’évêque  hésita,  et  à  la  fin  il  me  dit  qu’ils  avaient  été  volés 
et  qu’il  les  avait  rendus  à  un  ministre.  Il  me -miliaila  et 
à  mon  ami  le  bonjour,  après  nous  avoir  dit  que.  puisque 
nous  nous  obstinions  à  ne  pas  nous  reconnaître  cou¬ 
pables,  jamais,  pendant  que  nous  serions  dans  de  pa¬ 
reils  sentiments,  il  ne  nous  accorderait  aucuns  pouvoirs. 
Ainsi,  comme  je  ne  puis,  sans  trahir  mon  honneur,  la 
bonne  cause  et  ma  propre  conscience,  confesser  «pie 
j'ai  eu  tort,  me  voilà  suspens  jusqu’à  la  vallée  de  Josa- 
pbat. 

a  Nous  n'avons  ni  us  nue  deux  partis  à 


■e,  mes 


confrères  et  moi.  Nous  vous  supplions  de  vous  décider, 
après  que  vous  en  aurez  conféré  avec  Mgr  l'évêque  de 
Dol. 

«  Le  premier  sérail  de  nous  retirera  Gnernesey  ou  .Jer¬ 
sey,  pour  v  faire  une  espèce  «le  quartier  de  séminaire, 
afin  de  mettre  nos  âmes  en  lion  état,  «'l  d Vitre  prêts 
à  travailler  pour  vous,  ou  à  mourir  pom  Dieu,  lu  roi  et 
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vous.  Noms  serions  la  sous  la  juridiction  de  1  évêque  de 
Coutanees,  qui  pourrait  bien  nous  réhabiliter. 

«  Le  deuxième  parti  serait,  en  cas  que  les  émigrés 
soyent  en  peu  obligés  de  so  rendre  en  France,  de  conti¬ 
nuer,  s’il  est  nécessaire,  le  travail  que  tant  d’agitations 
nous  ont  forcés  d* abandonner, 

«  Daignez  m'honorer  d'une  réponse,  un  m  assigner  un 
où  je  puisse  recevoir  vc^  bons  avis.  Nous  nous  y 
soumettrons  tous  avec  le  plus  grand  respect,  .le  puis  vous 
le  dire  au  nom  de  la  très-grande  majorité  île  mes  asso¬ 
ciés,  et  surtout  au  nom  de  MM.  Julien  l Luthier,  piètre, 
curé  de  Treliendel,  diocèse  de  Saint-Malo  ;  Pierre  Fno- 
ii k ci,  p iv Ire  de  Moncontour,  directeur  des  religieuses 
dudit  Moncontour,  évêché  de Sainl-Brieuc  ;  Etienne  Amy, 
prêtre  de  la  ville  de  Saint-Malo;  Julien  Basle,  prêtre 
de  Saint-Meloir,  évêché  de  Saint-Malo,  Pierre  Cograkne, 
prêtre  de  Tremblay,  évêché  de  Rennes  ;  Marc  Antoine 
Bosch  CT,  sons-diacre  de  la  paroisse  de  Saint-Urian  de 
Quinlïn,  évêché  de  Saint-Brieue, 

«  J’ai  l’honneur  d’être,  mon  général  et  cher  bienfai¬ 
teur,  votre  très-humble  et  très-obéissant  serviteur, 

«  J.  Douduit, 

«  curé  de  Lou renais 1 .  » 

Voila  pat  quels  hommes  était  dirigée  la  conscience  des 
royalistes,  et  comment  ils  servaientla  cause  de  la  religion  ! 

■J  ^  CT' 

Le  document  qu’on  vient  île  lire,  outre  l'intérêt  qui 
s’attache  à  une  pareille  révélation,  a  cela  de  grave  qu'il 
prouve  que  les  ministres  anglais  connaissaient  à  mer¬ 
veille  ce  fait  de  la  fabrication  des  faux  assignats  par 
Puisaye,  le  toléraient  et  n'avaient  Pair  de  ie  désapprou¬ 
ver,  en  présence  d  hommes  du  caractère  de  l’évêque  de 
Léon,  que  par  «  pure  politique.  » 
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Mais  ne  furcnl-ils  coupables  que  de  tolérance?  Hans 
les  Papiers  de  Puisaye  nous  lisons  une  lctlrc  relative  à 
la  fabrication  des  faux  assignats,  par  laquelle  la  fille  de 
Saint-Morys  prit1  le  marquis  Dumesuil  d’obtenir  un  or¬ 
dre  r/c  Jl/.  Windham  pour  faire  40  livres  d'encre1! 

Pour  chaque  variété  de  faux  assignats  il  y  avait  un 
signe  de  reconnaissance  particulier,  qui  était,  d'après 
les  Papiers  de  Puisaye  : 

Pour  les  assignats  de  5  livres  : 

«  À  la  bande  de  droite,  le  premier  azur  en  descen¬ 
dant  le  plus  près  du  mat  au  bout  du  mot  mort,  un  peu 
émoussé  par  un  coup  de  burin  dans  la  partie  à  droite, 
à  côté  du  filet  extérieur  ;  » 

Pour  les  assignats  de  25  sols  : 

«  Pans  le  filet  du  rond  à  gauche,  dans  la  partie  infé¬ 
rieure  dudit  filet  qui  est  dans  la  bande,  une  coupure  de 
burin;  » 

Pour  les  assignats  de  50  livres  : 

«  Au  filet  d'en  bas,  en  dehors,  sous  le  troisième  chiffre 
de  la  série,  un  point  rond  J.  » 

Comme  il  n'en  coûtait  à  Puisaye,  pour  avoir  de  Par¬ 
lent,  que  de  se  déshonorer,  il  fui  bientôt  en  état  d'écrire 
au  Comité  central  catholique-royal  :  «  Portez  la  solde  à 
40  sous  :  avant  peu,  vous  aurez  un  million  par  jour,  et 

deux  dans  quelque  temps3 .  La  fabrication  est  lente, 

mais  elle  prendra  la  plus  grandi1  activité...  Les  piètres 
qui  parlent  ont  chacun  mille  livres  dans  leur  poche*... 


1  Papiers  de  Puisaye,  vol  CI.  Manuscrits  du  Britisk  Muséum 


5  Correspondance  serré  le  de  Charettc,  Stüjiîcl ,  l'itimye  et  autres, 

t.  I,  p.  1  !0, 

4  1. 1, p.  ni. 
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Je  fais  faire  des  assignats  de^25,  10  et  15  sous,  mais  cela 
est  horriblement  volumineux.  Néanmoins,  il  en  faut  de 
toute  espèce  pour  compléter  le  système,  que  vous  trouve¬ 
rez  bon,  et  auquel  il  faut  donner  sur  toute  la  surface  du 
pays  le  plus  d’étendue  possible.  » 

Puisaye,  dans  ses  }fétnoire$y  dit  d'un  ton  de  triomphe 
que  les  faux  assignats  sertis  de  sa  îuanularlure  étaient 
parfaitement  imités  et  se  donnaient  pour  rien  aux  offi¬ 
ciers  qui  passaient  en  France1.  Mais  ces  assignats  qu’on 
leur  donnait  pour  rien,  eux  les  échangeaient,  eu  I  rance, 
contre  des  valeurs  réelles,  et  qu’était-ce  que  cela,  sinon 
un  vol  ? 

Le  fait  est  qu’au  mois  de  mai  1705,  on  ne  portait  pas 
à  moins  de  douze  ou  quinze  milliards  le  nombre  des  faux 
assignats  glissés  dans  la  circulation,  \crnier,  à  la  vérité, 
nia  du  haut  de  la  tribune  P  exactitude  de  ce  chiffre, 
et  alla  même  jusqu’à  prétendre  que  le  nombre  des  faux 
assignais  était  «  très-petit  ;  »  mais  il  aurait  fallu  expli¬ 
quer  d’une  manière  un  peu  précise  ces  mots®  très-petit,  » 
et  comment  prendre  la  dénégation  de  Vernier  au  sé¬ 
rieux,  quand  on  songe  à  l'immense  intérêt  qu’avaient 
les  1  hermidoriens  à  rassurer  les  esprits,  à  éviter  une 
panique? 

Du  reste,  la  surabondance  des  assignats,  même  vrais, 
n’était  déjà  que  trop  calamiteuse.  La  vente  des  biens  na¬ 
tionaux  ne  s’opérant  qu’avec  beaucoup  de  lenteur,  et  les 
besoins  du  Trésor  appelant  sans  cesse  des  émissions  nou¬ 
velles,  la  circulation  s’engorgeait  d’une  manièreeffrayante. 
D’après  Vernier,  se  fondant  sur  un  tableau  publié  par  le  Co¬ 
mité  lui-même,  le  chilïredes  assignats  créés  jusqu’au  mois 
de  lloreal  au  111  (mai  1705),  ne  s’élevait  pas  à  moins  de 
11,855,851 ,025  liv.,  sur  lesquels  8  milliards  moins 
140  millions  étaient  eu  circulation. 


1  Mémoires  de  Puisaye,  t.  IU,p. 
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«  Nous  avons  une  hydropisie  de  papier,  »  s’écriait  avec- 
terreur  Bourdon  (de  TOise)  dans  la  séance  du  28  floréal 
(  17  mai  1 795  *).  Et  c'était  vrai. 

Be  là,  une  dépréciation  continue  dans  la  valeur  du 
signe  et  de  l'instrument  des  échanges;  de  là,  une  horri¬ 
ble  incertitude  dans  les  transactions;  de  là,  dans  lus  con¬ 
ventions  publiques  et  privées,  un  désordre  qui  allait 
croissant  et  menaçait  de  devenir  incurable.  Tous  ceux 
qui  avaient  des  pavements  à  recevoir  étaient  ruinés;  tous 
ceux  qui  avaient  des  payements  à  faire  s'accoutumaient, 
comme  s’en  plaignit  amèrement  Julian  uni,  à  y  porter  une 
mauvaise  foi  qu’ils  ne  se  reprochaient  même  plus,  la 
rejetant  sur  les  accidents  de  la  Kévolutimi 11  :  de  sorte  que 
fortune  publique  et  moralité  publique  semblaient  à  la 
veille  de  s’abîmer  à  la  fois  dans  un  gouffre  sans  fond.  Le 
fonctionnaire  public,  qui  recevait  maintenant  en  une 
monnaie  avilie  un  salaire  qu’on  n’avait  point  augmenté, 
descendait  la  pente  du  désespoir.  Le  rentier,  qui  avait 
vécu  heureux  avec  une  rente  de  <i,00ü  livres,  laquelle 
n’en  valait  plus  aujourd’hui  que  1,209",  se  déclarait  un 
homme  perdu.  Le  propriétaire  d'une  ferme  de  9,0()0 
livres  de  rente,  que  son  fermier  payait  avec  le  produit 
de  la  vente  d’un  cheval \  criait  à  la  spoliation.  L’Etat, 
de  son  côté,  perdait  considérablement,  parce  que,  dans 
le  payement  des  impôts,  il  lui  fallait  recevoir  I  assignai  à 
sa  valeur  nominale,  tandis  que  ses  fournisseurs,  depuis 
que  les  prix  étaient  libres ,  recevaient  seulement  l’assi¬ 
gnat  à  la  valeur  que  lui  assignait  le  cours.  Commentsup- 
pléer  à  ce  délicit,  qui  se  renouvelait  sans  cesse?  Le  trésor 


1  Moniteur,  an  III,  ns  241. 

*  Séance  du  JS  d  germinal  (14  avril)  1795. 

ive  216.) 

5  Discours  de  Bourdon  (do  l'Oise),  dans  la  séance 
17!)5.  ( Moniteur ,  an  III,  n4  251.) 

*  Ibid. 


(Moniteur,  an  Mi, 
du  17  floréal  (6  maij 
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n 'avait  d'autre  ressource  que  de  créer  des  assignats ,  en¬ 
core  des  assignais.  toujours  des  assignats.  C'était  essayer 
de  remplir  le  tonneau  des  Danaïdes! 

Autre  fléau.  De  même  que  les  \ers  naissent  de  la  pour¬ 
ri  h  ire,  de  même  l'agiotage  naquit  du  vaste  désordre 
moral  qu’eu  fa  nièrent  bientôt,  et  l'incertitude  des  transac¬ 
tions,  et  la  tentation  de  pêcher  en  eau  trouble.  La  mo¬ 
bilité  des  prix,  étant  née  de  la  hausse  continue  des  mar¬ 
chandises  par  rapport  aux  assignats,  la  fureur  du  jeu 
n'eut  garde  de  manquer  une  aussi  belle  occasion  de  se 
donner  carrière.  On  acheta  des  marchandises  qu’on  n'en- 
lendait  nullement  posséder,  et  l'on  vendit  des  marchan¬ 
dises  qu’on  ne  possédait  pas ,  selon  la  pratique  bien 
connue  desrnarehésà  terme.  Au  terme  échu,  la  marchan¬ 
dise  se  trouvait-elle  avoir  haussé,  c’était  l’acheteur  qui 
bénéliciail  de  la  différence  ;  se  trouvait-elle  avoir  baissé, 
c'était  le  vendeur.  On  ne  produisait  pas,  on  spéculait. 
Le  commerce  était  mort,  le  pari  régnait  à  sa  place.  Bien¬ 
tôt,  il  y  eut  agiotage  sur  toute  chose  :  sur  les  denrées, 
sur  les  subsistances,  sur  les  métaux 1  ;  et  le  royalisme  s’al¬ 
liant  à  l’agiotage,  les  manoeuvres  qui  avaient  pour  but 
d’achever  les  assignats  par  le  surhaussement  systéma¬ 
tique  du  prix  des  denrées,  des  subsistances  cl  des  métaux, 
eurent  un  succès  déplorable.  Kl  les  ne  furent  pas  indignes 
seulement,  ces  manœuvres  :  elles  furent  barbares  ;  car  la 
spéculation,  mariée  à  l’esprit  île  parti,  n’eut  pas  même 
pitié  de  la  faim.  Lorsque,  dans  la  séance  du  23  floréal 
(12  mai)  171)5,  Pressavin  dénonça  ce  fait  qu’au  Palais- 
Egalité  (Palais-Loyal),  on  exposait  ru  vente  du  pain  à  vingt- 
deux  francs  la  livre,  un  mouvement  d'indignation  éclata 
sur  tous  les  bancs;  et  de  vifs  applaudissements  se  firent 
entendre,  quand  Pressa\in  ajouta  :  «  .le  demande  que  le 


1  Discours  ’ic  LeluinK,  séance  du  22  floréal  (12  mai)  1795.  [Moniteur. 
an  111,  iC  250.) 
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Comité  do  sûreté  générale  soit  chargé  lie  prendre  des 
mesures  pour  atteindre  ces  voleurs-là  » 

Mans  la  même  séance,  Jean- lion  Sain I -And ré  s'expri¬ 
mait  en  ces  termes  :  «  Ces  hommes  trouvent  dans  les  prin¬ 
cipes  de  douceur  eide  justice  qui  vous  animent  l'impunité 
et  un  moyen  assuré  d'assassiner  le  peuple  sans  courir  de 
risques'.  »  Sur  quoi,  huroy  s’écria  :  «Il  y  a  un  mois  que 
j'ai  instruit  le  Comité  de  salut  publiedu  brigandage  qu’on 
vient  vous  dénoncer  aujourd’hui,  mais  nous  n'avons  pas 
de  gouvernement3.  » 

Duroy  se  trompait:  il  y  avait  un  gouvernement,  mais 
qui  n'était  fort  que  contre...  la  Révolution  qu’officicllc- 
ment  il  représentait  1 

L’agiotage,  d’ailleurs,  a  l’élasticité  de  l’anguille  :  il 
s’échappera  toujours  des  mains  qui  essayeront  de  le  saisir. 
Qu’avait,  lait  la  réaction  en  abolissant  le  Mütoiihuni,  en 
absorbant  l'intérêt  social  dans  l’intérêt  individuel,  en 
proclamant  comme  l'inviolable  loi  du  monde  commer¬ 
cial  la  mobilité  sans  limites  du  prix  des  choses,  et  en 
dégageant  de  tout  contrôle  les  rapports  qui  unissent  la 
production,  la  circulation  et  la  consommai  ion  des  ri¬ 
chesses?  Elle  avait  rendu  la  société  à  J'empire  du  prin¬ 
cipe  de  Yoffre  et  de  la  demande,  principe  qui  soumet  né¬ 
cessairement  la  vie  de  l'industrie  et  celle  du  commerce  à 
des  conditions  aléatoires,  à  des  fluctuations  de  chaque 
jour.  Or,  la  spéculation  ainsi  déchaînée,  son  pouvoir, 
qu'elle  lut  productive  on  non,  devenait  incoercible.  Pour 
interdire  efficacement  les  marches  à  ferme ,  pour  empê¬ 
cher  par  vide  réglementaire  les  fureurs  du  jeu  de  se  sub¬ 
stituer  à  l'action  du  commerce,  il  aurait  fallu  sortir  du 
système  de  Y  offre  ci  de  la  demande;  il  aurait  fallu  re¬ 
venir  précisément  à  ce  que  les  réactionnaires  avaient 


1  Moniteur,  an  !I! ,  n°  257. 
s  Ibid . 

5  Ibid . 
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détruit;  et  cela  même  n’eut  pus  suilt  ;  car,  au  point  de 
vue  économique,  l'œuvre  révolutionnaire  ayant  été  illo¬ 
gique,  incomplète,  il  aurait  fallu  la  compléter.  Maudire 
les  excès  de  la  spéculation,  après  avoir  inauguré  un  ordre 
social  qui  rendait  ces  excès  inévitables,  c’était  de  la  part 
de  la  réaction,  le  comble  de  l'inconséquence. 

Si,  pour  arrêter  la  spéculation  dans  son  frénétique 
essor,  ti  n'y  eût  eu  qu’à  la  maudire,  les  meneurs  du  parti 
dominant  eussent  été  bientôt  délivrés  des  soucis  qu’elle 
leur  causait.  Jamais  on  n’ouïl  pareil  débordement  d'ana¬ 
thèmes.  il  ne  se  passait  presque  pas  de  séance  que  quel¬ 
que  membre  des  Comités  ne  vînt  tonner  contre  l'audace 
avec  laquelle  «  des  millionnaires  en  guenilles  poursui¬ 
vaient  leurs  plans  de  destruction  et  de  famine »  Le  Voue¬ 
nt/ /  du  tkmhomme  liicliard,  feuille  dont  le  rôle  était  de  cé¬ 
lébrer  en  langage  ©rdurierla  sagesse  delà  politique  ther¬ 
midorienne,  s  éeriait  :  «Croirait-on  bien  qu'il  y  a  de  ces 
inlames  brocanteurs  d’or  qui  jouent,  jusqu'à  10,000 
livres  la  parti»  au  domino,  et  qui  sc  peignent  ensuite 

comme  des  chiens  qui  sont  las  de  manger  la  curée1 7  » 

Imprécations  vaines  et  vaines  invectives!  La  logique, 
l'indomptable  logique  de  la  situation  que  le  triomphe  des 
réactionnaires  avait  cnfanlce,  donnait  raison  aux  agio¬ 
teurs  et  les  couvrait  d’une  égide  impénétrable  à  tous  les 
traits. 

Ils  marchaient  donc  tête  levée,  en  hommes  qui  se  sa¬ 
vaient  les  grands  prêtres  d'une  société  qui  n’avait  plus 
d’autre  religion  que  l’individualisme. 

Leur  temple,  c’étail  le  Palais-Kgalilé,  qui  avait  été  el 
devait  redevenir  le  Palais-lkrya],  temple  bien  digne  du 

■H  i  c 

culte  immonde  qu  on  y  pratiquait.  Là,  en  effet,  skiaient 

conservées  les  trad  il  inus  de  la  corruption  monarchique* 

1  Discours  du  lia  :  Ut  ut ,  au  nom  dis  Gomilûs.  (  Moniteur,  ;m  1JI 
n°  3  i(î.) 

-  J m niai  du  Hmhwtnue  Htchard,  n  ô. 
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là,  durant  l'orage  révolutionnaire,  les  libertins  de  la 
J  aînesse  dorée  avaient  l’ait  en  silence  leur  éduea  lion  poli¬ 
tique,  à  l’école  des  prostituées  ou  dans  l'ombre  des  tri¬ 
pots.  Les  agioteurs  ne  pouvaient  choisir  un  plus  corne' 
nable  repaire,  ni  un  plus  admirable  lieu  de  rendez-vous 
pour  leurs  conférences  avec  la  fraction  gangrenée  du 
parti  royaliste.  Ce  fut  dans  ce  monument  bizarre,  moitié 
palais,  moitié  bazar,  dont  le  seul  aspccL  indiquai!  l'al¬ 
liance  intime  de  la  boutique  et  du  t  rône,  que  la  spécula¬ 
tion  improductive  et  spoliatrice  ,  eu  1795,  établit  le  siège 
do  son  empire. 

«  C'est  un  spectacle  dégoûtant,  s'écriait  .Icnn-Bon 
Sainl-André,  dans  la  séance  du  25  floréal  (12  mai),  que 
celui  que  présentent  les  agioteurs  qui  siègent  au  Palais- 
Egalité.  lis  portent  empreinte  sur  leur  figure  toute  l'im¬ 
moralité  des  senlimenls  qui  les  animent.  On  les  voit,  les 
uns  ayant  à  la  main  des  tabatières  d'or,  les  antres  des 
échantillons  d'étoffes  ou  d’autres  marchandises,  venir  faire 
des  opérations  qui  attestent  en  même  temps  la  faiblesse 
du  gouvernement  et  l’excès  d’avilissement  où  la  plus  basse 
cupidité  peut  porter  certains  individus1.  » 

Ceux  qui  spéculaient  sur  les  valeurs  métalliques  avaient 
coutume  de  se  réunir  au  café  de  Chartre $.  Avoir  l’air  de 
vendre  des  louis  ou  des  éeus,  avoir  I  air  d  en  acheter,  en 
faire  monter  la  valeur  à  volonté,  et  faire  baisser  les  assi¬ 
gnats  dans  la  proportion  de  la  valeur  facLice  qu  ils  dou- 
naient  entre  eux  à  l’or  et  à  l’argent,  telle  était  I  occupa¬ 
tion  journalière  de  ces  hommes  que,  du  haut  delà  1  n- 
bune  nationale,  Lehardy  appelai!  des  sangsues  politiques-, 
ci  Bailleiil  îles  misérables3,  liràee  à  leurs  manœuvres, 
la  variabilité  des  prix  était  devenue  quelque  chose  de 
fabuleux.  Le  louis,  qui,  à  onze  heures,  par  exemple, 


1  Moniteur,  ;m 
:  IbitL,  au  IM,  u"  'J. 

3  Ibid,,  1111 1Ù»  U*  -  U» 
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valait  2111)  livres  en  assignats,  sc  trouvait  en  valoir  250 
à  midi.  Après  avoir  fait  monter  le  louis  à  400  livres, 
puisa  1 00  pisloles,  ils  finirent  par  dire  bien  haut  qu’il 
fallait  qu’il  montât  à  1,500  livres  l * 3. 

Ainsi,  tout  contribuait  à  rendre  la  rliulr  des  assignais 


*  *  \ 


El  contre  ce  mal,  quel  remède? 

Le  15  ventôse  (ô  mars)  1795,  Boissy  d’Anglas  avait 
présenté  un  rapport  sur  l’agiotage. 

Il  y  attribuai!  cette  fièvre  de  spéculation,  qu’il  était, 
du  reste,  le  premier  à  déplorer,  nu  découragement  du 
commerce  et  de  l'industrie,  découragement  produit, 
disait-il,  «  par  les  réquisitions,  les  préemptions,  les  taxa¬ 
tions  arbitraires  des  prix  el  la  législation  insensée  du 
Maximum  \»  Mais  celte  législation  avait  été  abolie  ;  et 
c’était  précisément  à  partir  de  ce  jour  que  l’agiotage  avait 
envahi  la  scène  ! 

«  Il  esl  simple,  ajoutait  Boissy  dWnglas,  que  les  ci¬ 
toyens  auxquels  il  reste  des  capitaux  et  qui  craignent  de 
les  rendre  ostensibles,  de  les  exposer  aux  reganU  jaloux 
de  la  dénonciation  et  à  la  main  rapace  de  la  Ivrannie,  ai- 
ment  mieux  les  jouer  qued’en  tictifaire*.  »  — Màisqnând 
Boîssy  d’Ànglas  disait  cela,  il  y  avait  déjà  plus  de  sept 
mois  que  cette  prétendue  tyrannie  à  laquelle  il  taisait  al¬ 
lusion  avait  cessé  d'exister,  cl  c’ctait  précisément depuis 
celte  époque  que  tout  s’inclinait  devant  I1  abjecte  souve¬ 
raineté  de  l’agiotage  ! 

L  ‘ 

Le  mal  qu’il  s’agissait  de  guérir,  Boissy  d’Anglas  le 
décrivait  en  ces  termes  : 

«  Le  jeu  de  l'agiotage  n’es!  pas  précisément  illicite, 
mais  il  est  immoral,  et  c’est  avec  justice  que  les  hommes 
le  méprisent,  qu’ils  refusent  leur  estime  aux  égoïstes 


1  Moniteur,  an  TI) ,  iv  'IC. 

-  Ibid.t  an  III,  n"  !  (il’*. 

3  Ibid. 
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<im  ea  (ont  métier.  Ln  raison  on  est  simple  :  c'est  que  la 
nation  ne  gagne  rien  au  déplacement  de  fortune  que 
l'agiotage  peut  occasionner;  c’est  que  l'industrie  de  l'a¬ 
gioteur  Reproduit  aucune  création  réelle;  c’est  que  les 
capitaux  qu  elle  emploie  sont  faits  pour  salarier  le  tra¬ 
vail,  pour  faire  naître  de  nouvelles  productions  o  i  fabri¬ 
quer  de1  nouveaux  ouvrages  ;  en  un  mot,  pour  servir  la 
société,  et  non  pour  être  prodigués  ou  risqués  dans  des 
spéculations  frivoles,  où  l'avantage  de  celui  qui  gagne 
n'est  fondé  que  sur  le  malheur  de  celui  qui  perd,  sans 
qu’il  y  ait  pour  personne  aucun  autre  profit.  L’agiotage 
tarit  donc  les  sources  naturelles  de  la  richesse  de  l'Etal  ; 
mais,  eu  produisant  une  vicissitude  excessive  dans  les 
fortunes,  il  tend  à  bannir  encore  la  morale  de  la  société  ; 
il  enchâsse  Péconnmie;  il  en  éloigne  la  frugalité;  il  y 
fuit  naître  le  luxe  et  les  vices  inséparables  d'une  opu¬ 
lence  promptement  acquise  et  qui,  souvent,  doit  être  si 
promptement  détruite;  il  invite,  par  l’âppàl  du  gain,  le 
père  de  famille,  l’époux,  le  citoyen  aisé,  a  livrer  aux 
chances  du  hasard  l'existence  de  ce  qui  l'entoure  et.  les 
aliments  de  son  industrie;  il  substitue  la  cupidité  à  la 
bonne  foi,  la  dissimulation  à  la  franchise,  et  l'oisiveté 
criminelle  à  l’activité  laborieuse1.» 

Lîoissy  d’Ànglas  aurait  pu  dire  mieux  encore  ;  il  aurait 
pu  dire  (pie  la  spéculation  improductive  affecte,  en  mainte 
occasion,  des  l'on  lies  qui  ne  sont  pas  seulement  celles  du 
pari  ou  du  jeu  ;  il  aurait  pu  dire  «pie  l’agiotage  esl  lié  à 
la  propagation  des  fausses  nouvelles,  à  l'abus  des  secrets 
d  Etal,  à  l'absence  de  tout  patriotisme,  à  l'astuce,  à  la 
trahison.  L’immoralité  de  l'agiotage  ne  vient  pas  de  ce 
que  l'avantage  de  celui  qui  gagne  est  fondé  suivie  mal¬ 
heur  de  celui  qui  perd  — c’est  là  un  fait  inhérent  à  tous 
les  genres  de  commerce  sous  I  empire  de  la  concurrence 


1  Moniteur,  nti  lit,  n"  iiHU 
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—  mais  bien  de  ce  que  le  mensonge,  la  fraude,  et,  tran¬ 
chons  le  mot,  le  vol,  sont  au  nombre  des  moyens  qui  font 


gagner. 
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I testait  à  savoir  ce  qu'on  opposerait  au  fléau.  Jnterdi- 
rait -ou  l’agiotage  par  des  lois  ’.'  Mais,  à  supposer  meme 
que  la  répression  n'eut  pas  entraîné  un  despotisme  inqui¬ 
sitorial  plus  à  craindre  que  le  mal  qu’on  voulait  extirper, 
quelle  cflicacité  attendre  d’un  pareil  remède  dans  un 
ordre  social  basé  sur  un  principe  dont  l'agiotage  était  le 
résultat  nécessaire?  Ainsi  que  Johannot  en 
dans  la  séance  du  25  germinal  (1  i  avril)  :  a  On  peut  ap¬ 
pliquer  à  l’agiotage  ce  que  Montesquieu  dit  de  l'usure 
défendue  dans  les  pays  mahoméians  :  elle  augmente  à 
proportion  Je  la  défense,  le  préteur  s’indemnisant  des 
périls  de  la  contravention1.  » 

Cela  étant,  que  faire?  Les  économistes  du  Comité  de 
salut  public  imaginèrent  que,  puisqu’il  ne  fallait  pas 
songera  détruire  l’agiotage,  le  mieux  était  de  le  régula¬ 
riser.  Dans  la  séance  du  1,5  ventôse  (5  mars)  I  795,  Uoissy 
d’Anglas  avait  dit  :  «Le  tripot  des  joueurs  restera  livré  à 
son  ignominie  quand  on  rouvrira  le  marché  de  la  Répu¬ 
blique  commercante,  »  et,  comme  conclusion,  il  avait 
proposé  un  décret  dont  le  premier  article  était  :  «  La 
iîourse  de  Paris  sera  rouverte-.  »  C’est  ce  qui  ne  larda  pas 
à  être  décidé.  Mais  la  création  d’un  tripot  pour  ainsi  dire 
officiel  n'arrèla  rien,  n'empècha  rien.  Les  agioteurs  ne 
sont  pas  de  pudiques  jeunes  tilles  qu’un  nuit  vif  lait  rou¬ 
gir  :  ils  s'amusèrent  beaucoup  de  cette  «  ignominie  »  à 
laquelle  Boissy  d’Anglas  prétendait  les  condamner  ;  et  fiers 
de  Itii  avoir  arraché  cet  aveu  qu'à  leur  égard  toute  loi  de 
répression  serait  impuissante,  ils  continuèrent  de  se  res¬ 
sembler,  non  plus  seulement  au  Palais-Royal,  mais  à  la 


n'1  ^ 
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Halle  nu  blé,  an  quai  tic  la  Ferraille,  partout.  On  eut  beau 
ouvrir  la  Bourse,  les  agioteurs  se  soucièrent  si  peu  îles 
expédients  de  Boissy  d’Ànglas  el  de  son  «  marché  de  la 
Itépuldique  commerçante,  »  qu'il  fallut  en  venir  à  les 
poursuivre  de  place  en  place  comme  des  bêles  fauves,  et 
que,  cela  ne  suffisant  pas  encore,  on  dut  mettre  en  dis¬ 
cussion  les  moyens  de  faire  rendre  gorge  à  ces  invincibles 
brigands’.  Jamais  la  logique  ne  s’était  montrée  [dus 
inexorable. 

t  ne  autre  question  qui  donnait  aux  dominateurs  du 
jour  de  cruels  soucis  était  celle  du  numéraire. 

Le  5  floréal  ( 5 \  avril)  1705,  Vernier  disait  :  «  L'or  et 
l’argent  sont  un  point  de  comparaison  auquel  tout  se  doit 
rapporter.  Lis  métaux,  par  le  consentement  exprès  ou 
tacite  des  peuples,  sont  reçus  comme  une  estimation, 
comme  une  mesure  de  valeur,  de  même  que  la  pinte  est 
une  mesure  de  contenance,  de  même  qui;  la  toise  et  Tanné 
sont  des  mesures  d’étendue,  île  même  que  la  livre  tic  poids 
est  une  mesure  de  pesanteur.  Il  est  donc  impossible  de 
concevoir  qu’une  nation  qui  se  livre  au  commerce,  ou  qui 
a  des  besoins  qu’elle  ne  peut  satisfaire  que  par  l'étranger, 
puisse  se  priver  de  celte  commune  mesure,  à  moins  qu’elle 
n’ait  des  moyens  d’échange  propres  à  tous  les  lieux  el  à 
tous  les  pavs  dont  elle  doit  extraire  ses  marchandises3.  » 

Los  considérations  étaient  d’une  justesse  frappante, 
en  tant  qu’elles  si*  rapportaient  à  Tordre  de  relations 
internationales  ipie  la  cessation  du  régime  révolutionnaire 
tendait  à  faire  prévaloir  ;  mais  on  conçoit  qu’elles  n’avaient 
pas  du  agir  avec  beaucoup  de  foire  ou  du  moins  d  une 
manière  décisive  sur  l’esprit  de  ceux  que  la  Hevnlulion 
avait  chargés  du  soin  de  ses  destinées,  alors  que  la 
France,  presque  isolée  du  monde  entier,  n  avait  a  se 


1  Vttv.  ls  Moniteur, an  ilf,  n®  50"»,  540,  54! 
4  Ibid.,  an  lit,  n°  219. 
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préoccuper  que  de  se  su  fl  ire  à  elle-même,  Aussi  avaient-ils 
tout  sacrilié  à  la  nécessité  de  faire  de  l’assignat,  en  France, 
la  monnaie  par  excellence,  la  monnaie  de  la  dévolution, 
la  vraie  monnaie  républicaine  ;  et  son  rival  naturel,  le 
numéraire,  ils  l’avaient  repoussé  comme  obstacle,  ne 
pouvant  pas  s’en  servir  comme  moyen.  La  vente  de  l’or  et 
de  l’argent  avait  donc  été  prohibée.  Mais  depuis  que  le 
triomphe  de  la  réaction  était  venu  encourager  la  violation 
de  tout  ce  qui  était  loi  ou  défense  révolutionnaire,  la 
vente  de  l’or  rl  de  l’argent  se  pratiquait,  sans  qu’on  se 
crût  même  obligé  à  beaucoup  de  mystère.  I  l'autre  part,  la 
tendance,  de  jtmr  en  jour  pins  vivement  accusée,  à  se  pro¬ 
curer  les  objets  de  provenance  étrangère,  avait  amené  le 
trésor  public  à  appeler  à  lui  le  numéraire.  iVétait-cc  pas, 
d’ailleurs,  en  numéraire  métallique  ou  eu  assignais  au 
cours  que  les  Comités  étalent  forcés  de  stipuler  leurs  mar¬ 
chés,  depuis  que  la  chute  du  papier-monnaie  avait  com¬ 
mencé?  Ajoutez  à  cela  qu'une  lois  les  besoins  du  trésor 
public  à  cet  égard  bien  constatés,  on  n’avait  pas  manqué 
de  s’en  prévaloir  pour  lui  vendre  l'or  et  l'argent  au  [dus 


ix 


Ainsi,  la  lui  se  trouvait  violée,  chaque  jour,  par  le 
législateur  lui-même;  et  ses  prohibitions,  sans  être  res- 
pecLees  par  les  particuliers,  nuisaient  à  l’État. 

Loi  étal  de  choses  conduisit  la  Convention  à  adopter  le 
décret  suivant,  que  Lesage  (d'Kure-ct-Loir)  vint  proposer, 
au  nom  du  Comité  de  salut  public  et  des  finances,  dans 
la  séance  du  5  floréal  avril)  17115,  et  qui  fut  vive¬ 
ment  appuyé  par  Vernier,  Jean-Bon  Saint-André  et  Cam¬ 
bacérès  : 

«  L’article  LT  du  décret  du  i  l  avril  1 795,  portant  que 
le  numéraire  de  la  Hépubliquc  en  or  on  en  argent  n’est 

e,  est  rapporté. 


Discours  de  Vernier.  (Moniteur,  au  lit.  n®  21  fl.) 
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«  Coite  marchandise  ne  pourra  être  exportée  qu'en 
donnant  raulion  de  faire  rentrer  pour  sa  valeur  des 
denrées  de  première  nécessité,  conformément  au  décret 
du  13  nivôse. 

«  i.o  gouvernement  esl  autorisé  à  continuera  solder  ce 
qui  peut  ou  pourra  être  dû  eu  or  et  on  argent  avec  des 
assignais,  à  la  concurrence  de  la  valeur  do  cotte  marchan¬ 
dise,  selon  le  cours.  » 

Suivait  un  article  ainsi  couru  :  o  Tous  les  lieux  connus 
sous  le  nom  de  Bourse,  où  se  tenaient  les  assemblées 
pour  la  banque,  le  commerce  et  le  change,  seront  ou¬ 
verts  \  » 

Donner  à  l'agiotage,  tout  en  le  maudissant,  une  sorte 
de  haute  sanction;  ménager  à  la  passion  du  jeu  un  sanc¬ 
tuaire,  dans  l’espoir  de  la  dépayser,  et,  par  la  vente  pu¬ 
blique  du  numéraire,  imprimer  une  nouvelle  secousse  à 
l'assignat,  voilà  tout  ce  que  le  génie  des  économistes  de  la 
réaction  sut  inventer  en  matière  de  finances.  Mais  cela  ne 
sauvait  du  désespoir  aucun  de  ceux  qiir  in  dépréciation 
progressive  du  papier-monnaie  menaçait  d  une  ruine  com¬ 
plète.  Quel  parti  prendre? 

Au  point  où  en  étaient  les  choses,  la  dépréciation  de 
l’assignat  consistait  en  ceci  :  que  pour  -e  procurer  un 
objet  quelconque,  il  fallait  donner  en  assignais  le  décuple 
de  la  valeur  nominale,  le  marchand  iTayanl  plus  a  subir 
r empire  du  Maximum  et  étant  libre  d’exiger  qu  on 
pavât  en  assignats,  pour  le  même  objet,  dix  luis  jdusqii  il 
n’aurait  demandé  si  ou  lui  eût  ofiert.de  l'argent.  Mais,  a 
côté  de  ce  fait,  il  v  avait  celui  du  contribuable  pouvant 

U 

payer  avec  un  assignai  de  100  liv.  ses  1UU  In.  n  impôt; 
celui  dit  fermier  pouvant  payer  avec  un  assignat  de 
■1,000  liv.  les  1,000  liv.  qui  constituaient  le  prix  de  son 
fermage  ;  celui  du  débiteur  pouvant,  avec  un  assignat  de 


1  Monit  in\  ;m 


,  ii"  2.. . 


i 


cum-:  des  assignats. 


I  '2  r 


uc,  aesormais,ui 


i  0,iim)  iiv.,  ctuîndre  une  dette  de  pareille  somme;  celui 
de  l'acquéreur  de  biens  nationaux  pouvant  se  faire  adju¬ 
ger,  avec  ‘100,000  liv.  d’assignats,  un  domaine  national 
estimé  à  ce  prix.  Doue,  tant  que  l'assignat  était  pris  fercé- 
menl  a  sa  valeur  nominale  dans  le  payement  des  impôts, 
des  fermages,  des  créances  échues,  des  biens  nationaux, 
cette  valeur  nominale  répondait,  du  moins  entre  les  mains 
du  contribuable,  du  fermier,  du  débiteur,  de  1! acquéreur 
des  biens  nationaux,  à  une  valeur  parfaitement  réelle,  et 
il  y  avait  une  limite  à  la  baisse.  Mais  supposons  qu'on  eut 

lavements 

sans  exception,  l’assignat  ne  serait  reçu  qu'au  taux  de  sa 
valeur  réelle,  constatée  par  le  cours  du  jour,  et  sans  égard 
à  sa  valeur  nominale,  où  eût  été  la  limite  7  Les  causes  qui 
avaient  fait  descendre  l’assignat  de  100  à  10,  risquaient 
de  le  faire  descendre  de  10  à  1  et  de  I  à  zér  o.  La  réduc¬ 
tion  de  l'assignat  au  cours,  c’était,  pour  peu  que  les 
choses  suivissent  leur  pente,  l'anéantissement  de  l'assi¬ 
gnat. 

Et,  en  outre,  c’était  une  banqueroute,  soit  qu’on  ré¬ 
duisît  l’assignai  au  cours  de  l’argent,  comme  Johannot  le 
proposa,  soil  qu’on  le  réduisît  au  cours  du  blé,  comme 
,lean-I>on  Saint-André  le  demandait1. 

Si,  par  exemple,  après  avoir  constaté  que  l’assignat  en 
était  venu  à  ne  plus  valoir  que  le  dixième  de  l’argent,  on 
décrétait  qu'il  ne  serait  plus  reçu  qu’à  ce  taux  dans  tous 
les  payements,  c’est-à-dire  que  le  débiteur  d’une  somme 
de  100  liv.  aurait  à  donner  à  son  créancier  l,<HK)  liv,  en 
assignats,  et  qu’il  faudrait  payer  en  assignats  une  somme 
décuple  de  celle  qu'on  payerait  en  argent,  pour  l'impôt, 
les  fermages,  l'acquisition  des  domaines  nationaux,  ('le,, 
à  quoi  revenait  un  pareil  décret,  sinon  à  faire  perdreaux 

n.  100? 


assigna^  * 


•  Vu  y.  le  discours  de  Jeuu-liuii  Suint- André.  (  Jitwûtrür ,  :m  1.1 

n4  <25U.j 
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Que  si,  au  lieu  de  l'argent,  on  adoptait  le  blé  comme 
échelle  des  \aleurs,  ronformémcsnt  au  plan  de  Jean-Bon 
Saint-André,  (.-'était  bien  pis  encore.  Le  prix  du  blé  depuis 
I  70(1  avait  subi  une  hausse  tellement  considérable,  que, 
si  l'assignat  eût  été  réduit  au  cours  du  blé  celui  nui  de- 

<r  i  i 

vait  100  liv,  en  1700  n’aurait  pu  s’acquitter  en  170,7 
qu’avec 40,000  liv.  d’assignats! 

Cependant,  celle  banqueroute,  que  la  Convention  trem¬ 
blait  de  décréter,  elle  était  dans  la  situation  meme,  hélas! 
Mais  c’est  ce  que  la  Convention  hésitait  à  avouer  et  à  s’a¬ 
vouer.  Le  3  8  floréal  (7  mai)  lïafTron  ayant  proposé*  de  dé¬ 
clarer  qu'à  compter  du  70  de  ce  mois,  les  assignais  com¬ 
menceraient  à  diminuer  d'un  pour  cent  ,  de  violents 
murmures l'inlerriimpirenl,  «  Je  demande,  s’écria  impé¬ 
tueusement  Bourdon  (de  l’Oise),  qu’on  interdise  la  parole 
à  celui  des  membres  qui,  sous  le  nom  de  démonétisation, 
proposerait  ce  que  j’appelle,  moi,  une  banqueroute.  La 
Convention  nationale,  en  consentant  à  une  pareille  opéra¬ 
tion,  se  déshonorerait  sans  nécessité  ;  car  il  est  constant 
que  la  valeur  des  hiens  nationaux  s’élève,  d’après  l'esti¬ 
mation  qui  en  a  été  faite  en  1 7 ï M )  et  J  7 U I ,  à  la  somme  de 
17  milliards;  et  iî  n5 existe  en  circulation  que  N  milliards 
d’assignats.  »  À  ces  mots,  toute  l’assemblée  se  leva  en 

signe  d’approbation Uni  I  Vinnli . '-mil  vive  elin-iiie  Ms 

qu’on  touchait  à  celle  question  brûlante! 

Mais  quoi!  élail-il  donc  impossible  de  relever  les  assi¬ 
gnats?  Ne  pouvait-on  trouver  quelque  moyen  d’en  retirer 
de  la  circulation  la  partie  surabondante  ?  Sur  ce  point, 
tous  les  esprits  étaient  en  éveil.  Le  I  li  pluviôse (  i  février) 

I  707,  Camhon,  comme  moyen  de  retirer  les  assignats  de 
la  circulation,  avait  émis  l'idée  d’une  loterie  qui  reposait 
sur  nu  ensemble  de  combinaisons  très-ingénieuses  -,  mais 
ce  projet  n’avait  pas  eu  de  suites.  Le  -'2  boréal  (I  I  mai), 

'  Moniteur,  an  III.  n°  2."  1 . 
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Bourdon  (de  l'Oise)  proposa  un  nouveau  plan,  qu’il  exposa 
ainsi  lui-même  : 

«  Un  citoyen  peu  aisé,  faisant  des  économies,  possède, 
par  exemple,  800  liv.  d’assignats,  lu  décret  l’oblige  à 
‘ter  au  chef-lieu  du  district  cette  somme.  On  lui 
remet  500  liv.  en  bons  portant  intérêt  d’un  et  demi  pour 
cent,  recevables  en  payement  des  biens  nationaux,  les 
autres  5 < J 0  liv.  restant  sont  vérifiés,  frappés  d’un  nouvau 
timbre,  rendus  au  propriétaire,  et  rentrent  dans  la  cir¬ 
culation.  Par  ce  moyen  bien  simple,  sur  les  8  milliards 
en  circulation,  5  sont  retirés  et  les  trois  qui  restent  en 
circulation  reprennent,  par  la  suppression  des  autres, 
la  valeur  qu’une  trop  grande  émission  leur  avait  fait 


are1.  » 


terri  ton  aux,  sera 


* t  » 


Mais  à  ce  système,  Jean-Bon  Saint-André  opposa  les 
qeetîons  que  voici  : 

«Tous  le>  citoyens  sont  porteurs  d’une  quantité  d’assi¬ 
gnats  plus  ou  moins  grande,  le  riche,  qui  amis  ses  fonds 
dans  le  commerce,  et  qui  ne  se  soucie  pas  d'acquérir  des 

l:  retirer  ses  assignats  du 

O 

commerce,  de  rompre  ses  engagements,  de  renoncer  à  ses 
spéculations  et  de  vendre  scs  bons  à  celui  qui  veut  acheter 
des  biens  nationaux.  Le  commerce  sera  donc  entravé,  et 
l’agio! âge  reprendra  une  vie  nouvelle.  Je  suppose  main¬ 
tenant  qu’un  pauvre  ouvrier  ait  devant  lui  une  somme  de 
KM»  liv.,  fruit  du  travail  de  la  décade;  il  faut  que  les  cinq 
huitièmes  de  cette  somme  soient  annulés  et  convertis  en 
bons  :  achètera-t-il  avec  ces  bons  un  pré,  une  terre,  une 
vigne V  Aon,  il  ira  chez  l'usurier,  son  voisin,  et  lui  dira  : 
Ce  bon  m’est  inutile;  donnez-moi  en  échange  des  assignats 
qui  aient  cours  et  m’aident  à  vivre.  Delà  l’agiotage  sur 
le  pauvre1.  » 


1  Vov,  le il/iwiïO/dr,  an  lit,  u#  *J7aj. 

4  Ibid. 
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La  justesse  île  ces  considérations  frappa  1  lourd  on  (de 
rOise),  ijiii  se  contenta  de  demander  le  renvoi  de  son 
plan  au  Comité  des  finances,  pour  qu'il  y  fût  discuté  et 


mûri 1 


Le  résultat  de  cet  examen,  tel  que  Vernier  le  présenta 
dans  la  séance  du  -7  floréal  (10  mai),  fut  «  qu'apposer 
un  nouveau  timbre  sur  une  partie  des  assignats  serai  L  une 
mesure  désastreuse,  inutile,  inexécutable  :  désastreuse, 
en  ce  que  les  assignats  ne  circuleraient  plus  qu’avec  un 
type  de  proscription  qui  annoncerait  une  détresse  totale; 
inutile,  eu  ce  que  le  timbre  pourrait  être  contrefait; 
inexécutable,  en  ce  qu’il  faudrait  faire  venir  tous  les  assi¬ 
gnats  dans  une  même  caisse,  pour  y  recevoir  le  timbre, 
ou  envoyer  des  timbres  dans  tous  les  départements,  ce 
qui  occasionnerait  des  retards  dispendieux  et  pourrait 
faire  concevoir  des  craintes  louchant  la  fidélité  des  per¬ 
sonnes  chargées  des  timbres*.»  Sur  l’exposé  de  ces  mo¬ 
tifs,  1‘ Assemblée  rejeta  le  plan  proposé  par  bourdon  (de 


Ce  dernier  s’avisa  alors  d'un  autre  expédient.  11  ima¬ 
gina  (pie  le  meilleur  moyen  de  retirer  de  la  circulation 
une  quantité  considérable  d'assignats  était  d’activer  la 
vente  des  biens  nationaux,  en  créant  à  ceux  qui  seraient 
tentés  de  les  acquérir  un  intérêt  immense  à  le  faire. 
Comme  ces  biens  étaient  vendus  aux  enchères,  et  que  les 
offres  se  proportionnaient  naturellement  à  la  dépréciation 
des  assignais,  le  prix  en  assignats  auquel  on  les  pouvait 
obtenir  en  1795  excédait  de  beaucoup  celui  auquel  on 
les  cùL  obtenus  en  1790.  Course  procurer  une  terre  es¬ 
timée  100,000  liv.  eu  1  790,  il  ne  fallait  pas  donner  moins 
de  500,000  ou  000,000  liv.  d'assignats  en  1795.  Or, 


1  Moniteur,  un  lit,  »  -3(î< 
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suivant  Bourdon  (de  l'Oise),  l'Etal  n'avait  qu’à  dire  aux 
porteurs  d’assignats  : 

«  Mes  biens  ont  été  estimés  en  1790  à  un  taux  raison¬ 
nable,  sur  le  prix  des  baux.  Alors  l’assignat  ne  perdait 
point.  Eh  bien,  donnez-moi  trois  fois  la  valeur  de  l'esti¬ 
mation  du  bien  que  vous  désignerez,  el  vous  pouvez  en 
être  les  propriétaires,  sans  vous  le  faire  adjuger  par  en¬ 
chères1.  » 

De  la  sorte,  ce  qu’on  avait  à  payer  6,  on  n’aurait  plus 
eu  à  le  payer  que  o  :  nul  doute  que  ce  ne  fût  là  présenter 
aux  acheteurs  des  biens  nationaux  un  appât  très-puissant, 
faciliter  la  vente  de  ces  biens  et,  conséquemment,  ouvrir 
la  porte  à  la  rentrée  d’une  partie  des  assignats  en  circu¬ 
lation.  Mais,  d'un  autre  côté,  c'était  enrichir  un  pelil 
nombre  de  riches,  aux  dépens  de  la  nation  tout  entière, 
à  qui  les  domaines  en  question  appartenaient;  c’était  gas¬ 
piller  une  ressource  qui  travail  pas  encore  cessé  d’être 

É* 

pour  l'Etal  d’une  importance  suprême;  c  était,  comme 
Balland  le  fit  remarquer2,  gorger  les  agioteurs,  qui,  ayant 
acquis  depuis  peu  des  assignats  à  \il  prix,  s’en  seraient 
servis  pour  s’emparer  ,  sans  qu’il  leur  en  eût  rien  coûté, 
du  patrimoine  de  la  République. 

On  verra  plus  loin  ce  qui  advint  de  ce  projet;  mais  si 
la  Convention  se  montra  hésitante,  elle  ne  le  fut  guère  à 
l’égard  d’un  autre  projet  qui,  eu  même  temps  que  l'agio¬ 
tage,  favorisa 

On  se  rappelle  que  Cambon  avait  fait  rendre  un  décret 
qui  transformait  les  üsxiijhals  a  face  royale  en  effets  au 
porteur,  et  les  déclarait,  pendant  mi  laps  de  temps  dé¬ 
terminé,  recevables,  soit  en  payement  des  contributions, 
soit,  en  payement  des  domaines  nationaux5, 

Le  but  de  cette  mesure  avait  été  de  couper  court,  sans 

1  Moniteur,  an  lit,  n°  24J. 


’■  ■  \ 
4 


Voy,  le  onzième  volume  do  cet  ouvrage,  ]».  5U5, 
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néanmoins  dépouiller  personne,  à  la  concurrence  rui¬ 
neuse  que  faisait  au  papier  émis  depuis  la  chute  de 
Louis  XVI,  celui  qui,  émis  sous  son  règne,  portait  son 
cfiigie.  La  démonétisation  des  assignats  à  face  royale 
avait  donc  un  caractère  financier  aussi  bien  qu’un  carac¬ 
tère  politique;  elle  visait  à  cm  pécher  les  porteurs  de  ces 
sortes  d’assignats  de  s’en  aller  disant  partout  ;  «  Lorsque 
la  dévolution  aura  succombé,  seuls  les  assignais  à  effigie 
royale  survivront.  »  Langage  si  propre  à  décrier  les  assi¬ 
gnats  républicains! 

Malheureusement,  le  décret  obtenu  par  Cambon  n’avait 
pas  eu  un  succès  complet.  Lien  qu’il  frappât  de  déchéance 
ceux  des  assignats  royaux  qui,  passé  un  certain  délai, 
n’auraient  pas  été  donnés  en  payement  des  contributions 
ou  employés  en  acquisition  des  domaines  nationaux,  il  en 
était  resté  dans  la  circulation  près  d’un  milliard  2î>  nid- 
lions1 *,  qui  ne  se  trouvaient  plus  qu’entre  les  mains  des 
agioteurs3,  sans  excepter  même  les  plus  petits,  mémo 
ceux  de  5  livres,  ceux  qu’il  était  naturel  de  supposer 
entre  les  mains  des  citoyens  pauvres.  «On  a  fait,  di¬ 
sait  Hiihois-Craiicé,  on  a  fait  de  ces  assignats  un  accapa¬ 
rement  général  ;  on  les  a  vendus  à  la  porte  des  boulan¬ 
gers,  et  l 'homme  indigent  à  qui  l’on  offrait  8  livres  pour 
un  assignai  de  5  livres  à  lace  revalu,  s’est  empressé  de 
vendre,  parce  qu’il  satisfaisait  également  dans  ce  marché 
ses  intérêts  cl  son  goût  bien  prononcé  pour  la  républi¬ 
que*.  » 

tfcla  étant,  on  ne  pouvait  rapporter  le  décret  qui  avait 
démonétisé  les  assignats  à  face  royale,  et  les  admettre  en 
payement  des  biens  nationaux,  sans  récompenser  la  vio* 


1  Voj.  le  discours  do  Vernier, d;i n$  la  séance  du  -7  lloirul  (1  limât)  1 7S.i. 
{Moniteur,  an  III,  n°  240.) 

*  L’est  ce  qui  fui  constaté  par  Üiibois-Cfaticé,  dans  La  séance  du  flo- 
ical  {12  mai)  I7ljî>.  (Moniteur,  an  lit,  n®  230.) 

3  Ibid. 
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In! ion  fie  la  lui,  sans  faire  les  affaires  des  agioteurs  et  des 

7  CJ 

royalistes.  Voilà  pourtant  ce  que  bourdon  (de l’Oise),  dans 
la  séance  du  -2  floréal  (1 1  mai),  ne  craignit  pas  de  de¬ 
mander,  ce  que  Johannot  appuya  an  nom  du  «crédit,  » 
et  ce  que  )a  Convention  décréta,  séance  tenante,  au  mî- 

us  vifs  applaudissements  '  ! 

Ils  prouvaient,  ces  applaudissements,  la  force  crois¬ 
sante  de  la  réaction,  et  quels  progrès  le  royalisme  faisait 
sourdement  au  sein  delà  Convention  elle-même! 

Le  lendemain,  toutefois,  l'Assemblée,  comme  honteuse 
d’être  allée  si  loin,  adopta  l'amendement  suivant  proposé 
par  Monnet  :  «pourvu  que  le  porteur  des  assignais  à  lace 
royale  les  ait  fait  enregistrer  en  son  nom,  suivant  la  loi, 
ou  qu’il  prouve  au  Comité  des  finances  qu’il  en  a  été  em¬ 
pêché  par  quelque  événement  de  force  ma  jeure*.  » 

Ainsi  se  développaient  les  conséquences  de  la  crise 
que  le  U  thermidor  avait  produite.  L’assignat  ne  pou¬ 
vait  pas  plus  survivre  à  la  Révolution,  que  l’effet  ne  peut 
survivre  à  la  cause;  et,  quant  à  l’agiotage,  c’était  la  rohe 
dcNessus  attachée  aux  flancs  de  la  société,  telle  que  la 
réaction  l’avait  voulue  :  celle  société  n’avait  plus  qu’à 
s'arranger  de  son  mieux  dans  les  plis  de  la  tunique  em¬ 
poisonnée  ! 


1  Vuv.  le  Moniteur,  an  111,  u°  iïali. 
*  Ibid. 
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I'ispU*  nu  milieu  «le  l'abondance.  —  Cupidité  (les  gros  cultivateurs.  — 
Fraudes  dans  le  commerce  des  blés.  —  Le  peuple  avait  supporté  la  faim 
en  1794  avec  un  calme  et  dans  un  silence  héroïques;  ses  plaintes  et  ses 
clameurs  en  1795  :  raison  de  ce  «  'Rangement.  —  Remarquable  aveu  de 
Thibaudcau.  — ■  Les  mon  s  calomniés.  —  L'appui  des  agioteurs  et  des  ac¬ 
capareurs  indispensable  au  gouvernemenl  thermidorien:  son  impuissance 
à  combattre  la  famine  factice,  expliquée  par  là.  —  Achats  de  grains.  — 
Consommation  de  Paris  au  mois  «le  mai  1795.  —  Ce  qu'il  en  coûtait  au 
gouvernement  pour  nourrir  le  peuple.  —  L'Etat  volé  par  les  spécula¬ 
teurs.  —  Immense  désordre.  —  Machinations  contre-révolutionnaires 
pour  empêcher  les  arrivages,  —  Émeutes  sur  le  passage  de  convois  de 
grains.  —  Pillages  organisés.  Les  prêtres,  fauteurs  de  troubles.  — 
L’anarchie  partout.  —  Souveraineté  de  l'égoïsme  individuel  proclamée; 
conséquences.  —  Le  gouvernement  a  de  la  peine  à  faire  protéger  les 
arrivages.  —  .IrmcV  persuasive  proposée  par  Rossum,  —  Langage  delà 
presse  thermidorienne  an  milieu  de  la  détresse  publique.  —  Optimisme 
affecté  par  le  Journal  du  Bonhomme  Richard*  —  Excès  des  souffrances 
du  pauvre.  —  La  disette  du  pain  compliquée  de  celle  du  charbon.  — 
Composition  du  Comité  de  Salut  public  à  cette  époque.  —  Une  insurrec¬ 
tion  de  la  faim  imminente. 


Pendant,  que  les  économistes  de  ht  réaction  cherchaient, 
sans  le  pouvoir  découvrir,  un  moyen  d  arrêter  la  chulc 
des  assignats,  le  peuple  mourait  littéralement  de  faim. 

Kl  pourquoi?  Paire  que,  mois  l'empire  du  régime  de 
désordre  qu'avait  inauguré  la  réaction,  la  subsistance  du 
peuple  était  devenue  la  proie  des  marchands  d’argent, 
des  usuriers,  des  accapareurs,  de  tous  les  vautours  à 
face  humaine.  En  179-j,  il  y  avait  eu  disette  aussi,  mais 
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les  récoltes  avaient  été  mauvaises,  et  le  pauvre  ne 
pouvait  accuser  do  ses  maux  que  la  nature.  En  17Ho, 
au  contraire,  la  famine  avait  cela  de  parti culièremeni 
effroyable,  qu  elle  se  déclarait  au  sein  de  l’abondance 
annoncée  j ci r  les  récoltes  de  1794,  qui  avaient  été  m;i- 
gnifiques  *.  C  était  une  disette  factice,  une  disette  née  en 
pailie  de  h)  cupidité  des  gros  cultivateurs,  auxquels  lîi- 
clioux  put  reprocher  de  faire  peser  sur  le  peuple  une 
oppression  plus  cruelle  encore  que  celle  dont  les  nobles 
d’autrefois  le  rendaient  victime*.  La  cherté  des  IdéséLait 
si  grande,  qu’avec  la  valeur  de  quatre  sacs,  les  labou¬ 
reurs  payaient  le  prix  d’une  ferme  très-considérable *. 
Souvent,  ds  refusaient  de  livrer  leurs  denrées,  à  moins 
qu'on  ne  leur  offrit  de  l  or  eu  échange,  et  ce  fait  fui  dé¬ 
noncé  avec  beaucoup  d’amertume  par  la  section  de  1  Ob¬ 
servatoire,  dans  la  séance  du  1  i  germinal  (,11  mars)1 * 3. 
Peu  de  jours  après,  damier  (de  Saintes),  en  mission  dans 
les  environs  de  Paris,  écrivait  à  la  Convention  :  «  1/nvarice 
entre  pour  beaucoup  dans  la  [‘anime  factice  qui  nous  pour¬ 
suit*;  »  et  Laurent  appelait  battent  ion  de  l’Assemblée 
sur  cette  circonstance  significative,  que  le  commerce  des 
blés  se  faisait  pendant  la  nuit'. 

Le  21  ventôse  (lu  mars),  un  décret  avait  fixé  la  ration 
journalière  de  chaque  habitant  de  Paris  à  une  livre  de 
pain,  et  décidé  que  l’ouvrier  en  recevrait  à  l’avenir  une 

lécret  n’avait  pas  reçu  d’exéeu- 


■*,  mais  ce  < 


(ion. 


Mien  de  [dus  caractéristique  «pie  la  scène  du  7  germinal 
(27  mars).  Ce  jour-là,  on  vil  une  multitude  de  femmes 


1  llist .  part.,  t.  V\\\  t.  p.  409. 

*  Moniteur,  an  Ut,  ri*  2u8, 


3  Discours  île  Tallien,  dans  la  séance  du  "2  i  Ikm.d  (trimai  ITOfvi, 

nileur,  an  lit,  n*  258. 


*  Moniteur,  an  lit,  n*  19 i. 
3  Ibid.,  an  lit,  n*  212. 

0  Ibid.,  an  lit,  n*  208 
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assiéger  la  Convention.  Elles  étaient  furieuses,  et  une 
d'elles  fut  entendue  cru» 1 1 L  anathème  sur  l'Assemblée, 
imites  voulaient  être  admises  :  vingt  seulement  oblinmit 
d'entrer.  Or,  quel  fut  le  langage  du  celle  qui  porta  la 
parole  pour  tant  de  mères  au  désespoir?  «  Nous  venons 
vous  demander  du  pain.  I  ri  decret  porte  qu’il  nous  sera 
délivré  une  livre  de  pain  par  jour  :  ce  malin,  nn  n’a 
voulu  nous  en  donner  qu'une  demi-livre.  Personne  n’a 
consenti  à  la  recevoir.  Personne  ne  peut,  avec  quarante 
sous  par  jour,  acheter  des  denrées  qui  suppléent  au  dé¬ 
faut  de  la  viande1.  » 

Encore  si  la  distribution  des  farines  s’était  faite  avec 
mi  peu  d'égalité!  Mais  non  :  il  y  avait  des  sections  dans 
lesquelles  on  ne  recevait  pas  plus  d'un  quarteron  do  pain 
par  jour  *.  Piquant  an  riz  distribué  comme  supplément , 
à  quoi  servait -il  à  ceux  qui  n'avaient  ni  bois  ni  charbun 
pour  le  faire  cuire5? 

Nous  avons  dit,  dans  un  précédent  volume,  avec  quel 
calme  héroïque  le  peuple  de  Paris  avait  traversé  le  ter¬ 
rible  hiver  de  J  7 i >  î .  La  ration  de  pain  n'était  que  d  une 
once,  alors;  la  corde  de  bois  se  vendait  quatre  cents  livres; 
les  fontaines  ayant  gelé,  Peau  se  payait  jusqu'à  vingt  sous 
la  voie,  et,  dans  les  rues,  devenues  le  théâtre  des  scènes 
les  plus  tragiques,  ou  avait  vu  des  pères  de  famille  scier 
leur  buis  de  lit  pour  faire  cuire  les  aliments  de  leurs  en- 
fants\  Eh  bien,  dans  cette  agonie  de  tout  un  peuple,  pas 
un  murmure  ne  s  était  fait  entendre;  pas  une  \oj\  ne 

s’était  élevée  contre  la  Convention  ;  pas  une  main  ne  s  était 

étendue  avec  menace  vers  le>  depuis  dans  lesquels  le  Co- 


*  Moniteur,  ;m  lit,  n°  19(1, 

4  Démitaliûn  tt<(  la  St'clio»  tl«-  lu  v:  ilmnilr,  M>unce  ilu  )-  .renuiiml  (I 
iivril  179;)).  Moniteur,  ;m  lit,  u"  !  ’-<■ 

5  Ibid. 

4  Mn-iii  i  ,  I-  .Y out'atu  ftiris,  l.  lit,  cl»;i|i.  xc.  —  Voy.  îf  lome  X  de 
mu  ray-,  |  .'i-V*. 
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mil  i:  de  salut  public  a  va  il  emmagasiné  les  objets  d'absn- 
tnt1  nécessité1.  Que  pouvait  la  faim,  que  pouvait  la  soif, 
que  pouvait  le  froid,  contre  L’enthousiasme  républicain  ri 
son  souffle  vivifiant?  Sous  le  régime  que  les  Thermido¬ 
riens  ont  appelé  depuis  «  la  tyrannie  de  l'infâme  I lobes- 
pierre,  »  le  peuple  avait  été1  lier  de  souffrir  pour  ce  qui 
était,  à  ses  yeux,  le  grand  combat  de  la  liberté. 

Mais  «  la  tyrannie  de  l'infâme  Robespierre  »  ne  fui 
pas  plutôt  abattur1,  que  tout  changea.  Ce  même  peuple 
dont  le  stoïcisme  avait  été  si  prodigieux,  se  montra  tout 
à  coup  impatient  de  la  souffrance,  irritable  à  I  excès,  et 
prompt  à  accuser  de  ses  maux  ceux  qui  avaient  charge 
de  scs  destinées.  On  lit  dans  les  Mémoires  du  I  hermido- 
rien  Thibaudeau  ces  lignes  qu’il  a  sans  doute  tracées 
par  mégarde,  n’en  soupçonnant  pas  fa  portée  :  «  ha  di¬ 
se  Lie  et  la  cherté  des  subsistances  que  les  sa  us-ru  lot  les 
avaient  supportées  si  patiemment  quand  Robespierre  les 
flattait,  leur  servait  maintenant  de  prétexte  pour  crier  cl 
s'armer  contre  un  pouvoir  qui  ne  les  dédommageait  (dus 
de  la  rareté  du  pain,  au  moins  par  des  caresses  et  de 
l1  influence,3.  »  Eu  d’autres  termes,  tous  ces  sacrifices  vi¬ 
rils,  toutes  ces  fortes  vertus,  qui  avaient  marqué  d’un 
Cachet  impérissable  la  période  précédente,  n’étaient  plus 
maintenant  qu’un  souvenir;  ce  que  la  Révolution  avait 
rendu  facile,  la  contre-révolution  le  rendait  impossible; 
et  le  lendemain  du  jour  où  les  Thermidoriens  avaient 
triomphé,  le  peuple  se  trouvait  avoir  tout  perdu,  tout, 
et  par  conséquent  le  pouvoir...  d’endurer  la  faim.  Voilà 
ce  que  les  chefs  du  parti  dominant  compreiiaien!  bien, 
malgré  leurs  efforts  pour  le  cacher;  et  cette  idée  leur 
rongeait  le  coeur.  Aussi  ne  manquaient-ils  [tas,  tonies  les 
fois  qu’un  cri  d’angoisse  montait  \crs  eux,  d  y  répondre 
par  une  insulte  jetée  à  lu  mémo  i  e  de  Ihdiespierre. 

1  Vu  y.  tome  X  du  présent  ouvrage,  ïïr 

-  Af i: moires  de  Thibaudeau. 
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Le  1”>  ventôse  (3  mars),  Boissv  d’An^las  disait  :  «  Dans 
un  pays  ijiic  Robespierre  et  ses  complices  affamaient 

pour  l’asservir  et  asservi  ssaient  pour  Paffamer,  etc.1 » 

L'était  là  une  des  phrases  sacramentelles  du  moment. 
Par  malheur,  le  peuple  n’avait  nullement  cessé  de  souf¬ 
frir  de  la  faim  depuis  la  morl  du  tyran  et  «  de  ses  com- 


» 


Le  7  germinal  (27  mars),  l'elet,  qui  occupait  le 
fauleuil  à  la  Convention  quand  les  femmes  s’y  présen¬ 
tèrent  éperdues,  disait  :  «  La  gloire  des  lions  citoyens 
dépend  de  voire  bonheur,  citoyennes.  La  faction  crimi¬ 
nelle  «pu  a  i 1  ( ■  j  r : ■  •  vir  la  franer  poildanl  deux  an-  a 

ruiné  l’agrieullure,  détruit  le  eomnierec,  anéanti  nos 
ressources.  Depuis  le  0  thermidor,  la  formelle  la  lïépu- 
ue  a  changé  ■  la  justice  a  été  mise  à  l’ordre  du  jour, 
■jà  beaucoup  de  maux  ont  été  réparés  :  pour  les  réparer 
tous,  la  Convention  a  besoin  du  calme  et  de  la  vertu  du 
peuple3.  » 

N  a  i  ns  discours!  Jamais  à  ce  peuple  infortuné  ses  maux 
n’avaient  paru  plus  cuisants  (pic  depuis  la  chute  de  la 
«  faction  criminelle.  >>  Les  dominateurs  du  jour  avaient 
beau  lui  dire  et  lui  répéter  que  les  coupables  c’étaient 
les  morts,  cette  inepte  calomnie,  loin  de  le  convaincre  et 
de  l’apaiser,  l'indignait,  li  ne  se  repentait  pas  d'avoir 
déployé  une  constance  presque  surhumaine,  alors  que  la 
disette  était  le  résultat  de  l'inclémence  des  saisons,  mais 
tl  n’en  maudissait  qu'avec  plus  de  \jolencc  ce  qu  il  regar¬ 
dait  maintenant  comine  le  résultat  d  une  politique  réac¬ 
tionnaire  et  d  une  administration  déplorable. 

Ce  n'est  pas  qu’il  y  eût  parti  pris,  de  la  part  du  gou¬ 
vernement,  de  négliger  les  mesures  d’urgence  que  ré¬ 
clamai!  la  situation  et  dont  son  propre  intérêt  lui  faisait 
une  loi.  Seulement,  il  ne  pouvait  donner  suite  à  ces 


*  Moniteur,  :m  itl,  n  1  0(L 
-  Ibid,?  an  lil,  n  190, 
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mesures,  parce  que,  lancé  sur  la  penle  île  lu  contre-révo¬ 
lu  lion,  il  avait  besoin  de  l'appui  des  agioteurs,  des  mar¬ 
chands  d’argent,  des  accapareurs,  de  tous  ceux  contre 
qui  la  question  était  de  défendre  le  pain  des  pauvres. 

Sous  la  pression  des  journées  orageuses  de  germinal, 
un  décret  avait  été  rendu,  ordonnant  que  le  pain  fût 
distribué  de  préférence  aux  ouvriers  et  aux  indigents,  le 
riz  cl  le  biscuit  aux  personnes  aisées1 * * 4,  A  cette  même 
époque,  le  gouverne  ment  avait  acheté  pour  cinquante 
millions  de  grains  *.  La  consommation  de  Paris  étant, 
nu  mois  de  mai  1795,  de  huit  mille  quintaux  par  jour, 
et  le  pain  coûtant  quatre  livres  au  gouvernement,  qui  le 
donnait  à  trois  sous5,  il  est  aisé  de  se  faire  une  idée  de 
l’étendue  de  la  dépense.  Et  ce  qui  tendait  à  la  rendre  de 
plus  en  plus  lourde,  c’était  l'avidité  sans  scrupules  comme 
sans  frein  des  spéculateurs  avec  lesquels  l’Etat  était  con¬ 
damné  à  traiter.  11  n’était  sorte  de  manœuvre  à  laquelle 
ces  misérables  n'eussent  recours  pour  augmenter  les  em¬ 
barras  que  créait  a  ei  gouvernement  la  détresse  publique 
et  le  contraindre  ainsi  à  subir  leurs  conditions,  quelles 
qu'elles  fussent.  Une  de  ces  manœuvres  consistait  à  ré¬ 
pandre  de  sinistres  rumeurs,  artificieusement  calculées 
dans  le  but  d’ajouter  aux  alarmes,  déjà  si  vives,  de  la 
population.  «  Savez-vous,  disait  aux  Parisiens,  en  par¬ 
lant  de  œux  qui  spéculaient  sur  la  famine,  le  Journal 
du  lionhomme  Richard,  savez-vous  ce  qu'ils  veulent1’  Ils 
veulent  faire  encore  souscrire  le  gouvernement  pour  des 
ma  reliés  de  farine  à  cinq  ou  six  mille  francs  le  sac4!  » 
On  ne  croirait  pas  à  quel  point  !e  désordre  était  arrivé*, 
s'il  n’eût  été  publiquement  attesté  par  ceux-là  mêmes  qui 
avaient  intérêt  à  en  faire  un  mystère.  Empêcher  les  arri- 


1  Moniteur,  an  III,  n"  195. 

51  Ibid. 

s  Discours  de  Dubois-Crancc.  Moniteur,  an  III,  n*  250. 

4  Journal  du  iionhatnme  IticfuinL  n9  12. 
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vnges  était  devenu  le  mot  d’ordre  de  quiconque  aspirait 
compléter  la  contre-révolution.  Sur  toutes  les  routes, 
les  convois  destinés  pour  Paris  étaient  arrêtés  ;  partout 
les  cultivateurs  étaient  excités  à  ne  tenir  aucun  compte 
des  réquisitions,  et  ils  étaient  d’autant  plus  disposés 
à  ouvrir  l’oreille  à  ces  instigations  inhumaines  ,  qu'elles 
leur  donnaient  l’espoir  de  vendre  plus  cher  leurs  den- 
rées'.  Du  15  au  26  germinal  0-15  avril),  le  pillage 
des  subsistances  eut  lieu  saris  discontinuation  à  Saint  - 
Price,  à  Bormeuil,  à  la  Chapelle,  à  Evreux,  à  Ver  non, 
à  Dreux,  à  Chantilly,  Ces  cultivateurs,  à  Provins,  re- 
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fusèrent  de  battre  les  grains  pendant  la  semaine  de  Pâ¬ 
ques.  .V  Montdidier  et  dans  les  communes  environnan¬ 
tes,  l’obstacle  mis  aux  arrivages  eut  cela  de  caractéris¬ 
tique  que,  pour  y  mieux  pousser  la  population  ,  l’on 
y  sonna  le  tocsin  s. 

A  Villers-Collerets,  les  femmes  ne  voulant  pas  laisser 
partir  une  voiture  de  grains,  le  représentant  du  peuple 
Laurent,  faute  de  pouvoir  faire  tirer  le  sabre  contre  des 
femmes,  se  fit  apporter  des  fouets  de  poste...  La  menace 
eut  plein  succès,  et  Laurent  fut  fort  applaudi  par  la  Con¬ 
vention,  lorsqu’il  vint  h  la  Tribune  raconter  cet  exploit. 
11  ajouta  :  «  Si  je  n’avais  pas  trouvé  de  fouets,  j’aurais 
lait  venir  des  pompes5.  »  Malheureusement,  il  était  rare 
que  la  chose  tournât  au  comique. 

À  Evreux,  par  exemple ,  le  représentant  du  peuple 
Dernier,  ayant  appris  qu’un  convoi  était  au  moment 
d’être  pillé,  et  étant  arrivé,  accompagné  de  six  gendarmes 
seulement,  au  moment  où  déjà  1rs  femmes  étaient  en 
train  de  délier  les  sacs,  une  d'elles,  furieuse,  saisit  la  bride 


*  Yoy*  le  discours  de  Boissy-d'Ànglas,  dans  la  stance  du  7  germinal 
an  1  il  (21  mars  1795)*  Moniteur ,  nu  IHt  n6  190, 

*  Rappert  de  Roux,  au  nom  du  Comité  de  Salul  publie, 
du  25  germinal  (14  avril  1795),  Moniteur,  an  NI,  n"  208, 

s  Discours  de  Laurent,  Ibid * 
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de  son  cheval,  tandis  que  le  bâton  se  levait  sur  lui  et 
qu'on  l'accablait  d’une  grêle  de  pierres  qui  lui  mirent  le. 
visage  tout  en  sang,  11  fallut  composer  avec  la  sédition, 
et,  pour  sauver  le  convoi,  accorder  aux  sections  ,  qui 
étaient  au  nombre  de  sept ,  une  vu  i  turc  par  section1. 

Ce  fut  bien  pis  encore  à  Amiens.  Là,  le  représentant 
du  peuple  Bo  fut  jeté  par  terre,  traîné  par  les  cheveux; 
un  lui  marcha surle  corps,  et  on  se  disposait  à  le  pendre, 
lorsque,  par  bonheur,  la  force  armée  se  présenta  *. 

Dans  mainte  commune,  ces  désordres  avaient  une  sorte 
de  caractère  ofticiel.  À  Vernou,  cjuinze  voitures  furent 
pillées  sous  les  yeux  des  autorités  constituées,  qui, 
non-seulement  n 'empêchèrent  rien,  mais  firent  elles- 
mêmes  la  distribution  du  butin  aux  pillards  \  Ailleurs, 
il  advint  que  des  grains  ayant  été  mis  en  état  de  réqui¬ 
sition  par  le  représentant  du  peuple  en  mission  dans  le 
pays,  le  maire,  suivi  (Tune  foule  en  délire,  s’avança  le 
pistolet  à  la  main,  et,  non  content  de  déclarer  qu’on  n’o¬ 
béirait  pas  à  la  réquisition,  foula  insolemment  aux  pieds 
la  cocarde  nationale  *. 

Lorsque  Laurent  porta  ces  laits  à  la  connaissance  de 
la  Convention,  l’indignai  ion  y  fut  extrême.  Mais  aucune 
mesure  préservatrice  ne  sortit  de  ces  violents  transports, 
et  la  séance  se  passa  en  stériles  déclamations  contre  le 
fanatisme,  André  Dumont  voyant  partout  la  main  du 
prêtre  réfractaire,  et  rien  de  plus  s. 

fl  v  avait  certainement  du  vrai  dans  les  dénonciations 

V 

d’André  Dumont.  De  l’ardeur  des  prêtres  à  Imnenter  les 
troubles  des  campagnes,  «ni  avait  nulle  preuves.  Ici  ils 


■  Moniteur,  an  111,  n*  207. 

*  Ibid.,  an  lit,  n°  208, 

5  Rapport  de  Roux.  Moniteur,  an  lit ,  n“  204. 

*  Rapport  de  Laurent,  dans  La  séance  du  2‘i  germinal  (14  avril)  Moni¬ 
teur,  an  lit,  n°  208. 

a  Vuv.  cette  séance,  tbid. 
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défendaient  aux  cultivateurs  d’cniendrc  la  messe avec  la 
coca  nie  tricolore;  là,  ils  poussaient  secrètement  la  popu¬ 
lation  à  s’emparer  des  églises  ;  à  Soissons,  les  grands 
vicaires  promettaient  l’absolution  aux  prêtres  constitu¬ 
tionnels,  >i  ces  derniers  consentaient  à  prêcher  que  gar¬ 
der  les  domaines  nationaux  c’était,  marcher  dans  le  chemin 
qui  mène  à  l'enter1 * 3.  Les  efforts  du  clergé  pour  saper  les 
fondements  de  la  République  n  otaient  donc  pas  douteux. 
Mais  quoi  !  Poursuivre  l’artisan  tonsuré  de  quelque  ma¬ 
chination  bien  noire,  empêcher  le  commerce  de  dégéné¬ 
rer  en  brigandage,  protéger  tout  un  peuple  d'affamés 
contre  une  bande  d’accapareurs,  on  ne  le  pouvait  plus 
sans  être  montré  au  doigt  et  désigné  à  l’assassinat  comme 

D  o 

Jacobin.  Ne  pas  accorder  une  impunité  absolue  au  crime, 
quand  il  portait  la  livrée  de  la  contre-révolution,  c’eut 
été  être  un  Terroriste  !  De  là  une  anarchie  sans  exem¬ 
ple  et  sans  limites,  «  L'est  à  l’anarchie  que  nous  devons 
tous  les  fléaux  qui  nous  désolent,  »  s’écriait  dou¬ 
loureusement  Jean-Bon  Saint-André,  dans  la  séance  du 
13  germinal  (14  avril)  Et  c'était  là  le  vrai  mot  de  la 
situation. 

Aussi  la  gauche  de  la  Convention  avait-elle  éclaté  en 
rires  ironiques,  le  jour  où  Roissy-d’Anglas  était  venu 
annoncer  que,  pour  combattre  les  refu s  systématiques  des 
cultivateurs,  le  gouvernement  avait  recommandé  aux 
représentants  envoyés  dans  les  districts  d’employer  la 
force 5 . 

On  juge  quelles  armes  Lotit  cela  fournissait  aux  enne¬ 
mis  de  la  Révolution.  Les  fauteurs  de  troubles  comptaient 
à  ce  point  sur  l’impunité,  qu’à  Paris,  dans  la  section  du 


1  Voy.  la  lettre  de  Garnier  (d«-  Saintes),  dans  le  Moniteur,  an  lit, 
n°  212. 

â  Moniteur,  an  lit,  n"  208. 

3  Discours  de  Boise  y- d' An  glas.  Moniteur,  an  lit,  n.  190. 


famine. 


Bonnet  de  la  Liberté ,  ils  payèrent  quatre  cents  livres 
d'iMti-de-vie  à  îles  femmes,  pour  qu’elles  fissent  main 
basse  sur  des  sacs  de  farine  destines  à  une  autre  section 
La  calomnie  avait  longtemps  opéré  dans  l’ombre  ;  c’était 
au  grand  jour  maintenant  qu’elle  distribuait  ses  poi¬ 
sons.  On  vit  de  hardis  imposteurs  s'eu  allant  montrer, 
de  groupe  en  groupe,  des  morceaux  de  très-beau  pain, 
et  ils  furent  entendus  disant  à  ceux  qui  leur  demandaient 
où  ils  bavaient  pris  :  «  N'en  a  pas  qui  veut  ;  c'eut  du  pain 
de  député*.  »  Cette  calomnie,  imaginée  pour  rendre  la 
Convention  odieuse,  prit  si  bien,  que,  pour  la  réfuter, 
plusieurs  représentants  du  peuple  crurent  devoir  se 
passer  de  pain  \ 

Le  désordre,  dans  l’administration,  n’était  pas  moindre 
que  partout  ailleurs.  Certains  agents,  chargés  des  appro¬ 
visionnements  de  Paris,  n  en  livraient  qu'une  partie,  et 
versaient  l’autre  dans  des  magasins  particuliers,  où  le 
sac  se  vendait  jusqu’à  deux  mille  livres,  et  était  revendu 
ensuite  trois  mille  livres.  Garnier  (de  Saintes)  qui,  de 
Kozay,  mandait  ces  détails  à  lloissy-d’Anglas,  ajoutait  : 
«  Il  existe  au  Palais-lloyal  des  hommes  qui  sont  les  cour¬ 
tiers  d’un  pareil  commerce,  ainsi  que  des  milliers  d’indi¬ 
vidus  dans  Paris,  lesquels  ont  du  pain  à  discrétion  en  le 
payant  cher,  lorsque  le  peuple  est  réduit  à  un  quarteron. 
C’est  l’abondance  de  ces  hommes  qui  fait  la  véritable  dé¬ 
tresse  de  l’ouvrier  et  du  pauvre1 2 * 4. 


1  Rapport  d’Ysabeau,  au  nom  du  Comité  de  sûreté  générale.  Moni¬ 
teur,  an  lit,  n*  22 5. 

2  Discours  de  Prieur  (de  la  Marne),  dans  la  séance  du  12  germinal  (l‘r 
avril).  Moniteur,  an  lit,  ».  195. 

"■  Yov.  dans  le  compte-rendu  de  la  séance  du  12  germinal,  ia  déclaration 
de  Boissieu  et  de  plusieurs  autres.  Moniteur,  an  IJl,  n.  195 

4  Lettre  autographe  de  Garnier/ (de  Saintes)  à  Botssy-d'Anglas.  —  Cata¬ 
logue  il  lettres  autographes  dont  ta  vente  a  eu  lieu  le  18  mai  I8G1  elles 
jours  suivants.  (Laverdet,  expert;  n*  57.) 


1  40  HISTOIRE  UE  LA  RÉVOLUTION  (1793). 

Dons  iino  autre  lottro  du  mémo  au  même,  datée  de 
Rozay  ,  4  floréal  an  III  (23  avril  1  793)  on  lit  : 

«  Je  demande  à  hauts  cris  la  force  armée;  car  déjà  plu¬ 
sieurs  de  mes  meilleurs  greniers  ont  été  pillés.  À  Égalité 
(llourg-Kgalité,  aujourd’hui  Bourg-la-Reine,  près  Sceaux), 
j’ai  fait  désarmer  une  commune  entière  qui  était  orga¬ 
nisée  en  corps  de  brigands.  1  ne  plus  dangereuse  ici,  celle 
de  llehais,  qui  a  une  population  plus  considérable,  exerce 
tous  les  jours  de<  pirateries,  et  mes  moyens  ne  me  per- 
rnetti  nt  pas  son  désarmement.  Je  suis  réduit  à  quelques 
patrouilles  insignifiantes  » 

Mais  cette  force  année  que  les  Commissaires  de  la 
Convention  «  demandaient  à  hauts  cris,  »  pour  parler 
le  langage  de  Ramier  (de  Saintes),  rien  n'était  plus  diffi¬ 
cile  que  de  l'obtenir.  Lorsque,  à  des  époques  antérieu¬ 
res,  la  ville  de  Paris  s’était  trouvée  en  peine  de  sa  suh- 
sis  tance,  l’énergie  de-;  cil<  »ycii<,  prompts  à  s’armer  et  à 
partir  pour  aller  protéger  les  arrivages,  lui  avait  été 
d’un  puissant  secours  ;  mais  depuis  que  la  réaction 
avait  inauguré,  à  la  place  du  principe  de  la  fraternité 
humaine,  la  souveraineté  de  l'égoïsme  individuel,  tout 
service  qui  exigeait  du  dévouement  tendait  de  plus  en 
plus  à  devenir  impossible.  Les  volontaires  manquèrent 
donc  à  l’appel  ;  et  à  ceux  qui  les  pressaient,  au  nom  de 
l'intérêt  commun,  ils  répondirent  en  invoquant  leur 
droit  de  rester  chez  eux  *  !  Vainement  Dubois-Crancé 
essaya-t-il  de  faire  revivre  la  fameuse  théorie  du  salut 
public;  vainement  parla-t-il  de  traiter  comme  déserteur 
quiconque  refuserait  de  marcher  à  l’ennemi;  —  car 
quel  autre  nom  donner  à  ceux  qui  faisaient  métier 
d'affamer  le  peuple? —  Dubois-Crnncé  lui -meme  retira 


v 


1  Catalogue  dé  lettres  autographes,  ubi  supra,  nu  13;). 

*  Vov.  le  discours  de  liubais-Crancé.  dans  la  séance  du  '21  germinal 
(10  avril  1795),  Moniteur  t  an  111,  n.  2114* 
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sa  motion,  sur  l’ assurance*  donnée  par  Cossu  in  que  le 
Comité  militaire  avait  pris  les  mesures  convenables» 
assurance  que  Gossuin  fit  suivre  de  celle  recommanda¬ 
tion  singulière  :  «  il  faut  que  Tannée  qu’on  envoie  aux 
environs  de  Paris  soit  une  avinée  persuasive  *.  » 

Celte  «  armée  persuasive,»  on  la  mit  sous  le  comman¬ 
dement  de  Barras,  auquel  on  adjoignit  Bouyer*. 

Pendant  ce  temps,  les  organes  du  part  i  thermidorien 
s’étudiaient,  avec  une  sollicitude  croissante,  à  détourner 
do  lui,  en  la  rejetant  sur  des  causes  générales,  la  respon¬ 
sabilité  de  tant  de  maux.  Baladère,  dans  la  feuille  inli- 
lulée  :  l'Ami  de  lo  Coneeution  et  le  Défenseur  du  peuple, 
conjurait  les  Parisiens  de  ne  p  i>  perdre  de  vue  que  la 
nécessité  d'entretenir  des  armées  immerges  avait  presque 
doulilé  la  consoirimation  des  vivres,  aussi  bien  que.  celle 
du  fer,  des  draps,  des  souliers,  des  chevaux.  De  sou 
coté,  le  Journal  du  Hnnhomme  Itichord  pu! il iail  un  dia¬ 
logue  imaginaire,  diont  le  passade  suivant  indique  assez 
le  but  et  l’esprit  : 

«  Grognon  :  Ah,  si  la  sainte  Montagne  existait ,  d’ac¬ 
cord  avec  les  bons  Jacobins,  ea  irait  bien  mieux...  Dis- 

J  é 

moi,  bel  esprit,  avons-nous  du  pain? 

«  Bon-Gosier  :  Ne  fallait-il  pas  donner  du  pain  à  nos 
entants  sur  la  frontière?  Tu  sais  qu’un  soldat  a  bon 
appétit.  Ce  n’est  donc  rien  que  douze  cent  mille  hommes 
attachés  au  même  râtelier,  dont,  la  plupart  mangeaient, 
dans  les  campagnes,  avant  la  guerre,  des  pommes  de 
terre,  du  blé  noir,  des  haricots,  des  fèves,  des  navets3?» 

Pour  mieux  calmer  le  peuple,  la  presse  thermido¬ 
rienne  affectait,  au  milieu  de  la  détresse 


un 


1  Séance  itu  21  germinal  (10  avril  1705).  moniteur,  an  mi.  nu¬ 
méro  204. 

7  Séance  <lu  20  germinal  (15  avril  1705).  Moniteur,  an  lit.  un 
méro  208. 

r*  Journal  du  Ban  lut  ni  nu  liükani,  n  5. 
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optimisme  imperturbable,  eL  le  lîonhonnnr  Hkltard  alïir- 
mait  «  que  le  gouvernement,  au  dehors,  avait  fait  d’é¬ 
normes  achats;  que  la  récolte  prochaine  s’annonçait 
comme  devant  être  admirable  ;  qu’il  n’étail  pas  vrai  qu’on 
songeât  à  l’accaparer  tout  entière,  ou  qu'on  coupât  des 
blés  en  vert;  que  ces  fausses  rumeurs  étaient  répandues 
par  des  ennemis  de  la  chose  publique  ;  que  le  gouverne¬ 
ment  était  là  qui  saurait  bien,  sans  toucher  à  la  pro¬ 
priété,  subvenir  à  la  subsistance  du  peuple1!  » 

Où  il  fa 1 1 i  des  remèdes,  c’est  trop  peu  que  des  pro¬ 
messes  vagues.  L’aspect  de  Paris  devenait  sombre  ;  il 
semblait  que  déjà  l’on  entendît  venir  du  fond  des  fau¬ 
bourgs  ce  bruit  sourd  qui  annonce  les  orages  populaires. 
Dans  la  séance  du  H>  floréal  (ù  mai),  I  h  i  hois-Crancé  dé¬ 
veloppa,  comme  moyen  de  salut,  un  système  qui  consis¬ 
tait  à  faire  payer  l'impôt  en  nature  sur  le  pied  des  estima¬ 
tions  de.  1  700.  »  Tout  le  monde  sait ,  dit-il,  que  la  contribu¬ 
tion  foncière  de  la  !  rance  avait  été  portée, en  1  7 0 1 ) ,  à  ÔÜtt 
millions,  représentatifs  du  cinquième  de  son  produit  net. 
Le  quintaide  blé  valait  alors  1(1  livres;  le  seigle,  T  livres; 
l’orge,  0  livres;  la  paille,  1  livre. 

«  Supposons  1  ,‘éHt juin  hommes  aux  armées  cl 
!I00,I)(H.)  hommes  à  Paris  et  dans  les  communes  environ¬ 
nantes,  vous  aurez  un  total  de  2,  HH',Ù00  âmes  à  nour¬ 
rir.  Donnez- leur  une  livre  de  pain  par  |Our,  la  consom¬ 
mation  montera  à  lô  millions  de  quintaux  de  blé.  S’il 
entre  lin  tiers  de  seigle,  le  blé  à  consommer  sera  repré¬ 
sentatif  de  11  livres  par  quintal  et  d’une  somme  de 
millions  de  livres. 

«  Si  vous  vendez  le  pain  au  taux  modère  do  i  sous  la 
livre,  il  entrera  au  trésor  national  une  somme  de  PS  mil¬ 
lions.  » 


1  Jouvnûl  du  Bonhomme  UichaT*!,  u"  f~- 


KAMI NE. 


Et  après  avoir  posé  ces  chiffres,  Dubois-Crancé  présen¬ 
tait  en  ces  termes  les  résultats  de  son  calcul  : 

a  Sur  une  somme  de  500  millions,  qu’on  estimait 
être,  en  1700,  le  cinquième  du  produit  net  de  la  I  rance, 
le  prélèvement  que  vous  ferez  en  nat  ure  de  15  millions 
de  quintaux  de  blé  pour  la  nourriture  des  armées  et  de 
Paris,  équivaudrait  à  .  . 

Celui  que  vous  ferez  de  0  millions  de 
foin,  9  millions  de  paille,  etc.,  pour 

la  nourriture  de  "250 JH  10  chevaux 

*  * 

servant  dans  la  cavalerie  ou  employés 
au  service  des  camps,  répondrait  à  la 
valeur  de . . 


*  * 


m  #  4 


1 18  millions 


Total.  . 


9  *  * 


»  # 


57  millions, 
155  millions. 


«  Ainsi ,  ce  qui  vous  a  coûté  par  an  5  milliards  m1  vous 
mutera  que  155  milliuns.  Encore  rentrera-t-il  au  trésor 
08  millions,  produit  de  la  vente  de  votre  blé  à  4  sous, 
dans  Paris  et  les  communes  environnantes  \  » 

Bourdon  (de  l’Oise)  combatlil  ce  système,  en  se  Ion- 
dant  sur  ce  que  la  perception  en  nature  exigerait  une 
armée  de  préposés,  une  armée  de  fermiers,  une  armée 
de  collecteurs;  sur  ce  qu  il  faudrait  une  Ibule  de  magasins 
où  les  denrées  pourriraient;  sur  ce  que  les  frais  seraient 
énormes ,  etc.,  etc.  ’...  Toutefois,  1  idée  ne  lui  paraissait 
pas  de  nature  à  être  repoussée  sans  examen.  0e  fait,  c’é¬ 
tait  une  idée  renouvelée  de  cet  illustre  Vau  ban,  qui 
avait  montré,  unis  en  lui  à  un  degré  si  remarquable,  le 
génie  du  financier  et  celui  du  soldat. 

Cependant,  chaque  jour  ajoutait  à  l’horreur  de  cette 
Situation  à  laquelle  <  -  dominateurs  du  moment  cher¬ 
chaient  en  vain  une  issue.  I!  eût  été  difficile  de  trouver 
sur  la  terre  un  peuple  aussi  malheureux  que  l'était  alors 


!  Moniteur,  an  III,  n" 
â  Ibid.  f  au  111,  na  255. 
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relui  du  [‘ans1.  Le  -b  I  toréai  (1S  mai),  la  distribution 
ii'avail  été  que  de  deux  onces  de  pain  par  personne;  le 
lendemain,  celle  ration  fat.  diminuée.  Chacun  sentit 
qu’on  était  à  la  veille  d'une  catastrophe.  Les  rues  reten¬ 
tissaient  de  plaintes.  Le  pauvre  s’étonnait  et  s’irritait  de 
cette  cupidité  effrénée  qui  avait  t'ai l  centupler  le  prix  de 
denrées  ipi’il  savait  abondantes;  il  avait  peine  à  conce¬ 
voir  qu’on  osât,  étaler  à  ses  veux,  comme  pour  insulter  à 
ses  souffrances,  une  profusion  de  comestibles  tels  que  la 
sensualité  la  plus  raffinée  nVu  aurait  pu  inventer  de  plus 
délicats;  il  si;  demandait  comment  il  arrivait  <pi  il  u  y 
eût  aucun  moyen  d’augmenter  la  quantitéou  d’atnélioivr 
la  qualité  de  ce  que  l'on  continuait,  à  nommer  «  le  pain 
de  F  égaillé,  «alors  qu’on  trouvait  de  la  farine  pour 
celle  quantité'  prodigieuse  de  gâteaux,  de  brioches  et 
de  biscuits  qui,  dans  toutes  les  rues,  dans  toutes  les 
promenades,  sur  toutes  les  places  publiques,  tourmen¬ 
taient  le  regard  cl  narguaient  la  fairnd  une  population  aux 


V 


À  ces  murmures  sur  la  disette  du  pain  s’en  joignaient 
d’autres,  non  moins  violents,  sur  la  disette  du  charbon. 
On  touchait  à  l’époque  où,  ordinairement,  les  chantiers 
étaient  remplis,  et  voilà  qu’ils  étaient  tous  vides.  Fen¬ 
dant  les  rigueurs  de  l'hiver,  ou  avait  dit  aux  Parisiens 

O  ' 

que  fi  glace  seule  s’opposait,  à  la  descente  des  trains  et 
des  bateaux  dont  la  Seine  était  chargée;  or,  les  glaces 
r  I  ;  i  i  i  ■  r  i  !  h  ai  d  i  h  ,  cl  ni  trains  ni  bateaux  ne  paraissaient. 
En  quoi  consistaient  les  chantiers  ambulants  de  l'im¬ 
mense  ville  .’  Eu  quelques  charretées  de  bois  qu'on  ven¬ 
dait  à  un  prix  excessif;  car  des  spéculateurs  infâmes 
u’avaienl  pas  honlede  vendre  jusqu'à  trois  nu  quatre  cents 

1  Ce  sont  les  propres  termes  dont  se  servent  les  Annales  patriotique* * 
numéro  du  30  ilnréul  (H*  mai). 

-  Yov.  le  dUrnius  de  I  tirai cur  de  lu  députation  de  la  section 

Moniteur  7  un  111,  n  J  hl  i  1 
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livres  le  bois  qui  avait  été  promis  aux  sections  sur  le  pied 
de  quarante  livres  la  voie,  et  les  engagements  pris  par 
les  administrateurs  envers  les  citoyens  auxquels  il  avait 
été  délivré  des  bons,  étaient  inhumainement  violés1 * * * 5. 

Il  était  diflicile  que  d'un  pareil  étal  de  choses  ne  sortît 
pas  une  tempête.  Rovère,  membre  du  bo  mi  lé  de  sûreté 
générale,  courut  annoncer  à  la  Convention  qu’un  mou¬ 
vement  se  préparait.  Selon  lui,  une  conspiration  avait  été 
ourdie  de  longue  main,  dont  le  caractère  était  avant  tout 
politique.  Mais,  ainsi  que  le  raconte  Beaulieu,  Rovère 
ayant  mêlé  à  sou  rapport  une  ridicule  histoire  d’œufs 
rouges  qui,  remis  aux  prisonniers  jacobins,  à  un  moment 
donné,  devaient  être  le  signal  de  l’insurrection,  l’on  re¬ 
garda  ce  prétendu  complot  connue  chimérique,  et  il  fui 
nommé  par  dérision  lu  conspiration  des  wu  fs  ronges i. 

La  vérité  est  qu’il  n’y  avait  rien  dans  ce  qui  se  passait 
à  Paris  qui  ressemblât  à  un  complot,  à  moins  que  l'on 
n’appelle  ainsi  la  disposition  où  étaient  quelques  jeunes 
gens  hardis  «  de  profiter  des  circonstances  pour  rétablir 
la  prééminence  des  patriotes,  »  elles  relations  par  eux 
entretenues  avec  quelques  membres  de  la  Montagne, 
lioujon  et  Bourbotte  entre  autres’.  Les  royalistes  poussè¬ 
rent -il  s  i'i  un  mouvement?  Oui,  s’il  faut  en  croire  lit  dé¬ 
position  d'une  tille  Migelli,  qui  tigura  dans  les  troubles 
dont  nous  allons  présenter  le  tableau.  Cette  iille,  qui  fut 
plus  tard  condamnée  à  mort  par  le  tribunal  criminel  du 
département  de  lit  Seine,  déclara  devant  les  juges  que 
c’étaient  les  émigrés  et  les  royalistes  qui  bavaient  portée  à 
commettre  les  délits  dont  ou  l’accusai  l,  et  qu  ils  lui  avaient 


1  Tout  ceci  n’est  qu'une  reproduction  :'i  peu  près  leUudle  des 
plaintes  que  fit  entendre  ta  députation  de  la  section  de  Bcauconseil, 
dans  la  séance  «lu  t"  prairial  {20  mai  1795).  Yoy.  le  Moniteur,  un  Ht, 

n*  244. 

*  Beaulieu,  Essais  kn toritfues  sur  1rs  causes  cl  Les  effets  de  la  llevo- 

lution  de  la  France,  t.  VI,  p,  77. 

5  Mémoires  de  Levtsseur,  t.  V,  thap.  n,  p.  15. 
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fait  prêter  sermon! ,  ainsi  qu'a  d’autres  femmes,  —  elle 
refusa  de  les  nommer,  —  d’assassiner  les  représentants 
du  peuple  *. 

L’équité  exige  qu’on  n’admette  pas  légèrement  une  im¬ 


putation  d’une  telle  gravité.  Ce  qui  est  probable,  c’est 
que  les  patriotes,  d’une  pari,  et,  d’autre  part,  les  roya¬ 
listes,  voyant  la  colère  du  peuple  au  moment  d’éclater, 
se  tinrent  prêts  à  tirer  parti  de  l’occasion. 

Chose  étrange  !  devant  un  péri!  que  tout  présageait, 
la  Convention  demeurait  impassible,  et  le  Comité  de 
salut  public  inerte!  Beaulieu,  qui  était  au  cœur  des 
événements,  attribue  l’innelion  des  Thermidoriens,  en 
ces  heures  tragiques,  à  la  crainte  où  ils  étaient  de  se 
mettre  trop  complètement  à  la  merci  de  leurs  alliés  les 
royalistes2,  leur  politique  étant  de  s’appuyer  sur  ces  der¬ 
niers  contre  les  Jacobins,  mais  sans  toutefois  se  donner 
des  maîtres. 

Ces  membres  qui  composaient  le  Comité  de  salut 
public  étaient  alors  Treilhard,  Fer  mont,  Vernier,  Kabaud  ■ 
Pommier,  Boulcet  de  Pontécoulant ,  Cambacérès,  Aubry, 
Tallicn,  Collet,  Doux  (de  la  Haute-Marne) ,  Sieyès,  La¬ 
porte,  Ilewbell,  Merlin  (de  Douai),  Fuurcroy,  Lacombe 
(du  Tarn). 

Ile  ces  hommes,  quelques-uns  avaient  donné  à  la  Dé¬ 
volution  des  gages  sanglants,  et  leur  passé,  qui  les  pour¬ 
suivait  de  visions  funèbres,  leur  faisait  de  l’avenir,  si  la 
royauté  l’emportait,  un  sujet  d’effroi.  Mais  inutilement 
auraient-ils  voulu  tenir  longtemps  encore  la  balance  entre 
deux  principes  qui  se  repoussaient  ;  et,  en  attendant  que 
le  progrès  de  la  réaction  leur  donnât  à  combattre  I  insur¬ 
rection  du  royalisme,  ils  eurent  à  combattre  l’insurrec- 

¥  * 

tion  de  la  faim, 

1  FrtTon,  Mémoire  historique  sur  les  massacres  du  Midi,  j>.  VI. 

*  Yi>y.  Essais  historiques  sur  les  causes  et  l<  s  effets  de  lu  liendution, 
tf\lT  p  .  1 1  /-1 78  * 
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Le  peuple  «les  faubourgs  en  mouvement.  —  Altitude  des  inouï  ag nards.  — 
Invasion  de  l' Assemblée.  — Aspwt  de  PAsMuiibUv  envaliie.  —  Politique 
artificieuse  des  Comités.  —  Le  cri  des  femmes.  —  Comment  Fermai  liit 

i 

tué,  —  La  te  Le  dû  Féraud  présentée  à  Boissy-d'Ànglas,  —  Ce  que  réclame 
le  peu |>le,  —  lissii  pour  organisa t  le  mouvement.  —  Décrets  votés  dans 
le  tumulte,  —  Répugnance  des  Parisiens  à  se  désh curer.  —  La  fou  e 
s'écoule  iuseusiblement .  —  Les  balailloûs  des  sections  occupent  Ton- 
ceinte  de  /Assemblée.  —  (/inaction  des  Montagnards  ,  cause  de  leur 
perte.  —  Déchaînement  de  la  majorité,  —  Séance  du  -  prairial;  les 
[smscriplcurs  et  les  proscrits,  —  Décrets  du  2  prairial,  —  Proclamation 
de  la  Convention.  — lissai  infructueux  j  our  organiser  la  Commune*  — 
Licenciement  de  La  gendarmerie. —  (/insurrection  recommence.  —  As 
pect  de  Paris  le  2  prairial.  —  Les  insm^rs  sur  la  place  du  Camoin  I  — 
négociations  astucieuses.  — Le  peuple  des  faubourgs,  trompé,  se  retire* 
—  Paris  le  5  prairial.—  Delmas»  Giliet  et  Aubry  nommés  directeurs  delà 
force  année.—  Joachim  Murat*  —  Tiuel  arraché  a  Peiécuteur.  —  La  jeu¬ 
nesse  dorée  s'engage  dans  le  faubourg  Saint-Auloine ;  le  peuple  lui  fait 
grâce*  —  Invasion  du  faubourg  Saml-Ànlnirie  par  les  troupes*  —  Barras 
et  Talhen  parlent  de  bombarder  le  faubourg.  —  Le  général  Menou*  - 
Capitulation  du  faubourg  Saml-Autoiiie.  —  Arrestation  de  Détonne* 


Le  1C!  prairial  (-0  mai),  mie  grande  agi  talion  se  ma- 
ni  lesta,  de  nonne  heure,  dans  les  faubourgs.  Les  rumeurs 
de  la  ville  s’étaient  changées  en  menaces.  Des  groupes  se 
formaient  <;à  et  là.  Femmes  et  enfants,  des  clochettes  à 
la  main ,  couraient  de  porte  en  porte,  invitant  les 
citoyens  à  se  réunir*.  On  parlait  d'aller  à  la  Convention, 

1  \t»j.  sur  les  journées  dr  praii  Ld  l'éloquent  el  UÈs-cumplet  Iravail  pu¬ 
blié  par  U.  Juifs  Glaretie  sous  le  titre  de  :  les  Derniers  Montuonards.  — 
Paris,  1868. 

-  Nougarrt,  Hist,abr.,e le.,  liv.  XXIV-,  p  iii'i. 
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de  lui  demander  du  pain;  mi  se  répandait  en  murmures 
sur  ce  que  les  ennemis  de  Robespierre  ne  Pavaient  tué 
que  pour  affamer  le  peuple';  on  se  passait  de  main 
en  main  te  dernier  numéro  du  journal  rie  Ba bœuf*; 
le  tocsin,  sonné  dans  les-  faubourgs  Saint-Antoine  et 

*  C7 

Saint-Marceau  ,  y  éveillait  mille  échos  lugubres  ;  ([uri¬ 
ques  I  loin  mes  audacieux  se  rassemblaient  à  l'Hôtel  de 
\  1 1 le,  brusquetnerit,  envahi,  et  y  constituaient  un  Comité 
insurrectionnel  \  Bientôt  on  lut  sur  tous  les  murs  do  la 
capitale  un  manifeste  portant  pour  exergue  ces  mots: 


RESPECT  AUX  PllOPliJ ÉTÉS  ‘  ! 


C'était  un  résumé  énergique  de  tous  les  griels  du  peu¬ 
ple  contre  les  Thermidoriens  et  comme  le  programme  de 
l'insurrection.  En  voici  le  texte: 


«  INSURRECTION  ÜU  PEUPLE  PO  lit  UISTEXU!  OU  PAIX 

ET  IVECQNQUÉRIR  SES  DROITS 


5 


«  Le  Peuple,  considérant  que  le  Coiivernrment  le  fait 
mourir  inliumainement  de  faim  ;  que  les  promesses  qu'il 
ne  cesse  de  répéter  sont  trompeuses  et  mensongères; 

«  Considérant  que  chaque  citoyen  se  trouve  réduit  à 
envier  le  sort  infortuné  de  ceux  que  la  famine  entasse 
journellement  dans  les  tombeaux  ; 

«  Considérant  que  le  Peuple  se  rend  coupable  envers 
lui-même,  envers  la  génération  future,  s’il  ne  se  hâte 
d’assurer  sa  subsistance  et  de  ressaisir  ses  droits  ; 

«  Considérant  «pie  le  Gouvernement  est  usurpateur, 


1  Compte  rendu  de  l:i  séance  du  l“r  prairial.  —  Moniteur,  an  lit,  nu¬ 
méro  24 1 . 


-  Mémoires  de  Levasseur,  t. 
s  Ibid. 


|  ,>  I  'T 

V,  p.  !  ♦»-!  i  , 


4  Beaulieu,  Etmh  hiAtoritjut,sw  nk, ,  L  M,  ! 
■  Hi&t,  pari.,  l.  XXXM,  p.  51 5  à  518. 
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et  tyrannique,  quand  il  fait  arrêter  arbitraire¬ 
ment,  transférer  de  car  bols  en  cachots,  de  communes  en 
communes,  et  massacrer  dans  les  prisons  cent  qui  ont 
assez  de  courage  et  de  vertu  pour  réclamer  du  pain  et  les 
droits  communs  ; 

«  Considérant  qu'un  Gouvernement  usurpateur  et  ty¬ 
rannique  ne  fonde  ses  espérances  criminelles  et  sa  force 
que  sur  la  faiblesse,  l’ignorance  et  la  misère  du  Peuple; 

r<  Considérant  qu’un  Gouvernement  aussi  atroce  ne 
peut  subsister  qu’au  tant  qu’on  a  la  faiblesse  de  le  crain¬ 
dre  et  de  lui  obéir  ; 

a  Considérant  que  la  cavalerie  que  le  Gouvernement  a 
tirée  de  nos  armées,  pour  les  affaiblir,  n’a  pas  voulu 
prêter  serment  de  fidélité  à  la  tyrannie,  mais  au  Peuple, 
(] u 'elle  a  juré  de  défendre  ; 

«  Considérant  que  les  républicains  des  départements 
et  des  armées  ont  les  yeux  fixés  sur  Paris,  qui  deviendrait 
devant  eux  responsable  de  (ont  retard  ; 

«  Considérant  que  l’insurreci  ion  est  pour  tout  un  peu¬ 
ple  et  pour  chaque  pio'tinn  d'un  peuple  opprimé  le  plus 
sacré  des  droits ,  le  /tins  intltsfiensable  des  dernirs,  un 
besoin  de  première  nécessité; 

«  Considérant  qu’il  appartient  à  la  portion  du  peuple 
la  plus  voisine  des  oppresseurs  de  les  rappeler  à  leurs 
devoirs,  en  ce  que?  par  sa  position  elle  connaît  mieux  la 
source  du  mal  ; 

«  Le  Peuple  arrête  ce  qui  suit  : 

«  Viiticle  pitKMiEit.  Aujourd’hui,  sans  plus  tarder,  les 
citoyens  et  les  citoyennes  île  Paris  se  porteront  en  masse 
à  la  Convention  nationale  pour  lui  demander: 

«  1°  Du  pain; 

a  'J1'  L’abolition  du  gouvernement  révolutionnaire, 
dont  chaque  faction  abusa  tour  à  tour  pour  ruiner,  pour 
affamer  cl  pour  asservir  le  Peuple; 
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«  5"  Pour  demander  a  In  Convention  nationale  la  pro¬ 
clamation  et  rétablissement  ,  sur-le-champ,  de  la  Con¬ 
stitution  démocratique  de  1795. 

«  4"  La  destitution  du  Gouvernement  actuel ,  son  rem¬ 
placement  instantané  par  d’antres  membres  pris  dans  le 
sein  de  la  Convention  nationale,  et  l'arrestation  de  chacun 
des  membres  qui  rom  posent  les  Comités  actuels  du  Gou¬ 
vernement,  en  mine  coupables  de  crime  de  lèse -nation  et 
de  tyrannie  envers  te  Peuple  ; 

«  5“  La  mise  en  liberté  à  l'instant  des  citoyens  détenus 
pour  avoir  demandé  du  pain  et  émis  leur  opinion  avec 
franchise  ; 

«  H0  La  convocation  des  Assemblées  primaires  au  “25 
prairial  prochain,  pour  le  renouvellement  de  toutes  les 
autorités,  qui,  jusqu’à  cette  époque,  seront  tenues  de  se 
comporter  eL  d’agir  constitutionnellement  ; 

«  1°  La  convocation  de  P  Assemblée  nationale  lé»’ Na¬ 
tive  ,  qui  remplacera  la  Convention,  pour  le  -5  messidor 
prochain. 

«  Art.  2.  Pour  revécut  ion  du  précédent  article  et  des 
suivants,  il  sera  conservé,  envers  la  représentation  na¬ 
tionale,  le  respect  du  à  la  majesté  du  Peuple  français.  Il 
sera  pris  les  mesures  nécessaires  pour  que  la  malveillance 
ne  puisse  enlever,  outrager,  ni  engager  dans  de  fausses 
démarches  les  «‘présentants  du  Peuple.  Lu  conséquence, 
les  barrières  seront  à  l'instant  fermées  à  cet  effet. 

«  Les  personnes  et  les  propriétés  sont  mises  sous  la 
sauvegarde  du  Peuple. 

«  Art.  o.  Ceux  des  représentants  qui  sc  trouveraient 
entraînes  hors  de  leur  poste,  soit  en  costume,  ou  de 
tonte  autre  manière,  seront  sur-le-champ  remis  au  sein 
de  l’Assemblée,  et  mis  sous  la  sauvegarde  du  Peuple. 

«  Art.  4.  Le  Peuple  s’emparera  des  barrières,  de  la 
rivière,  du  télégraphe,  du  canon  d  alarme  ,  des  cloches 
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destinées  pour  le  tocsin  et  des  tambours  de  la  garde  na¬ 
tionale,  afin  qu’il  n’en  puisse  être  fa  il  aucun  usage. 

«  Des  citoyens  chargés  de  rapprovisionnement  de  Pa¬ 
ris  auront  seuls  la  permission  de  sortir  de  Paris  et  d’y 
entrer  tant  que  durera  l'insurrection.  Les  certificats  leur 
seront  délivrés  par  un  Gntnité  formé  d’un  commissaire, 
nommé  par  chaque  section.  Ce  Comité  sera  responsable 
des  certificats  ijiéil  expédiera, 

«  Tout  approvisionnement  externe  se  fera  reconnaître 
aux  barrières,  en  entrant  et  en  sortant. 

«  Les  courriers  entreront ,  mais  ils  ne  sortiront  point 
jusqu’à  nouvel  ordre. 

«  Art.  5.  Les  canonniers,  la  gendarmerie,  le: 
à  pied  et  à  cheval  qui  sont  dans  Paris  et  aux  environs, 
sont  invités  de  se  ranger  sous  les  drapeaux  du  Peuple, 
et  à  s’unir  avec  lui  par  les  liens  de  la  fraternité,  pour 
reconquérir  les  droits  communs. 

«Art.  li.  Tout  agent  «lu  Gouvernement,  tout  fonction- 
naire  civil  ou  militaire,  tout  particulier  qui  teateraic.it 
de  s'opposer  aux  mesures  indiquées  dans  le  présent  ar- 
rr I é ,  seront  regardés  comme  ennemis  du  Peuple  et  punis 
comme  tels, 

«  Tout  pouvoir  non  émané  «lu  Peuple  est  suspendu. 
Tout  agent  ou  fonctionnaire  du  Gouvernement  qui  n'ab¬ 
diquera  pas  sur-le-champ  ses  fondions  sera  considéré 
comme  participant  à  la  tyrannie  ,  et  puni  comme 
tyran. 


«  Art.  7.  Quiconque  [imposerait  de  marcher  contre 
le  Peuple,  de  l’outrager  d'une  manière  quelconque, 
soit  en  masse,  suit  dans  un  seul  de  ses  membres,  sera 
regardé  comme  ennemi  de  la  liberté,  et  traité  comme 
tel , 

«  Art.  S.  Les  citoyens  et  les  citoyennes  de  toutes  les 
sections  indistinctement  partiront  de  tout  point  dans  un 
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désordre  fraternel ,  et  sans  attendre  le  mouvement  des 
sections  voisines,  qu'elles  feront  marcher  avec  elles,  afin 
que  le  Gouvernement  astucieux  cl  perfide  ne  puisse  plus 
eiumuseler  le  Peuple  comme  à  sou  ordinaire,  et  le  faire 
conduire,  comme  un  trou  peau,  par  des  chefs  qui  lui  sont 
vendus,  et  qui  nous  trompent. 

«  Art.  9.  Le  Peuple  ne  se  rassoira  point  qu'il  n'ait 
assuré  la  subsistance,  le  bonheur,  le  repos  et  la  liberté 
de  tous  les  Français. 

■if 

«  Art.  10.  Le  mot  de  ralliement  du  Peuple  est  :  Du 
pain  et  la  Constitution  démocratique  de  1795, 

«  Quiconque  ,  durant  l’insurrection,  ne  portera  point 
ce  mot  (le  ralliement  écrit  à  la  craie  sur  son  chapeau, 
sera  regardé  comme  affameur  publie,  et  comme  ennemi 
de  la  liberté. 

«  Tout  drapeau,  guidon  ou  enseigne  qui  paraîtra, 
devra  porter  (‘gaiement  le  même  mol  de  ralliement. 

«  Tout  autre  signe  ou  point  de  ralliement  est  absolu¬ 
ment  défendu  et  proscrit. 

«Art,  11.  Il  sera  fait  une  adresse  à  nos  frères  des 
départements  et  des  ar niées,  pour  les  instruire  des  motifs 
et  du  succès  de  la  révolution,  ainsi  que  des  moyens  pris 
pour  assurer  le  bonheur  national. 

«Nota.  On  ne  doute  point  que  le  Gouvernement  n’es¬ 
saye  d  empêcher  J 'effet  des  mesures  ci-dessus  ;  tuais  il  ne 
le  pourra  pas.  1!  ne  viendra  point  à  bout  d’arrêter  l'indi¬ 
gnation  du  Peuple  et  son  juste  châtiment,  quand  meme 
il  ferait  sortir  de  ses  magasins  les  subsistances  qu’il  y 
tient  renfermées ,  et  qu’il  réserve  pour  ses  infâmes 
projets.  » 

Il  était  onze  heures  lorsque  la  Convention  entra  en 
séance.  Les  forces  destinées  à  la  protéger  n’étaient  pas 
encore  réunies,  quoique  le  Comité  de  sûreté  générale  eut 
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fait  battre  le  rappel  dès  huit  heures  du  malin  Ysa- 
hean  ,  Irès-ému  ,  parait  à  !a  Tribune  et  y  lit  le  plan 
d'insurrection. 

Cette  lecture  est  accueillie,  dans  les  tribunes,  par  des 
applaudissements  passionnés.  1/  A  s  semblée  garde  un  pro¬ 
fond  silence.  «  l.a  Convention  saura  mourir  à  suri  poste  !  » 
s’écrie  un  membre  en  se  levant;  ses  collègues  Limitent, 
et  répètent  le  même  serment,  la  main  étendue.  Au  milieu 
des  applaudissements,  contraires  aux  premiers,  que  cette 
scène  provoque,  Clau/.el,  découvrant  sa  poitrine,  apos¬ 
trophe  en  ces  termes  le  peuple  des  tribunes  ;  «  Ceux 
uni  nous  remplaceront  en  marchant  sur  nos  cadavres  ne 
travailleront  pas  avec  plus  de  zèle  au  salut  du  peuple;  » 
et,  par  une  contradiction  qui  révèle  le  trouble  de  son 
cœur,  il  ajoute  :  «Les chefs  du  mouvement  seront  punis, 
et  le  soleil  ne  se  couchera  pas  sur  leurs  forfaits*.  »  Les 
paroles  incohérentes  se  croisent.  Kovère  assure  que  le 
mouvement  a  été  organisé  dans  la  Convention  même. 
Bourdon  (de  l’Oise) l'attribue  à  la  «rage  des  royalistes*.» 
André  Dumont  exprime  le  vœu  que  le  riche  secoure  le 
pauvre,  que  le  pauvre  défende  le  riche  ;  l'union  alors 
régnera;  et  Ton  applaudit*  à  ces  effusions  banales 
d'une  sensibilité  suspecte.  Un  décret  par  lequel  la  U  on- 


1  Moniteur f  an  lit,  nù  244. 

Lus  ailleurs  de  V  Histoire  parlementaire  font,  sur  le  compte-rendu  de 
la  séance  du  1er  prairial  par  le  Moniteur  *  les  remarques  suivantes,  qui 
sont  fort  justes  :  *  Le  Moniteur  écrivit  ce  compte  rendu  après  coup,  <lr 
telle  sorte  que  ce  qui  fut  dil  dans  les  séances  du  2  et  du  "i  lui  servit  à 
rédiger  telle  du  Ier.  »  Les  mêmes  auteurs  ajoutent,  et  avec  non  moins  {le 
raison  :  «  Quoique  la  vérité  soit  très-facile  a  apercevoir  dans  ce  compte 
rendu,  nous  devons  cependant  avertir  nos  lecteurs  que  le  journaliste  s’est 
efforcé  de  donner  à  son  bulletin  une  couleur  thermidorienne.  »  [Hhf. 
parlementaire,  t.  \\  WI,  p.  "il  7t.)  Voilà  ce  qu'il  ne  faut  pas  perd  ru  de 
vue, 

-  Moniteur  (séance  du  lBr  prairial),  an  1  11  B  n°2  i  l. 

*  Ibid. 
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vention  met  les  chefs  d'attroupement  hors  lu  loi  et  se 
déclare  en  permanence  es!  adopté  sur  la  proposition  de 
Laporte,  au  bruit  des  rires  ironiques  qui  partent  des 
tribunes  *. 

En  ce  moment,  une  députation  de  la  section  de  Bon- 
Conseil  est  admise  à  la  barre,  et  présente  a  r Assemblée 
un  tableau  déchirant  des  maux  qui  accablent  le  peuple. 
Pour  toute  réponse,  Mathieu  propose  et  la  Convention 
adopte  une  proclamation  où  l’on  recommande  le  raliiie  à 
la  souffrance  et  la  résignation  à  la  faim3. 

Des  coups  redoublés,  annonçant  que  la  porte  de  la 
salle  allait  être  enfoncée,  vinrent  avertir  l’  Assemblée  que 
les  affamés  étaient  là.  Les  ais  crient,  la  maçonnerie 

tombé, les  tribunes  poussent  des  exclamations  de  triomphe, 
et  la  salle  relent  il  de  cet  appel  lugubre  des  femmes  :  Du 
pain!  du  pain  !  du  pain  ! 

Vu  dehors,  la  multitude  s'entassait  m  grondant,  André 
Dumont,  qui  a  remplacé*  Vernier  au  fauteuil,  aperçoit  à  la 
barre  un  général  de  brigade;  il  le  nomme  aussilôl  com¬ 
mandant  provisoire  de  la  force  armée,  et  lui  enjoint  de 
faire  respecter  la  Convention,  Accompagné  de  quatre  fusi¬ 
liers  et  de  deux  jeunes  gens  armés  de  fouets  de  poste,  b* 
général  monte  précipitamment  dans  la  grande  tribune  île 
gauche,  d'où  il  fait  sortir  les  femmes  qui  la  remplissent. 
Mais,  au  même  instant,  la  porte  de  la  salle  du  côté  du 
salon  de  la  Liberté  cède  au  flot  des  envahisseurs,  vole  en 
ridais  ;  et,  tandis  que  les  députés  se  retirent  sur  les  hauts 
bancs;  tandis  que,  pour  les  défendre,  la  gendarmerie  se 
forme  en  hâte  dans  h*  bas  de  la  salle,  le  parquet  se  couvre 
d’une  foule  d'hommes  armés  de  mauvais  fusils,  de  cou¬ 
teaux,  de  sa  lires  rouilles,  se  ruant  pêle-mêle  dans  I  en- 


<  Moniteur  (séance du  1er  prairial),  an  U!,n  2 H. 

11  Yoy.  dans  le  Moniteur,  an  III,  n*  2-15,  celte  proclamation  aussi  pom¬ 
peuse  que  puérile,  pleine  d'emphase  et  de  vide. 
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ceinte  avec  des  milliers  de fertimes  en  guenilles,  au  visage 
j»àle,  à  l'œil  hagard1 

Et  toujours  le  cri  fatidique,  le  terrible  cri,  le  cri  de 
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On  apercevait  à  leur  poste,  calmes  et  silencieux,  les 
quelques  hommes  qui,  dans  l’Assemblée,  représentaient 
encore  l’ancienne  Montagne8.  Qu’ils  eussent  la  main  dans 
ce  mouvement  populaire,  c'est  ce  que  rien  ne  prouve,  ou 
même  n'indique,  au  moins  en  ce  qui  concerne  Homme, 
Duquesnoy,  Duroy  et  Soubrany,  qui  cependant  allaient 
périr  dans  fa  défaite  du  peuple  soulevé.  Mais  que  ces 
hommes,  dont  le  rieur  était  vraiment  républicain  et  dont 
la  mort  fut  sublime,  sympathisassent  avec  les  douleurs 
dont  le  l<r  prairial  fut  l'explosion  spontanée;  mais  que 
leur  finie  embrassât  comme  une  dernière  espérance 
l'idée  de  voir,  à  la  suite  de  ces  désordres  déplorables, 
la  Hévolution  sortir  de  ses  ruines,  c’est  ce  que  la  logi¬ 
que  de  leur  situation  rend  vraisemblable  :  situation 
terrible,  qui  ne  les  laissait  libres  de  prendre  aucun  parti 
décisif,  et  les  condamnait,  à  une  hésitation  poignante, 
poignante  surtout  pour  des  natures  aussi  fortement  trem¬ 
pées  ! 

Des  citoyens  armés,  appartenant  à  la  section  de  la 
Fontaine,  élnienL  entrés  par  la  barre,  presque  immédiate¬ 
ment  après  1  invasion  de  la  salle  par  la  multitude  :  ils 
courent  la  repousser;  une  mêlée  s’engage,  très-vive 'quoi¬ 
que  non  sanglante;  les  femmes  s'enfuient,  les  hommes 
se  retirent,  et  l’avantage  reste  un  moment  aux  défenseurs 

o 

de  la  Convention.  Mais  leurs  adversaires  ne  tardent  pas 
à  se  faire  jour  de  nouveau  dans  l’enceinte,  par  la  porte 
qu'ils  ont  brisée  ;  les  conventionnels  cèdent  à  leur  tour  ; 


1  Deaulicu .  Essais  historiques,  de.,  t.  VI,  p.  170.  —  Levasseur,  Mé¬ 
moires,  i.  V,  chap,  it,p.  16, 

a  Yov,  If  Moniteur  (séance  du  1*'  prairial),  an  IM,  n,  24J7. 
s  Levasseur,  Mémoires,  t.  V,  chap.  i,  n.  17. 
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puis,  ramenés  pur  le  dépoté  Auguîs,  «j  ni  s'est  misa  leur 
tète  le  sabre  à  la  main,  ils  sont  une  seconde  lois  vain¬ 
queurs.  Le  président  s'était  cou  vert.  Après  un  effroyable 
tumulte,  il  y  eut  un  intervalle  de  silence  presque  plus 
émouvant  que  le  tumulte  même. 

Quelques-uns  des  envahisseurs  avaient  été  arrêtés.  Un 
d’eux,  qui  s’était  fait  saisi]1  des  premiers  et  qui  était  évi¬ 
demment  un  espion  des  Comités1,  fut  fouillé  aussitôt,  et 
se  trouva  avoir  à  peint  nommé  un  morceau  de  pain  dans 
sa  poche.  Kl  les  Thermidoriens  de  se  prévaloir  de  cet  in¬ 
digne  artifice  pour  répandre  que  la  disette  n’était  pas  la 
cause  du  mouvement,  puisque  le  peuple  avait  du  pain 
dans  ses  poches,  et  que  tout  le  mal  venait  des  manoeuvres 
de  l’Angleterre8  ! 

O 

IJ  était  «leux  heures,  lorsqu’un  homme  parut,  qui 
semblait  chercher  refuge  dans  l’Assemblée.  C’était  le  dé¬ 
puté  leraud.  Il  était  pâle;  ses  vêtements  étaient  en  lam¬ 
beaux;  il  tomba  évanoui.  On  entendait  le  bruit  de  la 
générale  et  du  pas  de  charge*.  Pendant  que  1  \sseruldce 
confiait  à  Delmas  la  direction  de  la  force  année,  et  que 
Dussaulx  signalait  à  la  mon  naissance  de  la  Convention 
l’altitude  décidée  des  ambassadeurs  étrangers,  dont  aucun 
n'avait  quitté  sa  place,  les  cris  :  «Aux  armes  !  aux  armes!  <> 
retentirent  dans  le  salon  de  la  Liberté.  Un  fort  détache¬ 
ment  de  la  garde  traverse  la  salle  pour  se  rendre  au  lieu 
du  tumulte.  Nouvelle  mêlée.  Des  coups  de  fusil  sont  tirés. 


*  Vov.  ce  ([tie  disant  sur  oc  point  les  autours  de  I  Histoire  parietnen— 
taire,  t.  XXXVI,  p.  511-512. 

*  D'après  le  compte  rendu  du  Moniteur,  bien  qu'il  ail  éié  rédigé  au 
point  de  vue  thermidorien,  un  homme,  un  seul  homme,  fut  arreté  ayant 
du  pain  dans  sa  poche.  Il  est  curieux  de  voir  comme  ce  fait  s’enfle  sous 
la  plume  de  l'historien  contre-révolutionnaire  Beaulieu  :  «  Les  conven¬ 
tionnels,  dit-il,  parviennent  à  saisir  quelques-uns  de  ces  insurgés  qui 
triaient  le  plus  haut  :  Du  pain  !  Ils  tes  fouillent,  et  ils  trouvent  que  h  ors 
poches  en  sont  remplies!  *  C’est  ainsi  que  l'esprit  «le  parti  falsifie  t  lus— 

tu  ire. 

3  Beaulieu,  Essais  kist.,  etc,,  t,  VI,  p.  180-181. 
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son  chapeau  avec  de  la  craie  ces  mots  :  «  fhi  pain  H  la 
Constitution  de  ÎJÔ  !  »  Hubois-Crancé  l'arrête,  et  on  ren¬ 
trai  ne  hors  de  la  salle.  Mais  la  foule,  qui  grossit  de  mi¬ 
nute  en  minute,  force  I  entrée  une  fois  encore,  et  passe 
sur  le  corps  à  Féraud, qui,  revenu  de  son  évanouissement, 
s’est  jeté  en  travers  de  la  porte,  dans  un  élan  d'intrépide 
désespoir.  La  salle  e>!  alors  complètement  envahie.  «  Du 
pain  et  la  Constitution  de  17U5  !  »  telle  est  1  inscription 
qu'on  lit  sur  les  chapeaux  d’un  grand  nombre.  Un  jeune 
homme,  nommé  Mailly,  pour  avoir  voulu  arracher  son 
chapeau  à  mi  des  envahisseurs,  courut  risque  de  la  vie  : 
ou  lui  tire  un  coup  de  fusil,  et  il  tombe  sur  les  marches 
de  la  Tribune.  Près  de  lui,  Kern  ml  se  frappait  la  tête  et 
s’arrachait  les  cheveux1. 

C’est  en  ce  moment  qu'eut  lieu  l’affreuse  tragédie  (pii 
devait  déteindre  à  jamais  sur  les  souvenirs  de  cette  jour¬ 
née.  Beaulieu,  qui  était  présent,  la  raconte  ainsi  : 
«  Les  factieux  couchent  en  joue  le  président  Itoissy- 
d'Anglas,  qui  reste  immobile  et  montre  la  plus  imper¬ 
turbable  fermeté.  Féraud  veut  escalader  la  Tribune,  et 
le  couvrir  de  son  corps;  un  officier  l  aide  à  monter,  un 
des  factieux  le  retient  par  son  habit,  est  repoussé  par 
un  officier  qui  lui  assène  un  coup  de  poing,  et  riposte 
par  un  coup  de  pistolet  qui  atteint  le  malheureux  Fé¬ 
raud  1 .  » 

Cette  version,  conforme  d'ailleurs  à  celle  du  Moniteur,, 

f  7 

montre  assez  combien  fui  accidentelle  la  circonstance  qui 
amena  la  mort  de  Féraud.  Mais  ce  qui  n'eut  rien  d’acci¬ 
dentel  et  dénotait  un  parti  pris  de  férocité  de  la  pari  de 
quelques  misérables,  c'est  que,  le  corps  sanglant  ayant 


*  Moniteur  (séance  du  i,r  prairial),  an  111,  n°  245 . 

*  Iteaulicu,  Essais  histor i.  VI,  p.  tsn.  -  M.  Jules  Clarelie  attribue 
le  n  leur  U  e  de  féraud  à  une  folle,  Aspasie  Caile  Migrlli,  ipii  l'aurait  pris 
pour  Frérou,  —  Vuv.  Us  Derniers  Montagnards,  p.  155. 
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clé  traîné  dans  un  couloir  voisin ,  on  coupa  lu  tète,  qui 

no  tarda  pas  à  cire  promenée  au  1 d'une  pique.  Il 

parait  certain  que  l'acharnement  barbare  déployé  contre 
Féraud  eut  sa  source  dans  une  erreur  de  nom-  :  Eéraud 
lut  pris  pour  Eréron,  l’inspirateur  odieux  des  excès 
de  la  Jeunesse  dorée,  celui  qui  avait  l’ait  de  son  jour¬ 
nal,  autrefois  consacré  à  la  propagande  du  Terrorisme, 
une  espèce  de  coi’  sauvage  qui,  chaque  malin,  sonnait 
la  chasse  au  peuple,  Celte  explication,  au  surplus, 
n’ùte  rien  à  l'horreur  d'un  pareil  épisode.  Mais  autori¬ 
sait-il  les  Thermidoriens  à  prétendre,  comme  ils  le 
firent,  que  les  insurgés  if  étaient  qu'un  ramas  da.sms- 
snm  ?  Tluhaudeau,  dans  son  récit  du  1er  prairial,  parle 
des  «  hommes  ivres  de  vin,  ivres  de  fuieur,  et  des  [cumin 
altérées  de  .sauf/,  qui  parcouraient  la  salle1 2,»  El  lui- 
même,  deux  pages  plus  loin,  il  écrit  :  «  '/est  une  chose 
remarquable  que,  dans  ce  tumulte  du  E‘r  prairial,  qui 
dura  douze  heures,  il  n’y  eut  de  saeriiié  que  l’infni  luné 
Féraud J.  » 

Cependant  le  tocsin  sonnait  au  pavillon  de  I  I  mlé.  Au 
dehors,  la  cour  et  le  jardin  du  Palais-National  étaient 
remplis  de  gardes  nationales,  encombrés  de  pièces  de 
canon.  Au  dedans,  tout  n'était  que  clameurs  confuses, 
rires  amers,  menaces,  roulements  de  tambour.  Lu  ea- 
nonnicr,  placé  à  la  Tribune  et  entouré  de  fusiliers,  avait 
commencé  la  lecture  du  plan  d'insurrection,  au  milieu 
d’un  bruit  effroyable.  Aainement  llulil,  monte  sur  son 

ii 

hanc,  essave-t -il  sur  celle  foule  en  délire  le  pouvoir  de  sa  pa¬ 
role;  vainement  Duroy,  vainement Homme,  demandeuL-ils 
avec  instance  à  être  écoulés;  le  tumulte  continue,  domine 
d’intervalle  en  intervalle  par  un  seul  cri,  le  cri  perçant 
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1  Mémoires  de  ïhibaudem,  L  I *  ctiu xm,  p.  itiU 

2  lbid*t  p.  1 60- 

‘  Yoy.  le  MoiüUut  (séance  du  l'r  prairial.',  ;m  l!l,  Ji-'* 
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l’n  adjudant  général,  nommé  Fox,  qui  était  de  ser¬ 
vice  à  la  Convention,  vint  annoncer  à  Boissy-d’Anglas 
que  les  attroupements  au  dehors  grossissaient  de  la  ma¬ 
nière  la  plus  alarmante.  Il  attendait  des  ordres.  Boissy- 
d’Angias  les  lui  donna  par  écrit  :  ils  portaient  qu’il 
fallait  repousser  la  force  par  la  force.  1  u  homme  parut, 
t] u i  tenait  au  bout  d’une  pique  la  tête  de  Féraud;  il 
s’avance  vers  le  président,  et  lui  présente  celle  tète  livide, 
qu’on  disait  être  celle  «le  Fréron.  Lui,  crut  qu’on  venait 
de  nommer  Fox.  Pensant  alors  qu’on  alla  il  trouver  sur 
cet  officier  l’ordre  d’employer  la  force,  il  se  crut  perdu, 
et,  résigné  à  son  sort,  salua  religieusement  la  sanglante 
image1. 

Pu  pain;  —  la  permanence  des  sections  ;  —  des  visites 
domiciliaires  pour  les  subsistances;  —  l’arrestation  de 
tous  les  émigrés;  —  la  liberté  de  tous  les  patriotes;  — 
la  mise  en  activité  de  la  Constitution  de  179o;  —  une 
municipalité  à  Paris;  —  la  rentrée  des  députés  patriotes; 

—  l'arrestation  des  députés  qui  uVlaimi  pris  à  leur  poste; 

—  l'arrestation  des  coquins  et  des  lâches  ,  —  voilà  les 


propositions  qui,  coup  sur  coup,  sont  lancées  dans  le 
bruit,  pendant  qu’une  femme,  les  bras  uns,  s’agite  violem¬ 
ment  à  la  Tribune,  et  que  la  multitude  s'arrache,  pour 
les  lire,  des  écrits  rédigés  à  la  liât©  sur  le  Bureau  par  des 
inconnus  \ 

Il  était  neuf  heures  du  soir,  lorsque  Boissy-d’Anglas, 
épuisé  par  tant  d’épreuves  cruelles,  céda  le  fauteuil  à  Ver¬ 
nier,  que  son  fige  et  ht  faiblesse  de  son  caractère  livraient 
à  la  merci  de  l’orage3.  Le  désordre,  du  reste,  avait  déjà 
commencé  à  s’organiser  en  quelque  sorti'.  Be  la  partie 


1  Notes  sur  un  article  nécrologique  du  Ifuissy-d'Anglas,  par  lu  baron 
Itnir-sy-d’Anglas,  son  lits,  autographe  signé,  ^ T  mai  18*27»  8  pages  grand 
in-folio, 

-  Moniteur  (séance  du  1*'  prairial) ,  an  lit,  n"245. 

*  Mémoires  de  ThibaudeaUi  l.  )»chupi  un.  p,  104; 
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supérieure  de  la  salle,  ou  avait  fait  descendre  les  dépu¬ 
tés  sur  les  banquet! es  inférieures,  pour  qu’ils  volassent 
les  décrets  à  rendre  :  il  fut  convenu  que  les  députés 
voleraient  en  levant  leurs  chapeaux,  le  peuple  restant 
couvert 1 . 

Vinrent  les  motions.  Homme  demande  que  les  pa¬ 
triotes  soient  mis  en  liberté;  que  les  procédures  com¬ 
mencées  contre  eux  soient  suspendues  ;  que  les  sections 
soient  déclarées  en  permanence;  qu'il  n’y  ail  plus  qu'une 
seule  espèce  de  pain  ;  qu’il  soit  fait  à  l’instant  des  visites 
domiciliaires  pour  rechercher  les  farines,  (ioujon  propose 
de  faire  appel  aux  patriotes  opprimés;  d’exposer  à  la 
France  par  une  proclamation  les  causes  du  mouvement 
du  l,T  prairial  ;  de  nommer  une  commission  extraordi¬ 
naire  qui  veille  à  l’exécution  des  nouveaux  décrets;  de 
rappeler  des  départements  où  ils  ont  été*  envoyés  tous  les 
représentants  du  peuple,  et  de  renouveler  les  comités  de 
gouvernement.  Bourbotte  opine  pour  l’arrestation  des 
folliculaires  qui  ont  empoisonné  l’esprit  public,  et  Du- 
quesnoy,  pour  le  remplacement  immédiat  du  Comité  de 
sûreté  générale*. 

Toutes  ces  mesures  sont  décrétées  selon  le  mode  con¬ 
venu  et  au  milieu  des  applaudissements.  La  Commission 
extraordinaire  par  laquelle  Duquesnoy  veut  qu’on  rem¬ 
place  le  Comité  de  sûreté  générale  est  sur-le-champ  nom¬ 
mée,  et  on  la  compose  de  quaire  membres  :  Duquesnoy, 
Prieur  (de  la  Marne),  Duroy  et  lîourbolte5, 

Boissy-d’Àngias  a  repris  le  fauteuil.  Legendre  et  Delc- 
cloy  essayent  de  se  faire  entendre  et  sont  (  basses  de  l’en¬ 
ceinte  par  les  buées*.  Soubrauy,  qui  avait  été  officier 


*  Moniteur  (séance  du  l"r  prairial). an  lit,  n°  ‘245. 

*  Beaulieu,  Essais  h  ht.,  etc.,  t,  VI,  p,  1S5;  —  Un  ni  leur  (séance  du 
t"  prairial),  an  lit,  u  245. 

3  Ibid. 

4  Moniteur,  un  Ut,  n°  2iO. 
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dans  le  régiment  de  Royal-Dragons,  est,  sur  la  motion  de 
Rom  me,  son  ami,  désigné  comme  commandant  de  la  force 
année1.  ï!  était  alors  minuit. 

Or,  tamlisque  les. Montagnard  s  passaientainsi  leur  temps 
à  rendre  des  décrets,  les  Comités  de  gouvernement,  reve¬ 
nus  de  leur  première  surprise,  rassemblaient  des  forces. 
Déjà  les  bataillons  des  sections  Lepellelier,  la  Butle-des- 
Moulins,  Fonlaine-Grenelle,  occupaient  le  Carrousel  et 
les  avenues  de  ]’ Assemblée  nationale.  D’un  autre  côté, 
à  mesure  que  la  nuit  avançait,  la  plupart  des  insurgés 
répandus  dans  la  cour  et  le  jardin  des  Tuileries  s’étaient 
insensiblement  retirés,  par  la  raison  que  les  Pari¬ 
siens,  selon  le  mot  du  cardinal  de  Retz,  rappelé  par 
Thi bandeau V  ne  savent  pas  se  déskeurer .  Seuls,  les  plus 
acharnés  occupaient  encore  la  salle  et  les  tribunes.  Les 
sections  conduites  par  Auguis,  Bergoeing,  Kervelégan, 
Legendre,  chargent,  aux  environs  de  la  salle,  tout  ce 
qu  elles  rencontrent,  s’ouvrent  un  passage,  pénètrent 
dans  l’enceinte. 

C’était  au  moment  où  Duquesnoy,  Prieur  (de  la 
Marne),  Duroy  et  Bourbotte,  en  sortaient  pour  aller 
remplir  les  fonctions  de  membres  de  la  Commission 
extraordinaire.  «  Avez-vous  ordre  du  président  d’entrer 
ici?  »  demande  Prieur  à  Raffet,  qui  commandait  le 
bataillon  de  la  Butle-des-Moulins.  «Je  ne  te  dois  aucun 
compte,  »  répond  celui-ci.  Suivant  le  Moniteur^  Prieur 
'delà Marne)  se  serait  aussitôt  tourné  du  côté  de  la  foule, 
en  criant  :  «  À  moi,  sans-culottes!  »  Mais  cette  circon¬ 
stance,  qui  figure  dans  le  compte  rendu  officiel  de  la 
séance  du  I  r  prairial,  ne  fut  révélée  que  dans  celle  du  2, 
et  l’on  y  puisa  le  texte  d’une  accusation  terrible  contre 
Prieur,  sans  autre  fondement  «pie  T  assertion  du  député 


1  Beaulieu,  Essais  hist  ,  etc»,  t.  VI,  p.  102. 

-  Mémoires  de  Tkibaudeau,  t.  1,  chajt.  sm,  p,  165, 
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Ouénet,  qui  déclara  n’avoir  pas  vu  sou  collègue,  mais 
avoir  reconnu  sa  voix1. 

Quoi  qu’il  en  soit,  la  partie  avait  cesse  <IY*tre  égale. 
Contre  des  bataillons  bien  dirigés ,  compactes,  s’a  van- 
eau  t  au  pas  de  charge,  la  baïonnette  au  bout  du  fusil,  que 
pouvait  une  colme  d’iiummes  mal  armés  ou  sans  armes 
que  personne  ne  commandait  ?  C’est  à  peine  s  il  y  eut,  ou 
simulacre  de  résistance.  Les  uns  se  précipitent  aux  portes 
les  autres  s'échappent  par  les  fenêtres;  en  un  clin  d\ril 
la  solitude  se  fait  dans  les  tribunes,  et  la  majorité  de  la 
Convention,  assemblée  républicaine,  est  triomphalement 
réinstallée  sur  ses  bancs  parles  sections  les  plus  royalistes 
de  la  capitale’. 

Ou’on  annulât,  sans  plus  tarder,  tout  ce  qui  venait  de 
s’accomplir  et  qu’on  donnât  à  brûler  en  pleine  séance  les 
minutes  des  décrets  qui  venaient  d’ètre  rendus,  il  était 
naturel  de  s'y  attendre;  mais  là  n'était  point,  pour  ceux 
de  la  droite,  le  point  important  :  ce  qui  les  tourmentait, 
c’était  une  sombre  impatience  de  disperser  les  derniers 
débris  de  la  Montagne.  Alors,  en  effet,  se  reproduisirent 
avec  une  exactitude  odieuse  les  scènes  de  terminal.  On 
entendit  Defermon,  l’ierrct,  Thihnudcau,  invoquer  tour 
à  tour  la  Némésis  qui  préside  aux  délibérations  des  ma¬ 
jorités  victorieuses;  on  entendit  des  législateurs  en  che¬ 
veux  blancs  profère)'  des  imprécations  d’une  violence  ju¬ 
vénile  et  de  faibles  poitrines  tousser  d'implacables  arrêts. 
Une  commune  ardeur  de  vengeance  rapprochant  des 
hommes  qui  devaient,  plus  lard,  s’entre-déchirer,  bour¬ 
don  (de  l’Oise),  put,  sans  s’exposer  à  être  interrompu, 


!  Ce  même  Quénel,  quand  l'heure  des  vengeances  sans  courage  fut  ve¬ 
nue.  attribua  :t  Ituquesnoy  un  mot  qui  était  de  Souluaiiy,  cl  rapport)  les 
paroles  de  ce  dernier  autrement  qu  il  ne  les  avait  dites,  —  Ydy.  1  llisl. 
pari.,  L  XXXVI,  p.  313. 

-  Telles  étaient  certainement  les  sections  Lcpellelier  et  de  la  Butle-des- 
M'iulins,  comme  le  mouvement  de  vendémiaire  devait  le  prouver. 
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mettre  au  rang  des  crimes  de  Peyssard  et  de  Soubrany 
celui  d’être  nés  l’un  et  l’autre  dans  la  classe  des  nobles! 
Defermon,  pour  mieux  accabler  Prieur  (de  la  Marne)  dans 
le  présent,  l’attaqua  dans  son  passé.  «Ce  n’est  point  assez 
d’arrêter  quelques  hommes,  s’écria  Tallien,  il  faut  d’au¬ 
tres  mesures...»  Quelles  mesures'?  il  ajouta,  de  peur 
sans  doute  que  sa  pensée  ne  lût  pas  bien  saisie  :  «  ...car 
il  ne  faut  pas  que  le  soleil  se  lève,  et  que  ces  scélérats 
existent  encore1.  »  C'était  son  mot  de  thermidor  :  la 
même  soif  de  sang  lui  inspirait  les  mêmes  images. 

Uien  de  comparable  aux  emportements  d’une  assem¬ 
blée  en  fureur,  parce  qu'elle  se  sent  rassurée  par  le  nom¬ 
bre  contre  toute  responsabilité  matérielle,  el  par  la  com¬ 
munauté  des  opinions  contre  toute  responsabilité  morale. 
Il  n’est  pas  d’iniquité  si  flagrante,  pas  d’acte  de  tyrannie 
si  lâche,  dont  une  assemblée  ne  soit  capable,  lorsqu’elle 
s’abandonne  à  la  force  de  eus  passions  électriques  qui,  à 
de  certains  moments,  s’emparent  des  hommes  réunis. 
Pour  que  Bourbüile,  Soubrany,  Homme,  Duquesnoy,  iJu- 
roy,  Goujon,  Peyssard,  lluhl,  Prieur  (de  la  Marne),  fus¬ 
sent  frappés,  il  suffisait  que  quelqu’un  les  nommât  !  On 
les  nomma;  et,  traînés  à  la  barre  après  avoir  été  livrés 


aux  gendarmes,  ils  eurent  a  y  subir,  pour  que  rien  ne 
manquât  «à  leur  malheur,  les  insultes  sans  dignité  et  sans 
courage  de  Tallien.  «  Malgré  les  proscriptions,  malgré 
les  assassinats  que  vous  aviez  organisés,  misérables,  la 
République  vivra2  !  »  Comme  si  les  républicains  de  la 
trempe  de  Homme,  de  Soubrany,  de  Goujon,  avaient 
conspiré  la  mort  de  la  République  !  Et  ce  discours,  Tallien, 
chose  remarquable,  le  terminait  par  celle  adjuration  qui 
dut  transporter  de  joie  les  royalistes  :  «  Mettons  tous  la 
main  à  l’œuvre,  et  terminons  promptement  la  dévolu- 

s  Voy.  le  compte  rendu  officiel  de  la  séance  par  le  Moniteur  (an  1Ü, 
11°  21  fi),  qui  était  en  ce  moment  l'organe  des  Thermidoriens* 

*  Voy.  le  Moniteur  (séance  du  iw  prairial),  an  LLIptf  246. 
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lion1.  »  Grâce  à  lui  et  ;'i  ses  pareils,  cette  conclusion  ne 
pouvait  larder  •  cl  même  le  voeu  qui  la  pressait  se  réalisa 
bien  plus  tôt  qu'ils  n’avaient  intérêt  â  le  vouloir! 

Les  vulgaires  Sylla  du  côté  droit  étaient  si  affamés  de 
proscriptions,  «  pie  Leliardy  demanda  l’arrestation  dcChar- 
I i cr,  pour  les  opinions  qu'il  avait  coutume  d'exprimer,  et 
celle  de  Robcrt-Lindet,  parce  que  ce  monstre  avait  fait, 
deux  mois  auparavant,  l’éloge  de  l’ancien  Comité*.  Par 
bonheur,  celle  rage  rétrospective  menaçait  trop  de  têtes 
pour  qu’on  ne  la  jugeât  pas  dangereuse  :  Leliardy  man¬ 
qua  sa  proie. 

I  nc  circonstance  curieuse,  c'es!  qu’au  plus  fort  de  ce 
débordement  de  haines,  P  Assemblée  décréla,  sur  la  propo¬ 
sition  de  Bourdon  (de  l’Oise),  qu’il  n’y  aurait  plus  deux 
sortes  de  pain,  et  que  les  traiteurs,  les  pâtissiers,  seraient 
tenus  de  verser  dans  les  magasins  de  la  République,  et  de 
céder,  au  prix  coûtai! I,  pour  qu’on  en  fit  du  pain  à  dis¬ 
tribuer  sans  relard  au  peuple,  toutes  les  farines  qu  ils 
possédaient1  !  C'était  précisément  ce  qu’avait  proposé 
Romme,  qui,  à  cause  de  cela,  allait  être  justiciable  du 
bourreau  ! 

A  trois  heures  trois  quarts,  Anguis  étant  venu  annon¬ 
cer  que  le  calme  paraissait  régner  dans  la  ville,  la  séance 
fut  suspendue*. 

Mais,  le  -  prairial,  Paris  s’éveilla,  une  fois  encore,  au 
bruit  du  tocsin.  À  neuf  heures,  la  Convention  était  à  son 
poste  :  à  dix  heures  la  séance  était  reprise5,  et  fut  con¬ 
sacrée  par  les  vainqueurs  à  compléter  leur  victoire,  apres 
l’avoir  exaltée.  Roissy-d'Anglas,  dès  qu’il  parut,  se  vit 
couvert  d’applaudissements.  Le  président  pressa  sur  son 


1  Yov.  le  Moniteur  (séance  du  l*r  prairial),  an  iil,  n°  -UL 

2  Ibid. 


*  Ibid. 


•>  Annales  patriotiques,  citées  dans  ïllist.  pari,,  t.  X.V.XU,  [>. 
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cœur  le  jeune  Mailly,  qui,  en  s’opposant  aux  envahisseurs, 
avait  reçu  deux  coups  de  feu,  tiouly  ayant  raconté  que 
Fera  u  d  avait  il  il  aux  femmes,  lorsqu'elles  cherchaient  à 
forcer  la  porte  de  la  salle  :  «  Vous  ne  passerez  que  sur 
mon  corps,  »  il  fut  décrété  qu’une  lettre  de  consolation 
serait  écrite,  au  nom  de  la  Convention ,  à  la  famille  de 
Féraud*. 

Pendant  ce  temps,  la  haine  se  donnait  carrière,  Rouyer 
se  plaignit  de  ce  que  l’on  n’exécutait  pas  le  décret  qui 
avait  condamné  à  la  déportai  ion  Üillaud-Yarenne,  Barère 
cl  CoJlot-d llerbois.  Ce  décret,  d’ailleurs,  lui  semblait  trop 
doux;  il  s’écria ,  ce  représentant  du  parti  des  modérés: 
«  Avez-vous  le  droit  de  souiller  une  autre  terre  d'un  sang 
aussi  impur?»  De  son  côté,  Lehardv  invoqua  contre  eux 
la  mort,  et  émit  l’idée  qu’en  expiation  des  mitraillades 
de  Lyon,  I  on  tuât  Collol-d’Herbois  en  tirant  sur  lui  à 
mitraille.  Thibaudcau,  qui,  de  concert  avec  Lnréveillère- 
Lepeaux,  fit  prévaloir  l’ordre  du  jour  sur  ces  motions 
atroces,  qualifie  en  ces  termes,  dans  ses  Mémoires,  la 
conduite  de  ceux  de  son  parti  dans  ces  heures  horrible¬ 
ment  mémorables  :  a  Ainsi  entraînés  par  la  passion  et 
aveuglés  par  l’esprit  de  parti,  de  vrais  républicains,  de 
très-lion netes  gens,  victimes  de  la  Terreur,  se  faisaient  à 
leur  tour  terroristes,  et,  au  besoin,  si  on  ne  les  avait 
retenus,  se  seraient  faits  bourreaux  \  » 

Dans  celte  même  séance,  la  Convention  décréta: 

Que  tous  les  bons  citoyens  seraient  appelés  autour  de 
l'Assemblée  pour  la  défendre; 

Que  les  individus  arrêtés  la  veille  seraient,  aussitôt 
leur  identité  constatée,  livrés  au  bourreau  ; 

Qu'on  démentirait  une  rumeur  présentant  comme  fu¬ 
sillées  par  ordre  de  la  Convention  les  femmes  qui  avaient 
paru  à  la  barre; 

1  Hist.  parlent.,  t,  XXXVI,  p.  3G5. 

-  Thibaudcau ,  Mémoires,  1. 1,  cliap.  xin,  p.  1GU. 
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Que  le  général  Dubois  prendrait  le  commandement  de 
la  cavalerie  parisienne  ; 

Que  toutes  les  cloches  existant  dans  la  commune  de 
Paris  seraient  tondues  et  cl langues  en  canons  ; 

O  1 

Que  la  cocarde  nationale  était  le  seul  signe  légal  de 

o  “ 

ralliement,  et  que  tout  autre  signe  serait  regardé  comme 
l  enseigne  du  crime1 *, 

Qn  vola  en  outre  une  proclamation  dans  laquelle  le 
parti  dominant,  tidèle  à  son  système  de  concentrer  sur 
Robespierre  la  responsabilité  de  tous  les  maux,  même 
de  ceux  qui  avaient  suivi  sa  chute,  s'abritait  derrière 
celte  calomnie  impudente  et  inepte  :  «  Si  Robespierre 
n'avait  pas  régné,  vous  ne  seriez  pas  tourmentés  de  la 
disette  qui  vous  afflige  aujourd'hui3.  »  Pc  parti  dominant 
ajoutait  :  «  Braves  Parisiens  ,  c'est  en  vain  que  les  fac¬ 
tieux  voudraient  organiser  le  massacre  cl  le  pillage.., 
vous  combattez  pour  la  république  et  vos  familles.,.  Les 
rebelles  qui  maintenant  délibèrent  à  la  maison  commune 
sont  mis  hors  la  loi.  Poursuivous-les  dans  ce  vil  repaire 
où  les  complices  de  Robespierre  attendent  sa  destinée3.  » 
Toujours  le  massacre,  —  et  la  vie  de  ceux  qui  en  par¬ 
laient  tant  avait  été,  la  veille,  pendant  douze  heures, 
entre  les  mains  des  prétendus  organisateurs  de  massacre! 
Toujours  le  pillage;  --  et  pas  une  tentative,  même  indi¬ 
viduelle,  de  vol  ne  put  être  citée  pour  le  déshonneur 
de  ces  journées,  d'ailleurs  si  funestes!  Toujours  [lobes- 
pierre;  —  et  près  d'un  an  s'était  écoulé  depuis  qu’il 
était  mort! 

Ce  qu'il  y  avait  de  vrai  dans  la  proclamation,  c'est 
qu'en  effet  quelques  individus,  le  2  prairial ,  avaient  es¬ 
sayé  d'établir  une  municipalité  à  l’Hôtel  de  Ville;  mais 


1  Coin  Rte  rendu  de  lu  séance  du  2  prairial  par  les  Annales  patriotiques. 

{Hist.  pari,,  t.  XXXV 1,  p.  509-570.) 

3  Voy.  le  Courrier  républicain,  n°  506. 
s  Ibid . 
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comment  créer  un  centre  d’opérations,  quand  toutes 
les  conditions  pour  y  parvenir  manquaient  :  entente 
préalable,  organisation  politique,  cliefs  reconnus?  Ls in¬ 
surrection  fut  donc  bien  vite  amenée  à  concentrer  ses 
forces  clans  les  sections  où  le  peuple  l’emportait,  c’est 
à-dire  dans  celles  de  Popincourt,  de  Montreuil  et  des 
Quinze-Y ingts;  et  ce  fut  de  là  qu’elle  partit,  le  2  prairial. 
Elle  avait  cette  fois  un  caractère  plus  formidable  que  la 
veille.  Les  deux  grands  faubourgs  Saint-Antoine  et  Saint- 
Marceau  s’étaient  levés  d’un  commun  élan,  et  ils  mar¬ 
chaient  sur  la  Convention,  précédés  d’une  artillerie  im¬ 
posante.  On  envoya,  pour  les  arrêter,  la  gendarmerie 
attachée  au  service  des  tribunaux  de  Paris;  mais,  loin 
île  leur  disputer  le  passage,  cette  gendarmerie,  en  qui 
avait  survécu  dans  toute  son  ancienne  énergie  le  sen¬ 
timent  révolutionnaire,  se  hâta  de  faire  cause  commune 
avec  les  insurgés1.  A  cinq  heures,  ils  se  trouvaient  avoir 
repoussé  les  colonnes  que  leur  opposait  la  Convention, 
et,  rangés  en  bataille  sur  laplace  du  Carrousel,  ils  te¬ 
naient  leurs  canons  pointés  contre  l’Assemblée.  Toute¬ 
fois,  les  sections  qui  s 'étaient  repliées  en  désordre  de¬ 
vant  eux,  avaient  réussi  à  se  reformer  autour  de  la  Con¬ 
vention  et  se  préparaient  au  combat» 

Rien  d’aussi  émouvant  que  l’aspect  de  Paris  dans  celle 
journée.  On  eût  dit  un  vaste  champ  de  bataille.  Toutes 
les  rues  qui  aboutissaient  au  château  des  Tuileries,  la  rue 
Saint-Honoré,  dans  foute  sa  longueur,  celle  des  Bons- 
Enfants,  celle  des  Petits-Champs,  la  place  Vendôme, 
alors  nommée  place  des  Piques ,  regorgeaient  d’hommes 
armés,  beaucoup  montrant  encore  écrits  sur  leurs  cha¬ 
peaux  avec  de  la  craie  :  Du  pain  et  la  Constitution  de 


1  Voy.  Beaulieu,  Essais  historiques,  etc.,  t.VIfp.  186,  et  l'arrêté  lu  par 
Aubry,  dans  la  séance  du  6  prairial,  sur  le  licenciement  de  la  gendarmerie. 
[Moniteur,  an  111,  n.  251.) 
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4  795  !  et  la  plupart  apnl  la  menace  sur  le  front,  ! 1  i n- 
vcclive  sur  les  lèvres.  «Jamais,  dit  le  Courrier  républi¬ 
cain,  pareille  chose  ne  s’était  vue  dans  celle  grande  cité1, 
ni  le  14  juillet,  ni  le  10  août,  ni  le  51  mai1,  »  Paris 
allait-il  être  inondé  de  sang? 

La  perspective  des  horreurs  qui  naîtraient  d’une 
guerre  civile  faisait  hésiter  les  courages  :  deux  heures 
se  passèrent  en  pourparlers.  Enfin,  les  canonniers  «les 
sections  thermidoriennes  prennent  leur  parti  cl  passent 
au  peuple.  C’était  un  coup  mortel  pour  in  Convention 
que  celte  défection  inattendue.  En  l’apprenant,  Legendre 
se  leva  et  dit  avec  une  tristesse  solennelle  :  «  La  nature 
nous  a  tous  condamnés  à  la  mort  ;  un  peu  plus  tôt,  un 
peu  plus  lard,  qu’importe?  soyons  calmes,  La  plus  belle 
motion  que  nous  ayons  à  faire ,  c’est  de  garder  le  si¬ 
lence  ®.  jj 

Et.  rassemblée  attendit  en  silence  l’arrêt  des  événe¬ 
ments. 

1  ne  demi-heure  s’écoule.  Nul  commencement  d’atta¬ 
que,  Les  esprits  se  rassurent  par  degrés.  Delmas,  qui  a 
été  rhartm  du  commandement  des  forces  de  la  Convention 

O 

et  qui  tremble  d'être  écrasé  si  la  lutte  s’engage,  envoie 
dire  au  président  qu’une  tentative  de  conciliation  est 
devenue  nécessaire.  Les  Thermidoriens  étaient  d’autant 
plus  disposés  à  y  consentir,  qu’ils  se  sentaient  placés 
entre  deux  écueils.  Ils  ne  dissimulaient  pas  que  la  plupart 
des  sectionna  ires  sur  qui  reposait,  en  ce  moment,  le  salut 
de  L Assemblée,  étaient  royalistes,  et  ils  craignaient  pres¬ 
que  autant  la  victoire  des  défenseurs  de  la  Convention 
que  celle  de  scs  ennemis 5 ,  La  proposition  de  fraterniser 


1  Courrier  républicain,  n.  565. 

£  Hist.  pari.,  t.  XXXVI,  p.  371. 

5  Cest  ce  que  «lit  formellement  Beaulieu,  qui  figure  comme  témoin  el  ac¬ 
teur  dans  les  événements  dont  il  a  retracé  le  souvenir.  Voy.  ses  Essais 
l.  VI,  p.  187  , 
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avec  ceux  qu’un  instant  auparavant  on  désignait  sous 
le  nom  de  rebelles,  de  scélérats,  de  pillards,  et  d’assas¬ 
sins  ,  fut  donc  décrétée  ,  et  une  Commission  de  six 
membres  reçut  mission  d’aller  s’entendre  avec  les  insur¬ 
gés.  «  Si  cette  mesure  réussit,  s’écria  ridiculement  Le¬ 
gendre,  le  gouvernement  anglais  est  perdu  ;  »  et  comme 
il  ajoutait  :  «  11  n’appartient  plus  qu’au  Destin  dérégler 
l’ordre  des  choses,  »  Lanjuinais  le  reprit  en  ces  termes  : 
«  A  Dieu  seul  *.  » 

En  attendant  le  résultat  des  conférences  qui  venaient 
de  s’ouvrir  et  pour  en  faciliter  le  succès,  la  Convention 
décida  qu’elle  allait  s’occuper  à  l’instant  même  des  sub¬ 
sistances,  et  que,  le  *25  prairial,  au  plus  tard,  ses  Comités 
lui  présenteraient  les  lois  organiques  de  la  Constitution 
de  1795.  Cette  idée  des  lois  organiques  fut  suggérée  par 
Legendre2.  On  verra  ce  qui  advint  d’une  promesse  qui 
n’était  qu’un  mensonge  de  la  peur  ! 

A  peine  la  proclamation  dont  il  s'agit  était-elle  votée, 
que  Delacroix,  un  des  six  commissaires,  rentre,  amenant 
avec  lui  une  députation  de  six  insurgés.  Celui  qu’ils 
avaient  chargé  de  porter  la  parole  en  leur  nom  présenta 
les  mêmes  demandes  qui,  la  veille,  s’étaient  produites 
an  sein  de  l’Assemblée  envahie,  savoir  :  du  pain,  —  la 
Constitution  de  17‘d5,  —  l’élargissement  des  patriotes. 
11  demanda  que  les  scélérats  fussent  punis  (vœu  il  un 
vague  effrayant)  et  qu’on  tirât  vengeance  de  ceux  qui, 
par  leurs  distinctions  entre  l’assignat  et  l’argent,  «assas¬ 
sinaient  le  peuple.  »  A  ces  conditions,  le  peuple  regagne¬ 
rait  ses  foyers;  sinon,  il  était  décidé  à  rester  là  et  à  y 


mou  ni 


,3 


Ces  mots  excitant  des  murmures,  l’orateur  populaire 
:  «  Je  ne  crains  rien,  moi  en  particulier,  je  me 


s’écria 


*  Hist.  pari ,  t.  XXXVI,  p.  572. 
s  Beaulieu,  Essais  hist,  etc,,  t.  Y[tp,  -î 87 . 
3  Hist,  pari.,  t.  XXXVI,  p.  575. 
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nomme  Saint-Ligîer.  Au  surplus,  voilà  le  vœu  du  peuple. 
Vive  la  République!  vive  la  liberté!  vive  la  Convention. .. 
si  elle  est  amie  des  principes1  !  » 

Il  était  impossible  de  braver  l’Assemblée  avec  plus 
d  audace,  et  les  murmures  que  souleva  la  déclaration  île 
Sa inl-Ligier  prouvèrent  assez  qu’on  en  comprenait  la  si¬ 
gnification  menaçante.  Mais  la  question,  pour  les  Ther¬ 
midoriens,  était  de  mettre  à  profit  la  crédulité  du  peuple, 
jusqu'à  ce  que  Theure  lût  venue  de  T  en  faire  repentir. 
Vernier,  qui  occupait  le  fauteuil,  se  répandit  en  douce¬ 
reuses  paroles  sur  la  nécessité  de  s’unir  contre  l’ennemi 
commun,  et  de  n’en  venir  à  la  guerre,  s'il  y  avait  lieu, 
que  pour  l’établissement  de  la  République.  Il  lut  la  pro¬ 
clamation  qui  faisait  briller  aux  yeux  du  peuple  l’espoir 
de  l’abondance  et  celui  d’un  retour  à  la  Constitution  de 

c  en  ce  qui  concernait 
rats,  rélargissement  des  patriotes,  la  vengeance  à  tirer 
des  accapareurs  et  des  agioteurs,  Vernier  eut  soin  de 
n’exprimer  rien  de  formel  :  c’étaient  là  des  points  que 
«  la  Convention  pèserait  dans  sa  sagesse2,  » 

l'on r  combler  la  mesure  des  actes  et  des  démonstra¬ 
tions  dénaturé  à  abuser  la  foule,  il  ne  restait  plus  qu’à 
embrasser  les  députés  de  l’insurrection  :  c’est  ce  que 
Gossuiii  proposa  sans  détour.  On  murmura,  mais  l'insur¬ 
rection  n’en  reçut  pas  moins 


es  s^élé- 


"C 


Le  peuple  crut  avoir  tout  gagné,  il  avait  tout  perdu  : 
il  reprit  la  route  des  faubourgs,  satisfait  d’avoir  obtenu 
des  promesses  qui  ne  devaient  pas  être  tenues,  et  laissant 
dans  les  fers  les  hommes  généreux  qui  s’étaient  compro¬ 
mis  pour  lui  ! 

Le  lendemain,  5  prairial  (2*2  mai),  le  premier  soin  de 


1  flisi.  pari.,  t.  XXXVI,  p.  573. 
8  Ibid. 

5  Ibid. 
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la  Convention,  après  avoir  décrété  la  peine  de  mort  contre 
quiconque  battrait  ou  ferait  battre  sans  autorisation  la 
générale,  fut  d'adjoindre  à  Delmas  deux  de  ses  membres, 
anciens  officiers  d’arlillrrir,  Gillet  et  Aubry1 *.  Ceux-ci 
expédient  aussitôt  des  courriers  appelant  à  Paris  en  toute 
hâte  les  troupes  de  ligne  employées  à  protéger  les  con¬ 
vois3 4.  Le  jour  même,  trois  mille  hommes  de  cavalerie 
arrivèrent3.  Un  capitaine  de  cavalerie  légère  qu'atten¬ 
daient  de  brillantes  destinées  vint  se  présenter  avec  un 
détcahement  de  son  régiment  à  Delmas,  qui  le  reçut  à 
hras  ouverts.  D'abord  républicain  farouche,  ce!  officier 
s’était  à  ce  point  montré  admirateur  du  terri! île  J  mi  du 
Peuple,  qu’il  avait  adopté  le  nom  de  Marat,  n’ayant  eu 
pour  cela  qu’à  changer  une  lettre  de  son  propre  nom1; 
car  il  s'appelait  Joachim  Mural5 6, 

Un  historien  allemand  observe  avec  raison  que  ce  fut  à 
partir  de  prairial  que  le  gouvernement  fonda  son  exis¬ 
tence  sur  l’armée' .  La  force  organisée  à  Paris  pour  y  ser¬ 
vir  de  garde  prétorienne  à  la  Convention  se  composa  de 
vétérans  ;  elle  fut  connue  sous  la  désignation  de  i  7,!  divi¬ 
sion  militaire,  et  placée  sous  le  commandement  du  général 
Menou,  personnage  qui  appartenait  à  une  ancienne  famille, 
avait  des  manières  é  lésant  es,  connaissait  le  monde  et  se 

ç  1 

distingua  plus  comme  habitué  des  salons  de  madame  de 
Staël  que  comme  soldat. 

La  journée  du  5  prairial  fut  assez  calme;  mais  le  soir, 
vers  les  huit  heures,  l'arrestation  d’un  garçon  serrurier, 
nommé  Tinel,  agita  de  nouveau  Paris7.  Ce  Tinel  était 


1  Moniteur, m  lit,  n.  218. 

-  Rapport  d'Aubry,  Moniteur,  an  lit,  n.  253. 

5  Ibid. 

4  Sf  hlosser,  Histoire  du  dix-huitième  siècle  (traduction  anglaise,  t.  Vf, 

p.  9  i  I  ). 

s  Ibid. 

6  Ibid. 

■  Courrier  républicain,  n.  5fi6. 
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l’homme  qui  avait  promené  la  tète  du  malheureux  Féraud 
au  bout  d’une  pique.  Arrêté  en  face  du  Théâtre-Français 
cl  livré  à  P  exécuteur  des  jugements  criminels,  on  le  con¬ 
duisait  au  supplice  lorsque,  sur  le  pont  au  Change,  la 
charrette  funèbre  fut  tout  à  coup  entourée  par  un  grand 
nombre  de  personnes  qui  se  trouvaient  rassemblées  là 
comme  à  point  nommé.  Une  violente  rumeur  s’élève. 
Un  parle  de  soustraire  Tinel  à  la  mort.  A  mesure  que  la 
eliarreltc  s’avançait  sur  le  quai  Pelletier,  la  foule  gros¬ 
sissait  et  s’animait.  Sur  la  place  de  Grève,  elle  écarta  les 
gendarmes,  qui  n  étaient  qu’une  vingtaine,  et  l’homme 
fut  enlevé1. 

Fe  bruit  courut  que  ce  mouvement  avait  été  excité 
sous  main  par  les  Comités  eux-mêmes,  qui,  furieux  de 
Pliumiliatinn  qui  avait  été  iulligée  la  veille  à  F  Assemblée, 
et  encouragés  par  l’arrivée  des  troupes,  ne  cherchaient 
plus  qu’un  prétexte  d’attaquer  les  faubourgs.  Ce  fait  n'a 
pas  été  prouvé 1  ;  mais  ce  qui  es L  certain,  c’est  que  les 
Comités  songèrent  à  tirer  parti  de  la  circonstance.  Dans 
la  soirée,  les  meneurs  de  la  Jeunesse  dorée  sont  mandés 

aux  TmPrh's;  on  les  arme,  mi  met  à  leur  tète  le  général 

Kdmame  et  on  les  lance  sur  le  faubourg  Saint-Anloine5. 
Ils  y  pénétrèrent  à  la  pointe  du  jour,  fouillèrent  plusieurs 
maisons,  celle  du  fameux  San  terre  entre  autres,  et  s'em¬ 
parèrent,  sans  rencontrer  de  résistance,  des  canons  de  sa 
sert  ion.  Mais  voilà  que  soudain  ils  s’aperçoivent  que  der¬ 
rière  eux  les  habitants  barricadent  chaque  rue  qu’ils  ont 
dépassée,  de  manière  à  rendre  le  retour  impossible,  tan¬ 
dis  que  devant  eux,  à  quelque  distance,  se  hérissaient 
déjà  piques  et  baïonnettes.  Plus  hardis,  ces  jeunes  gens 
pouvaient  continuer  leur  route  dans  la  grande  rue  en 


1  Annales  patriotiques,  ci  U*  es  dans  YHist.  pari.,  t.  XXXVI,  p.374. 

-  Vov.  ce  que  dit  ü  cet  égard  l’eaulieu,  Essais  historiques,  etc.,  I.  VI. 

p.  188.* 

5  Ibid.  p.  189. 
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foudroyant  lont  ce  qui  se  serait  opposé  à  leur  passage,  car 
ils  avaient  de  l'artillerie  et  étaient  formés  en  colonnes 
assez  nombreuses1.  Mais  ils  étaient  de  ceux  qu  un  agent 
des  princes  décrivait  en  ces  termes  :  «  Ces  royalistes  à 
collet  noir,  collet  vert  et  cadenelles,  ne  savent  qu’étaler 
aux  foyers  des  spectacles  leurs  fanfaronnades,  et  le  moin¬ 
dre  coup  de  fusil  les  fait  cacher  sous  le  lit  des  femmes 
qui  les  souffrent2.»  La  vue  des  barricades  les  consterna. 
Et  puis,  beaucoup  d'entre  eux  n’avaient  pas  soupé , 
excuse  que  ces  héros  sybarites  jugeaient  sans  doute 
suffisante  j tour  couvrir  leur  répugnance  à  pousser  jus¬ 
qu'au  bout  Lent  reprise5.  Ils  offrirent  donc  de  rendre 
les  canons  dont  ils  s’étaient  emparés  si  on  les  laissait 
rentrer  dans  l’intérieur  de  Paris.  Le  peuple  eut  pitié 
d’eux  et  leur  permit  d’opérer  leur  retraite.  On  a  prétendu 
que,  le 2  prairial,  desfemmes  avaient  été  entendues  criant 
dans  les  rues  :  «  Ce  soir,  les  cravates  des  muscadins 
seront  à  bon  marché.  Nous  aurons  de  Lelles  chemises. 
Nous  verrons  comment  ils  ont  le  corps  fait.  Leurs  tètes 
feront  un  bel  effet  an  bout  des  piques4  !  »  Si  cette  ignoble 
menace  fut  en  effet  proférée,  il  faut  croire  qu  elle  ne  le 
fut  que  par  deux  ou  trois  mégères  sur  une  population 
immense;  car,  le  5  prairial,  quand  l’occasion  de  la  réa¬ 
liser  s’offrit,  les  femmes  du  faubourg  se  contentèrent  de 
huer  du  liant  de  leurs  fenêtres  les  «  muscadins»  en  re¬ 
traite,  à  mesure  qu’ils  passaient  un  à  un  par  un  trou 
pratiqué  à  ce  dessein  dans  la  barricade  qui  fermait  la 
grande  rue3. 


1  Beaulieu,  Essais  hisl.t  etc,,  I,  VI,  p.  181). 

-  Correspondance  secrète  do  Charelte,  S to filet,  Puisaye  et  autres,  t.  1, 
p.  ti-7. 

r>  C’est  eu  effet  l’excuse  que  le  royaliste  Beaulieu  semble  alléguer  en  leur 
faveur.  Voy.  ses  Essais  historiques,  t.  VI,  p.  189. 

4  Ibid.,  p.  187. 

5  Hist.parl.t  t.  XXXVI,  p.  575. 
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Cette  expédition  ridicule  irrita  fort  les  rov: 
contre  les  Thermidoriens,  leurs  alliés.  Ils  éclatèrent  en 
plaintes  amères  sur  ce  qu’on  n’avait  pas  fait  soutenir  la 
Jeunesse  dot  ée  par  de  la  cavalerie,  cl  sur  ce  qu’on  Pavait 
de  la  sorte  exposée  à  être  hachée  en  pièces;  au  fond  de 
eette  négligence,  qui  leur  parut  calculée,  ils  soupçon* 
lièrent  une  pensée  de  trahison,  et,  de  la  part  des  domi¬ 
nateurs  du  moment,  le  désir  de  se  fortifier  par  l'humi¬ 
liation  des  royalistes  combinée  avec  le  désarmement  des 
Jacobins  \ 

Le  fait  est  que  rien  ne  venait  plus  à  propos  pour  ser¬ 
vir  la  politique  à  deux  tranchants  des  Comités.  Après 
avoir  poussé  la  Jeunesse  dorée  à  faire  preuve  d’impuis¬ 
sance,  ils  se  hâtèrent  de  montrer  ce  qu’eux,  Thermido¬ 
riens,  ils  avaient  pouvoir  d’accomplir.  Le  4  prairial 
(25  mai),  Laporte  court  présenter  à  la  Convention,  au 
nom  des  Comités,  un  projet  de  décret  dont  la  vigueur 
contrastait  singulièrement,  et  avec  les  promesses  faites 
au  peuple  dans  la  journée  du  2  prairial,  et  avec  la  géné¬ 
rosité  que,  dans  la  nuit  du  2  au  3,  le  peuple  avait  dé¬ 
ployée  à  l'égard  de  ses  agresseurs. 

«  Les  habitants  du  faubourg  Saint-Antoine  seront  som¬ 
més  à  l'instant  de  remettre  entre  les  mains  de  la  justice 
les  assassins  du  représentant  du  peuple  Féraud,  et,  notam¬ 
ment,  celui  qui,  dans  la  journée  d’hier,  a  été  arraché  au 
iplice. 

«  Ils  seront  sommés  de  remettre  leurs  armes  et  les 
canons  des  trois  sections  composant  le  faubourg  . 

«  En  cas  de  refus,  le  faubourg  Saint-Antoine  sera  dé¬ 
claré  en  état  de  rébellion. 

«  En  conséquence,  les  sections  de  Paris  marche¬ 
ront  sous  les  ordres  des  généraux  pour  réduire  les  re¬ 
belles. 


•  Vuy.  iSeaulieu,  Essais  historiques,  elc.,  t.  \l,  p.  189-190. 
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«  Toute  distribution  dos  subsistances  cessera  d’avoir 
lieu  pour  ce  faubourg1.  » 

Ce  décret  fut  adopté  au  cri  de  :  «  Vive  la  Convention  î  » 
On  n’avait  plus  besoin  maintenant  de  s’étudier  à  flatter 
le  peuple  et  à  le  tromper:  les  troupes  soldées  étaient  là, 
et  l’accolade  fraternelle  du  président  pouvait  être,  avec 
certitude  de  succès,  remplacée  par  une  décharge  à  mi¬ 
traille  ! 

# 

Les  Thermidoriens  sentaient  le  prix  du  temps  :  ils  le 
mirent  à  profit.  Otioique  le  faubourg  Saint-Antoine  fût 
alors  tranquille3,  l’ordre  de  l’attaquer  est  donné,  absolu¬ 
ment  comme  s'il  sc  fût  agi  d’une  place  de  guerre  appar¬ 
tenant  à  T  ennemi.  Toutes  les  sections  de  l'intérieur  sont 
sommées  de  prendre  les  armes  ;  trente  mille  hommes 
sont  formés  en  bataillons  ;  on  les  fait  précéder  de  quelques 
détachements  de  cavalerie,  et  l’on  marche  droit  au  fau¬ 
bourg.  Iles  pièces  d’artillerie  destinées  non-seulement  à 
tuer  les  hommes,  mais  à  incendier  les  maisons,  sont 
braquées  à  l’entrée  des  principales  rues.  Les  députés Fré*- 
ron,  Delmas,  Laporte  et  Barras,  nommés  représentants 
du  peuple  auprès  de  cette  armée  envoyée  contre  le  peuple, 
clioisissent  la  maison  de  Beaumarchais  pour  leur  quartier 
général,  et  niellent  en  délibération  s’ils  mettront  le 
feu  au  faubourg3  !  Heureusement  ce  projet  atroce  fit 
horreur  au  général  Menou,  qui  déclara  de  telles  choses 
impossibles  à  oser  sans  un  décret  spécial  de  la  Convcn- 


4 


Pendant  ces  tragi 
d’atelier  établis  dans 
autorités  munît  î  pales 


débats,  les  propriétaires  et  chefs 
le  faubourg  allaient  implorer  les 
des  sections,  et  pressaient  les  ou- 


1  Courrier  républicain,  n.  506. 

-  Thibaudeau,  Mémoires ,  t,  I,  ehap.  xui,  p.  170. 

*  Beaulieu,  Essais  historiques,  etc.,  t.  M,  p.  190-191.  —  Thibaudeau, 
Mémoires,  L.  I,  chap.  xtu,  p.  170. 

1  Beaulieu,  Essais  historiques,  etc, ,  t.  VJ,  p.  190-191, 
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vriers  de  ne  pas  exposer  cci  important  quartier  à  une 
destruction  certaine.  La  Convention  n'avail-elle  pas  dé¬ 
crété,  après  tout,  sur  la  motion  de  bourdon  (de  l'Oise), 
deux  des  mesures  proposées  par  Romme,  savoir  :  Tinter* 
diction  de  faire  plus  d’une  qualité  de  pain,  et  la  mise 
en  réquisition  îles  farines  qui  se  trouvaient  chez  les 
pâtissiers?  îN’avait-elle  pas  rapporté,  en  outre,  le  décret 
qui  déclarait  l'argent  marchandise?  Pourquoi  courir  les 
chances  d'une  lutte  désespérée,  lorsqu’un  peu  de  modé¬ 
ration  pouvait  amener,  sans  effusion  de  sang,  la  réalisa¬ 
tion  des  vœux  du  peuple?  Ces  discours  calmant  peu  à 
peu  les  esprits,  on  sc  décide  à  parlementer;  des  commis¬ 
saires  sont  désignés;  Menou  leur  donne  un  sauf-conduit; 
ils  partent.  Mais,  sans  attendre  leur  retour,  les  parti¬ 
sans  intéressés  de  la  pacification,  redoublant  d'efforts, 
obtiennent  de  la  section  de  Popincourt  qu’elle  livre  , 
en  même  temps  que  ses  canons,  le  capitaine  des  canon¬ 
niers,  homme  d’une  force  prodigieuse  et  d’un  courage 
égal  à  sa  force.  C’était  un  mulâtre,  nommé  Delorme, 
qui  avait  déjà  figuré  dans  les  mouvements  révolution¬ 
naires.  L'impulsion  une  fois  imprimée,  tout  suivit .  Comme 
la  section  de  Popincourt,  les  autres  sections  du  fau¬ 
bourg  se  laissèrent  désarmer,  et,  dès  huit  heures  du 
soir,  la  Convention  apprenait,  de  la  bouche  de  Fréron 
et  d'Auguis,  qu’elle  avait  vaincu  sans  avoir  eu  à  com¬ 
battre  l. 

Une  demi-heure  s’était  à  peine  écoulée  lorsque  les  dé¬ 
putés  du  faubourg  se  présentèrent  au  seuil  de  I  Assem¬ 
blée3.  Le  danger  était  passé  alors.  Aussi  furent-ils  traités 
avec  celte  lâche  insolence  que  la  victoire  inspire  aux 


*  Htit.  pari.,  t.  XXXVI,  p.  578  el  579. 

«  [I  (Hait  bu  il  heures  du  soir,  lorsque  Fréron  cl  Auguîs  annoncèrent  à 
l'Assemblée  la  soumission  du  faubourg  Saint-Antoine,  el  huit  heures,  cl 
demie,  lorsque  les  commissaires  se  présentèrent.  A  c-y -  sur  ce  point  1  Hist. 
part.,  t.  XXXV],  p.  577  et  579. 
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âmes  vulgaires.  André  Dumont,  qui  présidait,  détendit 
aux  huissiers  de  laisser  entrer  qui  que  ce  soit.  11  voulut 
bien,  toutefois,  donner  connaissance  à  l’Assemblée  de  la 
pétition,  (fit  il  s  était  tait  remettre;  mais,  comme  il  en 
commençait  la  lecture,  Bourdon  (de  l’Üisc)  l'avant  inter¬ 
rompu.  il  quitta  ie  fauteuil,  descendit  à  la  tribune,  et 
dit  :  «  Je  suis  si  éloigné  «le  vouloir  que  les  pélitionuaires 
soient  admis  à  la  barre,  que  non  content  de  demander, 
comme  le  préopina  ut,  que  les  révoltés  soient  bombardés 
demain,  je  propose  de  le  faire  aujourd’hui'.  »  On  n’avait 
pas  tenu  ce  langage  quand,  le  2  prairial,  ccs  mêmes 
révoltés  campaient,  mèche  allumée,  sur  la  place  du  Car¬ 
rousel!  On  brûlait,  ce  jour-là,  de  fraterniser  avec  eux,  et 
le  président  de  l’Assemblée  était  si  loin  de  vouloir  les 
bombarder  qu’il  donnait  à  leurs  députés  l’accolade  fraler- 


menaeés  d’être  arrêtés,  les 
plus  qu’à  s’évader,  y  réus- 
re  à  leurs  compagnons  du 
avaient  reçu.  11  était  trop 


Ainsi  repoussés  et.  même 
commissaires  ne  cherch'*'’ 
si  renl,  et  coururent  se 
faubourg  de  l’accueil 
lard  ! 


IjSt- H  besoin  de  signaler  ici  l’analogie  saisissante  qui  existe  entre  cotte 
insurrection  do  prairial  que  noua  venons  do  raconter,  ut  la  trop  rameuse 
journée  du  15  mai  1818?  Il  est  vrai  que,  dans  celle-ci,  la  faim  n’eut  pas 
do  rùlu  et  qu’on  n'y  porta,  grâce  au  ciel ,  aucune  têteau  bout  d’une  pique; 
mais,  en  ce  qui  touche  la  situation  respective  des  partis,  les  circonstances 
qui  caractérisèrent  le  mouvement,  les  causes  qui  le  tirent  éclmucr,  l’avan¬ 
tage  qu’en  retira  la  réaction  et  les  vengeances  auxquelles  il  ouvrit  carrière, 
que  de  traits  de  ressemblance  ! 


1  Moniteur,  an  111,  ».  249. 
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Le  lendemain  des  journées  de  prairial.  * —  Institution  d'une"  Commission 
militaire.  —  Condamna  lions  a  mort  exécutées  sur-le-champ.  —  Désarme¬ 
ment  des  palriulcs,  snus  prétexte  de  lerrorisme.  —  IlispariLlon  des  jn- 
ques.  —  ViiéantUscmciit  cle  la  Commune,  —  Les  gendarmes  et  les  um*- 
catlins.  —  Décret  qui  rend  les  femmes  justicialdi  s  de  la  Commission  mi- 
litaire.  —  Mot  terrible  d  un  ouvrier  à  Uovèrc* —  La  réaction  déchaînée. 

—  Suicide  de  [luhL  —  Suicide  de  Maure*  —  Mise  en  accusation  de  Jean- 
Don  Saint-André  et  de  Carnot  demandée.  —  Sur  Lie  furieuse  de  Henri 
Cornière  contre  Carnot*  —  Départ  de  Cellnt-d  llerbois  et  de  Billaud- 
Varenue  pour  ia  Luyruic,  —  Barète  oublie  pour  la  première  lois  de  suivre 
le  vent.  —  Détails  sur  l’exil  et  les  derniers  moments  de  Billaud-Va  renne. 

—  Les  six  martyrs  de  prairial.  —  Leur  translation  au  duÏJeau  du  Tau¬ 
reau.  —  Leur  attitude  devant  la  Conuuîssiun  militaire.  —  Leur  mort 
liérunpie.  —  Cucrre  aux  noms,  aux  emblèmes,,  a  tous  les  son  venu  s  ré- 
volutionnaires.  — Appels  farouches  a  f  esprit  de  vengeance* — Poursuites 
contre  Joseph  le  Don;  moyens  iniques  employés.  —  Pitance  du  peuple 
a  la  date  du  |S  prairial.  —  Vains  efforts  pour  arrêter  la  chute  des  assi¬ 
gnat^*—  L'agiolagc  triomphant.  —  Tableau  delà  situation  parleHûft- 
komme  HichunL 


Les  journées  de  prairial  étaient  le  dernier  effort  de  la 
révolution  agonisante  :  l’ère  des  fureurs  contre-révolu* 

C1 

liminaires  s’nuv  rit .  I)ès  ce  moment  l’esprit  de  persécution 
ne  minuit  plus  de  frein,  et  l’esprit  de  vengeance  fit  defi¬ 
nitivement  divorce  avee  tout  sentiment  de  pudeur. 

Le  kJ-  germinal  (I  i  avril),  la  Convention  avait  rapporté 
deux  décrets  affreux  :  celui  «lu  17  mars  ITU'J,  qui  met¬ 
tait  hors  la  loi  les  ennemis  de  la  Révolution,  et  celui  du 
lô  ventôse  an  11,  qui  ordonnait  de  punir  comme  complices 
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des  conspira  lumps  ceux  qui  leur  miraient  donné  asile  ou 
n’auraient  point  dénoncé  leur  retraite1.  Mais  il  devint 
bientôt  manifeste  que  ce  n’ était  pas  aux  vrais  partisans 
de  la  Dévolution  que  les  Thermidoriens  entendaient 
accorder  le  bénéfice  de  celle  politique  de  modération  et 
de  justice  dont  la  mesure  précitée  était  un  heureux  sym¬ 
ptôme,  Le  mouvement  de  prairial  à  peine  étouffé,  le  règne 
de  la  mort  commença.  Organe  des  impatiences  farou¬ 
ches  du  parti  vainqueur,  Gamon  demanda  rétablisse¬ 
ment  d’une  commission  de  neuf  membres  chargée  de 
faire  un  rapport  sur  tous  les  représentants  dénoncés  ou 
prévenus  de  complicité  avec  les  derniers  tyrans  de  la 
France,  parce  que,  dit-il,  «la  présence  des  assassins  de 
la  patrie  dans  le  sein  de  la  Convention  déshonorait  la 
représentation  nationale2 * 4.  »  liés  le  4  prairial,  une  Com¬ 
mission  militaire  avait  été  instituée  à  Paris5  :  Dubôis- 
Crancé  fit  décréter  qu’elle  serait  autorisée  à  condamner, 
selon  les  délits,  aux  fers,  à  la  détention,  à  la  transporta¬ 
tion,  à  la  mort*.  Dès  le  5,  la  guillotine  était  mise  eu 
mouvement.  Ce  jour-là  furent  condamnés  à  mort,  non- 
seulement  le  mulâtre  Delorme  et  le  lieutenant  de  gendar¬ 
merie  Jacques  Legrand,  qui  n’avait  pas  défendu  Je  poste 
de  l’ Arsenal  contre  le  peuple,  mais  un  menuisier,  nommé 
Gentil,  dual  les  crimes  consistaient  à  avoir  tenu  des 
propos  séditieux  cL  porté,  écrits  avec  de  la  craie  sur 
son  chapeau,  les  mots  :  Du  pain  et  la  Constitution 
de  1 795  ! 

Et,  comme  aux  plus  sombres  heures  de  la  Terreur 
rouge,  la  condamnation  et  l’exécution,  sous  l'empire  de 
la  Terreur  blanche,  ne  firent  qu  un  en  quelque  sorte.  Du 


1  Ilist .  part t.  XXXVI,  p.  201 . 

-  Moniteur,  an  lit,  h,  2o3. 

r’  Courrier  républicain,  n.  308.  (Ce  journal  était  un  organe  royal i 
et  son  titre  un  mensonge  calculé.) 

4  Ibid. 


IlISTOmE  DE  LA,  «ÉVOLUTION  (1  7î)ü). 

tribunal  on  conduisit  les  condamnés  sur  la  place  delà 
Révolution,  où  ils  furent  livrés  au  bourreau1 . 

Avec  non  moins  d’empressement  ,  les  vainqueurs  pro¬ 
cédèrent  au  désarmement  des  vaincus.  Toutes  les  sections 
dont  on  n 'était  pas  sûr,  celle  des  Gravilliers,  par  exemple, 
celle  de  la  Cité,  celle  du  Panthéon,  furent  soin  niées  de 
rendre  leurs  canons  sans  aucun  retard J. 

Te  Ü  prairial  ('25  mai),  on  lisait  sur  tous  les  murs  de 
Paris  l’arrêté  suivant  du  Comité  de  salut  public  :  «  Tes 
citoyens  munis  de  piques  ou  d’autres  armes  non  mili¬ 
taires,  les  apporteront,  dans  l’espace  de  vingl-qualrc 
heures,  au  Comité  civil  de  leur  section,  sous  peine  d’une 
année  de  détention*.  »  On  proscrivait  la  pique,  arme  du 
pauvre,  mais  non  le  fusil,  arme  du  riche. 

Nul  n’osa  élever  la  voix  pour  se  plaindre,  tant  était 
profond  P  abat  Le  ment  des  âmes!  J1  y  en  eut  même  beau¬ 
coup  qui  obéirent  avec  précipitation,  aiguillonnés  qu'ils 
étaient  par  la  peur.  C’est  à  cette  époque  qu’un  des  cor¬ 
respondants  de  Mallet  du  Pan  lui  écrivait  :  «Le  G  prairial, 
ordre  de  remettre  les  piques  à  la  section,  c'est-à-dire  de 
désarmer  les  trois  quarts  des  habitants,  sous  peine  île 
prison:  tout  cela  se  fait  sans  murmure;  on  est  à  la  queue 
pour  attendre  son  tour;  moi-même  j’ai  attendu  trois 
quarts  d'heure  pour  donner  ma  pique.  On  désarmerait 
ainsi  la  France  tout  entière \  »  Mais  Je  mousquet  restait 
au  service  de  la  réaction,  et  un  des  plus  prudents  organes 
du  parti  royaliste,  le  journal  de  Poncelin,  la  feuille  hypo¬ 
crite  qui  avait  pris  le  titre  de  Courrier  répoblivam  pour 
mieux  atteindre  son  but,  s’écriait  dans  un  transport  de 
joie,  plus  fort  que  ses  habitudes  de  ruse  :  «A  la  garde 


1  Courrier  républicain,  n.  5G8. 

«  Ibid. 

5  Ibid. 

1  Mémoires  et  Correspondance  de  Mallet  du  Pan,  (.  Il,  chapitre  vu. 
p.  1  40. 
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montante,  toutes  les  piques  avaient  disparu.  On  lie  voit 
plus  entre  les  mains  de  la  garde  que  de  beaux  et  bous 
fusils'.  »  La  Jeunesse  dorée  avait,  depuis  que  le  péril 
clair  passé,  repris  toute  son  arrogance,  et  ce  lut  ceux 
qu'on  appelait  alors  «muscadins»  qui  se  chargèrent  du 
désarmement  des  gendarmes2. 

Pendant  ce  temps,  les  listes  de  proscription  se  remplis¬ 
saient;  la  Commission  militaire  poussait  vivement  sa  lu¬ 
nch  re  besogne,  et  le  sang  continuait  de  couler  sur  la 
place  de  la  Révolution5. 

On  leva  le  couteau  ,  meme  sur  des  femmes.  La 
Révolution  ne  les  avait  pas  épargnées  et  ce  fut  une  de 
ses  taches  ;  mais  faire  juger  des  femmes  par  une  com¬ 
mission  militaire  était  chose  nouvelle  dans  Phisloire  des 
vengeances  de  parti.  Rousseau  n’en  fit  pas  moins  Fohjet 
d  une  motion  formelle,  et  cela  fut  décrété.  Vainement 
Legendre  protesta-t-il  contre  tant  de  rigueur,  au  nom  de 
l'indulgence  due  à  un  sexe  faible  et  passionné,  l’arrêté 
oit  maintenu,  parce  que,  suivant  P  expression  du  Cour¬ 
rier  républicain ,  «  la  Convention  ne  voulait  pl us,  par 
des  actes  de  faiblesse,  perdre  le  fruit  île  sa  victoire4.  » 

Ainsi,  ne  pas  agir  à  la  manière  des  tyrans,  c’était  faire 
acte  de  faiblesse. 

Le  8  prairial  ("27  mai),  un  décret,  qui  l  ui  rendu  sur  la 
proposition  de  Cia uzel,  abandonna  les  représentai! f s  du 
peuple  Rulil,  Romme,  ÏHiroy,  Coujon,  Iluquesnoy,  Sou- 
brany,  Prieur  (de  la  Marne)  et  Peyssard  au  tribunal  de 
sang  institué  sous  le  nom  de  «  Commission  militaire.  »  Il 
ne  lui  avait  fallu  que  quatre  jours,  à  cette  commission, 


1  Courrier  républicain,  n.  56s. 

-  k  Li's  jiHim.'s  improprement  appelés  muscadins,  dit  1c  Courrier 
républicain,  un  des  organes  du  parti  des  muscadins.  —  Vov.  te  numi  ro 
561)  de  ce  journal, 

'  Courrier  républicain,  n.  572. 

4  Ibid. ,  n.  SOI). 
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pour  abattre  vingt  et  une  têtes1  !  On  pouvait  donc  comp- 
ter  sur  son  zèle,  et  rien  n’égala  l'empressement  des  vain¬ 
queurs  à  en  proliter. 

L’était  le  moment  où  arrivait  la  nouvelle  du  soulève¬ 
ment  des  ouvriers  (oulonnais  :  elle  donna  lieu  à  un  nou¬ 
veau  débordement  de  colères.  Dans  le  rapport  qu’il  pré¬ 
senta  des  troubles  du  Midi,  d’après  des  lettres  reçues  de 
Lhambon,  Ouérin  et  Chiappe,  Doulcet  de  Pontéemilant 
avait  «lit  :  «  Vous  n’avez  pas  besoin  que  je  vous  en  aver¬ 
tisse  :  les  succès  de  la  Révolution,  l’u Hennissement  de 
la  liberté  tiennent  aujourd’hui  exclusivement  à  la  fermeté 
que  vous  déploierez  dans  la  poursuite  des  séditieux  et 
des  brigands1.  »  La  majorité  thermidorienne-royaliste 
n’avait  effectivement  nul  besoin  qu’on  l’avertit  de  la  né¬ 
cessité  imtusiw  d’être  inexorable.  Doulcet  n’avait,  pas 
plutôt  liai  son  rapport  que  quatre  représentants  du 
peuple  étaient  frappés.  Le  compte  rendu  officiel  du 
Moniteur,  en  ce  qui  les  concerne,  es!  d’un  laconisme 

effroyable  ■ 

V 

«  boudin.  —  Escudier  vient  de  sortir  ;  je  demande  son 
arrestation. 

«  L’arrestation  est  unanimement  décrétée. 

« 


«  LECENDIIE. 


--  Un  moment  avant  le  rapport  de  D011I- 
cot,  Lnignelot  est  venu  parler  à  Escudier;  iîieord  et  .Sali - 
cetli  sont  sortis  les  deux  premiers. 

«  L’arrestation  de  Ricord  et  de  Salieetli  est  décrétée.  » 
Jamais  pareille  rage  de  dénonciations  n’avait  éclaté. 
S’il  arrivait  qu’un  représentant  dénoncé  eût  un  ami  qui 
osât  le  défendre,  malheur  à  ce  dernier!  La  proscription 
aussitôt  l'enveloppait.  Panis  en  fit  la  dure  expérience.  11 


1  Voy.  les  extraits  des  jugements  U  Is  que  les  donna  le  Journal  de 
Paris,  eL  tels  qu’on  les  trouve  reproduits  dans  l'IUst.  pari* ,  L  XX.MJ, 
[>.  584-585. 

s  Séance  du  8  prairial ,  Moniteur r  an  111,  n.  252. 
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n’avait  aucunement  figuré  dans  les  derniers  troubles ,  et 
nul  ne  pensait  à  lui,  lorsque  Laignelot,  un  de  ses  amis, 
avant  été  mis  en  cause,  il  eut  l'imprudence  de  s’écrier  : 
et  Pointée  barbarie,  mes  collègues!  point  de  barbarie!  » 
Dès  ce  moment,  il  fut  un  homme  perdu.  «  Donnez 
la  parole  à  ce  conspirateur,  »  cria  bourdon  (de  i  Oise), 
qui  avait  maintenant  le  verbe  haut,  lui  qu’on  regard 
courroucé  de  Robespierre  avait  mis  au  iii  pour  un  mois1. 

Alors  eut  lieu  une  scène  hideusement  bouffonne.  Le 
mot  conspira  fevr  avait  jeté  Panis  dans  un  trouble  inex¬ 
primable.  il  balbutia  :  «  Moi,  un  conspirateur!...  Ab! 
mon  Dieu!  ah!  mon  Dieu!  c’est  aflreux!  »  Et  il  sc 
frappait  le  front,  et  ît  s’arrachait  les  cheveux,  et  il  en 
appelait,  d’une  voix  tremblante,  à  la  compassion  de 
«  Messieurs  ses  collègues,  »  les  conjurant  de  lui  per¬ 
mettre  de  respirer  un  peu  :  «Ah  !  mon  Dieu  !  messieurs 
mes  collègues,  messieurs,  messieurs,  un  instant,  un 
instant*  !  » 

Perles,  si  quelque  chose  semblait  de  nature  à  faire 
diversion  aux  idées  sombres  du  moment,  c’était  celle 
pantomime  grotesque,  c’était  cette  éloquence  de  la  peur. 
Maison  eût  plutôt  arraché  au  tigre  sa  proie  qu’à  la  ré-ac¬ 
tion  ses  victimes.  Panis,  qui  avait  voulu  sauver  Laigne- 
lot,  ne  put  rien  pour  lui-même;  il  tit  rire,  il  fit  pitié; 
mais  ni  l'hilarité  qu’il  excita,  ni  le  mépris  que  sa  lâcheté 
méritait,  ne  lui  lurent  une  égide.  Ouelques  propos  va- 


t  .  * 


gués  qu  on  prétendit  avoir  été*  tenus  par  lui  le  i"r  prai¬ 
rial,  sur  la  nécessité  de  demander  l’arrestation  de  l’réron 
et  de Tallien,  et  sur  l’avantage  de  suspendre  les  Comités 
de  gouvernement,  pour  qu'ils  ne  donnassent  point  à  la 
force  armée  des  ordres  contraires  à  ceux  de  la  Conven¬ 
tion,  voilà  tout  ce  qu’on  put  fournir  comme  pi  vu  vu  que 
Panis  était  un  «  conspirateur  et  un  traître.  »  Uu’impor- 

1  Vov.  le  t,  X  de  ce!  ouvrage. 

«t  w 

-  Courrier  républicain.,  n,  570. 
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tait  <rail1curs  qu’il  fut  innocent  aujourd’hui?  N’avnil-ti 
pas  élé  miqiable,  aulrebds?  «  Depuis  trois  ans,  les  citoyens 
de  I»  a  ris  réclament  ta  punition,  »  lui  cria  Bergoeing,  et 
il  n’en  fallut  pas  davantage.  En  entendant  ces  paroles 
et  les  applaudissements  qu’elles  provoquent,  le  malheu¬ 
reux  se  frappe  une  dernière  lois  le  front,  roule  des  yeux 
égarés,  s’évanouit;  et  tandis  que  quelques  personnes  cha¬ 
ritables  lui  donnent  des  sels  à  respirer,  on  décrète  son 
arrestation  l. 

Furent  aussi  décrétés  d’arrestation,  el  cela  le  lendemain 

r 

même,  Voulland,  Jagot,  Elie  Lacoste,  La  Yicomterie, 
David, Bubarrnn.  C’était  la  proscription  en  masse  de  l’an- 
cien  Comité  de  sûreté  générale.  On  en  excepta  Louis  (du 


Bas-ïthin) 


le  plus  cruel  de  tous  les  membres  de  ce 


Comité  fameux,  selon  Sonar. 

Lorsqu  ils  étaient  investis  du  pouvoir,  iis  l’avaient 
changé  en  tyrannie:  à  cela  nul  doute.  Mais  il  était  horrible 

O  «I 

de  prendre  occasion,  pour  les  frapper,  d'un  mou  veine®! 
auquel  iis  n'avaient  eu  aucune  part.  En  réalité,  détail 
dans  hoir  passé  qu’on  prétendait  les  poursuivre,  et  l’on 
ne  prenait  pas  la  peine  de  s’en  cacher.  Inconséquence 
pleine  de  scandale,  pleine  de  périls  !  car  enfin,  que  pou* 
vait-on  leur  reprocher  que  la  Convention  n’eùl,  ou  con¬ 
sacré  par  ses  votes,  ou  salué  de  ses  acclamations,  ou  en¬ 
courage  par  son  silence?  Et  parmi  leurs  juges  de  l’heure 
présente,  combien  y  en  avait-il  qui  pussent  les  sommer 
de  nommer  leurs  complices  d’alors,  sans  s’exposer  à  cette 
foudroyante  réponse  :  «  Vous  !  » 

Après  sa  conversion  à  la  i  erreur  blanche,  Ihivero,  un 
des  [dus  sinistres  héros  de  la  Terreur  ronge  à  Avignon, 
voyant  un  jour,  aux  Tuileries,  des  ouvriers  occupés  à 
creuser  ta  terre,  leur  demanda  :  «  Une  faites-vous  la  !  » 


1  Courrier  républicain,  n.  570 
*  Ibid 
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Un  dYux  lui  répondit  ce  mot  qui  l’accabla  :  «  Une  gla¬ 


cière 


ï  t 


» 


Encore  si  l’on  ne  s  était  attaqué  qu’à  «les  hommes  lois 
que  Jagot,  Elie  Lacoste,  Voulland!  Mais  Jean-Bon  Saint- 
André!  niais  Uobert  Lindet  !  mais  Canin I  !  ici,  ce  n’était 
plus  des  crimes  qu’on  poursuivait,  cotait  des  services,  et 
des  services  immortels  :  preuve  trop  claire  que  les  coups 
s'adressaient  à  la  Piévolulion,  à  l'ensemble  de  ses  actes,  à 
son  principe  ! 

I  no  circonstance  navrante  à  constater,  c’est  qu’on  vit 
figurer  au  premier  rang  des  proscri pleurs  plusieurs  do 
ces  (î i rondins  qui,  rappelés  dans  leur  patrie,  rendus  à 
leurs  familles,  rétablis  sur  leurs  sièges  de  représentants, 
auraient  du,  ce  semble,  montrer  par  leur  modération 
ta  sincérité  des  anathèmes  dont  ils  n’avaient  cessé  de 
ilélrir  la  politique  de  la,  violence.  Mais  cette  politique, 
ils  paraissaient  la  trouver  fort  «le  leur  goût,  depuis  qu’au 
lieu  de  la  subir  ils  se  sentaient  en  état  de  l’exercer. 
Ceux  «pii  avaient  été  l’honneur  de  ce  parti  étaient  morts  ; 
ceux  qui  restaient  ne  respiraient  que  vengeance,  tant  il 
est  vrai  que  l'infortune  ne  donne  de  la  sérénité  qu’aux 
grandes  âmes  !  C’était  donc  en  s’abandonnant  aux  conseils 
«le  l’iniquité  que  Delecloy,  Bergoeing,  Henri  La  rivière  et 
quelques  autres  se  plaignaient  d’avoir  été  traités  d’une 
manière  inique,  comme  c’était  en  s’appuyant  sur  les 
royalistes  qu'ils  s’indignaient  d’avoir  vu  leur  républica¬ 
nisme  soupçonné. 

Le  2  prairial,  Henri  Larivi ère  disait  :  «  Dussé-je  être 
comme  hier,  assassiné1  à  votre  porte,  »  —  cet  assassinat 
n’était  qu’une  figure  de  rhétorique,  —  «  je  «lirai  que 
ceux  qu’on  appelle  royalistes  sont  bien  moins  à  craindre 
que  l«is  Jacobins.  Je  vous  parlerai  du  fond  du  emur,  je 
vous  parlerai  pour  le  salut  de  mon  pays;  je  vous  dirai 


1  Mercier,  lo  Nouveau  Paris ,  clmp.  clhi. 
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ij ne  ccs  royalistes  dont  on  a  tant  voulu  vous  effrayer  sont, 
peut-être,  les  plus  grands  amis  îles  lois,  les  plus  ardents 
défenseurs  de  la  représentation  nationale;  ces  lions  ci¬ 
toyens  ont  versé  leur  sang  pour  vous  défendre  le  M  tlier- 


,  i 


» 


Henri  f  jariviùre  n’avait  pas  toujours  parlé  ainsi  des 
royalistes,  et  l’on  aurait  pu  lui  rappeder  que,  lors  du  pro¬ 
cès  île  Louis  XVI,  il  avait  invoqué  contre  eux  cette  maxime 
d’où  sortit  la  loi  des  suspects  :  «  La  haine  due  aux  tyrans 
doit  s’étendre  à  tous  ceux  qui  portent  ombrage  aux  amis 
de  la  liberté3.  » 

Le  parti  qui  portait  ombrage  à  Henri  Larivière,  en 
17HÙ,  c’était,  non  plus  celui  des  partisans  de  Louis  \\1, 
mais  celui  d'Immmos  tels  que  Hubert  Lindcl,  tels  que 
Carnot.  Aussi  déploya-l-il  à  leur  égard  toute  la  haine 
«  due  aux  tyrans,  o  Non  content  de  demander  l'arrestation 
du  premier,  il  lui  dit  en  face,e!  en  pleine  Assemblée,  dans 
un  moment  où  le  péril  n’était  plus  qu’à  répondre  à  fie 
semblables  insultes,  venant  du  parti  victorieux,  qu’il 
était  un  agent  hypocrite  îles  tyrans,  qu'il  était  un  scélé¬ 
rat  ,  qu’il  était  un  monstre5.  Puis,  le  visage  tourné  vers 
Carnot  :  «  Comment,  lui  cria-t-il,  as-tu  pu,  pendant 
quinze  mois  entiers,  ne  pas  t’apercevoir  qu  on  assassinait 
journellement  la  patrie?,..  Comment  as-tu  pu  être  assez, 
indifférent  ou  assez  imbécile  pour  ne  pas  ouvrir  les  yeux 
sur  les  projets  des  cannibales  avec  lesquels  tu  le  trou¬ 
vais  chaque  jour  *?  »  Il  voulait  bien  cependant  ne  pas 
demander  la  tète  de  Carnot  et  se  bornait  à  proposer 
qu’on  le  chassât  de  l’Assemblée  comme  indigne.  Parlant 
ensuite  de  ceux  des  membres  de  l’ancien  Comité  de  salut 
public  qui  avaient  survécu  à  leurs  collègues,  il  les  inon- 

1  Moniteur,  an  lit,  n.  247, 

-  Ibid.,  au  1792,  n.  55li. 

‘  Courrier  républicain,  n.  571. 

*  Moniteur,  an  lit,  n.  255. 
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trait,  pour  qu’envers  eux  on  fût  implacable,  inondés 
du  sang  des  victimes  qu'ils  avaient  égorgées  et  des  larmes 
de  ceux  qui  les  pleuraient l.  » 

Ceci  se  passait  le  9  prairial  ("28  mai). 

Chose  triste  à  dire!  cette  fois  encore,  la  défense  du 
Carnot  fut  au-dessous  du  ce  qu’on  devait  attendre  d’un 
homme  qui  avait  fait  trembler  l'Europe  devant  son  génie 
lorsqu’il  tenait  l’épée  de  la  Révolution.  Au  lieu  de  braver 
scs  ennemis  du  haut  de  scs  services;  au  lieu  de  leur  dire: 
te  Est-ce  vous  qui  avez  sauvé  la  France?  Est-ce  vous 
qui  avez  dirigé  le  plus  sublime  effort  patriotique  et 
militaire  qui  ait  jamais  étonné  le  monde?  »  il  affirma 
qu’il  s’était  opposé  à  Robespierre  ;  qu'il  avait  été  le  pre¬ 
mier,  après  le  U  thermidor,  à  proposer  aux  deux  Co¬ 
mités  la  clôture  du  club  des  Jacobins;  qu’il  s’était  tou¬ 
jours  déclaré  anti-mara liste  ;  qu’au  Comité  de  salut  public, 
il  s’était  toujours  renferme  dans  le  département  spécial 
dont  il  était  chargé,  qu’il  ne  fallait  pas  le  rendre  res¬ 
ponsable  de  scs  signatures,  parce  qu’il  les  donnait  «de 
confiance  2.  »  Comme  si  le  svstème  dont  il  s'étudiait  de 

il 

la  sorte  à  secouer  la  responsabilité  n’avait  pas  été  le 
même  aux  armées,  dont  11  avait  la  direction,  qu’à  l’in¬ 
térieur!  comme  s’il  avait  pu  donner  chaque  jour  et 
plusieurs  fois  par  jour  sa  signature,  sans  jamais  savoir 
pour  quel  usage  !  Il  se  faisait  maintenant  en  quelque  sorte 
un  rempart  du  cadavre  de  Robespierre  ;  mais  où  et  quand 
Favait-on  vu  s’attaquer  en  public  à  Robespierre  fixant? 
Voilà  ce  qu’aurait  pu  lui  répondre  la  réaction  ,  qu’il 
eût  été  plus  digne  de  lui  de  confondre  que  de  fléchir. 
«  Carnot  a  organisé  la  victoire,  »  cria  quelqu'un5.  Ce  mot 
le  sauva. 

Robert  Rindet  fut  moins  heureux.  Et  poin  tant,  les  dé- 


1  Moniteur,  an  III,  n.  255. 

2  Ibid. 

3  Ibid.,  n.  254. 


ISS 


IlISTOinE  r>E  LA  REVOLUTION 


fenscurs  ne  lui  manquèrent  pas.  Ta  veaux  déclara  que  le 
département  du  Calvados  et  neuf  ou  dix  autres  départe¬ 
ments  auraient  été  «  anéantis  »  si  Robert  Lindet  ne  s’v 

tj 

était  pas  rendu  Iloitleel  de  Pontécoulant,  de  son  coté, 
affirma  que  pour  ses  concitoyens  du  Calvados,  le  jour  de 
1  arrestation  de  Robert  Lindet  serait  un  jour  de  deuil  A 
Tout  fut  inutile.  Henri  Larivière,  qui  ne  si*  possédait  pas 
de  rage,  et  dont  les  déclamations  aussi  boursouflées  que 
furieuses  avaient  un  écho  dans  le  cœur  de  chaque  roya¬ 
liste  déguisé  en  républicain,  Henri  Larivière  s'écria  : 
«<pie  Lindet  était  le  plus  hypocrite  des  hommes;  qu’il 
était  capable  de  gratter  avec  le  fer  la  plaie  d'un  ami,  en 

:i * 3s  plus  gracieuses  grimaces  ;  qu’il  n’éu 
de  scélérat  qui  ne  pût  citer  en  sa  faveur  quelque  lionne 
action;  que  F  Assemblée  devait  prendre  la  foudre  du  salut 
public  et  tonner  sur  les  coupables*.  »  Lehardy  avoua  que 
Lindet  avait  sauvé  toute  sa  famille,  qui  était  hors  la  loi  • 
mais,  ajouta-t-il,  «je  ne  vois  que  la  patrie.  «  Lt  il  con¬ 
clut  à  1  arrestation  ‘  du  «  Terroriste  »  à  l'humanité  du¬ 
quel  il  devait  la  vie  des  siens. 

Jean-Bon  Saint- André,  quoique  membre  de  l'ancien 
Comité  de  salut  publie,  n’y  avait  presque  jamais  paru, 
ayant  été  presque  toujours  en  mission.  Il  n Vu  fut  pas 
moins  misait  nombre  des  proscrits.  Ses  crimes,  d'après 
ses  accusateurs,  étaient  ceux-ci  :  il  avait  revêtu  d'une 
place  importante  un  prêtre  dont  ie  frère  était  accusa¬ 
teur  public  | très  le  tribunal  de  Rresl  ;  d  avait  chargé'  ce 
mémo  tribunal  de  veiller  à  la  tranquillité  publique;  enfin 
il  avait  tenu  ce  jiropos,  — qu’il  nia  formellement  et  dont 
on  n’apporta  d’autre  preuve  qu'une  déclaration  de  Lou¬ 
cher  Saint-Sauveur: — «  Les  Comités  pensent  avoir  la 


1  Moniteur,  an  lit,  n.  -jô. 

‘J  Ibid. 

3  Ibid. 

*  Ibid.,  n.  254. 
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clef  de  Toulon  et  du  Midi  ;  ils  se  (rompent1 * 3 4  !  »On  ne  croi¬ 
rait  pas  à  tant  de  fureur,  si  la  réaction  elle-même  n\i vait 
pris  soin  d'en  graver  sur  ses  tablettes  officielles  rimpu- 
rissable  souvenir. 

Il  est  vrai  qu’à  l'égard  des  ennemis  de  la  Révolution, 
sa  mansuétude  était  sans  bornes.  Le  tribunal  de  police 

é  à  six  mois 


r u  » 


moi  n  \ 


mi  négociant  nommé  Duquesne,  pour  avoir 
crié  un  jour  dans  un  spectacle  :  .4  bas  le  bonnet  rouge  ! 
la  majorité  thermidorienne-royaliste  delà  Convention  an¬ 
nula  ce  jugement  comme  tyrannique5.  Et  quelques  jours 
auparavant  un  homme  avait  été  condamné  à  mort,  traîné 
à  la  guillotine,  exécuté,  pour  avoir  écrit  sur  son  cha¬ 
peau  :  Constitution  de  1 7 U3  '  ! 

Puis,  comme  pour  mieux  enflammer  celle  ardeur  de 
proscription ,  les  contre-révolutionnaires  de  province 
grossissaient  de  leurs  clameurs  la  grande  clameur  des 
contre-révolutionnaires  de  Paris.  Les  journées  de  prairial 
étaient  venues  fournir  une  amie  empoisonnée  à  toutes 
les  haines,  à  tous  les  ressentiments,  à  toutes  les  espé¬ 
ra  nées  sinistres.  A  lire  les  «adresses  qui ,  de  certaines 
villes  étaient  envoyées  à  la  Convention,  on  eût  pu  croire 
vraiment  qu’elle  mollissait  et  avait  besoin  d’être  encou¬ 
ragée  ! 

Ainsi,  par  exemple,  les  autorités  constituées  de  Lyon, 
où  le  royalisme  avait  son  centre ,  écrivaient  à  l  Assem- 

J  * 

Idée,  à  l’occasion  de  cette  insurrection  de  la  faim  dont 
nous  avons  tracé;  le  lamentable  tableau  :  «  Le  pain  que 
les  assassins  demandent,  c’est  le  crime;  le  pain  que  nous 
leur  donnerons,  c’est  la  mort4.  » 


I  Moniteur ,  an  lit,  n.  25  i. 

II  Vovcz  le  Courrier  républicain,  numéro  578,  séance  du  IG  prairial 
(4  juin). 

3  Yoy.  plus  haut,  p.  179. 

4  Moniteur,  an  III’,  n.  254. 
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Les  assassins,  probablement,  c’étaii  la  foule  blême  qui 
manquait  de  pain,  c’étaii  le  peuple,  e’ëtail  Paris! 

Le  10  prairial  (^0  mai),  un  des  secrétaires  donna  lec¬ 
ture  d’une  lettre  qu’un  des  représentants  enmissiun  près 
l’année  du  Rhin  et  de  la  Moselle  adressait  à  la  Conven¬ 
tion,  pour  lui  offrir  contre  le  faubourg  Antoine,  en  cas 
de  besoin,  l’appui  de  l’armée  :  «  Au  moment  où  je  vous 
expédiais  un  courrier,  je  reçois  votre  decret  du  4  conte¬ 
nant  des  mesurât  répressives  contre  le  faubourg  Antoine, 
le  ne  puis  que  vous  répéter  que  j’attends  vos  ordres  pour 
marcher  avec  les  braves  qui  ne  veulent  [tas  de  vie  sans 
la  République1 * 3.  »  Ces  mots  servaient  de  post-scriptum  à 
une  lettre  qui  commençait  onces  termes  :  Vengeance! 
rcmjt'anre  !  Le  signataire  était  Merlin  (de  Thionvillc) J. 

Non  que  Merlin  (de  lhionville)  fût  homme  à  se  donner 
aux  royalistes.  Bien  différent  de  Henri  Larmerc,  'pii, 
après  avoir  été  un  des  juges  de  Louis  X\  I  et  un  des  amis 
deVergniaud  ,  linït.  par  se  faire  Ragent  du  comte  d’Ar¬ 
tois*,  Merlin  (de  Tbionville)  resta  jusqu’au  bout  lui-mème. 
Mais  comme  sa  conception  de  la  République  ne  consis¬ 
tait  qu’à  repousser  la  domination  d'un  roi,  et  qu’il  s’était 
mis  à  haïr  d’une  haine  aveugle,  implacable,  insensée, 

qui  avaient  obéi  à  la  logique  d  une  concep¬ 
tion  plus  complète  et  supérieure,  la  réaction  Remporta 
dans  son  mouvement;  elle  l’emporta  sans  effort  ;  elle 
l’emporta  si  loin  ,  qu’il  se  trouva  servir  le  royalisme, 
qu’il  n’aimait  pas,  beaucoup  mieux  que  tel  royaliste  dont 
le  rétablissement  du  troue  absorbait  toutes  les  pensées. 
La  lettre  qui  vient  d’être  citée  caractérise  d’une  manière 
frappante  l’esprit  qui  animait  es  Thermidoriens  de  la 
nature  de  Merlin  (de  Thionvillc).  Bans  cette  missive, 


1  Moniteur  (séance  du  10  prairial),  an  III,  n,  254. 

-  Ibid. 

3  Voy.  l'article  Henri  Lariviére  dans  la  Biographie  universelle,  do 
Michaud. 
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..  :  car  elle  reiui « 


écrite  d’un  si  vie  véhément  et  déclamatoire  à  l’excès,  il 

J  " 

règne  une  confusion  d'idées,  ou,  plutôt,  de  passions  à 
peine  croyable.  L’insurrection  de  prairial  v  est  maudite 
comme  ayant  eu  pour  but  de  ramener  la  France  à  F  es¬ 
clavage  parla  guerre  civile;  on  y  dénonce  dans  les  «  vils 
suppôts  de  Robespierre  »  les  complices  de  la  «  lu  mie 
immonde  de  plats  royalistes,»  on  y  tonne  contre  le  tyran 
«  de  l’Allemagne  »  et  l’on  y  jure  dévouement  éternel 
à  la  Lépubliijue,  tout  en  parlant  de  faire  marcher  «  les 
soldats  sur  Paris  1  ! 

Au  reste,  dans  la  séance  même  où  elle  reçut  commu¬ 
nication  de  la  lettre  de  Merlin  (de  Thionville),  l’Assem¬ 
blée  ne  prouva  que  trop  bien  qu’elle  n’avait  nul  besoin 

voies  de  la  viole 

une  proposition  tendant  à  ne  plus  laisser  juger  par  la 
CoiinnisMriii  militaire  que  Jes  délits  militaires,  et  à  ren¬ 
voyer  devant  le  tribunal  criminel  de  Paris  les  représen¬ 
tants  du  peuple  qu’on  avait  arrêtés2. 

Lesage  (d'Eure-et-Loir)  était  l’auteur  de  cette  proposi¬ 
tion,  qui  honore  d’autant  plus  sa  mémoire  qu’il  avait  été 
du  nombre  des  Girondins  mis  hors  la  loi,  et  qu’on  pou- 
ut  lui  supposer  l’ame  aigrie  par  le  malheur.  «  C’est  le 
mépris  pour  les  hommes,  dit-il,  qui  fit  inventer  ces  tri¬ 
bunaux  prévôtaux  et  militaires...,  où  les  accusés,  sans 
conseils,  sont,  traduits  devant  des  militaires  chargés  de 
prononcer,  et  sur  la  conviction,  et  sur  la  peine;  où 
les  intentions  sont  toujours  présumées  coupables;  où 
l’homme  égaré  reçoit  le  même  châtiment  ijue  celui  in¬ 
fligé  au  provocateur;  où  une  vie  entière  de  probité  n’est 
comptée  pour  rien  ;  où  l’égarement  d’un  moment  est 
puni  comme  une  longue  carrière  de  crimes.  »  Loin  d  ad¬ 
mettre  que  la  grandeur  du  délit  justifiât  le  caractère 


J  Yny ,  la  séance  «tu  10  prairial,  Moniteur,  an  lit,  u,  25i. 
1  Moniteur,  an  III,  n.  255. 


i  n 


HISTOIRE  DE  L\  DÉVOLUTION  (1705). 


exceptionnel  du  la  juridiction,  Lesage  soutenait  que  l’im¬ 
porta  net;  des  garanties  assurées  à  l 'accusé  duil,  au  con¬ 
traire,  être  proportionnée  à  la  gravi  lé  de  l'accusation.  Il 
n’ osait  pas  aller  jusqu’à  dire  que  l’Assemblée  avait  eu 
tort  de  créer  une  commission  militaire  dans  un  moment 
d'angoisse  et  de  péril.  Mais  que,  le  danger  passé,  la  dic¬ 
tature  judiciaire  restât,  c’est,  ce  (pie  l'orateur  déclarait 
attentatoire  à  tous  les  principes  de  justice  ;  et  il  n’hésitait 
pas  à  déclarer  que  le  jour  où  cette  dictature  cessait 
d’être  indispensable,  elle  devenait  atroce1. 

Lesage  n’allait  pas  encore  assez  loin;  il  aurait  dû 
avoir  le  courage  d'avouer  qu  i!  n’est  jamais  nécessaire 
de  n’èlre  pas  juste  ;  que  celle  prétendue  nécessité  est 
l'éternel  mensonge  derrière  lequel  s’abritent  les  tyrans  ; 
que  c’est  l'hypocrisie  banale  de  l'oppression.  Mais  peut- 
être  craignit-il  de  compromettre  le  succès  de  sa  motion 
en  heurtant  d’une  manière  trop  directe  les  passions 
d’une  majorité  esclave  de  ses  propres  fureurs.  Ce  lut  inu¬ 
tilement  en  effet  que  Lanjuinais,  Legendre,  Fréron,  Lou¬ 
vet,  demandèrent  tour  à  tour  qu’on  mit  un  terme  à  ce 
scandale  plein  de  sang,  leurs  efforts  se  brisèrent  contre 
la  résistance  qui  leur  fut  opposée  par  Glauzel,  Rovère, 
Henri  Larivière  et  Bourdon  (de  l’Oise).  Ce  dernier  n’eut 
pas  houle  de  dire  :  «  Il  fallait  que,  le  lendemain  du 
1er  prairial,  on  lût,  au  milieu  d’un  bataillon  carré,  formé 
sur  la  place  du  Palais-National,  le  procès-verbal  de  celle 
soirée  de  crimes,  et  que  ceux  qui  les  avaient  commis 
fussent  fusillés  sur-le-champ*.  »  Et  ce  langage  des  Eu¬ 
ménides  fut  accueilli,  selon  le  témoignage  officiel  du 
Moniteur,  par  de  vifs  ap 

«  Ceux  qui  avaient  commis  ces  crimes  !  »  Mais  fusiller 


4  Moniteur,  an  111,  n.  255. 
*  Ibid. 

3  Ibid. 
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sur-le-champ  lus  accum,  élaii-rc  le  moyen  d’al  teindre, 
sans  risque  de  se  tromper,  les  coupables  ?  \  oi là  de  quelle 
rage  imbécile  se  montraient  p:»s>o*lés  des  gens  qui  pré¬ 
tendaient  avoir  fait  le  il  thermidor  en  haine  du  l  m  é¬ 
risme  I 

Lanjuinais,  qui  voulait ,  lui  aussi,  que  la  réaction 
triomphât,  mais  non  qu'elle  se  déshonorai,  mil  à  ap- 
j)uyer  la  motion  de  Lesage  une  instance  vraiment  noble. 

«  Je  suppose,  lii-il  ubsener,  que  notre  respectahle  col- 
lègue  \ ernier,  qui  tenait  le  fauteuil  dans  cette  soirée 
affreuse,  soit  accusé  devant  la  Commission  :  il  sera  con¬ 
damné,  si  Ton  n’examine  pas  l’intention,  pour  avoir  mis 
aux  voix  le-  propositions  faites  par  Dure  y,  Homme  et  au¬ 
tres1 * * 4.  »  l/argiuncnt  était  décisif  :  il  ne  produisit  aucun 
effet  sur  des  hommes  qui  avaient  conclu  un  pacte,  non 
plus  celte  fois  avec  la  mort,  mais  avec  l'assassinat. 

Aussi,  de  quel  accablement  furent  saisies  les  âmes 
fidèles  au  tulle  de  la  dévolution  1  Coup  sur  coup,  on  ap¬ 
prit  que  Ruhl  s’était  frappé  d’un  poignard  dans  le  coeur* ; 
que  Maure  s  était  tué  d  un  coup  de  pistolet5.  Le  premier 
avait  été  décrété  d’arrestation  d’abord,  puis  d’accusation, 
poui  être  monté  sur  un  banc,  dans  la  séance  du  1"  prai¬ 
rial,  et  avoir  converti  en  motion  la  demande  populaire  : 
Un  pain  et  in  Constitution  de  1795;  on  pouvait  donc 
supposer  que,  certain  d’èire  récompensé  de  la  part  qu’il 
avait  prise  au  9  thermidor  par  le  bourreau,  maintenant 
au  service  des  \ainqueurs,  il  avait  cherché  dans  le  sui¬ 
cide  un  refuge  contre  la  guillotine.  Mais  Maure,  quoique 
dénoncé  par  Gibergues 1 ,  n’avait  été  ni  arreté  ni  mis  au 
nombre  des  représentants  décrétés  d’accusation  :  il  se 
tua,  lui,  de  désespoir. 

1  Voy.  le  Moniteur,  au  III,  n°  255. 

*  Ibid, 
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L'Assemblée  recul  ces  tragique  nouvelles  avec  une 
indifférence  qui  avait  quelque  chose  de  plus  tragique 
encore. 

Lu  revanche,  rien  ne  fut  négligé  de  ce  qui  pouvait 
faire  servir  le  meurtre  de  Féraud  d’excitation  à  l'esprit 
de  meurtre.  Le  11  prairial  (-  juin)  fut  le  jour  qu’on 
choisit  pour  exaspérer  la  douleur,  par  l’artifice  d'une 
mise  en  scène  lugubre1,  La  salle  de  la  Convention  était 


4  *  * 


ornée  de  guirlandes  de  chêne  en  festons.  De  chaque 
du  bureau,  devant  les  secrétaires,  on  avait  placé  des 
urnes  cinéraires  parsemées  d'étoiles  d’or  sur  un  fond 
noir.  Tous  les  représentants  siégeaient  en  costume  armé, 
un  crêpe  au  bras.  En  avant  de  la  Tribune,  à  la  place 
même  où  Féraud  était  tombé,  s’élevait  un  tombeau  de 
marbre  blanc,  surmonté  du  buste  de  ce  Biutus  qui,  en 
attaquant  la  tyrannie  avec  un  poignard,  ne  lit  que  dun- 
11er  à  Home  un  nouveau  tyran. 

Louvet  avait  été  chargé  du  panégyrique  de  Féraud. 
Mais  l’oraison  funèbre,  sur  ses  lèvres,  fut  bien  vile  rem¬ 
placée  par  F  anathème.  Il  sembla  if  avoir  accepté  la  tâche 
de  louer  que  pour  avoir  une  occasion  de  maudire  ;  il 
sembla  n  avoir  entrepris  d’exalter  le  courage  de  Féraud, 
ses  qualités  civiques  et  ses  services  militaires,  que  pour 
mieux  envenimer  les  blessures  que  l'insurrection  de  prai¬ 
rial  avait  fait  saigner.  Décrit  par  lui ,  le  soulèvement 
d’un  peuple  aux  abois  ne  fut  que  le  bond  du  «  lion  fu¬ 
rieux  réveillé  par  le  génie  de  lfillaud-Varennc*.  »  Dans 
le  style  virulent  et  enflé  qui  lui  était  propre,  il  parla  de 
«  visages  bourgeon  nés  d’ivresse  sur  lesquels  on  ne  décou¬ 
vrait  que  la  débauche  gorgée  de  viande  et  de  vin  » 
Pendant  tout  le  temps  qu’avait  duré  l’invasion  de  FAs* 

!  Voy.  la  continuation  îles  détails  qui  suivent  dans  le  Moniteur,  au  Ut, 
n*  258 . 

4  Ibid. 

3  Ibid. 
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semblée,  c’esl-à-dire  dans  l’espace  de  douze  heures,  un 
seul  homme  avait  péri,  un  seul,  à  la  suite  d'une  rixe,  lM. 
frappé  d’un  coup  de  pistolet  qui  s'adressait  à  un 
autre  que  lui  :  eh  bien,  celte  mort,  Louvet  la  présenta 
comme  le  résultat  d'une  préméditation  infernale;  dont  il 
ne  tint  pas  à  lui  que  la  responsabilité  ne  pesât  sur  plu¬ 
sieurs  milliers  d'hommes.  L'horrible  fait  de  la  tête  de 
Féraud  coupée,  puis  plantée  au  bout  d  une  pique,  n'était 
évidemment  que  le  crime  de  quelques  misérables,  tels 
qu'en  font  monter  piv>que  toujours  à  la  surface  de  la  so¬ 
ciété  les  orages  qui  eu  bouleversent  le  limon  ;  mais,  à  ré¬ 
sumer  l'insurrection  de  prairial  dans  cet  acte  d'abjecte 
férocité,  Louvet  trouvait  1  avantage  de  rendre  odieux  les 
députés  montagnards  sur  qui  la  hache  était  alors  sus¬ 
pendue.  Inutile  de  dire  que,  contre  eux,  il  épuisa  Fin- 
vective.  Parce  qu'ils  n'avaient  pas  jugé  absurde,  de  lu  part 
d’un  peuple  affamé,  le  vieil  d’avoir  du  pain;  parce  qu'ils 
ifavaieiiL  pas. jugé  criminelle  la  demande  de  cette  Consti¬ 
tution  de  1 7‘dô  qu’après  tout  la  Convention  avait  volée; 
parce  qu'ils  avaient  paru  sanctionner  le  désordre  en 
essayant  de  l’associer  aux  formes  d’une  délibérai  ion  régu¬ 
lière,  ce  que,  du  reste,  avait  fait  le  président  Vernier  ï ni- 
même,  Louvet  les  appela  «  les  vils  échos  de  quelques  bri¬ 
gands,  «  et  il  déclara  qu’il  serait  heureux  de  voir  le 
peuple  français  célébrer  lin  jour  la  fêle  de  la  réconcilia¬ 
tion,  pourvu  qu’on  commençât  par  les  tuer  :  «  Je  le 
répète,  la  mort  aux  chefs  coupables.  »  Pour  porter  à  son 
comble  la  rage  des  prnscri  pl  eu  es,  les  délivrer  de  tout  scru¬ 
pule,  leur  oter  tout  remords,  il  ne  rotait  plus  qu'à  sup¬ 
poser  les  représentants  du  peuple  qu’on  avait  proscrits, 
capables  d’user  contre  leurs  ennemis  de  la  victoire  s’ils 
l’eussent  remportée,  comme  leurs  ennemis  se  préparaient 
à  en  user  contre  eux.  Ce  dernier  trait  ne  manqua  pas  au 
réquisitoire.  Pourquoi  les  vainqueurs  ne  guillotineraient- 
ils  pas, puisque  vaincus,  ils  eussent  été  guillotinés?  Mem- 
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trière  hypothèse,  qu'il  eût  fallu  du  moins  appuyer  de 

quelque  preuve!  La  preuve,  LnuvH  la  lira  de  celle  cir¬ 
constance  que,  dans  le  tumulte  du  2  prairial,  lorsqu’il 
s’était  agi  de  voter  les  motions  populaires,  l'appel  nominal 
avait  été  réclamé  :  «  Vos  télés,  dit-il,  en  attendant  qu’ils 
j>ussent  les  nlin lire,  ils  voulaient  les  compter1.  » 


ir  au  discours  de  Louvel,  c’eût  été  trop  peu  : 


on  décréta  qu’il  serait  imprimé,  traduit  dans  toute'-  les 
langues,  et  envoyé  aux  départements,  aux  armées,  auv 
Puissances  étrangères  L 

Cela  fait,  Plnsiiiui  national  de  musîipie  exéeula,  dans 
l’Assemblée  même,  le  «  clneur  des  tombeaux3.  »  Le 
morceau  était  doublement  approprie  à  la  circonstance, 
car  on  venait  d’aiguiser  la  liai  lie  sur  la  Tribune. 

Pendant,  ce  temps,  un  vaisseau  faisait  voile  pour  la 
(iuyane,  emportant  |{illaud-Vareime  et  üullol-d’Herbois, 
Ji lin  de  ce  pays  de  France,  où  tout  avait  tremblé  devant 
eux  et  qu'ils  ne  devaient  plus  revoir.  Ainsi  que  Parère, 
ils  avaient  été  condamnés  à  la  déportation  dans  la  séance 
du  12  germinal,  mais  c’était  leur  sang  que  voulaient  ces 
mêmes  réactionnaires  dont,  le  il  thermidor,  ils  avaient 
si  lollenienl  assuré  le  triomphe.  Il  était  donc  survenu, 
depuis,  un  décret  qui  ordonnait  la  mise  en  jugement  des 
trois  anciens  membres  du  Comité  de  salut  publie,  a  lin 
que,  pour  eux,  la  déportation  lu i  remplacée  par  la  mort. 
Mais  il  advint  qu’à  Roeheforl  où  ils  avaient  été  conduits, 
la  nouvelle  du  décret  n’arriva  que  le  lendemain  du  jour 
où  le  vaisseau  s’ était  mis  en  mer.  il  n  emportait,  connue 
il  vient  d’être  dit,  que  Billaud-^ arenuc  et  Lollot-d  Iler- 
bois.  Barèt  e  réussit  à  se  faire  oublier  sur  Je  rivage.  Leux 
qui  disposaient,  en  ce  moment,  de  son  sort,  lui  surent 
gré  de  ee  que,  quelquefois,  il  séparait  sa  cause  de  celle 


1  Moniteur,  ;m  III,  n'ït’iS. 
*  Ibid.,  n"  'Joil. 
s  Ibid. 
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de  ses  collègues,  jusque  là  qu’on  l’entendit  gémir  sur  la 
journée  du  51  mai  Un  homme  capable  tle  s’humilier  à 
ce  point  ne  pouvait  paraître  bien  dangereux  !  On  laissa 
partir  ses  deux  collègues  sans  lui,  et  l’on  prétendit  ensuite 
que  le  navire  avait  mis  à  la  voile,  parce  qu’il  n’avait  pu 
attendre  Jîarèrc,  qui  se  trouvait  alors  malade.  Lorsque, 
dans  la  séance  du  14  prairial,  ce  fait  fut  porté  à  la  con¬ 
naissance  de  l’Assemblée,  IL  Ml  rsault  s’écria  :  «  [lacère, 
pour  la  première  fois,  a  oublié  de  suivre  Je  veut  2.  » 

Restait  à  savoir  comment  il  échapperait  à  l’exécution 
«lu  décret  qui  renvoyait  devant  le  tribunal  criminel  de 
la  Charente  ;  ici  encore,  il  fut  sauvé  par  la  tolérance 
d’hommes  qui  pardonnèrent  à  ses  vices  ce  qu’ds  n’au¬ 
raient  point  pardonné  à  ses  vertus.  Enfermé  à  Saintes, 
il  s’évada  par-dessus  les  toits  de  sa  prison,  probablement 
par  l’aide  de  quelques  amis  puissants;  et  ce  qui  prouve 
qu’il  n’avait  rien  à  craindre,  comme  l’observe  un  narra¬ 
teur  du  temps,  c’est  qu’il  se  retira  dans  son  propre  dé¬ 
partement,  celui  des  Hautes-Pyrénées,  où  il  vécut  tran¬ 
quille3 4,  nul  ne  Eut  faisant  l’honneur  de  le  haïr  de  cette 
haine  violente  dont,  seuls,  les  hommes  d’une  vigoureuse 
nature  infligent  le  supplice  à  leurs  ennemis. 

De  Cullol-il’Herbois,  il  ne  nous  reste  plus  rien  à  dire, 
sinon  qu’après  un  an  d’exil,  il  mourut  tin  ns  d'affreuses 
tortures,  pour  avoir  avalé,  au  milieu  d’un  accès  de  lièvre 

chaude,  une  liqueur  forte  qui  lui  bride  les  entrailles1. 

Uuaul  à  Billaml-Varenne,  qui  survécut  longtemps  à  sa 
chute,  ses  dernières  années  eurent  quelque  chose  de  ca¬ 
ractéristique  et  d’imprévu  qui  mérite  d’arrêter  un  mo¬ 


ment 


1 

,J 


1  Mémoires  de  Thibaudeau,  t,  1,  p.  159. 

4  Moniteur ,  an  tli,  n,  259. 

*  Nougaret,  llisl,  abrégée,  etc,,  liv.  XXIV,  p.  457. 

4  Voy.  la  Biographie  universelle,  art.  Coltut-d’ilerboîs. 

*  Nous  avons  [misé  les  détails  qu'un  va  lire  dans  un  intéressant  article 
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Suivant  i  expression  des  femmes  noires  qui  lui  fermè¬ 
rent  les  yeux,  Billaud-Yatvnne,  pauvre,  vieux,  rl  comme 
perdu  dans  les  savanes  américaines,  était  aussi  doux 
qu’une  jeune  fille.  Dès  son  arrivée  à  Cayenne,  il  avait 
trouvé  à  y  gérer,  pour  le  compte  d’un  habitant,  une  ex¬ 
ploitation  agricole,  qu’il  (il  prospérer,  et  que  le  proprié¬ 
taire  lui  légua  en  mourant.  Il  rendit  heureux  les  quelques 
nègres  qui  étaient  sons  ses  ordres;  et  sa  plantation  passait 
pour  une  des  mieux  cultivées  du  pays. 

La  colonie,  qui  élait  tombée  en  ISUO  sous  la  domina¬ 
tion  du  Rurlugal,  étant,  en  l  S  1 7,  redevenue  française, 
Billaud- Varenne  partit  pour  New-York.  Il  avait  réalisé 
sa  petite  fort  une  en  traites  de  nmmiem*  de  l'ile  sur  la 
métropole;  mais  ces  traites  ayant  été  protestées,  il  sévit 
ruiné,  et,  sur  le  conseil  que  lui  en  donna  le  général 
Jackson,  il  se  rendit  à  .Saint-Domingue,  où  il  fut  bien 
accueilli.  Le  président  de  la  Dépublique,  informé  de  sa 
détresse,  lui  fil  remettre  quelque  argent,  avec  lequel  il 
acheta,  non  loin  «le  la  ville,  une  case  où  il  s’établit  avec 
une  jeune  négresse,  nommée  \  irginie,  qui  s’élait  atta¬ 
chée  à  son  sort. 

Là,  il  vécut,  pendant  trois  ans,  de  ce  que  lui  rappor¬ 
taient  des  consultations  sur  le  droit  civil ,  une  petite 
place  créée  puni*  lui  dans  les  bureaux  d'un  graml  juge, 
et  enfin  un  travail  historique  sur  la  Révolution  de  l'ile, 
travail  dont  la  République  l’avait  charge. 

Mais  bientôt  on  s’aperçut  que  ses  facultés  rl  sa  santé 
allaient  s'affaiblissant  avec  une  rapidité  menaçante.  Le 
temps  avait  creusé  ses  joues  et  fatigué  sa 
figure,  allongée,  amaigrie,  pâle,  n’en  était  que  plus  ex¬ 
pressive.  Ses  regards  avaient  conservé  leur  premier  feu,* 
el  retrouvaient  quelquefois  leur  fixité*  terri Ide.  On  de- 

public  par  la  SouvfUe  .Vinrrtv,  sous  le  règne  de  bonis  Philippe.  I.  (  tait 
une  communication  anonyme  faite  à  ce  recueil  par  le  général  Bernard,  alors 
ministre  de  la  guerre,  et  qui  avait  longtemps  habité  la  Guyane. 
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couvrait  en  lui,  dès  qu’on  l'approchait,  des  traces  de 
cette  hauteur  simple  et  grave  i[uc  donne  une  longue  ha¬ 
bitude  du  commandement.  Il  était,  du  reste,  très-poli  et 
il  savait  écouter,  qualités  qui  répandaient  sur  sa  per¬ 
sonne  un  air  de  bienveillance  naturelle  cl  de  douceur. 
M.  de  Barbé-Marbois,  qui  le  vit  souvent  à  Cayenne,  sans 
lui  parler,  a  écrit  que  «  l'aspect  de  Dillaud-Varenne  lui 
avait  rappelé  Socrate.  »  Les  souvenirs  du  proscrit  étaient 
pleins  de  netteté,  et  sa  nmvcrsation  abondait  en  idées 
neuves,  souvent  bizarres,  quelquefois  justes  et  grandes. 
«  11  passait  toutes  ses  journées  dans  un  vaste  fauteuil  qui 
venait  de  France.  Cependant,  si  vous  paraissiez  sur  le 
seuil  de  sa  cabane,  composée  de  deux  petites  pièces  cl 
d’une  alcôve  que  tapissaient  quelques  morceaux  de  vieux 
papier,  mais  qui  étaient  fort  proprement  tenues,  ses 
mains  sèches  et  neneuses  cherchaient  aussitôt  1rs  bras 
du  vieux  fauteuil,  pour  soulever  son  corps,  l'incliner 
devant  vous,  cl  alors  vous  aviez  de  la  peine  à  le  faire 
rasseoir.  » 

Sur  deux  points  seulement,  ses  idées  avaient  changé. 
Il  ne  pouvait  se  pardonner  d’avoir  fait  mourir  Danton  et 
d'avoir  contribué  à  la  chute  de  Itobespierre.  C'étaient  là 
1rs  deux  souvenirs  qui  empoisonnaient  sa  vieillesse,  et 
il  donna  courageusement  place  à  se, s  remords  dans  sou 
Histoire  de  la  Dévolution  de  Saint-Domingue,  dont  quel¬ 
ques  fragments  ont  été  conservés. 

«  Au  1  \  germinal,  dit-il  dans  un  de  ces  fragments,  au 
14  germinal  et  au  b  thermidor,  les  patriotes  ont  commis 
deux  fautes  qui  ont  tout  perdu.  Nos  divisions  ont  brisé, 
ces  jours-là,  Limité  du  système  révol u lion naire...  Oui, 
la  Révolution  puritaine  a  été  perdue  le  9  thermidor.  De¬ 
puis,  combien  de  fois  j’ai  déploré1  d’y  avoir  agi  de  colère! 
Pourquoi  ne  laisse-t-on  pas  ces  intempestives  passions  et 
toutes  ces  vulgaires  inquiétudes  aux  portes  du  pouvoir! 
J’ai  vu  la  réaction  que  fil  naître  le  9  thermidor.  C’était 
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affreux.  La  calomnie  venait  de  partout.  Cela  dégoûte 
bien  des  révolutions  !  » 

Il  disait  encore,  en  parlant  de  la  mort  de  Danton  : 

«  J’y  ai  trempé  trop  directement,  et  avec  une  haine 
affreuse.  Le  malheur  des  révolutions,  c'est  qu'il  faut  agir 
trop  vite,  en  pleine  fièvre,  avec  la  peur...  de  ne  pas  agir, 
c'est-à-dire  de  voir  avorter  ses  idées,  Danton  et  ses  amis 

étaient  d*llalii!fs  écris.  des  patriotes  invjneihles  à  la  tri- 

hune  et  dans  l'action  publique...  Ils  n'avaient  pas, 
comme  nous,  les  mains  pures  de  trafics  et  de  rapines  ;  ils 
aimaient  trop  le  luxe,  mais  ils  avaient  le  cœur  noble  et 

révolutionnaire . le  reste  avec  ta  conviction  intime 

qu'il  n  y  avait  pas  de  1*  brumaire  possible,  si  Danton, 
Hohespierre  et  Camille  Desniouiins  fussent  demeurés  unis 
au  pied  de  la  tribune.  » 

Quand  il  sentit  sa  fin  approcher,  Billaud-Varenne  lut 
pris  d’un  vif  désir  d'aller  respirer  l'air  des  hauts  lieux. 
Le  célèbre  docteur  Cbervin ,  qui  le  soignait,  lui  avant 
demandé  s’il  comptait  aller  habiter  la  maison  de  cam¬ 
pagne  d’un  de  ses  amis  :  «Non,  répondit-il,  je  ne  veux 
•ranger  j  ersonne  ;  je  suis  un  vieux  républicain  qui  veut 
mourir  libre;  lèvent  dos  montagnes  emportera  ma  vie.)) 
Une  pauvre  cabane  des  Mornes -Charbonnières  apparte¬ 
nant  à  la  né  j  res  se  qui  blanchissait  son  linge,  telle  était 
In  dernière  retraite  qu’il  s  ciait  chnb:e  cri  ce  monde.  Ce 
fui  vers  celte  humble  demeure  qu  d  s'achemina  le  7  juin 
I S 1 0 .  Deux  ânes  avaient  été  amenés,  (tu  le  plaça  sur 
l’un  ;  à  l’autre,  déjà  chargé  de  linge,  on  attacha  son  fau¬ 
teuil,  et  il  partit.  Quand  vint  pour  lui  le  moment  de  dire 
adieu  à  se<  voisins,  son  visage  trahit  une  émotion  pro¬ 
fonde.  La  jeune  négresse  qui  s’était  associée  aux  douleurs 
du  proscrit,  suivait  à  pied,  non  moins  émue.  Tons  deux, 
ils  firent  des  signes  d'amitié  à  ceux  qu'ils  quittaient, 
aussi  longtemps  qu’ils  purent  les  apercevoir.  Dois,  ils 
disparurent  dans  les  hautes  herbes. 
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Huit  jours  après,  on  annonçait  à  la  ville  que  M.  1  » i I - 
laud-Varenne,  de  la  Rochelle,  ancien  député  à  la  Con¬ 
vention,  ancien  membre  du  Comité  de  salut  publie, 
venait  de  mourir  aux  Mornes-Charbonnières. 

Loin  de  se  rétracter,  au  moment  suprême,  il  avait  af¬ 
firmé  la  sincérité  constante  de  ses  convictions,  il  s'était 
félicité  du  désintéressement  de  sa  vie.  Il  sembla  même, 
dans  P  exaltation  de  la  fièvre,  se  repentir  de  n'étre  pas 
allé  jusqu’au  bout,  dans  l'accomplissement  de  sa  Lâche, 
et  il  mourut  en  murmurant  ces  terribles  paroles  du 
Dialogue  d  Eucrate  et  de  Sylla  :  «  Mes  ossements,  du 
moins,  reposeront  sur  une  terre  qui  veut  la  liberté;  mais 
j’entends  la  voix  «le  la  postérité  qui  m’accuse  d’avoir 
trot.)  ménagé  le  sang  des  tyrans  de  l’Europe.  » 

Reprenons  notre  récit. 

La  plupart  des  représentants  du  peuple,  décrétés  d'ac¬ 
cusation  ,  étaient  parvenus  à  s’évader  ;  six  seulement 
furent  livrés  à  la  Commission  militaire  :  Llurov,  Hu- 

U  ’ 

quesnoy,  Bourbotlc,  Homme,  Sou  bran  y  et  Goujon. 

Duroy  était  une  nature  à  la  fois  énergique  et  douce.  Il 
adorait  la  liberté,  mais  il  ne  la  voulait  pas  sanglante  et 
barbare.  C’était  lui  qui  avait  pris  la  défense  des  officiels 
auxquels  leur  qualité  de  nobles  était  imputée  à  crime  1  ; 
lui  qui  avait  demandé  que.  le  Conseil  exécutif  ne  pût 
suspendre,  destituer  ou  remplacer  les  généraux,  sans 
avoir  d’abord  donné  ses  motifs  à  la  Convention  8  ;  lui  qui 
avait  réclamé  la  liberté*  entière  «les  opinions  sur  les  opé¬ 
rations  du  Comité  de  salut  publie3  ;  lui  qui  avait  proposé 
de  mettre  en  arrestation  les  exécuteurs  des  ordres  de 
1  adjudant  général  Lefèvre,  accusé  d'avoir  fait  noyer  les 
femmes  ci  les  enfants  des  rebelles1  ;  lui  enfin,  qui  avait 


1  Moniteur,  an  II.  1795,  n  269. 
i  Ibid. 

*  Ibid.,  n*  270. 

*  Ibid,,  an  lit,  n#  24. 
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provoque  la  révocation  des  lois  des  17  septembre  cl  5 
ventôse,  relatives  aux  suspects  de  tous  les  partis1. 

De  Duquesnoy,  on  ne  pouvait  pas  dire  qu’il  ré  eût 
jamais  trempé  dans  les  excès  de  la  Terreur.  Frère  du 
général  dont  la  colonne  élail  connue  dans  l'année  sous 
le  nom  de  Colonne  infernale  et  qui  s’appelait  lui-même 
le  boui  fter  de  la  Convention ,  Duquesnoy  avait  été  moine, 
et.  sa  foi  politique  tenait  du  fanatisme  religieux  ;  mais  s'il 
aimait  la  Dévolution  d'un  amour  jaloux  cl  sombre,  eette 
passion  du  moins  était,  citez  lui,  de  celles  qu’aucun  sa¬ 
crifice  ne  glace  ou  ne  fait  hésiter. 

Ainsi  que  Duquesnoy,  Bourbotte  avait  voué  à  la  Révo¬ 
lution  un  culte  violent,  mais  d’une  sincérité1  invincible. 
Dans  la  Vendée,  il  avait  déployé  la  valeur  d'un  chevalier 
des  anciens  jours,  et  sa  vive  intelligence  a  joutait  à  l’éclat 
de  son  courage. 

Homme  à  un  républicanisme  ardent  joignait  des  con¬ 
naissances  très-étendues.  «  J’ai  connu  M.  Homme,  écrit 
Beaulieu  ;  j'ai  meme  étudié  avec  lui  et  J’ai  fréquenté,  de¬ 
puis,  à  Paris,  lorsqu'il  était  instituteur  du  jeune  comte 
Slt  ’ogonof’3.  »  Beaulieu,  qui  était  royaliste,  trouvait  à 
Homme  un  esprit  étroit ,  parce  qu’il  avait  une  âme 
austère. 

Né  à  Riom  en  Auvergne  comme  Homme,  auquel  Pu¬ 
nissait  une  héroïque  amitié,  Sou  bran  y,  dans  sa  jeunesse, 
avait  été  officier  au  régimcnl  de  Imyal -Dragons.  Sa  vie 
fut  pendant  quelque  temps  celle  d'un  homme  aimable, 
fortuné,  généreux,  el  rien  de  plus.  Mais  la  Révolution 
vint,  s'empara  de  toutes  ses  Incubés,  et,  le  prenant  à  son 
service,  lui  lit  un  cœur  capable  des  résolutions  sublimes. 
Maire  de  Rimn  en  17SD,  les  sympathies  do  ses  concitoyens 
ne  Lardèrent  pas  à  l’appeler  sur  une  scène  plus  haute, 
mais  plus  orageuse.  Toutefois,  il  n’eut  pas  à  y  prendre 


1  Moniteur,  an  ill.  n0  177. 

-  Beaulieu,  Essais  hisi.,  t.  Vf,  p.  192. 
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une  pai'l  active  aux  luttes  de  parti  qui  déchirèrent  la 
Convention  :  en  lui,  dans  le  représentant  du  peuple  et  le 
citoyen,  le  guerrier  avait  survécu  ;  et  ce  fut  aux  frontières, 
l’épée  à  la  main,  qu’il  servit  la  République,  couchant 
sous  la  lente,  conduisant  les  colonnes  au  feu,  frugal, 
brave,  adoré  du  soldat  Lorsque  survint  l'insurrection 
de  prairial,  il  était  rentré  depuis  peu  do  temps  à  la  Con¬ 
vention.  Beaulieu  l'avait  connu  personnellement.  Aussi 
ne  peut-il,  en  parlant  de  lin,  se  défendre  d’une  vive 
émotion.  «  M.  Soubrany,  dit-il,  est  regretté  dans  son 
pays  par  ceux-là  memes  dont  les  principes  sont  le  plus 
opposés  à  ceux  qu’il  avait  adoptés.  Quand  je  rue  rappelle 
la  jeunesse  de  cet  infortuné,  je  ne  puis  m’empêcher  de 
donner  des  larmes  à  sa  mémoire*.  » 

Comme  Nouhrnny,  Coujmi  était,  dans  le  grand  sens 
du  mot,  un  caractère.  Né  avec  une  âme  forte  et  un 
esprit  singulièrement  élevé,  l'enfant,  chez  lui,  avait 
annoncé  l'homme.  A  douze  ans,  il  avait  assisté  au  com¬ 
bat  d'Ouessant,  et  sa  lettre  sur  ce  combat  fui  la  pre¬ 
mière  qu’on  connut  â  Paris.  Son  père  la  lut  en  plein 
Palais-Royal  devant  une  foule  étonnée,  personne  ne 
pouvant  croire  qu'une  pareille  lettre  fût  d'un  enfant. 
Devenu  membre  de  la  Convention  en  remplacement  de 
Hérault  de  Séebelles.  dont  il  était  le  suppléant,  Coujon, 
quoique  très -jeune  encore,  s’attira  tout  d ‘abord  le  res¬ 
pect  de  ses  adversaires  par  la  douce  gravité  de  son  main¬ 
tien,  la  noblesse  de  ses  pensées  et  son  calme  langage. 
In  jour  qii  il  avait  présenté  à  l’Assemblée  une  pétition 
sur  les  subsistances,  Kersainl  fut  si  frappé  de  sa  ma¬ 
nière  de  s’exprimer  et  de  son  attitude,  qu’il  dit  :  «J’ai 
cru  entendre  Caton  jeune3.  »  Du  reste,  ce  fui  moins  à  la 


*  Biographie  nouvelle  des  contemporains,  li  l'an .  Smibrany. 

*  Beaulieu,  Essais  hist.,  I.  VI,  p.  ]  !>2. 

\oy,  1  art.  (lOitjoit ,  dans  la  Biographie  nouvelle  des  contemporains , 
par  Amaull,  Jav,  Joiiv,  etc. 
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tribune  que  sut'  les  champs  de  bataille  que  Goujon  eul  à 
remplir  son  mandat  de  représentant  du  peuple;  et  son 
rôle  à  la  tète  des  soldats  républicains  fut,  comme  celui  de 
Soubrany ,  admirable.  Ce  rôle,  un  fait  suffira  pour  le 
caractériser,  «  Hans  une  retraite  de  Tannée  de  la  Mo¬ 
selle,  Goujon,  resté  sur  les  derrières  de  la  colonne  pour 
être  le  plus  près  possible  de  l’ennemi,  aperçoit  un  vo¬ 
lontaire  blessé,  lui  donne  son  cheval,  et  revient  à  pied, 
exposé  au  feu  de  l’ennemi  et  à  la  poursuite  de  la  cava¬ 
lerie1.  »  A  sa  bravoure  il  n'y  avait  d’égal  que  son  désin¬ 
téressement,  sou  humanité.  «Sa  mission,  dit  son  bio¬ 
graphe,  ne  coûta  pas,  y  compris  les  frais  de  voyage, 
i  .500  livres  à  la  République  ;  et  il  exerça  pendant  quatre 
mois  un  pouvoir  illimité,  sans  faire  couler  une  larme2.  » 
Le  9  thermidor  avait  eu  lieu  quand  Goujon  rentra  dans 
la  Convention.  Quel  eliaimenirnl  !  Il  ne  reconnaissait 
plus  rien,  ni  les  idées,  ni  les  sentiments,  ni  les  visages, 
tant  la  réaction  avait  altéré  jusqu’à  la  physionomie  des 
la  un  ii  ics  el  des  choses  !  Il  fut  pris  d’une  grande  tristesse. .. 
si  grande,  que,  rencontrant  un  chirurgien  dr  ses  amis, 
il  lui  dit  :  «  Montre-moi  bien  la  place  du  cœur,  afin  que 
ma  main  ne  se  trompe  pas,  s  il  faut  que  l  égalité  pé¬ 
risse".  » 

Lui  et  les  cinq  autres  furent  transférés  au  château 
du  Taureau,  dans  l’ancienne  Bretagne,  où  Ton  vint  les 
chercher,  après  une  détention  de  vingt-trois  jours,  pour 
les  conduire  devant  la  Commission  militaire,  c’est-à-dire 
à  la  mort. 

Avant  de  partir,  ils  se  réunirent  chez  Romme  et  se 
promirent  mutuellement  de  disposer  d’eux- memes, 
quand  T  heure  sciait  venue.  I  u  d’eux  avait  réussi  a 
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soustraire  un  couteau  à  la  vigilance  des  gardiens  :  il 
remporta,  caché  dans  un  pli  de  ses  vêtements1. 

Ainsi  rassurés  contre  la  crainte  humiliante  de  [tasser 
par  les  mains  du  bourreau,  ils  allèrent  au-devant  de 
leur  destinée  avec  une  indifférence  stoïque.  Sur  la  roule, 
ils  eurent  souvent  l'occasion  de  s  évader  :  ils  dédaignè¬ 
rent  de  la  saisir2,  pour  enlever  à  leurs  persécuteurs  la 
joie  «Ides  avoir  amenés  à  fuir,  et  aussi,  parce  que,  voyant 
la  République  abattue,  ils  ne  tenaient  plus  à  la  vie. 

Leur  procès,  si  Po»  peut  appeler  procès  un  assassinat 
prolongé,  commença  le  24  prairial  (  I-  juin).  Le  décret 
d’accusation,  motivé,  qu'on  avait  rendu  contre  eux  n'ar¬ 
ticulait  pas  un  seul  l'ail  qui  se  rapportât  à  un  complot; 
pas  un  seul  lait  qui  prouvât  ou  tendît  à  prouver  que 
Pimasion  de  l'Assemblée  avait  été  leur  ouvrage"  :  non, 
tout  leur  crime  étail  «Pu voir  converti  en  motions,  au  sein 
d'un  tumulte  populaire,  il  est  vrai,  mais  avec  l'assenti¬ 
ment  du  président  de  l'Assemblée  et  sur  les  instances 
de  ceux-là  mêmes  qui  maintenant  les  poursuivaient,  des 
vœux,  après  tout,  légitimes.  Car  colin,  le  peuple,  qui 
souffrait  des  horreurs  de  la  famine,  dans  une  année 
d'abondance  et  par  suite  de  manœuvres  infâmes  dont 
nul  ne  niait  la  réalité,  avait  bien  quelque  droit  de  de¬ 
mander  du  pain;  cl  il  n’y  avait  certes  rien  de  bien  fac¬ 
tieux  de  sa  part  à  désirer  que  l’Assemblée  de  scs  repré¬ 
sentants  donnât  vie  à  une  constitution  qu’elle -même 
avait  volée,  I Msi>lcr  pour  la  mise  en  liberté  des  patriotes 
détenus  pouvait  sans  doute  paraître  impardonnable  à  la 
réaction,  décidée  qu'elle  était  à  ne  se  point  laisser  arra¬ 
cher  sa  proie  ;  et  cependant  ,  quel  cœur  honnête  ne  se 
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serait  ému  à  l'idée  de  voir  la  Couvent îon  briller  ce  airelle 
avait  adoré,  déclarer  dignes  de  mort  des  actes  dont  elle 
avait  accepté  La  responsabilité  devant  F  histoire,  mettre 
en  cause  tout  le  passé  de  la  Révolution  dans  la  personne 
des  hommes  qui  en  avaient  dirigé  le  mouvement,  et  leur 
donner  pour  accusateurs,  pour  juges,  pour  bourreaux, 
ceux  qui,  la  veille  encore,  étaient  leurs  complices? 

La  défense  écrite  de  Goujon  et  celle  de  Romme,  pu¬ 
bliées  en  l’an  VIII  par  i’issot,  beau-frère  du  premier, — 
car  la  Commission  militaire  devant  laquelle  les  accusés 
comparurent  ne  voulut  pas  écouler  la  lecture  de  leurs 
moyens  de  défense, —  expliquent  admirablement  le  rôle 
qui,  dans  la  journée  du  !  1  prairial,  leur  fut  imposé  par 
les  circonstances.  S  ils  in  le  ninrent  d’abord,  ce  fut  pour 
faire  écouler  la  foule  et  empêcher  que  le  sanctuaire  îles 
lois  lût  souillé1  par  l'effusion  du  sang  ;  mais,  quand  il 
devint  manifeste  que  le  désordre,  s’il  se  prolongeait , 
risquait  de  conduire  à  une  effroyable  anarchie;  quand 
la  tête  de  Féraud  ,  promenée  dans  l 'enceinte  au  bout 
d’une  pique,  lit  craindre  d  autres  attentats*  quand  l'ab¬ 
sence  de  toute  nouvelle  cl  l’apparente  éclipse  des  Comités 
donnèrent  lieu  de  croire  qu  il  n’y  avait  [dus  de  gouver¬ 
nement,  plus  de  point  de  ralliement,  plus  décentré,  les 
derniers  représentants  de  la  Montagne  vaincue  durent 
naturellement  songer  à  régulariser  le  mouvement,  on 
lui  donnant  une  direction  conforme,  et  aux  veux  du 
peuple,  et  à  leurs  propres  désirs1.  La  défense  de  Romme 
constitue  un  document  historique  qui  mérite  de  trouver 
place  ici  : 

«  Le  crime  qu’on  me  reproche  se  serait  donc  con¬ 
sommé  à  la  tribune  de  la  Convention,  en  présence  de 
m es  co llègues  et  de  la  fou  le . 


4  Vov.  la  défense  de  Goujon,  publiée  par  Tissut,  cl  reproduite  par  les 
auteurs  de YHist.  partent-,  t.  XXXVI,  p.  586*38$. 
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«  Mais  alors,  je  partage  ce  crime  avec  ceux  de  mes 
collègues  qui  m’ont  longtemps  pressé,  sollicité  au  nom 
du  bien  public,  de  me  rendre  à  la  tribune  ; 

«Avec  le  président,  à  qui  j’ai  toujours  demandé,  et 
qui  m’a  refusé  ou  accordé  la  parole  suivant  mon  tour; 

«  Avec  ceux  de  mes  collègues  qui  ont  parlé  avant 
moi  et  ont  rouvert  la  séance  suspendue  par  le  mouve¬ 
ment  ; 

«  Avec  plusieurs  de  mes  collègues  qui  ont  appuyé, 
discuté,  développé,  amendé  mes  propositions  ; 

«  Avec  ceux  qui  en  ont  fait  eux-mêmes  «le  nouvelles; 

«  Avec  tous  les  représentants  du  peuple  qui,  rassem¬ 
blés  en  face  de  la  tribune,  sur  l'invitation  plusieurs  fois 
répétée  du  président,  ont  délibéré  sur  les  propositions 
mises  aux  voix  avec  beaucoup  d’ordre,  et  quelque¬ 
fois  amendées  dans  la  rédaction  par  le  président  lui- 
même.  » 

Homme  terminait  ainsi  : 

«  Plus  ma  conscience  fouille  dans  les  sentiments  qui 
m’animaient  le  1er  prairial,  plus  je  rapproche  mes  sou¬ 
venirs,  plus  je  suis  frappé  du  tableau  de  notre  position, 
plus  je  sens  que  j’ai  lait  mon  devoir. 

«  Pour  être  resté  à  notre  poste,  nous  avons  été  entraî¬ 
nés  par  le  danger,  par  l'ardeur  même  de  nos  sentiments 
pour  le  bien  public,  à  des  mesures  qui  nous  font  frapper 
d’accusation. 

«  En  fuyant  nos  devoirs,  nous  aurions  été  avec  bien 

l>  ■* 

plus  de  vraisemblance  soupçonnés  de  conspirer  dans  le 
mystère.  Oublierons-nous  que  le  l."  germinal,  l’arresta¬ 
tion  fut  demandée  contre  ceux  qui  ne  se  trouvaient  pas 
à  la  séance  extraordinaire  du  soir;  et,  le  P  prairial,  ou 
avait  un  motif  de  plus,  le  décret  de  permanence,  bien 
connu  de  tous. 

«  Nous  sommes  parvenus  par  la  confiance  à  dissoudre 
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et  faire  écouler  la  loti  le,,  sans  choc,  sans  effusion  desang. 
Ce  succès  nous  vaut  1  accusation. 

«  lin  laissant  grossir  Curage,  en  le  laissant  éclater  là 
où  il  s'était  fixé,  la  représentation  nationale  était  anéan¬ 
tie,  ses  membres  exposés,  abandonnés  à  la  fureur  des 


«  Nous  étions  donc  placés  entre  deux  abîmes  ;  on 
nous  a  laissé  le  choix  :  nous  avons  pris  le  parti  nui  con¬ 
venait  au  saint  de  la  pairie;  il  ne  nous  reste  qu’à  nous 
couvrir  la  tête  et  nous  soumettre  à  noire  destinée. 

«  J’ai  fait  mon  devoir  :  mon  corps  est  à  la  loi,  mon 
âme  reste  indépendante  et  ne  peut  être  flétrie. 

«  Mon  dernier  soupir,  en  quelque  temps,  en  quelque 
lieu,  de  quelque  manière  que  je  le  rende,  sera  : 

«  Cour  la  République,  une,  indivisible,  fondée  sur  la 
Liberté,  l'Égalité  ; 

a  Pour  ma  patrie,  si  cruellement  déchirée; 

«  Pour  le  malheureux  et  l’opprimé; 

«  Pour  mes  amis,  dont  la  fidélité  et  les  vertus  honore¬ 
ront  ma  mémoire; 

«  Pour  ma  vertueuse  mère,  dont  les  derniers  instants 
se  couvrent  d'amertume  ; 

«  Pour  mon  épouse  infortunée,  veuve  d'un  brave  dé¬ 
fenseur  de  la  République,  mort  dans  la  Vendée  en  com¬ 
battant  pour  la  patrie;  indigente,  ayant  aux  bienfaits  de 
la  nation  des  droits  que  j’ai  cessé  de  solliciter.  En  Pana¬ 
chant  à  nia  destinée,  je  lui  aurai  donné  un  nouveau  litre 
et  de  nouveaux  malheurs1.  » 

La  Commission  militaire  devant  laquelle  furent  traî¬ 
nés  Romme,  Soubrany,  Duruy,  Dutjuesnoy,  Bourbotte  et 
Goujon  avait  été  établie,  non  pour  les  juger,  mais  poul¬ 
ies  tuer.  Les  accusés  ne  furent  donc  pas  admis  à  se  faire 
défendre.  On  les  condamna  sur  Je  compte  rendu  de  la 

1  Hisl.  pari ,  t.  XXX Vf,  |*.  3£S-59l). 
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séance  du  i  prairial,  tel  que  l'avait  publié  1  organe 
officiel  du  parti  victorieux,  c’esl-à  dire  sur  un  compte 
rendu  rédigé  après  coup,  coloré  et  falsifié  par  la  haine. 
Le  témoignage  du  Moniteur  en  celle  circonstance  était 
si  peu  digne  de  foi,  et  sa  narration  si  peu  exacte,  que 
Soubrnny,  très-noblement  du  reste,  revendiqua  la  res¬ 
ponsabilité  d'une  motion  que  ic  Moniteur  avait  mise 
dans  la  bouche  de  Duquesnoy ,  et  qui  formait  la  plus 
sérieuse  des  accusations  intentées  contre  ce  dernier  ; 
savoir  :  la  motion  relative  à  la  création  d'une  Commis¬ 
sion  extraordinaire  en  remplacement  du  Comité  de 
sûreté  générale  *.  Mais  qu'importait  tout  cela?  Est-ce  que 
les  accusés  u’étaient  pas  condamnés  d'avance  ?  Est-ce 
que  le  Girondin  Louvet  ne  les  avait  pas  déjà,  du  liant  de 
la  tribune,  qualifiés  de  «  vils  échos  des  brigands  ?  x>  Est- 
ce  que  le  Thermidorien  Bourdon  (de  l’Oise)  n’avait  pas 
bien  haut  exprimé  le  regret  qu’on  ne  les  eût  pas  fusillés 
sans  forme  de  procès,  sur-fe-cluttnp  ?  Et  les  Thermido¬ 
riens,  les  Girondins,  les  royalistes,  qui,  unis,  consti¬ 
tuaient  alors  la  majorité  de  la  Convention,  n’avaient-ils 
pas  sanctionné  par  de  vifs  applaudissements  le  meurtre 
contenu  dans  les  anathèmes  de  Louvet  et  dans  les  regrets 
féroces  de  Bourdon  (de  l’Oise)*  ? 

Aussi  les  accusés  ne  se  firent-ils  aucune  illusion. 
Mais  leur  altitude  n’en  fut  pas  moins  digne  et  fière  :  ils 
avaient  pris  leurs  mesures  1 

Au  moment  où  Goujon  parut,  il  s’éleva  dans  l'audi¬ 
toire  une  sorte  de  rumeur  d’admiration,  tant  chacun  fut 
frappé  de  la  contenance  de  ce  noble  jeune  homme  et  de 
la  beauté  morale  que  révélait  son  visage  pensif.  Son 
sang-froid  ne  se  démentit  pas  un  seul  instant,  11  parais- 


1  Voy.,  pour  la  confirmation  de  ceci,  le  Moniteur  lui-même,  an  tlf, 
n.  274 ! 

J  Voy,  le  Moniteur,  an  lit,  n1  2ù‘>,  2Ô8  et  250. 
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sait  triste,  toutefois,  tuais  (liste  comme  un  citoyen  qui 
porte  le  tlcuil  de  la  chose  publique. 

Bourbottc,  lui,  était  souriant  et  calme,  fl  promenaîl 
ses  regards  sur  les  femmes  (jui  faisaient  partie  de  Lau- 
ditoire,  jouait  avec  sa  tabatière,  et  mettait  une  sorte  de 
grâce  à  affronter  la  mort. 

Soubrany  avait  conservé  devant  1rs  prescripteurs  celle 
aisance  du  gentilhomme  qui,  chez  lui,  s'était  toujours 
mariée  à  l’énergie  du  républicain. 

La  douceur  de  Duroy  et  sa  fermeté  modeste,  1  air  con¬ 
centré  de  Homme,  les  traces  qu'une  maladie  récente 
avait  laissées  sur  le  front  dégarni  de  Duqucsnoy,  tout 
concourait  à  augmenter  l'intérêt  poignant  d’une  scène  à 
laquelle  chacun  prévoyait  un  tléno liment  terrible1. 

Trois  jours  avant  le  prononcé  du  jugement,  tioitjon 
avait  écrit  à  sa  mère,  à  sa  femme,  à  son  frère,  îles  let¬ 
tres  où  respire  son  àme  tout  entière.  Hans  celle  qu’il  lit 
remettre  à  son  frère,  on  lit  :  «J’ai  vécu  pour  la  liberté... 
Ma  vie  est  entre  les  mains  des  hommes,  elle  est  le  jouet 
de  leurs  passions  ;  ma  mémoire  est  à  la  postérité,  elfe  est 

*  Ce  que  nous  avons  dit  de  l'impression  produite  par  Goujon,  s'appuie 
sur  le  témoignage  de  fauteur  de  sa  biographie  dans  la  Biographie  des 
contemporains,  d’Arnault,  Jay,  Jouy,  etc. 

Quant  aux  détails  qui  concernent  l’attitude  des  divers  accusés,  on  peut 
voir  la  notice  publiée  par  Aimé  Jourdan,  et  signée  de  lui  dans  le  Moni¬ 
teur,  au  lit.  ir  2 7 i.  Aimé  Jourdan,  oulre  qu'il  était  le  scribe  officiel  du  parti 
vainqueur,  avait  des  motifs  d'inimitié  personnelle  à  l’égard  des  accusés,  qui 
le  dénoncèrenl  en  public  à  f indignation  des  honnêtes  gens,  pour  avoir 
provoqué  leur  condamnation  par  un  récit  infidèle.  Aussi  i ;mi-i I  lire  sou 
compte  rendu  comme  l’œuvre  d'ut»  ennemi,  et  prendre  les  faits,  en  lais¬ 
sant  de  côté  l’appréciai  ion.  C’est  ce  qu’observent  avec  raison  les  auteurs 
de  Y  Histoire  parlementaire,  t.  XXXVI,  p.  ■"!).}.  «  Il  est  très-facile, 
disent-ils ,  de  démêler  (dans  cette  notice  du  rédacteur  du  Moniteur) 
ce  qui  appartient  à  la  vérité  de  ce  qui  est  l'œuvre  de  la  passion.  En  gé¬ 
néral,  la  meilleure  histoire  d’un  parti  qui  a  raison  est  celle  qui  est  faite  par 
ses  adversaires,  pourvu  qu’ils  disent  tout.  »  Du  reste,  le  courage  que  les 
accusés  montrèrent  dans  leur  défense  rst  attesté  par  un  auteur  dont  le  té¬ 
moignage  ne  saurait  être  suspect  de  partialité.  \oy,  les  Mémoires  de!  hi- 

baudeatt,  t.  I,  p.  -172. 
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le  patrimoine  îles  hommes  justes.  .  Je  ne  porte  dans 
mon  âme,  en  approchant  du  terme,  aucun  des  senii- 
menls  haineux  qui  appartiennent  à  la  violence  des  pas¬ 
sions;  et  si  je  fais  un  voeu  ardent  et  sincère,  c’est  pour 
que  ceux  qui  brûlent  de  m’assassiner  ne  prouvent  pas, 
par  une  longue  suite  de  crimes,  qu'ils  m’ont  frappé, 
parce  qu’ils  avaient  reconnu  en  moi  un  homme  de 
bien..*  Puisse  la  patrie  être  heureuse,  après  moi!...  Que 
le  peuple  français  conserve  la  Constitution  de  l’Egalité 
qu'il  a  acceptée  dans  ses  assemblées  primaires!  J’avais 
juré  de  la  défendre  et  de  périr  pour  elle  :  je  meurs  con¬ 
tent  de  n’avoir  pas  trahi  mon  serment...  Ami,  je  n’ai 
rien  de  plus  à  te  dire,  tu  me  remplaces  :  adieu.  Nous 
nous  retrouverons;  la  vie  ne  peut  linir  ainsi,  et  la  jus¬ 
tice  éternelle  a  encore  quelque  chose  à  accomplir,  alors 
qu’elle  nie  laisse  sous  le  coup  de  l'ignominie.  Le  triom¬ 
pha  insolent  des  méchants  ne  peut,  être  la  fin  houleuse 
d’un  si  bel  ouvrage.  La  nature  si  belle,  si  bien  ordon¬ 
née,  ne  peut  manquer  en  ce  seul  point...  Mes  amis, 
nous  nous  reverrons  heureux  et  satisfaits  comme  nous 
méritons  de  Foire.  le  désire  que  vous  ne  vous  quittiez 
point.  Vivez  en  paix  dans  l’obscurité.  Ne  gémissez  pas 
sur  moi  :  il  vaut  mieux  que  je  meure  que  d  avoir  trahi 
la  patrie,  faut,  d’hommes  justes  sont  dans  les  larmes!  Ne 
vous  plaignez  point  si  j'ai  partagé  leur  sort.  Pour  l’évi¬ 
ter,  il  aurait  fallu  que  je  ne  leur  ressemblasse  pas  :  il 
vaut  mieux  mourir1.  » 

Ce  fut  le  29  prairial  (17  juin)  que  le  jugement  fui 
rendu.  Aux  six  accusés  que  nous  avons  nommés  plus 
haut,  on  avait  joint  deux  autres  représentants  du  peu¬ 
ple,  Peyssard  et  Forestier  :  Peyssard  fut  condamné  à  la 

,  et  Forestier  placé  sous  la  surveillance  du 


1  Cette  lettre  luit  partie  de  celles  qui  furent  publiées  en  l’;m  VIH  par 
'[.  F.-1‘.  ’l  Usnt,  brau-fivrc  île  donjon,  et  qu’on  trouve  reproduites  dans  le 

t.  XXXYi  AeYHist.  parlent .  ,p.  591-593, 
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Comité  de  suivit*  générale,  en  attendant  qui  on  staluàt 
sur  son  soi l  d'une  manière  délinilive.  Uitanl  à  Routine, 
anv,  Duroy,  Buquesnoy,  Goujon  et  Bourbolte,  la 
Commission  militaire,  tîdêle  à  sa  mission,  les  condamna 
tous  à  mort1 * 3. 

lUiquesnoy  aussitôt  s’écrie  :  «Je  désire  que  mon  sang 
soit  le  dernier  sang  innocent  qui  sera  versé  :  puisse-t-il 
consolider  la  République  !  »  —  «  Les  ennemis  de  la  li¬ 
berté,  dit  à  smi  tour  Bourbotte,  ont  seuls  demandé  mon 
sang.  Mon  dernier  soupir  sera  pour  la  patrie  \  » 

Les  condamnés  remettent  sur  Je  bureau  leurs  cartes  de 
députés,  leurs  portefeuilles,  avec  prière  qu'on  les  lasse 
tenir  à  leurs  familles*,  puis  ils  se  retirent...  Mais, 
comme  ils  descendaient  l’escalier,  Romme  se  frappe  du 
couteau  qu’ils  avaient  réservé  pour  cet  usage,  tombe 
blessé  morlellement,  et  passe  le  fer  à  un  second,  qui, 
après  se  l’êiiv  plongé  dans  la  poitrine,  le  tend  à  un  troi¬ 
sième.  Les  siv  se  frappèrent  ainsi  avec  le  même  couteau4. 
«Romme,  dit  Je  compte  rendu  du  Moniteur,  s  était 
porté  des  coups,  non-seulement  au  corps,  mais  au  cou, 
et  jusque  dans  le  visage;  le  sang  dont  il  était  couvert  le 
rendait  méconnaissable”,  »  Lui,  Goujon  cl  DuquesunY 
expirèrent  à  temps.  Moins  beiiiviix,  Duroy,  Soubrany  et 
Bourbotte  avaient  encore  un  reste  de  vie  :  ils  furent  con¬ 
duits  à  l’échafaud.  Duroy  semblait  n’avoir  rien  perdu  île 
sa  force;  il  s’écriait  :  «  Les  assassins  jouissent  de  leur 
ouvrage...  One  je  suis  malheureux  de  m'être  manqué  !... 
Ces  mains-là  étaient-elles  donc  (ailes  p"iir  être  liées  par 
le  bourreau  ?  »  La  vie  de  Soubrany  s’étant  presque  entiè¬ 
rement  écoulée  avec  son  sang,  il  était  étendu  de  son  long 


1  Moniteur,  an  ÜI,  n°274. 

a-  Ibid . 

3  Ibid. 

*  Biographie  des  contemporains,  de  Àrnault,  Jouy,  elc.,  arl.  Romme 
ü  Moniteur,  an  III,  n  274. 
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Duroy  fui  exécuté  le  premier.  Il  fallut  porter  Sou- 
brany  sur  l’échafaud.  Le  corps  entr’ ouvert,  il  montrait 
au  peuple  ses  entrailles  sanglantes  :  seule  protestation 
qui  lui  fut  possible  dans  le  râle  de  l’agonie.  Le  dernier 
qu'on  acheva  fut  Bourljolte.  Étant  tombé  avec  la  planche 
fatale  à  laquelle  on  rattachait,  et  ayant  heurté  de  sa  tête 
le  fer  qui  venait  de  tram  lier  celle  de  son  ami,  on  le  vit 
avec  étonnement  prolilerdu  tenip<  qu  ofl  mit  à  relever  le 
couteau  de  la  guillotine,  pour  exhaler  le  vœu  suprême 
d’un  républicain*. 

Telle  fut  la  fin  de  ces  hommes,  en  qui  s'était  réveillé 
l’esprit  des  temps  antiques,  et  qui  emportèrent  avec  eux 
ce  qui  restait  encore  des  mâles  vertus  de  la  Révolution3. 
Us  furent  jugés,  qu’on  ne  l'oublie  pas,  sans  jurés,  sans 
défenseur  s,  sans  formes,  sans  preuves,  par  quelques  sol¬ 
dats,  dont  c'était  la  consigne.  El,  pour  comble  de  dé¬ 
rision,  ceci  se  passait  au  moment  même  où  le  parti 
vainqueur  décrétait  que  la  Commission  des  travaux 
publics  aurait  à  faire  disparaître  de  dessus  les  portes  et 
les  portiques  ces  mots:  la  mort4!  Car  c’est  ainsi  que  la 
contre-révolution  pratiquait  le  «  retour  à  l’ordre  et  à  la 
justice.  » 

Les  Thermidoriens  sentirent  bien  que  ce  procès  les 
déshonorait.  Aussi  essayèrent-ils  d’échapper  aux  malé¬ 
dictions  des  cœurs  honnêtes,  en  affectant  de  croire  qu’on 
les  aurait  tués  comme  ils  tuèrent,  si  la  fortune  se  fût  dé¬ 
clarée  contre  eux.  C’était  risquer  une  calomnie  pour 
couvrir  un  assassinat. 


1  Tout  ceci  résulte  du  récit  publié  par  le  Moniteur  lui-même,  an  lit 


n’  '•>'  1. 


*  Voy,  le  dictionnaire  biographique  déjà  rite. 

1  Voy.  les  Derniers  Montagnards,  par  M.  Jules  Clarelir .  Paris,  4808. 
4  Courrier  républicain,  n'oüt».  Séance  du  v2i  prairial  (!‘2  juin}. 
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Thibaudeau  n’a  pu  s’empêcher  d'écrire  :  «  Par  cet 
héroïsme,  ils  rachetèrent  autant  qu’il  était  en  eux  leur 
culpabilité  politique;  ils  honorèrent  leurs  derniers  in¬ 
stants,  apaisèrent  le  parti  qui  les  avait  vaincus,  et  recom¬ 
mandèrent  leur  mémoire  à  la  pitîé  de  leurs  contempo¬ 
rains  et  de  la  postérité.  Homme  avait,  un  rang  parmi  les 
mathématiciens,  Souhranv  s’éhdt  l’ait  aimer  aux  armées 

O 

par  son  courage  et  sa  frugalité.  Goujon  était  estimé  pour 
ses  qualité*  personnelles  et  ses  vertus  républicaines .  Enfin , 
si  nous  avions  clé  vaincus,  c’est  nous  qui  aurions  été  cou¬ 
pables»  c’est  pour  nous  qu’aurait  été  dressé  l’échafaud. 
C'était  une  pensée  bien  propre  à  inspirer  quelques  regrets 
et.  à  tempérer  l'orgueil  de  ces  sortes  de  victoires1 *.  » 

Le  bruit  courut  que  Homme,  blessé  très-grièvement, 
mais  non  mortellement,  avait  été  rappelé  à  la  vie  par  des 
amis  discrets  et  fidèles  qui,  après  l’avoir  transporté  en 
France  dans  une  retraite  sûre,  Pavaient  fait  passer  à  Saint- 
Pélersbourg â.  Si  celle  rumeur  avait  eu  le  moindre  fonde¬ 
ment,  l’existence  de  Romme  n’aurait  pas  manqué  d’èlre 
signalée  par  ses  amis  ou  par  lui-même,  après  les  diffé¬ 
rentes  amnisties  qui  rendaient  sans  danger  la  révélation 
du  secret.  Or,  rien  de  semblable  n’eut  lieu  :  Homme  ne 
reparut  nulle  part3 4. 

À  partir  des  journées  de  prairial,  la  marche  de  la  cou- 
Ire-révolution  devint,  pour  ainsi  dire,  haletante.  Les 
prisons  s'encombrèrent  \  lies  hommes  purs,  des  citoyens 
intègres ,  d'irréprochables  patriotes,  furent  persécutés 
pêle-mêle  avec  des  hommes  qui  s’êlai eut  couverts  de 
(■rimes.  La  justice  et  l'iniquité  confondirent  leurs  coups. 
De  toutes  les  idées  qui,  depuis  Je  commencement  de  la 


1  Mémoires  de  Thibaudeau,  l.  1,  p.  172. 

-  Nougaret,  tîinis  son  Histoire  abrwfi'c  fit-  \a  Hi  votution, 
lirait  sous  forme?  il'asscrtion*  Voy.  liv.  XXIV,  p,  4tï7. 

71  Voy,  sa  biographie  dans  le  dictioimüirc  biographique  déjà  cïlé. 

4  Vo \\  le  Journal  du  tionhomim1  tiiehant,  u  1 U, 
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Révolution,  avaient  prévalu,  il  ne  resta  bientôt  plus  rien. 
Le  principe  de  !a  fraternité  humaine  qui,  au  milieu 
d'une  lutte  affreuse,  où  il  fut  plus  que  jamais  violé,  avait 
élé  néanmoins  posé  comme  le  but  suprême  à  conquérir, 
comme  la  compensation  attendue  de  tant  d’efforts  con¬ 
vulsifs  et  de  sang  versé,  ce  principe  fut  alors  chassé, 
même  des  régions  de  l’idéal;  il  cessa  d’exister,  même  à 
aspiration,  cl  l’individualisme  fut  le  Dieu  que  les 

à  l’adoration  des  mortels. 
Les  institutions,  ainsi  qu'il  arrive  toujours,  changeant 
avec  les  idées,  on  partit,  dans  rétablissement  de  l'ordre 
politique  nouveau,  de  cette,  théorie,  que  «  la  force  desti¬ 
née  à  maintenir  la  sûreté  des  propriétés  et  des  personnes 
doit  être  exclusivement  entre  les  mains  de  ceux  qui  ont  à 
la  maintenir  un  intérêt  inséparable  de  leur  intérêt  indivi¬ 
duel.  »  La  réorganisation  de  la  garde  nationale  n  eul  pas 
d’autre  base1. 

Et  non  contente  de  s'attaquer  aux  choses,  la  réaction 
sc  mit  à  faire  la  guerre  aux  mots,  ardente  à  détruire, 
non-seulement  ce  qui  était  la  Révolution,  mais  encore  ce 
qui  pouvait  servir  à  la  rappeler.  C'est  ainsi  que  la  Con¬ 
vention  décréta,  sur  la  proposition  de  Sévestre,  que  les 
«  Comités  révolutionnaires  »  s'appelleraient  désormais 
«  Comités  de  surveillance;  »  et,  sur  celle  de  Hardy,  que 
le  hminol  et  autres  emblèmes  de  la  liberté  seraient  dé¬ 
sormais  aux  trois  couleurs*.  On  demanda  la  révocation 
de  la  loi  du  5  octobre  17115,  qui  avait  établi  un  nouveau 
calendrier.  La  [nUitien  dans  laquelle  ee  vœu  était  exprimé 
venait  de  Rouen  ;  elle  portait  :  «  Jl  fallait  des  innovations 
aux  tyrans  pour  consolider  leur  puissance  :  il  fallait  tout 
détruire;  U  faut  donc  aujourd'hui  tout  rétablir*.  La 


1  Ifist.parL,  t.  XXXYt,  p.  585, 

-  Courrier  républicain,  n“  -'Hti,  siviucc  du  24 
niteur,  un  lit,  n®  267. 

5  Courrier  républicain,  n*584. 
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section  <]e  lu  République  reprit  son  ancien  nom  de 
section  du  Roule.  L’oraieur  de  la  députation  qui  alla 
rendiv  compte  de  cette  décision  à  R  Assemblée,  disait  : 
«  Le  nom  de  République  ne  doit  appartenir  qu’à  la  Ré- 
e  entière,  et  non  à  une  petite  portion  du  peuple. 
Il  nous  avait  clé  donné  par  li  s  Hébert  et  les  Ronsin;  mais 
an  lourd' h  iti  tpie  tout  reprend  sa  place ,  nous  reprenons 
le  premier  nom  de  noire  section.  »  Et  fidèle  au  système 
d'hypocrisie  adopté  par  les  royalistes,  l'orateur  concluait 
par  le  cri  de  :  «  Vive  la  République1!  » 

Puis,  c'étaient  chaque  jour  des  tètes  nouvelles  que 
l’on  demandait.  Un  patriote,  après  avoir  été  injustement 
frappé,  était-il  rendu  à  su  famille  et  à  ses  amis,  las  roya¬ 
listes  affectaient  de  pousser  des  cris  d'effroi  :  leur  ma¬ 
nière  de  maudire  le  système  de  la  loi  des  suspects  était 
de  l’appliquer,  au  prol'il  du  royalisme  ressuscité.  Loutre 
le  danger  d'un  retour  a  la  Terreur,  ils  s’armaient  de  la 
Terreur,  et  on  les  vit,  tirant  des  souvenirs  du  passé  tout 
ce  que  ces  souvenirs  pouvaient  contenir  de  fiel,  se  servir 
îs  morts  pour  tuer  les  vivants. 

Dans  l' accomplissement  de  cette  odieuse  besogne,  leurs 
auxiliaires  furent  des  hommes  impatients  de  racheter 
leurs  fureurs  passées  par  des  fureurs  contraires,  et, 
comme  l'exprime  le  poêle  : 

De  laver  dans  le  sang  leurs  bras  ensanglantés* 

Avant  le  U!  thermidor,  André1  Dumont  avait  dit  :  «  Il  y 
a  trois  choses  qui  font  trembler  les  traîtres  :  le  tribunal 
ré  vol  u  lion  naire,  la  guillotine,  et  le  ma  ra  Liste  André 
Dumont*.  »  Et,  dès  le  là  thermidor,  André  Dumont, 

devenu  tout  à  coup  U  instrument  des  vengeances  roui- 


4  Vov.  celle  pétition  dans  le  journal  royaliste,  intitulé  Courrier  repu 
blicain,  n*  596. 

'  Moniteur ,  an  II,  1793,  nfl  208. 
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listes,  dénonçait  Joseph  Le  Bon  avec  un  zèle  farouche, 
demandant  qu’il  fût  promptement  puni.  Or,  ce  qui  avait 
constitué  In  prompte  punition ,  dans  les  jours  qui  suivi- 
ren!  le  D  thermidor,  c’était  :  la  mise  hors  la  loi,  la  con¬ 
statation  d’identité,  la  mort1. 

Deux  adresses,  qui  étaient  censées  venir  de  la  pro¬ 
vince1,  mais  qui  avaient  été  fabriquées  à  Daris%  et  dont 
chacune  ne  portait  que  deux  signatures3,  voilà  ce  qui 
provoqua  la  dénonciation  lancée1  par  André  Dumont,  et 
suffit,  pour  motiver  le  vole  qui  mettait  Joseph  Le  Bon  sur 
la  roule  de  l'échafaud...  seulement  sur  la  route;  car  la 
Convention,  celte  fois,  n'osa  pas  aller  jusqu’à  prononcer 


s  n,  tir 


Mais,  pendant  qu’on  instruisait  le  procès  de  l’accusé, 
on  jetait  sa  femme  en  prison;  on  arrêtait  ses  proches; 
on  permettait  à  Gufïroy,  son  ennemi  personnel,  de  mettre 
la  main  sur  ses  papiers  justificatifs  et  de  les  faire  dispa¬ 
raître;  on  s’emparait  de  sept  mille  francs  d’assignats, 
tout  son  avoir;  on  répandait  calomnieusement  le  bruit 
que,  lorsqu’il  était  proconsul  d’Arras,  il  avait  volé  un 
collier  de  diamants  dans  la  succession  d’une  eomlesse 
uillolinée,  dépeuplé  trois  rues  delà  ville,  et  commandé 
l’adultère  à  ramour  conjugal  d’une  femme  dont  il  tenait 
le  mari  sous  le  glaive.  Due  s’il  tentait,  du  fond  de  sa 
prison,  de  répondre  à  ces  mensonges4,  on  interdisait  aux 
journaux  de  publier  ses  lettres,  et,  pour  préparer  les 

1  C'est  ce  qui  est  observé  avec  raison  du  ns  la  Préface  historique  dont 
M.  Emile  Le  Bon  a  fait  précéder  h  publication  des  Lettres  de  Joseph  Le 
Bon  à  sa  femme.  Voy.  cette  préface,  p.  OIE 


n 


a 


Moniteur ,  an  lit,  n6  ôtti  et  1317. 


4  f-1  fausseté  des  deux  premières  accusations  lui  prouvée;  voy.  à  cet 
égard  le  rapport  de  Quiruult,  au  nom  de  la  Commission  des  Vingt  et  Un, 
Moniteur,  an  Ht,  n.  274,  et  la  séance  du  22  messidor  an  1IE,  Moniteur, 

an  llf,  n*  2Ù7, 

quant  ai  accusation  d’avoir  dépeuplé  trois  rues  d’Arras,  ce  n’était  qu’une 
ligure...  ('allais  dire  une  calomnie,  de  rhétorique. 
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esprits  à  ridée  t|ue  le  coup  de  hache  qui  lui  était  destiné 
délivrerait  le  monde  d’un  monstre,  on  le  promenait  en 
effigie,  les  fers  au  cou,  les  fers  aux  pieds*  de  ville  en  ville, 
de  porte  en  porte,  et  jusque  sous  les  fenêtres  de  la  prison 
o ü ,  d  éj à ,  sa  fem  m e  1  e  pl eurai t 1 . 

hu’on  eût  appelé  Joseph  Le  Bon  à  rendre  compte  des 
abus  de  pouvoir  où  l’entraîna  une  exaltation  fanatique, 
puisée  dans  les  tendances  de  l’époque*  et  mise  au  service 
d’une  politique  implacable,  cela  n’eût  été  que  juste; 
mais  joindre  aux  imputations  réellement  mcmmies  par 
lui  des  calomnies  systématiques  qui  le  dégradaient  jus¬ 
qu'au  dessous  de  In  bêle  fauve,  et  parler  de  ses  crnhi'as- 
sementx  httmirides,  de  ses  caresses  à  la  ( ■al-iyn (a *,  en  le 
privant  pendant  plusieurs  mois  de  tout  moyen  d’établir 
la  vérité,  cela  était  infâme. 

Ouoi  qu’il  en  soif,  lorsque  Y  insuccès  du  mouvement 
de  prairial  vint  rendre  la  réaction  définitivement  maî¬ 
tresse  du  champ  de  bataille,  les  ennemis  de  Joseph  Le 
Bon  se  trouvaient  Bavoir  tellement  noirci  dans  l’opinion 
publique,  que  rien  ne  pouvait  plus  le  sauver.  Le  l,r  mes¬ 
sidor  (19  juin),  la  Commission  des  Vingt  et  Un  fil  contre  lui 
à  la  Convention  un  rapport  où  le  vrai  et  le  faux  se  mêlaient 
de  manière  à  former  un  tissu  presque  inextricable.  Des 
actes  empreints  de  l’exaltation  du  temps  y  étaient,  pré¬ 
sentés  sous  des  couleurs  qui,  non-seulement  en  chan¬ 
geaient  le  caractère,  mais  en  déguisaient  l’origine;  des 
rigueurs  excessives  que  la  nature  étrange  des  circon¬ 
stances  servait,  sinon  à  justifier,  du  moins  à  expliquer, 
y  nrenaient  les  m’onûrlîons  de  forfaits  monstrueux  eu- 


1  Yov.  le  (fini!  et  la  preuve  (te  ces  maniuuvres  dans  In  livre  publie  en 
1845  par  le  fils  de  Joseph  Le  Bon,  alors  juge  d'instruction  de  1  arron¬ 
dissement  de  Châlon-sur-Saônc,  sous  c-  litre  :  lu' lires  de  Joseph  Le  lion  à 
sa  femme. 

-  Ce  sont  les  expressions  mêmes  que  Courtois  emploie  dans  son  ei’lèhrc 
rapport  sur  les  papiers  trouves  chez  Robespierre  (  Moniteur,  au 

n“  157). 
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fautes  p;ir  tirs  caprices  de  tyran  ;  (ont  y  était  exagère, 
envenimé,  et  une  phraséologie  artificieuse  y  laissait  sub¬ 
sister,  à  la  faveur  fie  certains  mots  vagues,  les  accusa- 
lions  mêmes  que  I  évidence  forçait  d’abandonner1. 

La  réponse  fie  Joseph  Le  Bon  à  ses  accusateurs  occupa 
plusieurs  séances.  Justifier  tous  ses  actes,  il  ne  le  pouvait, 
car  il  n’était  pas  douteux  que  le  despotisme  révolution¬ 
naire  n’ciH  trouvé  en  lui  un  agent  passionné;  mais  ce 


1  l’otir  mettre  à  nu  le  système  de  calomnie  qui  fut  le  procédé  ordinaire 
rie  la  politique  thermidorienne  cl  ro\»  liste,  il  lauilrait  un  ouvrage  à  part. 
Voici  un  exenij  le  outre  mille.  Nous  laissons  la  pu  rôle  à  RI.  Emile  Le  Bon 
qui,  en  défendant  la  mémoire  de  son  père,  avec  l’énergie  d’une  conviction 
manifeste,  a  su  conserver  jusqu’au  bout  le  calme  d'un  logicien  et  l'honnê¬ 
teté  d'un  magistral  :  «  Les  scellés  apposés  sur  la  succession  de  la  com¬ 
tesse  de  II...  avaient  été  levés,  et  le  collier  >  celui  qu'on  accusait  Le  Bon 
d'avoir  volé)  y  avait  été*  trouvé  à  sa  place  et  intact.  Mon  père  avait  fait  par¬ 
venir  à  la  Commission  des  Vingt  et  Un  une  expédition  authentique  de  l’in¬ 
ventaire.  Pour  personne  au  monde  il  ne  pouvait  plus  rester  matière  au 
moindre  doute,  et,  sur  ce  point  encore,  la  calomnie  était  prise  sur  le  fait  et 
pleinement  confondue.  La  Commission  des  Vingt  et  Un  seule  ne  put  se  ren¬ 
dre  à  ta  justification  de  mon  père.  Pour  persister  dans  l'accusation,  elle  dé¬ 
nature,  aggrave,  fa Isî lie  les  faits  et  les  actes.  «  Diverses  pièces,  dit-elle, 
<f  accusent  Joseph  Le  Bon  de  s'être  emparé  des  diamants  de  plusieurs 
"  romti'sses  Limitées  sous  le  glaive  de  la  loi.  Cependant,  Le  Bon  a  donné 
«  UH  étal  de  Mobilier  de  ces  femmes,  dans  lequel  des  diamants  sont 
«  compris  ;  il  prétend  que  -ces  diamants  sont  ceux  qu'on  l'accuse  de  s'ètre 
«  appropriés,  i*  Comme  ou  voit,  au  collier ,  objet  précis  et  déterminé  sur 
lequel  il  n’y  avait  pas  d’équivoque  possible,  la  Commission  des  Vingt  et 
Un  substitue  l'expression  vague  des  diamants;  puis,  ce  n'est  plus  delà 
seule  comtesse  de  11.,,  qu'il  s’agit,  mais  de  plusieurs  comtesses  qu'on  ne 
nomme  pas;  puis,  l’inventaire  authentique  constatant  la  présence  du  collier 
smis  les  scellés,  n‘e>l  [dns  qu'un  simple  état  de  mobilier.  Mais  elle-même, 
la  Commission  des  Vingt  et  lin  trahit  son  imposture  par  ces  mots*  «  Le  Bon 
«  a  donné  un  état  de  mobilier  de  ces  femmes;  »  car  il  est  évident  qu'un 
seul  inventaire  ou  état  de  mobilier  ne  pouvait  concerner  qu'une  seule  per¬ 
sonne  et  non  plusieurs  comtesses,  dont  apparemment,  les  successions  ne 
pouvaient  être  confondues  ensemble.  » 
là  Convention,  il  faut  le  dire,  n'osa  sanctionner  ce  honteux  manège  de 
ses  meneurs,  et  (il  disparaître  de  son  bulletin  |n°  1015),  le  chapitre 
des  vols  et  dilapidations.  Mais  le  rapport  resta,  recueil  de  calomnies 
toutes  rédigées  à  I  usage  de  ceux  qui  fout  dé  l’ilistoire  nue  arme  de  l'esprit 
de  parti. 
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qu’il  établit  victorieusement,  e’est  qu'il  n'y  avait  pas  un 
seul  reproche,  parmi  ceux  qu’on  lui  adressait,  qu’il  ne 
fût  en  droit  de  renvoyer  à  ses  juges;  c’est  que  les  Ther¬ 
midoriens  avaient  trempé  dans  les  excès  dont  maintenant 
ils  lui  faisaient  un  crime;  c’est  que  la  Convention  avait 
consacré,  aux  yeux  du  monde,  par  ses  décrets,  par  ses 
exemples,  par  ses  exhortations,  par  sa  politique  avouée, 
les  violences  dont  aujourd'hui  elle  concentrait  injuste¬ 
ment  sur  quelques  tètes  la  responsabilité  tout  entière. 

L’Assemblée  tressaillit,  à  celle  évocation  des  souvenirs 
d’un  passé  qu’il  lui  était  impossible  de  renier  sans  s’a¬ 
vilir.  Entre  les  Thermidoriens,  qui  avaient  changé,  et  Le 
l’on,  qui  ne  changeait  point,  il  n’y  avait  de  différence 
que  leur  palinodie  :  ils  le  comprirent,  et  Le  Bon  fut  in¬ 
vité  à  se  renfermer  strictement  dans  les  bornes  de  sa 
justiiicalion,  en  discutant  article  par  article  les  charges 
qui  pesaient  sur  lui.  Il  y  consent,  mais  il  réclame  ses 
papiers  justificatifs  :  on  les  lui  avait  dérobes,  cl  un  les 
dirait  i nt rmi vahles,  de  sorte  qu’il  dut  se  défendre  de  mé¬ 
moire  contre  des  accusateurs  qui  lui  opposaient  des  pièces 
qu’ils  avaient  choisies l. 

Le  résultat  fut  un  décret  d’accusation,  rendu  à  une 
heure  avancée  de  la  nuit.  L’appel  nominal,  exigé  par 
l'article  lù  de  la  loi  du  8  brumaire  an  111,  cl  qui  avait 
eu  lieu,  dans  l’affaire  de  Louis  XVI,  dans  celle  de  Marat, 
dans  celle  de  Carrier,  eut-il  lieu  dans  celle  de  Joseph  Le 
Bon?  Le  Moniteur  l’assure,  mais  sans  mentionner  — 
omission  significative  —  ni  les  noms,  ni  les  voles,  ni  le 
nombre  des  voix 2  ! 

La  loi  du  12  prairial  qui  supprimait  le  tribunal  révo¬ 
lutionnaire,  portait,  article  4  ;  «Néanmoins,  les  accusés 


1  Voy.  la  défense  de  Joseph  Le  Bon,  par  lui-même,  dans  l’ Assemblée,  — 
Moniteur,  an  III,  ne*  288,  291,  295,29-i.  29b,  29ti«l2UÎ. 

-  L’est  ce  que  M.  Émile  Le  U<m  fait  remarquer  avec  beaucoup  de  raison 
dans  l’ouvrage  précité,  p.  92. 
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traduits  par  un  décret  du  corps  législatif  pour  fait  de 
eonspi ration  ou  d’aUenlal  à  la  sûreté  publique,  seront 
jugés  par  le  tribunal  auquel  ils  auront  été  renvoyés, 
dans  la  forme  déterminée  par  la  loi  du  S  nivôse  *.  » 
Or,  la  loi  du  8  nivôse,  rendue  après  Je  9  thermidor, 
maintenait,  dans  la  reconstitution  du  tribunal  révolu¬ 
tionnaire,  le  jury  spécial,  et  interdisait  le  recours  en 
cassation. 

Il  importait  donc  à  Joseph  Le  Bon  de  n  ôtre  pas  jugé 
conformément  à  cette  dernière  loi,  qui  dépouillait  l’ac¬ 
cusé  de  ses  plus  précieuses  garanties  ;  et  il  était  certain, 
il  était  clair  jusqu’à  l'évidence  qu'aucun  des  actes  repro¬ 
chés  à  Joseph  Le  Bon  ne  rentrait  dans  la  catégorie  des 
laits  de  conspiration  ou  d'attentat  à  la  sûreté  publique. 
Ce  fut  pourtant  la  loi  de  nivôse  qu'on  lui  appliqua*. 

Spolié  comme  il  Lavait  été  lors  de  son  arrestation,  il 
n’était  pas  en  état  de  payer  un  défenseur  de  son  choix, 
et  il  demanda  fpi'on  en  désignât  un  d’office  :  cette  requête 
sans  réponse 

Iééquité  voulait  qu’il  ne  fût  pas  jugé  dans  les  lieux  où 
il  avait  exercé  >es  pouvoirs  :  il  fut  renvoyé  à  Amiens,  ce 
qui  revenait  au  même  que  si  on  l’eût  fait  juger  à  Arras'*. 

Au  milieu  ni  procès,  une  loi  ayant  été  rendue  qui 
destituait  tout  fonctionnaire,  parent  d  émigré,  le  prési¬ 
dent  du  tribunal  d’Amiens  aurait  dû,  aux  termes  de  la 
loi,  être  destitué,  parce  qu’il  avait  un  beau-frère  émigré  : 
eh  bien,  ce  président  fut  maintenu  dans  scs  fonctions 
par  un  décret  spécial,  afin  que  Joseph  Le  Bon  eût  «  pour 
juge  et  directeur  de  ses  jui>cs  un  ennemi,  rrcontm  comme 
tel,  de  la  République  et  de  la  Révolution5.  » 


,3 


*  Bulletin  des  lois,  n°  883. 

-  Voy.  lu  livre  tic  IL  limite  Le  Bon, 
5  Ibid.,  p.  94. 

*  Ibid.,  p.  92. 

8  Ibid. 
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Abrégeons  ces  hideux  détails,  que  nous  aurions  sup- 
primés  s’ils  n’étaient  pas  caractéristiques  des  procédés,  de 
la  période  réactionnaire.  Joseph  Le  Bon  avait  servi  avec 
violence  une  politique  violente  :  pour  cela,  l’Histoire  peut 
et  doit  le  juger  sévèrement;  mais  il  nous  est  commandé 
de  ne  point  laire  que  cette  violence  eut  sa  source  dans 
les  entraînements  d'une  époque  exceptionnelle  et  les 
dangers  d'une  situation  sans  égale.  Joseph  Le  Bon  sauva 
Cambrai,  une  des  clefs  de  la  France  envahie.  I  n  tel  ser¬ 
vice  valait  qu’on  s’en  souvint  :  on  l’oublia.  Condamné 
par  un  tribunal  que  présidait  un  royaliste,  le  proconsul 
d'Arras  mourut  courageusement,  selon  l’usage.  Sa  der¬ 
nière  lettre  à  sa  femme  se  terminait  ainsi  :  «  .l’avais  d  a- 
bord  résolu  de  ne  plus  l’écrire;  depuis  longtemps  même 
je  gardais  le  silence,  et  je  m’étais  borné  à  remettre  une 
dernière  lettre  à  Abraham  pour  t’être  communiquée 
quand  je  serai  endormi...  C’est  en  t’occupant  trop  de 
moi  que  tu  es  faible;  je  ne  suis  fort  qu’en  t’éloignant  le 
plus  possible  démon  esprit  î...  Ce  n’est  pas  comme  Ion 
époux  que  je  dois  mourir,  c’est  comme  un  véritable  ci¬ 
toyen,  comme  un  des  chefs  de  la  cause  populaire  :  celte 
grande  mission  doit  être  remplie  grandement1.  » 

Pendant  ce  temps,  la  contre-révolution  continuait  de 
porter  scs  fruits  dans  l’ordre  social.  L’avidite  des  culti¬ 
vateurs  était  si  grande,  et  la  campagne  opprimait  à  ce 
point  la  ville,  que  Hardy  alla  jusqu’à  proposer  qu’on  dé¬ 
clarât  propriétés  nationales  les  blés,  les  seigles,  les  avoi¬ 
nes2 3.  À  Paris,  les  scandales  de  l’agiotage  avaient  atteint 
leurs  plus  extrêmes  limites.  Le  1K  prairial  i(i  juin),  le 
louis  d’or  se  vendait  515  !iv.\  C’était  toujours  au  Palais- 


1  Lettres  de  Joseph  Le  U  on  à  sa  femme  pendant  les  iptatorx-e  mois  de 
prison  qui  ont  précédé  sa  mort.  Chalon-sur-Saône,  iS  *■>, 

-  Courrier  républicain,  11“  584,  s«iancc  du  27  prairial (10  juin)  <  l  Moni¬ 
teur,  au  111,  n.  205. 

3  Courrier  républicain t  n*  570. 
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f Miya I  nue  les  agioteurs  s’assemblaient  pour  tenir  leur 
sabbat.  Ils  rouaient  de  coups  tout  marchand  qui  voulait 
les  empêcher  d’obstruer  sa  boutique.  Pour  disperser  celte 
horde  impure,  le  gouvernement  se  vil  obligé  d’entrete¬ 
nir,  sur  la  place  du  jardin  où  ils  se  réunissaient,  une. 
garde  permanente,  et  d’y  faire  circuler  des  patrouilles1, 
bientôt  on  eut  à  leur  donner  la  chasse  partout  :  dans  les 
cafés,  aux  spectacles,  sur  les  places  publiques,  le  long  du 
quai  de  la  Ferraille,  à  la  Halle  aux  Draps*,  Le  29  mes¬ 
sidor  (4  juillet),  Delaunay  annonçait  à  la  Convention 


que 


une  décade,  quatre  cents  agioteurs 


avaient  été  arrêtés5.  Mais  on  eut  dit  que  la  plaie  allait 
s’élargissant  à  mesure  qu’on  faisait  plus  d’efforts  pour  la 
fermer.  Il  fallut  eu  venir  à  défendre  le  commerce  de  For 
et  de  l’argent  autre  part  qu’à  la  Bourse,  là  où  une  Bourse 
existait.  U  fut  décrété  que  le  contrevenant  serait  con¬ 
damné  à  figurer  en  place  publique  avec  un  écriteau  in¬ 
famant  sur  la  poitrine,  après  quoi  il  devait  être  détenu 
pendant  deux  années*. 

1/ Assemblée  ne  manquait  jamais  d’accueillir  par  de 
vifs  applaudissement  les  mesures  ou  les  menaces  dirigées 
contre  les  agioteurs,  et,  par  exemple,  elle  avait  fort  ap¬ 
plaudi  Thibault,  disant,  au  nom  du  Comité  des  finances  : 
«  Tremblez,  misérables,  la  Convention  marche  au  pas  de 
charge  contre  vous*.  >j  Mais  les  agioteurs,  le  sourire  sur 
les  lèvres,  poursuivaient  leur  brigandage,  trop  sûrs  que 
le  gouvernement  ne  pouvait  plus  rien,  sinon  contre  son 
principe. 

Celte  impuissance  absolue  du  gouvernement  thermi¬ 
dorien,  soit  à  faire  le  bien,  soit  à  arrêter  le  mal,  lui- 


*  Courrier  républicain,  n°  009. 
â  Moniteur,  on  lit,  n°  505. 

5  fbid. 

‘  Miierel  rtu  15  t'mditlor  (50  août)  1795,  —  Moniteur,  an  lit,  n  3.46. 
3  Courrier  républicain,  n'  605. 
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mi'mfi  la  trahit  d’une  manière  éclatante  par  le  pitoyable 
résultat  de  ses  efforts  financiers. 

Le  10  prairial  (29  mai)  1795,  il  avait  été  décidé 
par  décret  rendu  sur  une  motion  rie  lîalland,  que  dés¬ 
ormais  les  biens  nationaux  se  vendraient  sans  enchère, 
et  que  chaque  citoyen,  pour  obtenir  l’adjudication  d’un 
bien  national,  n’aurait  qu  à  se  soumettre  à  payer  le  de¬ 
nier  75  du  revenu  annuel  calculé  d'après  les  baux  exis¬ 
tant  en  1790,  c’est-à-dire  soixante-quinze  fois  le  revenu 
dudit  bien1. 

Le  but  apparent  de  cette  mesure  était  d’accélércr  la 
vente  des  biens  nationaux  comme  moyen  de  retirer  une 

V 

partie  des  assignats  de  la  circulation,  en  offrant  un  appât 
considérable  aux  acheteurs;  car  telle  était  la  dépréciation 
du  papier  qui  servait  au  payement  des  biens  nationaux, 
qu'en  prenant  le  revenu  annuel  d’un  domaine  sur  les  baux 
de  1 790  et  en  payant  ce  domaine  soixante-quinze  fois  son 
revenu  ainsi  évalué,  on  se  trouvait  conclure  un  marché 
d’or.  Il  est  vrai  qu’en  revanche  la  perle  pour  l’Etat 
était  énorme  ! 

Aussi  les  entrepreneurs  d  affaires  accoururent-ils  en 
foule,  impatients  de  dévorer  la  proie  qu’on  mettait  à  leur 
portée,  À  Charenlon,  un  bien  national  dont  un  soumis¬ 
sionnaire  avait  offert  1  St), 000  livres,  avant  la  loi  du  10 
prairial,  n’avait  pas  été  vendu  parce  qu’il  était  évalue 
200,000  livres:  la  loi  n'eut  pas  été  plutôt  rendue,  «pie 
trois  cents  soumissionnaires  se  présentèrent  ’  ;  c’était  à 
qui  offrirait  les  90,090  livres  qu’il  suffisait  maintenant 
de  payer  pour  acquérir  un  domaine  dont  l’Etat  avait  re¬ 
fusé  le  double!  À  lion  (leur,  un  édifice  public,  servant 
de  magasin,  avait  coûté  1- >0,000  liv.  a  bâtir  :  on  dut  le 


*  Courrier  républicain,  n°  372. 

-  Voy.  le  discours  »le  D ub ois-Grancé ,  dans  ht  séance  il u  19  prairial  {(juin; 

1793,  Moniteur,  an  DI,  n°  262. 
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vendre  2Ü5,0<)0  liv,  au  denier  75  1  !  Il  en  était  partoul  de 
même.  Ce  fut,  pendant  quelques  jours,  une  véritable  cu- 
rée.  Ici,  des  spéculateurs  sans  surface  se  concertaient, 
achetaient  tous  les  biens  nationaux  d'un  district,  payaient 
comptant  le  premier  tiers  exigible,  et  revendaient  aussi¬ 
tôt;!  un  prix  très-supérieur  à  celui  de  Cachai';  là,  des 
administrateurs  avides  s’empressaient  de  faire  leurs  sou¬ 
missions  avant  même  que  les  autres  citoyens  eussent 
connaissance  de  la  loi  r%  et  s’enrichissaient  de  la  sorte  par 
l’abus  des  fonctions  publiques.  On  vil  s’élever,  du  jour 
au  lendemain,  aux  dépens  de  l'Etat,  des  fortunes  im¬ 
menses,  qui  n’étaient  ni  la  récompense  d’aucun  service, 
ni  le  résultat  d’aucun  travail.  Ce  nouveau  mode  d'aliéna¬ 
tion  des  biens  nationaux  eut  de  tels  effets,  il  donna  nais¬ 
sance  à  tant  de  scandales,  qu’en  certaines  localités  les 
représentants  du  peuple  qui  y  exerçaient  une  mission,  se 
préparèrent  résolument  à  suspendre  de  leur  propre  au¬ 
torité  l’exécution  de  la  loi4. 

Il  y  avait  à  peine  neuf  jours  qu’elle  avait  été  rendue 
lorsque  Kewbell  vint,  au  nom  du  Comité  de  salut  public 
la  déclarer  désastreuse,  «  Si  vous  vendez  tous  vos  domai¬ 
nes,  dit-il,  vous  retirerez  vos  assignats  ;  mais  si  vous  avez 
encore  besoin  d’en  créer,  sur  quoi  les  hypothéquerez- 
vous?  »  A  la  suite  de  ce  discours,  dont  Vernier  cl  Cam¬ 
bacérès  appuyèrent  vivement  les  conclusions,  la  loi  du 
10  prairial  fut  suspendue5. 


Ainsi,  tout  n  était, 
ques,  qu 


n  >d  ■ 


ana ire: 


m- 


nf 


'mC  i  ■ 


*  Voy.  le  discours  de  Rewbell,  dans  la  séance  du  -7 
1795,  Moniteur,  an  III,  n*  270. 

*  Ibid. 

1  Lettre  de  Butel,  représentant  du  peuple  dans  tes  ports  de  la  Rochelle, 
IWliefoi't,  eic.  Courrier  républicain,  n"  594. 

*  Ibid. 

Ibid.,  n.  581  et  Moniteur,  an  III,  n*  ‘2 <3 *2. 
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La  famine  aussi  était  là,  toujours  là.  fe  18  prairial 
(G  juin),  dans  le  temps  même  où  les  Thermidoriens  cher- 
filaient  à  accréditer  ce  ro.-iis.inav  .|.ir,  l.«>  de  l'invasion 
de  TAsscniblée,  on  avait  arrêté  f/e,s  hommes  avant  leurs 

(J 

poches  pleines  de  pain,  \v  Courrier  n'' publiai  in  écrivait  : 
«  Même  ration  de  pain  :  un  quarteron,  et  quelque 
onces  » 

À  Dieppe,  il  y  eut  une  insurrection  de  femmes.  Eper¬ 
dues,  furieuses,  elles  coururent  par  la  ville  en  criant  : 
Du  pain!  du  pain  /On  battit  la  générale;  la  loi  de  grande 
police  lui  proclamée  ;  on  fil  avancer  de  l’artillerie.  Mais 
la  laiin  n’est  pas  facile  à  intimider  :  celles  qui  avaient 
«les  enfants  restèrent  debout  devant  la  bouche  des  canons. 
Le  calme  ne  fut  rétabli  que  par  nn  arrêté  de  la  com¬ 
mune  promettant  qu’il  serait  délivré  trois  quarterons  de 
pain  par  lélr.  L  -  Irmnies,  durant  cette  émeute,  if  avaient 
cessé  de  crier  :  lut  pain,  ci  nrc  ht  llépubliiftic  !  Pond 
de  pain ,  vice  le  roi  *  / 

he  passage  suivant  du  Bonhomme  llkhard ,  journal  du 
parti  dominant,  donnera  une  idée  de  la  situation  que  ce 
parti  avait  faite  à  la  France  : 

«  ...  Tout  le  monde  est  devenu  marchand.  Le  nou¬ 
veau  riche  esi  insolent,  le  pauvre  tombe  d'étisie,  l’ou¬ 
vrier  murmure,  le  fermier  se  gonfle  d  assignats  et  les 
méprise  ;  la  campagne  ruine,  affame  et  persécute  la  ville. 
La  disette  es!  au  milieu  de  l'abondance.  Les  mis  dansent 
le  ventre  plein;  les  autres  pl  ci  iront,  couverts  de  haillons» 
Les  spectacles  sont  toujours  remplis,  les  prisons  s  en¬ 
combrent;  l’agiotage  s’engraisse;  les  voleurs  se  mulli- 

Iigi 

i _ j  _ pm . _  w  w  es  compagnies 

de  Marat5,  Les  uns  désirent  F  arrivée  des  Anglais,  pour 


1  Coiirrn r  n  jntblivuitu  n  57W 
J  Ibid.,  584, 


Heureuse  la  France  si  les  compagnies  de  -lésus  n  avaient 
h  celle  époque  que  les  compagnies  <lu  Mural! 
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rattraper  ce  qu’ils  espèrent  en  vain,  les  autres  voudraient 
voir  les  Anglais  dans  la  plaine  des  Sablons,  pour  qu’il 
n’en  restai  pas  un...  Polichinelle  amuse  ceux-ci,  les  reve¬ 
nants  font  peur  aux  autres.  Tout  le  monde  se  plaint,  tout 
le  monde  se  pille.  La  coquetterie  s’organise  ;  nos  petits- 
maîtres  se  coiffent  en  victimes  qui  dînent  bien,  nos  fem¬ 
mes  en  petites  folles  qui  font  rire...  Pauvres  humains,  que 
je  suis  heureux  d'être  vieux,  pour  vous  quitter  bientôt1  !  » 


’  Journal  du  iionhommc  Richard,  n"  ÎO 


C  II  ANTRE  NI  EM  1ER 


LES  DUCHES 


L'éiU'ig  ration  ne  fui  point  déterminée  par  les  excès  révolutionnaires.  — 
Origines  il  cararlère  égoïste  de  l'émigration.  —  Ces  émigrés  cherchent 
partout  des  ennemie  à  la  Franco.  —  Leurs  prétentions  et  leurs  illusions, 

—  Leur  conduite  a  1  étranger*  — Leur  bnmmre  dans  les  combats,  — 
Faste  et  vices  de  Versailles  transportes  à  Coblentz.  —  .Morgue  des  émi¬ 
gré  nobles.  - —  Jactance  des  émigrés.  —  Les  Cours  étrangères  se  cache  ni 
dVux.  —  Emeut  -s  exe  i  1res  g m è  leurs  allures.  —  Mirabeau  jeune.  — 
Excès  commis  par  le  princ-  de  Fondé.  —  Itassemblements  d'émigrés. 

—  Les  émigrés  en  seconde  ligne  dans  L'invasion  du  b  rrilnire  français 
par  le  roi  de  Prusse*  —  Animosité,  des  émigrés  centre  le  roi  de  ['russe 
et  le  due  de  Brunswick,  —  Coups  de  fusil  tirés  sur  le  roi  de  Prusse;  ru¬ 
meurs  répandues  à  cet  égard*  —  Mauvais  vouloir  témoigné  aux  émigrés 
par  les  petits  princes  d’ Allemagne*  —  Hnlnunarieo  msultanti publiée  par 
Cobuiîrg.  —  l  es  émigrés  Innihent  dans  la  mi>ên\  —  l  ableau  de  leur 
détresse,  —  Effroyables  contrastes.  — -  Catherine  II  et  les  émigrés. — 
Situation  des  émigrés  à  Londres;  Chateaubriand  y  manque  de  pain.  — 
Mésintelligence  entre  les  princes  français  et  les  Puissances  coalisées,  — 
Protection  dérisoire  amudée  aux  princes  français  par  les  Cabinets  de 
Londres  et  de  Vienne*  —  Mésintelligence  entre  le  comte  d'Artois  et  son 
frère.  —  Louis -Stanislas-Xavier  se  proclame  régent  .  —  llèpugmmee  des 
Puissances  coalisées  à  lui  reconnaître  ce  litre,  —  Mot  égoïste  et  cruel 
échappé  à  Louis-Stanislas-Xavii  T,  à  la  non  ville  de  l'exécution  élu  Marie- 
ÀiiUii nette.  —  Cour  du  la  régence  a  l'étranger.  —  Discrédit  de  ses  repn- 
seubmls  diplomatiques.  —  LouU-Stanisl  is-Xavici  éloigné  du  théâtre  de 


les  i:Mir,m:s. 
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la  guerre  par  les  Puissances  coalisées  ;  leur  but  en  cela.  —  Vie  du  sot- 
ilisaiii  régent  à  Vérone.  —  Le  comte  d’Artois  à  la  Cour  de  Uussie.  — 
Présent  que  l'impératrice  de  Itnssie  lui  fait  d'une  épée,  en  lui  recomman¬ 
dant  de  s'en  servir.  —  l'ihtllanimilé  de  ce  prince.  —  L’accès  de  Londres 
lui  est  fermé  par  ses  dettes  ;  il  retourne  à  lfainm.  —  Appel  qui  lui  est 
adressé  par  les  chefs  de  l’armée  vendéenne.  —  K  t  range  lettre  qu’il  écrit 
à  ce  sujet  au  duc  d’Harcourt.  —  Lue  lettre  de  lui  au  duc  d’ Havre.  —  La 
permission  des  Anglais  demandée  toujours  et  toujours  refusée.  — Le 
prince  de  Coudé,  —  Sou  caractère,  —  Sou  entourage.—  Correspondance 
des  princes  avec  l’intérieur.  —  Combien  peu  leurs  agents  connaissaient 
la  France.  —  Ce  qui  rendit  l'action  contre-ré volu liminaire  des  émigrés 
impuissante. 


(  n  vient  «le  voir  comment  la  contre-révolu  lion  était 
servie,  nu  dedans,  par  les  Thermidoriens  :  voyons  com¬ 
ment,  au  dehors,  elle  était  servie  par  les  émigrés. 

Le  mouvement  de  1  émigration  travail!  jamais  été  dé- 

O  e  <■ 

crit  jusqu’ici  dans  son  ensemble,  nous  allons  essayer  de 
mettre  eu  pleine  lumière  ce  côté,  si  curieux  et  si  i  ni  por¬ 
tant,  de  l’histoire  de  la  Révolution. 

l/émigration  fut-elle  déterminée  par  les  excès  révolu¬ 
tionnaires?  Rien  n’a  été  négligé  pour  accréditer  cette 
idée,  qui  est  une  erreur  née  d’un  mensonge  :  la  date  des 
diverses  émigrations  le  prouve  assez.  Le  comte  d’Artois, 
par  exemple,  se  prit,  dès  1 789,  à  visiler  les  diverses 
Cours  de  l’Europe1,  cherchant  partout  des  défenseurs  à 
la  cause  royale,  dont  le  triomphe  se  confondait,  dans 
son  esprit,  avec  l’inviolahilité  du  pouvoir  absolu  ;  et  c’est 
aussi  de  l’année  1780  que  date  la  fuite  du  prince  de 
Coudé  en  Allemagne  -. 

En  mars  17!M,  la  franco  vivait  sous  l’empire  de 
principes  qui  avaient  élevé  Ions  les  citoyens  à  la  dignité 
d’hommes  libres  et  enchaîné  l'arbitraire.  Il  était  donc 
loisible  au  prince  de  Coudé  de  résider  en  France,  où  il  se 


1  Moniteur,  nn  179!,  ua  I ‘2, 
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serait  vu  plus  eu  sûreté,  même  que  sous  l’ancien  régime 
n’ayant  pas  à  craindre,  comme  autrefois,  qu’un  ordre 
imprévu  et  despotique  l’exilât  tout  à  coup  à  Chantilly. 
Et  cependant,  dès  1 791,  on  le  trouve  installé  au  château 
de  AVorms,  non  en  voyageur,  mais  en  êm'ujré,  non  en 
simple  visiteur  de  l’électeur  de  Mayence,  mais  en  fau¬ 
teur  de  guerres  civiles.  Vingt-quatre  satellites  de  haut 
rang,  toujours  de  garde,  veillent  sur  sa  vie,  que  nul  ne 
menace;  une  cour  composée  de  mille  à  douze  cents  gen¬ 
tilshommes  rend  cher  à  son  orgueil  un  exil  auquel  nul 
ne  l’a  condammé,  et,  pendant  qu’il  affecte  devant  l’Eu¬ 
rope  l’attitude  d’un  proscrit,  la  révolte  armée  s’organise 
à  sa  voi n ,  le  long  du  Rhin1 * 3,  C’est  en  vain  que  E Assem¬ 
blée  nationale  le  somme  de  rentrer  en  France  ou  de  dé¬ 
clarer  qu'il  n’entreprendra  rien  contre  la  Constitution  dé¬ 
crétée  par  les  élus  du  peuple,  et  solennellement  acceptée 
par  le  roi4  :  il  répond  en  traitant  les  représentants  du 
peuple  de  factieux*,  et  en  portant  la  main  à  son  épée. 

L’éinigralion  n’ayant  pas  attendu  que  Louis  XVI  jurât 
la  Constitution  et  entreprit  de  la  détruire,  il  était  nature! 
qu’elle  accélérât  son  mouvement  après  la  tentative  de 
Varennes  et  l’arrestation  du  roi.  C’est  ce  qui  cul  lieu. 
A  peine  Louis  XVI  venait-il  de  partir  pour  Monlmédy, 
que  son  frère  Loin  s-Stanislas-Xavier  (depuis  Louis  X\  111) 
quittait  la  E rance.  Elus  heureux  que  le  monarque,  ce 
prince,  avant  Je  mois  de  juillet  1 79 1 ,  atteignît  Bruxelles, 
d’où  il  provoqua  la  trop  fameuse  déclaration  de  EilnitzX 
L'émigration  alors  devint  torrent.  De  tous  les  points  de 
l’intérieur,  de  tous  les  points  de  la  ('nmiière,  il  arriva 
des  recrues  au  prince  de  Coudé.  Ce  fut  à  qui,  parmi  les 
nobles,  abandonnerait  Louis  XVI  sur  son  trône,  de  plus 


1  Yov .  Moniteur,  an  1701,  n"'  82  et 

-  IhuL,  n*  16-i.  Iléerctdu  15  juin  1701. 

3  Yov.  son  Mémoire  en  réponse  nu  décret  du  11  juin 

4  Moniteur,  un  1791,  n“  180. 
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en  plus  solitaire,  comme  s’il  était  possible  qu'un  trône 
solitaire  ne  fut  pas  tôt  ou  tard  un  échafaud  ! 

Lorsque  l’Assemblée  nationale  rendit,  le  28  juin  ï  791 , 
le  décret  qui  interdisait  F  émigra  lion,  de  quoi  s’occu¬ 
paient  les  émigrés?  On  aurait  pu  encore  leur  pardonner 
de  parader  eu  uniforme  bleu  avec  doublure  écarlate, 
boutons  à  fleur  de  lis  d’or  et  cocarde  blanche*;  mais 
comment  amnistier  leurs  efforts  pour  armer  contre  leur 
pays  F  empereur  d’Allemagne’1 2 * 4? 

Au  moins  auraient-ils  dft  hésiter,  à  la  nouvelle  que 
Louis  XVI  avait  accepté;  la  Constitution;  car,  en  poursui¬ 
vant  leurs  manœuvres,  ils  le  faisaient  victime  ou  par¬ 
jure  :  victime,  si  le  succès  ne  couronnait  pas  sa  compli¬ 
cité;  parjure,  dans  le  cas  contraire.  Mais  leur  parti  était 

pris,  ou  de  reconquérir  leurs  privilèges,  »»<le  mettre  le 
feu  à  leur  pays,  dût  leur  roi  périr  au  milieu  de  l’in¬ 
cendie,  et,  avec  sa  vie,  perdre,  peut-être,  son  honneur. 
L’acceptation  de  la  Constitution  par  Louis  XVI  était  du 
septembre  1791;  et,  en  octobre  1791,  on  écrivait  de 
Cnblentz  au  Moniteur  :  «  Notre  ville  regorge  de  Français 
émigrés;  il  en  arrive  tous  les  jours  un  si  grand  nombre, 
qu’ils  ne  trouvent  plus  à  se  loger5.  » 

En  même  temps,  l’armée  des  primes  continuait  de 
s’organiser,  leur  .théorie  étant,  comme  ils  l'expliquèrent 
dans  leur  lettre  au  roi,  que  «  F  acceptation  de  la  Consti¬ 
tution  était  nulle  parce  que  le  monarque  n’élait  qu’usu- 
fruitier  de  la  couronne  et  ne  pouvait  conséquemment 
porter  atteinte  aux  droits  de  ses  successeurs'*.  »  En 
d’autres  tenues,  la  Fi  ance  était  un  domaine  possédé  par 
ses  rois  en  toute  propriété,  e!  la  nation  française  était  un 


1  Moniteur,  ;in  1791,  n*2t2 

î  Extrait  trime  lettre  du  l.‘t  août  1791.  Moniteur,  an  1791,  n°  2 

5  moniteur t  an  1791,  n"  502 

4  Ibid.,  n"  2t 
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Ce  fut  sur  ce  principe  nue  les  émigrés,  dès  Porîgino, 
réglèrent  leur  conduite  ;  et  le  serment  que,  comme  sol¬ 
dais,  ils  prêtèrent  rnlre  les  mains  du  prince  de  Comté 
n’cnl  pas  d'au  Ire  base.  Or,  ce  principe  était  si  mon¬ 
strueux,  qu’il  parut  tel,  même  à  l'empereur  d'Allemagne. 
Pressé  par  les  émigrés  de  mettre  sa  puissance  au  service 
de  leurs  colères,  il  leur  répondait,  au  mois  d’octobre 
1791  :  «  Si  les  Français  oient  au  roi  des  droits  qui  lui 
appartiennent  d’après  la  Constitution  acceptée,  alors  je 
pourrai  essayer  quelque  chose;  mais  si  la  nouvelle  législa¬ 
ture  conserve  au  roi  les  prérogatives  que  la  Constitution 
lui  donne,  alors  je  ne  puis  rien  V  » 

Voilà  comment  se  trouvait  justifié  d’avance  par  les 
déclarations  d’un  despote,  le  décret  que  l’Assemblée  na¬ 
tionale  rendit  le  9  novembre  I71)l,ei  qui  disait  :  «Seront 
regardés  comme  coupables  de  conjuration  et  punissables 
de  mort  tous  les  Français  qui,  au  I,r  janvier  1792,  se¬ 
mai  encore  en  étal  de  rassemblement  au  delà  de<  fron¬ 
tières  b  » 

Après  nmir  invité  les  émigrés  à  rentrer  dans  tour  pays, 
il  avait  fallu  en  venir  à  le  leur  ordonner  sous  peine  de 
mort  ! 

Eux,  après  avoir  ri  de  Fin  vital  ion,  bravèrent  la  me¬ 
nant;  et  se  préparant  à  envahir  la  France  avec  le  secours 
de  l’étranger,  ils  se  partagèrent  en  trois  corps  d’armée  : 
celui  du  prince  de  Condé,  qui  était  destiné  à  entamer  le 
territoire  français  par  l’Alsace  et  à  attaquer  Strasbourg  ; 
celui  des  princes,  appelé  i'nrmèe  tin  centre,  qui  devait 
faire  son  entrée  par  la  Lorraine,  à  la  suite  du  roi  de 
Prusse  et  marcher  droit  sur  Paris,  et  enfin  celui  du  prince 
de  Pourbon,  fils  du  prince  de  Condé,  qui,  pénétrant  par 


1  Extrait  d'une  lettre  datée  de  Coblcntz,  L2H  octobre  1791.  Moniteur 
au  179:1 ,  n*  300. 

*  Moniteur,  an  1791,  »4  2 1  *4 . 
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les  Pays-Bas»  devait  menacer  Lille1 *. 

V 

si vcrnent,  divers  régiments  d’émigrés  :  Rohan,  Bonn, 
Damas,  Salin,  Loyal -Émigrant,  furent  formés  à  la  solde 
des  différentes  Puissances,  et  mis  sons  les  ordres  du 
comte  de  la  Châtre  \ 

Croisade  criminelle  s’il  en  fui  jamais,  el  presque  plus 
frivole  encore  que  criminelle!  Les  prétentions  indivi¬ 
duelles  que,  tout  d’abord,  l’émigration  lit  naître,  cl  lr< 
préoccupations  qu’elle  alimenta  ne  seraient  pas  croya¬ 
bles,  si  elles  n'étaient  attestées  par  des  royalistes  inté¬ 
ressés  à  jeter  un  voile  sur  les  misères  do  leur  parti.  Ce 
qui  plaisait  à  la  plupart  des  émigrés  dans  l’idée  d’une 
contre-révolution,  c'était  la  perspective  des  avantages 
qu’ils  en  pouvaient  espérer.  Les  uns  se  réservaient  le 
commandement  des  armées;  les  autres  déclaraient  qu'ils 
se  contenteraient  de  la  première  place  dans  les  Conseils. 
«  Iles  jeunes  gens  —  écrit  le  comte  Joseph  de  Puisaye, 
—  des  jeunes  gens  dont  l'éducation  était  à  peine  com¬ 
mencée  lorsque  la  Révolution  les  avait  enlevés  aux  ea- 


>el its  esprits 


ress<  *s 


no  repa 


r?.ri 


que  de  chimères  brillantes;  ils  se  croyaient  propres  à 
tout  parce  qu’ils  n’avaient  pas  même  eu  le  temps  d’ap¬ 
prendre  qu’ils  n'étaient  propres  à  rien3 4.  »  Dans  l’armée 
de  Coudé,  on  ne  parlait  que  de  Reims,  de  sacre,  de  la 
i/rtnnfc  prcvÔté*,  Et  ni  les  succès  prodigieux  de  la  Révo¬ 
lution,  ni  sa  longue  durée,  ni  le  pacte  qu’elle  semblait 
avoir  fait  avec  ta  victoire,  ne  purent  affaiblir  ces  étran¬ 
ges  illusions.  Dans  une  lettre  écrite  de  Londres,  aux 

1  Journal  d'Olivier  d'Argens,  ii  la  suite  de  l;i  Correspondance  secrète  de 
Clairette,  Slofflet,  Puisaye  et  autres,  p.  547  et  548* 

P.ipier  trouvé  sur  Olivier  d’Argens,  mort  dans  un  des  combats  qui  précé¬ 
dèrent  ta  prise  de  Charelte. 

3  Mémoires  de  Puisaye,  t.  IV,  p.  245. 

r>  îbid.,  t.  IV,  p.  240,  241. 

4  Mémoire  concernant  la  trahison  de  Cichegru,  par  JJ.  U.  de  Mont- 
gaillard,  germinal  an  Ntl. 
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agents  du  prétendant  à  Paris,  Le  Maître,  Brotlier  et 
autres,  on  lit  :  «  Il  faut  qu’on  nous  trouve  les  papiers 
relatifs  à  Ja  cérémonie  du  sacre...  avec  les  deux  volumes 
du  cérémonial  de  Godefroy  et  celui  deSaintol...  M,  de  N. 
vous  prie  de  ne  pas  oublier  le  cérémonial  du  sacre.  Ce 
sera  un  coup  de  maître!  » 

Si  telles  étaient  1rs  préoccupât  ions  de  certains  direc¬ 
teurs  du  parti  royaliste  à  la  dalede celte  lettre1,  c'est-à- 
dire  en  17M5,  il  est  facile  de  deviner  ce  qu  elles  devaient 
être  en  17!H!  Est-il  surprenant  que  les  Puissances 
iraient  pas  eu  liate  d'embraser  le  monde,  pour  rendre 
leurs  privilèges  à  des  hommes  qui  semblaient  n’avoir 
d’autre  passion  que  celle  de  les  ressaisir,  et  qui  cher¬ 
chaient  tons  lieux  des  ennemis  à  leur  pays,  en  vue  de 
la  cérémonie  du  sacre? 

Encore  si  leur  altitude  à  l’étranger  eût  été  de  nature  à 
commander  le  respect  ! 

Braves,  ils  ridaient  sans  nul  doute.  Et  ils  ne  le  mon¬ 
trèrent  que  trop  à  Wisscmbourg,  à  Haguenau,  à  Ojlie- 
raclil,  à  Üerstheim,  partout  enfin  où  ils  tirèrent  l’épée. 
À  l’attaque  du  village  de  Berçlheim,  les  gentilshommes 
français,  à  la  suite  de  Goridé  et  de  son  fils  le  duc  de 
Bourbon,  déployèrent  une  valeur  vraiment  héroïque. 
Après  l’action,  le  général  Wurmser  ayant  rendu  visite 
nu  prince,  et  celui-ci  lui  ayant  demandé  :  «  Eh  bien, 
monsieur  le  maréchal,  coin uu-iit  trouvez-vous  ma  petite 
infanterie?  »  —  «Monseigneur,  répondit  Wurmser,  elle 
grandit  sous  le  feu  \  »  Le  mot  était,  non  «l’un  courtisan, 
mais  d’un  soldai  :  il  était  vrai. 

Malheureusement ,  d'autres  vertus  que  la  bravoure 
eussent  été  nécessaires,  et  celles-là  manquaient. 

A  Gobi  eut/,  où  (ut  (Gabon!  établi  le  quartier  général 


1  Elit’  fut  lue  à  l.i  Convention  le  17  netolire  I  <  0. > . 

-  Uiotiraphir  nninerH’tle*  Sti|>|ilém<*nt,  ;iu  mot  Cowtf. 
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de  l’émigration,  tous  les  vices,  tous  les  travers  de  l’an¬ 
cienne  Cour  s’étaient  en  quelque  sorte  donné  rendez- 
vous.  Ou  cl  spectacle  que  celui  que  les  émigrés  y  don¬ 
nèrent  à  l’Europe,  avant  que  la  Révolution  conquérante 
les  eut  dispersés,  cl  condamnés  à  une  misère  affreuse  ! 
Ce  ne  furent,  pendant  quelque  temps,  (pie  bals,  concerts, 
repas  somptueux,  bruyantes  orgies1 * *.  La  légèreté  avec 
laquelle  on  y  envisageait  les  périls  de  Louis  XVI  eût  été 
cruelle  si  elle  n’avait  pas  été  folle.  On  y  formait  ouver¬ 
tement  une  maison  du  roi s  on  y  avait  transporté  le  luxe, 
l’étiquette  et  les  puérilités  pompeuses  de  Versailles4 *  ;  on 


n  v 


vivre  sans 


mi 


i  y  iv 


n  nm 


*  * 


cuisiniers  en  renom,  des 
maîtresses  de  rechange;  on  y  faisait  venir  de  loin  à 
grands  frais  viande,  gibier,  poisson;  on  y  avait  des  offi¬ 
ciers  de  bouche,  qui  étaient  occupés  trois  jours  à  l’avance; 
on  jouissait  de  la  vie,  sans  compter®.  One  de  fois  ou  vit 
de  jeunes  émigrés  laisser  sur  la  table  de  l’aubergiste, 
en  lui  demandant  s’il  était  satisfait,  des  rouleaux  d’or 6  ! 
Souvent,  à  l’issue  d’un  festin  splendide,  ils  s’amusaient 
à  jet  or  au  peuple,  par  les  croisées,  les  débris  du  repas 
cl  des  corbeilles  pleines  de  petits  pains  que  les  boulangers 
avaient  reçu  ordre  de  faire  exprès  pour  eux7.  Traiter 
leurs  semblables  comme  des  chiens  était  leur  manière 
d’être  généreux. 

Plus  encore  qu’à  Versailles,  la  morgue  aristocratique, 
à  Coblenlz,  était  inexorablement  ridicule.  Pour  être 


1  Pnidliomiiii',  Voyage*  et  aventures  des  émigrés  français,  t,  T,  p.  7 
et  8, 

-  Mémoires  dePuisaye,  l.  IV,  p.  240. 

'*  Mémoires  du  marquis  de  Ferrières,  t.  lit,  liv.  XI,  p.  5.j. 

4  MontgailUrd,  Histoire  de  France,  t.  lit,  p.  249. 

lYiidhoam*1,  Voyages  cl  aventures  des  êiniqrcs  français,  t.  I,  |>,  7 

el  S. 
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inscrit  sur  la  liste  des  croises  du  royalisme,  il  fallait 

tf 

avoir  nu  brevet  et  quatre  répondants  yentilxhomines1  ; 
il  fallait  justifier  de  plusieurs  quartiers  pour  être  reçu  à 
porter  les  armes  contre  son  pays! 

El  cet  esprit  suivit  l'émigration  dans  le  camp,  sous 
le  drapeau  ;  il  se  fil  jour  jusque  dans  cette  guerre  île 
Vendée,  qui  fut  par  essence  une  guerre  de  roturiers  e! 
de  paysans  :  témoin  la  lettre  suivante  que  Charles,  offi¬ 
cier  vendéen,  adressait  à  l'ancien  garde  de  chasse  Sloffïel, 

C  7 

en  décembre  1705  :  «  Je  me  crois  obligé  de  vous  pré¬ 
venir  que.  tous  vos  anciens  officiers  sont  mécontents  de 
la  manière  dont  on  les  traite,  du  mépris  qu’on  affecte  à 
leur  égard,  et  des  préférences  marquées  qu’on  accorde 
à  des  gens  qui  se  disent  nobles  émigrés...  Où  sont  donc 
les  grades?  Scmt-ce  les  officiers  qui  signent  aujourd’hui 
au  nom  du  Conseil,  qui  ont  défait  les  liions  à  Chalillon, 
à  Coron,  à  Yihiers,  à  l)ol,  à  Pontorson,  à  Geste,  à  Chau¬ 
dron,  à  Saint-Pierre  de Xh  cm  il  lé?  Général»  si  l’on  éloigne 
de  vous  les  officiers  dont  on  méprise  la  naissance,  mal¬ 
gré  leur  bravoure  et  Pélévalion  de  leurs  sentiments, 

r 

lu-cnez  garde  au  sort  qui  vous  est  réservé5  !  » 

En  Belgique,  ceux  des  émigrés  qui  avaient  monté  dans 
les  voitures  du  roi,  prétendaient  avoir  seuls  le  droit  d  être 
présentés  à  la  Cour  de  Marie-Christine,  soair  de  Marie- 
A  ntoinclte8. 

Ainsi  du  reste. 

A  tant  de  morgue  les  émigrés  joignaient,  en  général, 
une  étourderie  qui  força  les  Puissances  à  user  ;i  leur 
égard  d'une  discrétion  qui  toucha  quelquefois  à  1  insulte. 


»  Mémoire  adressé  a  l'Assemblée  national**  ol  lu  dans  ta  séance  lu  2  no- 
inbre  ITUl.  Moniteur,  an  ITül  ,  n°  507.  —  Mémoires  du  marquis  de 
Ferrières,  t.  IM,  l.  XI,  [>.  35, 

-  Correspondance  secrète  de  Charette,  St of fiel,  Puisut/e  et  autres,  1. 1. 

p.  72-75. 

Prudhomiro*.  Voyages  et  aventures  des  nniyrcs  français.  I.  I,  p.  25 
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Les  plans  i j ni  les  concernaient  et  qu’ils  avaient  le  plus 
d'intérêt  à  connaître  demeurèrent  presque  toujours  pour 
eux  un  secret.  «  Il  n'est  pas  nécessaire,  disaient  les  diplo¬ 
mates  étrangers,  que  nos  projets  soient  confiés  à  toutes 
les  filles  d  auberge  d  Allemagne  1 * * * .  » 

Ajoutez  à  cela  mille  excès;  il  s'en  commit  de  tels  à 

Trêves,  que  le  peuple  s'ameuta,  et  menaça  de  mettre  le 

feu  aux  auberges,  si  les  émigrés  ne  quittaient  pas  la 

.  ^ 

ville  ;  il  fallut  que,  pour  apaiser  le  tumulte,  I  Electeur 
intervînt  en  personne5. 

In  des  hommes  qui,  dans  ce  sens,  contribuèrent  le 
plus  à  compromettre  1  émigration,  fut  le  vicomte  de 

,  frère  du  célèbre  révolutionnaire,  le  même 
qui,  comme  indice  de  ses  intentions,  avait  fait  prendre 
à  ses  soldats  un  uniforme  noir,  décoré  de  têtes  de 
mort  '.  Son  insubordination  fut  poussée  jusque-là,  qu'un 
dut  en  venir  à  chasser  son  corps  de  l’année  autri¬ 
chienne*. 

Coudé  lui-même,  dans  le  cours  de  ses  aventures  mili¬ 
taires,  descendit  à  des  actes  peu  propres  à  justifier  ce 
litre  de  Coudé  le  Grand  qu’on  lisait  sur  la  porte  d’une 
hôtellerie  de  Carlsruhe;  et,  par  exemple,  ou  put  lui  re¬ 
procher  d’avoir,  en  certaines  occasions,  envoyé  ses  sol¬ 
dats,  revêtus  de  I  uniforme  républicain,  lever  des  contri¬ 
butions  énormes  :  moyen  plus  ingénieux  qu  honnête  de 
se  procurer  de  I  argent,  tout  en  rendant  les  troupes  ré¬ 
publicaines  odieuses  en  Allemagne5  ! 

La  vérité  est  que  les  émigrés,  dès  leur  sortie  de  France, 


1  l.rUiv  (Il1  G'blcnU,  en  (laie  4ti  10  avril.  Moniteur,  an  1702,  n®  1 16. 

4  Moniteur,  an  1702,  n.  17. 

*  Biographie  nouvelle  des  Contemporains,  pr  Arnaull,  J;o,  J.mj  d 
autres,  art.  Mirabeau  jeune. 

1  Moniteur,  an  1702,  n®  215. 

5  iVudlioumic,  Voyages  cl  aventures  des  émûires  français,  t .  I,  p.  1 1 
cl  13. 


histoire  ni:  i,a  révolution 


-58  HISTOIRE  DE  LA  RÉVOLUTION 

sc  conduisirent  de  façon  à  glacer  les  sympathies  des 
Puissances  dont  ils  invoquaient  l’appui. 

Aussi,  combien  fut  hésitante,  combien  craintive,  en 
ce  qui  les  concernait,  la  politique  de  IVinpercur  d’Au- 
triche  Léopold  II  !  Uni  die  prudence  il  mit  à  écarter  de 
lui  les  périls  où  ils  brillaient  de  l’entraîner  et  la  tem¬ 
pête  qu’ils  appelaient  sur  le  monde,  leur  défendant  de 
faire  servir  à  des  préparatifs  de  guerre  l'hospitalité 
offerte  ;  leur  refusant  le  droit  d’enrôler,  dans  la  partie  de 
ses  États  qui  touchait  à  la  France;  se  montrant  décidé 
à  ne  souffrir  leurs  rassemblements  armés,  ni  sur  le  ter¬ 
ri  luire  de  P  Empire,  ni  sur  celui  des  Pays-bas,  et  ne  lais¬ 
sant  échapper  aucune  occasion  de  s’abriler  sous  les  de¬ 
hors  d’une  neutralité  parfaite1  ! 

Chose  singulière!  les  propos  des  émigrés  étaient  si 
imprudents,  leur  jactance  si  Iblle,  que  Louis  XVI  lui- 
mème,  effrayé  d’èlre  défendu  ainsi,  se  vit  forcé  de  répu¬ 
dier  officiellement  leur  concours,  et  d’envoyer  M.  de 
Sainte-Croix  à  \  électeur  de  Trêves,  pour  le  prier  d’inter¬ 
dire  les  rassemblements  qu’ils  formaient  dans  son  élec¬ 
torat*.  D  où  rengagement  [iris  par  Péleclcur  de  Trêves 
de  leur  interdire  toute  réunion,  luuL  exercice  mililaiiv,  et 
même  de  condamner  à  deux  ans  de  travaux  forcés  qui¬ 
conque,  parmi  eux,  jouerait  le  rôle  de  recruteur  \ 

Ce  fut  seulement  après  la  mort  de  Léopold  11,  et  sous 
le  règne  de  François  Ier,  son  successeur,  que  les  émigrés 
purent  enfin  compter  sur  FAu  trie  lie  ;  ce  fut  alors  que  les 
trois  électeurs  ecclésiastiques,  d’accord  avec  F  Autriche, 
favorisèrent  ouvertement  les  levées  d’hommes  faites  au 
nom  des  princes  français  et  contribuèrent  à  leur  entre¬ 
tien  ;  ce  fut  alors  que  la  resliluliou  {les  biens  du  cierge 
aux  anciens  titulaires,  la  remise  d  Avignon  au  pape,  et  la 

1  Moniteur,  an  1791,  a**  2 L>Si ,  510,  525,  555,  554. 

-  Mémoires  du  marquis  de  Ferrières,  I.  III,  üv.  U.  p.  .*6. 

'•  .Note  lue  H  l'Assemblée  léjjidaLivLS  dans  la  «üancedu  (î  janvier  1793. 
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reconnaissance  îles  droits  féodaux  attaches  aux  terres 
d’Alsace  et  de  Lorraine,  en  faveur  des  princes  allemands 
possession  nés ,  furent  posées  par  r  Autriche  comine  K's 
conditions  du  maintien  de  la  paix  :  conditions  inaccep¬ 
tables,  dont  le  seul  énoncé  alluma  la  guerre.  Le  T  mars 
1702,  la  France  s’armait  contre  l’Autriche,  et,  deux 
mois  après,  la  Prusse,  coalisée  avec  l’Autriche,  s’armait 
contre  la  France.  Mais  en  cela  les  deux  Puissances  n’o¬ 
béissaient  qu’à  des  vues  d’agrandissement,  ne  consul¬ 
taient  que  leurs  intérêts  propres.  L’erreur  des  émigrés 
fut  de  croire  qu’on  s’intéressait  à  leur  cause,  quand  on 
songeait  à  peine,  soit  à  les  servir,  soit  même  à  se  servir 
d’eux;  et.  la  campagne  de  17P2  le  prouva  de  reste.  Loin 
de  présider  aux  Conseils,  leurs  princes  furent  systémati¬ 
quement  Irnns  dans  l'ignorance  des  résolutions  prises; 

P  honneur  de  marcher  à  leur  tête  fut  enlevé  au  frère  de 
leur  roi,  et  eux,  on  les  condamna,  non-seulement  à  l'hu¬ 
miliation  de  combattre  un  à  un  sous  les  ordres  de  géné¬ 
raux  étrangers,  mais  à  celle,  plus  grande  encore,  de  com¬ 
battre  en  sec 

Ils  se  soumirent,  cependant,  sans  trop  murmurer  celle 
Ibis,  leur  présomption  les  aidant  à  dévorer  l’outrage.  Car 
le  triomphe,  à  les  entendre,  était  assuré  ;  et  dans  cette 
campagne  de  France,  ils  ne  voyaient  guère  qu’une  partie 
de  plaisir.  Tout  devait  fuir  à  leur  approche.  Ils  ne  s’étaient 
pas  encore  mis  en  marche,  que  déjà  le  jour  et  1  heure  de 
leur  entrée  à  Paris  étaient  fixés5.  Mais  autant  le  départ 
avait  été  joyeux,  autant  le  retour  fut  triste  et  lamentable. 
Parmi  les  émigrés  en  retraite,  ce  mêlaient  plus  qu 'in¬ 
vectives  sanglantes,  et  contre  FAgamemnon  manqué  de  la 

,et  contre  le  prince  de  Brunswick  son  général  \ 


gne  h 


1  Nouvelle  Biographie  univcrselte ,  au  mol  Munies  X. 

-  Yoy.  le  Journal  d’Olivier  d’Argens,  à  In  snile  de  la  Corr 
secréte  de  Charette,  S  lojflet,  Puisai  je,  cl  autres,  |>.  549. 

5  Ibid. 
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Le  roi  île  Prusse,  de  son  côlé,  ne  se  crut  obligé  à  aucun 
ménagement  envers  ces  soldats  incommodes  et  frondeurs. 
Il  les  licencia,  sans  laisser  à  un  seul  d’entre  eux  la  liberté 
de  conserver  ^es  armes  ou  son  cheval.  Il  \  eut  meme 

ij 

quelque  chose  de  si  brusque  dans  Tordre  du  licenciement, 
que,  forcés  de  vendre  du  jour  au  lendemain  leurs  armes 
et  leurs  chevaux,  alors  qu’ils  ne  trouvaient  que  desprus¬ 
siens  pour  acquéreurs,  1rs  émigrés  furent  réduits  à  con¬ 
clure  des  marchés  presque  incroyables.  Tel  qui  avait 
acheté  son  cheval  cent  louis,  le  vendit  quatre  louis,  ou 
moins  encore1.  Les  plus  heureux  furent  ceux  dont  les 
soldats  prussiens  ne  fouillèrent  pas  les  voitures  et  ne 
pillèrent  pas  les  effets2.  Les  neuf  coups  de  fusil  qui  lu¬ 
rent  tirés  sur  le  roi  de  Prusse,  pendant  la  retraite,  le 
fureul-ils  par  des  émigrés  ?  C’est  ce  dont  on  n’a  jamais 
apporté  de  preuve;  mais  il  est  certain  que  le  bruit  en 
courut,  et  ne  parut  point  invraisemblable,  tant  tes  âmes 
étaient  aigries3  ! 

Ainsi  s'alluma  cette  haine  des  émigrés  français  pour 
leurs  faux  protecteurs,  qui  ne  devait  plus  s'éteimirc \ 

Mais  à  quoi  pouvaient  aboutir  leurs  continuelles  récri¬ 
minai  ions,  sinon  à  indisposer  de  plus  en  plus  contre  eux 
les 


I 


>  ’  h  J 


secours  ou 


\s yeux,  et  due 


Vu 


Successivement,  ils  se  virent  expulsés  de  Bruxelles,  de 
Florence,  du  llainaul  autrichien,  de  Turin,  de  Berlin, 
du  territoire  des  cantons  helvétiques3, sans  que  lasvmpa- 


1  Voy.  le  Journal  d'Olivier  d’Àrgens,  à  la  suite  de  la  Correspondance  se* 
crête  de  Charette,  Stofflet,  Pnisaye  el  autres,  |>.  «*}!». 

-  Ibid, 

‘  Ibid.,  et  aussi  Montra  illard,  Histoire  de  France,  t.  tu»  )’•  251. 

1  Entre  au  1res  documents  qui  la  eoustaleiit,  voj.  la  lettre  de  lloclie  au 
Comité  de  salut  public,  en  date  du  25  nïvùse  (Il  janvier)  179<». 

3  Moniteur,  an  II  (17t>i),  nw  21 5,  2K<,  225,  251,  et  an  111,  a”  Si, 
m  et  Ui. 
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ihie  due  au  malheur  leur  (Vu  une  suffisante  égide  contre 
l'ascendant  des  armes  républicaines. 

Rien  d’égal  à  la  dureté  que  leur  montrèrent  certains 
petits  Étals  d’Allemagne.  Dans  l'évêché  de  Munster,  dont 
un  archiduc  d'Autriche  était  prince-évêque,  il  y  avait 
ordre  de  repousser  tout  émigré  qui  avait  lait  la  campagne 
des  princes1,  t  ne  lettre  écrite  par  un  souverain  d’Alle- 
magne  aux  ministres  plénipotentiaires  de  lîastadt  porte  : 
«  Je  n’ai  pas  à  me  reprocher  d’avoir  jamais  donné  nu 
verre  d'eau  à  un  émigré*.  »  Dans  tes  Étals  d’un  autre 
prince  allemand,  on  lisait,  à  lembrauchenient  de  deux 
chemins  :  a  11  est  défendu  aux  juifs,  aux  vagabonds,  et 
aux  émigrés  de  suivre  celte  route®.  »  Ku  juin  1793,  lors 
des  travaux  préparatoires  du  siège  de  Valenciennes,  cette 
ville  qui,  comme  nous  l’avons  raconté,  fut  occupée  par 
les  Autrichiens  an  nom  de  l'Empereur ,  le  prince  de  Co- 
bourg  publia  une  ordonnance  dans  laquelle  il  enjoignait 
aux  émigrés  français,  dont  quelques-uns,  disait-il,  avaient 
eu  Y  impudence  de  se  présenter  à  son 
d’évacuer  sans  délai  les  Pays-Bas  et  de  se  retirer  dans  les 
lieux  où  ils  avaient  été  domiciliés  jusqu’alors,  pour  tj  <tl~ 
tendre  le  sort  des  événements *. 

Mais  la  patience,  qui  n’avait  jamais  été  la  vertu  dos 
émigrés,  devint,  pour  eux,  d’une  pratique  singulière¬ 
ment  difficile,  lorsque  la  Révolution,  poursuivant  son 
cours  indomptable,  eut  frappé  leurs  biens  de  conlisca- 
lion  et  fait  de  leur  ruine  le  châtiment  de  leur  révolte. 
11  fallut  dire  adieu  alors  à  ce  faste  et  à  ces  plaisirs  de 


gaillard,  t,  IV, p.  rü5-52i*.  Le  livre  qui  a  paru  sous  le  nom  de 
1  abbé  de  Moulai!  lard  fut  en  grande  partie  l'ouvrage  de  son  frère,  cesl-u- 
dire  de  l' nomme  qui  connaissait  le  mieux  l'histoire  et  possédait  le  mieux 
les  secrets,  soit  des  Cours,  soit  de  l'émigration. 


3  Ibid. 

*  VoniO  ur,  an  17 1>5,  na  112. 
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Coblentz  qui  avaient  scandalisé  l'Europe,  Pc  spectre  de 
la  misère  marcha  côte  à  côte  avec  l'émigration. 

il  existe  une  peînlure?  à  la  Cois  bien  curieuse  et  bien 
triste,  de  la  détresse  des  émigrés  français  à  Bamberg,  où 
plusieurs  d’entre  eux  s’étaient  rendus,  «lès  leur  sortie  de 
France,  et  où  allèrent  les  rejoindre  ceux  qu’on  chassa 
de  Belgique.  Là  on  vil  des  chevaliers  de  Saint-Louis  de¬ 
mander  Paumône  sur  la  voie  publique,  et  des  duchesses, 
des  comtesses,  des  marquises,  s’établir  nu  coin  des  rues 
comme  marchandes  mercières,  modistes  ou  parfumeuses. 
La  marquise  île  Guillaume  tenait  un  petit  café  où  sa  fille, 
fort  jolie,  attirait  beaucoup  de  monde.  Mademoiselle  de 
Spada,  mademoiselle  de  Torcy  et  mademoiselle  de  Zcr- 
Inni  vivaient  ensemble  d’un  humble  commerce  de  lin¬ 
gerie.  La  marquise  de  Pûstange  vendait  des  rafraîchisse¬ 
ments;  elle  devait  son  établissement  à  la  générosité  d'un 
de  ses  anciens  domestiques  que  son  intelligence  avait 
placé  chez  un  baron  «lu  pays.  Ce  brave  homme,  craignant 
qu’un  bienfait  «b1  lui  n’bumilîàt  sa  maîtresse,  lui  avait 
fait  tenir  par  un  ami  la  somme  d’argent  dont  i!  pouvait 
disposer.  Une  foule  «le  moines  de  différents  ordres  inon¬ 
daient  la  ville  et  les  environs,  étalant  leur  froc,  parcou¬ 
rant  les  rues,  et  poursuivant  les  passants  de  leurs  de¬ 
mandes,  Il  fallut  que,  pour  couper  court  à  cette  mendi¬ 
cité,  le  gouvernement  de  Bamberg  les  distribuât  par 
quartiers  el  cantons,  avec  invitation  aux  citoyens  riches 
de  les  nourrir  à  tour  de  rôle’. 

A  Erlang,  petite  ville  de  I  Va  no  mie,  appartenant  au 
roi  de  Prusse  depuis  1 782,  les  émigrés  furent  encore 
plus  malheureux  qu’à  Bamberg.  Beaucoup  y  vécurent 
littéralement  d’aumônes;  d’autres  y  furent  condamnés 
à  remplir  des  emplois  qu’on  les  avait  élevés  à  regarder 
comme  avilissants.  Le  comte  de  YieuviUe  faisait  des 


«  r tiyaycs  et  aventure*  (lesnmtfrrs,  1.1,  |>.  25-28. 
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commissions  et  se  tenait  au  coin  d’une  rue.  Le  cheva¬ 
lier  de  Lanly,  fatigué  de  tendre  la  main,  avait  pris  le 
parti  de  se  mettre  en  service.  M .  de  Saint-Seine,  ex-pré¬ 
sident  au  parlement  de  Dijon,  uc  vivait  (pie  dos  secours 
de  son  ancien  tailleur.  Le  marquis  île  Coigneux  rece¬ 
vait  l’hospitalité  chez  un  cordonnier  français.  La  com¬ 
tesse  de  Virieu  qui,  à  Paris,  n'avait  jamais  su  que  bril¬ 
ler  dans  les  hais,  dut  se  mettre  en  apprentissage  chez 
une  ravaudeuse.  Après  avoir  longtemps  couché  sur  un 
mauvais  grabat,  partagé  avec  sa  maîtresse  une  nourri¬ 
ture  grossière,  et  essuyé  mille  reproches  sur  sa  mala¬ 
dresse,  elle  parvint,  à  force  d’assiduité,  à  se  procurer 
quelques  pratiques  particulières  et  à  s’établir  sous  un 
auvent  délabré,  où  elle  vécut  de  son  travail,  entourée  du 
respect  que  lui  valurent  sa  résignation  et  sa  douce  gra¬ 
vité.  La  marquise  de  la  Londe  tenait  le  comptoir  d’un 
restaurateur.  Mademoiselle  de  Saint-Marceau  était  fille 
de  boutique  chez  un  marchand  de  toiles.  Madame  de  la 
Marlinièrc  faisait  le  commerce  de  vieilles  hardes  [mur 
femmes.  11  y  avait,  dans  celte  petite  ville  d’Frlang,  beau¬ 
coup  de  prêtres  qui  recevaient  la  charité  de  ccs  mêmes 
protestants  que  leurs  prédécesseurs  avaient  chassés  de 
France 1 1 

Le  nombre  des  émigrés  français  qui  cherchèrent  re¬ 
fuge  à  Hambourg  fut  très-considérable.  Beaumarchais, 
qui  y  demeura  dix-huit  mois,  eut  à  y  tendre  une  main 
secourable  à  ceux  qu  il  avait  si  bien  ridiculisés  dans 
’O.  H  a  raconté  qu'il  n’eut  jamais  sons  les  yeux  un 
plus  affligeant  spectacle.  Leux  qui  échappèrent  à  la  mi¬ 
sère  n’y  réussirent  qu’en  se  déshonorant  par  l'agio  \ 
L’agio  fut  aussi  la  ressource  et  la  tache  de  plusieurs 
des  émigrés  fiançais  auxquels  la  Suisse  offrit  un  asile3. 

!  l’ruilhomme,  VoÿMjes  et  aventures  des  émigrés,  t,  I,  p.  2SI-5U. 

1  Ibid.,  p.  51-  55. 

3  Ibid.,  p.  56. 
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Où  l’émigration  française  parut  éveiller  des  sympathies 
véri fables,  ce  lui  à  la  Cour  de  Russie.  Apprenant  que  le 
prince  de  Condé  n’avait  pas  mai  cent  niille  éeus  promis 
par  l’empereur  d’Allemagne,  l’impératriee  de  Russie 
les  envoya  aussitôt  au  prince,  en  disant  :  «  Ta  ni  qu'ils 
cm fifnlrroui  bien  Tarifent,  je  les  secourrai1.  »  An  mois 
de  janvier  17R5,  elle  lui  mandait  par  le  duc  de  Riche¬ 
lieu  qu’elle  était  décidée  à  soutenir  vivement  la  cause  des 
émigrés,  et  qu'elle  leur  offrait,  pour  le  cas  où  la  Répu¬ 
blique  française  viendrait  à  se  consolider,  un  établisse¬ 
ment  sur  la  mer  d’Azof,  au  IR  degré  de  latitude.  Rn 
colonie  se  serait  composée  de  six  mille  nobles,  à  la  dis¬ 
position  desquels  on  aurait  mis,  pour  qu’ils  pussent  s’y 
rendre,  une  somme  de  six  mille  ducats.  Chacun  d’eux 
aurait  eu  deux  chevaux  et  deux  vaches.  Ils  auraient  con¬ 
servé  leur  culte,  obéi  à  leurs  propre-  lois,  cl  reconnu 
pour  chef  le  prince  de  Coudé.  Le  pays  qu  on  leur  donnait 
avait  autrefois  fait  partie  de  ce  royaume  de  l’ont  qu'il¬ 
lustra  le  génie  de  Mithridate a. 

Mais  celle  bienveillance  de  l’impératrice  de  Russie 
s’expliquerait  par  le  caractère  incertain  et  obscur  de  ses 
rapports  avec  les  émigrés.  R  ailleurs,  comme  cette  prin¬ 
cesse  avait  en  soin  de  se  tenir  à  l’écarl,  dans  la  lui  le  ter¬ 
ri  hic  engagée  entre  la  France  et  l’Europe,  sa  générosité 
lui  coûtait  peu  :  celle  que  les  émigrés  réclamaient  de  la 
Prusse  et  de  l’Autriche  se  mesurait,  au  contraire,  par  des 
millions  d'écus  jetés  au  vent  et  des  millions  d’hommes 
tués! 

Comment  les  émigrés  français  furent-ils  traités  en 
Angleterre?  Puisaye  assure  dans  ses  Mémoires  qu’ils  y 
reçurent  une  hospitalité  royale;  que  devant  le  respect 


1  Yauban,  Me m vires  pour  servir  ù  C  histoire  île  la  guerre  de  \  endee, 
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i . 


-  Exlr.iîl  dc>  liulluliiis  inanue  ni-  il o  \iuiiii’.  Motilhiir,  uti  I  .  IC1.», 
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commandé  par  leur  infortune ,  les  préjugés  nationaux 
disparurent  ;  que  le  devoir  de  les  secourir  fut  prêché  du 
haut  delà  chaire;  que  les  contributions  volontaires  \iu- 
renl  grossir  de  toutes  parts  les  sommes  que  le  gouverne¬ 
ment  distribuait  aux  exilés  d'une  main  libérale1 *.  Il  y  a  du 

il 

vrai  dans  ce  tableau";  mais  que  la  mu  ni  licence  du  gou¬ 
vernement  anglais  y  soit  exagérée,  c’est  ce  qui  résulte 
des  manuscrits  de  l'uisaye  lui-même,  qui  sont  si  peu 
d  accord  ,  sur  beaucoup  de  points  essentiels,  avec  ses 
Mémoires  imprimés.  Nous  avons  sous  les  yeux  une  note 
de  lui  dans  laquelle  il  sollicite  du  ministère  une  légère 
augmentation  de  secours  pour  madame  de  Pierreville,  sa 
proche  parente,  lille  du  gouverneur  de  Vinccnnes,  la¬ 
quelle  ne  louchait  que  deux  shellings  par  jour,  et  pour 
le  comte  de  Lantivy,  lequel  n’en  louchait  que  trois,  bien 
qu  il  fut  infirme,  que  sa  famille  exerçât  une  grande  in¬ 
humer  ru  Anjou,  et  que  trois  de  ses  parents  eussent  été 
tués  dans  les  rangs  royalistes3 4.  La  note  dont  il  s'agit 
constate  que  les  secours  alloués  à  Daguin,  Legros,  Destu- 
lays,  tous  officiers  de  distinction,  n’excédaient  pas  un 
shelling  par  jour1.  C’était  le  taux  ordinaire5;  et  la  com¬ 
tesse  de  Gouyon,  qui  avait,  néanmoins,  plusieurs  enfants 
à  sa  charge,  ne  recevait  pas  davantage3.  Encore  tous 
n’éUiL-ils  pas  aussi  favorisés.  M,  de  Prccorbin,  par  exem¬ 
ple,  fut  longtemps  sans  rien  recevoir';  sa  misère  était 
allïeuse,  et  il  serait  mort  de  faim,  peut-être,  sans  rinler- 
cession  de 

Ce  <pii  n  est  pas  douteux,  c’est  que  le  dénûmenl  des 


1  Mémoires  de  Pitisaye,  t.  ili,  42-43. 

-  Voy .  le  Journal  dYi|i\n*r  cTArgcns,  Correspondance  secréte  de  Clai¬ 
rette,  Stofflel,  Puisaye  et  outres,  p,  H 02. 

3  Papiers  de  Puisaye,  vol.  CIll.  Manuscrits  du  British  Muséum. 

4  Ibid. 

5  Journal  d’Olivier  d’Argens,  ubi  supra. 

Note  manuscrite  de  Puisaye,  ubi  supra. 
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émigres  français  dans  l' immense  ville  de  Londres  en¬ 
fanta  les  mêmes  contrastes  que  dans  les  petites  villes 
d'Allemagne.  Un  y  vit  le  marquis  de  la  Roche-Lambert 
parader  sur  un  théâtre,  et  M.  de  Bourblane,  ex-procu¬ 
reur  général  du  parlement  de  Bretagne,  vendre  des  vio¬ 
lons.  Le  chevalier  Doria  v  était  tourneur,  le  chevalier 
d’Anselme  garçon  limonadier,  et  le  marquis  de  Monthazet 
allumeur  de  réverbères1* 

«  Les  tins,  raconte  Chateaubriand,  dans  ses  Mémoires 
d* Qittre-tomhe,  s’étaient  mis  dans  le  commerce  du  char¬ 
bon  ;  les  autres  faisaient,  avec  leurs  femmes,  des  cha- 
peaux  de  paille;  d'aulres  enseignaient  le  français, qu’ils 
ne  savaient  pas...  Des  domestiques  que  leurs  maîtres 
ne  pouvaient  plus  nourrir,  s’étaient  transformés  en  res¬ 
taura  leurs  pour  nourrir  leurs  maîtres  '.  » 

Chateaubriand,  dans  cette  v  i  !  K;  de  Londres  où  il  de¬ 
vait,  plus  tard,  déployer  la  magnificence  d’un  ambassa¬ 
deur,  occupait  en  !  705  un  misérable  grenier  d’Holborn. 
Il  a  tracé  de  sa  propre  main  les  détails  de  l'effroyable 
détresse  à  laquelle  il  se  trouva  réduit  :  «  La  faim  me  dé¬ 
vorait...  je  suçais  des  morceaux  de  linge  que  je  trempais 
dans  l’eau  ;  je  mâchais  de  l'herbe  et  du  papier.  Quand 
je  passais  devant  des  boutiques  de  boulangers,  mon  sup¬ 
plice  était  horrible.  Par  une  rude  soirée  d’hiver,  je  restai 
deux  heures  planté  devant  un  magasin  de  fruits  secs  et 
de  viandes  fumées,  avalant  des  yeux  tout  ce  que  je  voyais  : 
i 'aurais  maimé  non-seulement  les  comestibles,  mais  leurs 

J  O 

is,  paniers  et  corbeilles5.  » 

Dès  le  commencement  de  1795,  la  cause  des  émigrés 
paraissait  à  ce  point  désespérée,  et  le  gouvernement  an¬ 
glais  agissait  si  peu  en  vue  de  leur  rentrée  en  I  rance, 
qu’il  était  question  de  les  expédier  au  Canada;  et  déj 


t  ■ 

a 


‘  t'rudliumnir,  Voyages  et  nveiilures  des  émigrés,  t.  i,  p. 
3  Ni'inoirt'ii  d'ouLve-tombc,  l.  III,  p.  C>C  I  n* 

5  Ibid.t  p*  1 ÏÜ* 
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l’on  parlait  des  dispositions  à  prendre  pour  leur  fournil 
les  moyens  île  s  v  établir C 

V  iJ 

C’est  qu’en  effet,  la  Cour  de  Londres  était,  au  fond, 
irès-indifférenle  au  triomphe  des  princes  du  sang  royal, 
et  elle  nourrissait  même  à  !  eg  ard  de  rainé  de  ces 
princes,  Louis-Stanislas-Xavier  (depuis  Louis  \\  111),  un 
sentiment  d'hostilité  sourde,  que  l'esprit  d'indépen¬ 
dance  affiché  par  ce  dernier  n’avait  fait  qu’aigrir.  Pitl 
ne  lui  pardonnait  pas  d’avoir  essayé  de  gagner  Toulon, 
lorsque  cette  ville  était  au  pouvoir  îles  Anglais.  Pour 
qu’il  eût  trouvé  grâce  auprès  de  ce  ministre  hautain  et 
de  ses  collègues,  il  aurait  fallu  qu’il  consentît  à  subor¬ 
donner  ses  intérêts  aux  vues  du  Cabinet  britannique, 
et  on  lui  fit  durement  expier  sa  répugnance  à  y  con¬ 
sentir  \ 

Cet  esprit  de  protection  dérisoire,  ce  n’était  pas  à  la 
Cour  de  Londres  seulement  qu’il  prévalait  :  les  Cabinets 
de  Vienne  et  de  Berlin  n’avaient  pas,  sur  ce  point, 
d’autres  façons  de  penser  ou  d’agir  que  le  Cabinet  de 
Saint-James.  En  réalité,  l’objet  véritable  de  la  Coalition 
ne  fut  jamais  celui  qu’elle  annonçait  avec  tant  de  faste. 
Le  but  réel  des  Puissances  coalisées  était  d'éloigner  île 
leurs  Etals  la  contagion  des  idées  révolutionnaires  ;  d’en 
finir  avec  le  prestige,  avec  la  forée  qu’elles  donnaient  au 
peuple  français,  et  de  faire  tourner  les  déchirements  de 
ope  au  profil  de  leurs  ambitions  ou  convoi 
ères.  Ce  but  atteint,  le  reste  leur  importait  peu.  Et 
c’est  pourquoi  elles  refusèrent  si  longtemps  aux  princes 


1  Journal  d'Olivier  d'Ariens,  Correspondance  secréte  de  Char  elle, 
Stüfjlet,  Puisayeet  autres ,  p.  565. 

J  “  The  conduit  uf  thaï  prince,  in  iiUeui{iling  lo  go  lo  Toulon,  when 
n  our  possession,  gave  great  offence  lu  the  miiiislry,  wlio  never  tueant 
itiat  lie  should  go  there,  and  were  net  à  Utile  surprised  that  lie  should 
aet  for  himself,  williuul  n  eeiving  liis  instruc lions.  "  Anttual  Heyisler, 
vol.  XKXV1I,  p.  67 -68. 
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français  un  commandement  qui  leur  fournit,  avec  l'ûc- 
easion  de  se  signaler,  le  moyen  de  se  créer  une  situation 


Il  est  à  remarquer  que  Pacte  par  lequel  Louis-Stanislas- 
Xavier  se  déclara  1  ver  ni  de  France,  après  la  mort  de 
Louis  XVI,  porte  la  date  du  'J8  janvier  17!)5,  Or,  à  la 
dale  du  10  octobre  1703,  la  liussie  était  encore  la  seule 
Puissance  qui  eût  bien  voulu  reconnaître  à  l'oncle  de 
Louis  XV 11  le  litre  de  régent1;  et  lorsqu’il  arriva  aux 
autres  Cours  de  lui  accorder  ce  titre,  ce  ne  lui  jamais  que 
par  politesse,  c'est-à-dire  sans  y  attacher  la  moindre 
importance  diplomatique.  La  Cour  de  Vienne  lil  plus  : 
elle  déclara  d’abord  que  la  régence  appartenait  de  droit 
à  Marie-Antoinette,  Le  là  le  mot  égoïste  et  cruel  que  laissa 
échapper  Louis-Slanislas-Xavier,  à  la  nouvelle  de  l'exé¬ 
cution  de  Ja  reine,  A  celte  époque,  il  habitait  la  ville  de 
llamm,  dans  les  Etats  du  roi  de  Prusse.  Lorsqu’on  lui 
annonça  ce  tragique  événement,  il  était  debout  devant  la 
cheminée  de  sa  chambre  :  il  en  frappa  du  poing  le  man¬ 
teau,  et  st'  retournant  vers  les  personnes  qui  étaient  là  : 
«  Me  voilà,  mninlenant,  s’réna-l-il,  dans  une  belle  j.osi- 
tion  :  nous  verrons  si  la  Cour  de  Vienne  me  refusera  en¬ 
core  la  régence s  !  » 

O 

Il  n’avait  pas,  du  re>tr,  attendu  jusque-là  pour  consti¬ 
tuer  une  Cour  et  un  ministère  selon  les  usages  de  la 
monarchie.  Mais  il  eut  beau  les  composer  de  tiuit  ce 
qu’il  y  avait  de  plus  remarquable  dans  l’émigration;  il 
eut  beau  appeler  à  lui  les  noms  illustres  des  Droglie,  des 

1  (Test  ce  que  consiste,  rapprochée  du  Moniteur,  :m  I  \  1 79 5,  i\a  15!  t 
une  leltrc  cenle,  de  Ihumn,  au  duc  t  !M Ion  ■court  pur  le  comte  d  Artois.  — 
Papiers  de  Ibiïsaye,  vol.  L  Manuscrits  du  Brilisli  Muséum, 

*  Moi  itguîl  lard,  i j 1 1 ï  est  te  venta  Mc  auteur  de  l  Histoire  de  t  rance  pu¬ 
bliée  sous  le  ::om  de  l'Ébé  Sôïl  frère*  et  qui  était  si  bien  au  courant  de  ce 
qui  concernait  b  s  princes,  râjqini  le  le  lait  qui  |oêcetle  tomme  avant  rit* 
d’abonl  raconté  par  le  baron  de  Breletiii,  puis  continue  par  le  duc  d  Avarav.. 
Voy,  le  tome  III  de  son  livre,  p. 
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Castries,  des  Sain t-Pri est,  des  lïarenlin  ;  il  cul  beau  se 
luire  représenter  :  à  Madrid,  par  le  duc  d’ Havre  ;  à  Vienne, 
par  le  due  dePolignae  ;  à  Londres,  par  le  due  d’Harcourt, 
tous  se  s  efforts  échouèrent  contre  le  mauvais  vouloir  sys¬ 
tématique  des  principales  Cours 
lentes  de  méconnaître  cl  le  titre,  et  la  mission,  de  ses 
chargés  d’affaires,  elles  sam  b  lurent  prendre  à  lâche  de 
ne  les  consulter  en  aucune  circonstance  et  de  leur  faire 
un  secret  même  des  déterminations  dans  lesquelles  ils 
se  trouvaient  exclusivement  intéressés  l.  «  Lé  Angleterre 
paraît  toujours  mettre  Monsieur  ù  T  écart,  »  écrivait  amè¬ 
rement  le  maréchal  de  Lastries  au  duc  d'Harcourt,  dans 
une  lettre  datée  dellamm,29  novembre  1794*.  Et  cela 
était  si  vrai,  que,  quoique  le  duc  d'Harcourt  tînt  de  près 
à  l’Angleterre  par  ses  relations  de  famille,  il  n’y  acquit 
jamais  aucun  crédit  réel.  L’éclat  de  sa  naissance,  reten¬ 
due  de  ses' connaissances,  sa  longue  habitude  des  Cours, 
lui  valurent  quelque  considération  personnelle,  mais  ne 
suffirent  point  pour  lui  créer  une  importance  politique  \ 
Si,  comme  on  le  verra  plus  loin,  le  comte  Joseph  de  Pui¬ 
sa  ye  obtint  à  Londres  uni' position  et.  une  influence  bien 
supérieures,  ce  fut  parce  qu’au  lieu  de  représenter  le> 
princes  français  auprès  de  l’Angleterre,  il  représenta 
l’Angleterre  auprès  des  princes  français,  parce  qu’il  vou¬ 
lut  être  et  devint  Y  homme  de  PiU. 

Les  princes  mirent  aussi  avoir  à  se  plaindre  des  Puis¬ 
sances,  sous  le  rapport  des  secours  d’argent. 

Au  mois  de  mars  l  797»,  Louis-Stanislas-Xavier  lit  savoir 
aux  émigrés  de  Londres,  par  l’entremise  des  comtes  de  la 
Châtre  et  de  Bolhcrel,  qu'il  ne  pouvait  rien  pour  eux, 


1  Vov.  les  Mémoires  dePuisaye,  t.  1H,  p.  80,  et  t.  IV,  p,  8. 
s  F. Ile  est  citée  dans  les  Mémoires  de  Puisaye*  t.  IV,  p.  Ü-15. 

■’  l'uisaye  aviitie  «pie  sa  mission  auprès  du  jjmivcrtiemcnt  aillais  «'-tait 

un  secret,  même  pour  le  duc  d’Harcourt.  Voy.  les  Mémoires  de  Puistrijc. 
L  III,  p .  261. 
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attendu  ([tic  m  lus  fonds  bornés  qu’il  louait  de  la  généro¬ 
sité  des  Puissances»  lui  permettaient  à  pei 
aux  besoins  de  ceux  des  émigrés  auxquels  l'Allemagne 
servait  d'asile 

Son  frère,  le  comte  d’Arlois,  ayant  reru  de  Limpéra- 
trico  de  llussie  dt‘s  médailles  et  diamants  d'un  grand 
prix,  les  envoya  au  maréchal  de  lîroglie,  avec  injonction 
de  les  vendre  au  profit  des  émigrés  les  plus  nécessiteux, 
ainsi  ([u* une  éqiée  donnée  à  ses  enfants  par  Louis  \\I2. 
Lu  pénurie  du  comte  d’Artois,  en  octobre  I79f,  était 
telle,  qu’il  fil  dire  à  Fuisaye  qu’une  somme  quelconque 
lui  serait  fort  mile,  .si  modique  quelle  fut  :  sur  quoi 
Puisave  lui  envoya  mille  louis  tirés  des  fonds  destinés  an 

V  ti 

parti  royaliste  par  le  gouvernement  anglais". 

Uuant  au  prince  de  Coudé,  ce  n’était  plus  ce  fastueux 
propriétaire  de  Chantilly,  dont  le  luxe  presque  royal  avaiL 
fait  l'admiration  des  étrangers.  Dans  son  quartier  géné¬ 
ral  de  llastadl,  une  espèce  de  calèche  ouverte,  suivie  d’un 
fourgon  et  de  quelques  domestiques,  tel  était  sou  équi¬ 
page.  Son  vêlement  consistait  en  un  surtout 
sans  autre  ornement  qu’une  élnile  brodée.  Tout  en  lui 
indiquait  le  eluT  d'une  armée  mal  payée,  mal  nourrie. 
Les  soldats  de  celte  armée  n’avaient  point  d’uniforme. 
On  les  distinguait  par  une  cocarde  blanche  et  une  espèce 
de  bande  de  même  couleur,  empreinte  de  fleurs  de  lis 
noires,  qu’ils  portaient  au  bras  droit.  Ils  étaient  presque 
lotis  à  pied  et  n'avaient  pour  arme  qu’une  épée4.  Leur 
condition  ne  S'améliora  un  peu  que,  lorsqu’au  mois  de 


1  Journal d’Ülmer  d’Aigcns,  Correspondance  sevrcle  de  Ciutvt'Ue,  Stoj - 
(let,  ôte.,  Ô67-5G8. 

-  lhU(.,  p.  Ù7ri,  ül  numéro  ô  des  pièces  juslilicalives  du  Journal  dOli- 
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novembre  1704,  r Angleterre  lc.s  prit  à  sa  solde1,  Jus¬ 
qu’alors  ils  avaient  du  vivre  de  la  paye  autrichienne,  dont 
la  modicité  les  condamna  longtemps  à  une  existence  de 
mendiants  en rég i men  tés . 

Mais  si  la  sympathie  des  Cours  de  l’Europe  pour  les 
princes  français  fut  très-équivoque,  il  faut  convenir  ipie 
de  leur  coté,  les  princes  français  ne  se  conduisirent  guère 
de  façon  à  la  mériter. 

ii 

Lors  de  l'arrestation  de  Louis  \\1  à  Varennes,  le  comte 
de  Provence,  qui  était  alors  à  Namur,  avait  mandé  au 
comte  d’Artois  de  venir  le  rejoindre  à  Bruxelles;  et  la 
première  entrevue  des  deux  frères  n'était  pas  encore  ter¬ 
minée,  que  déjà  leur  antagonisme  avait  fait  éclat.  hennis 
au  château  de  llamm,  près  Dusseldorf,  après  l’infruc- 
lueuse  expédition  du  duc  de  Brunswick  sur  le  territoire 
français,  ds  s’étaient  promis,  en  y  apprenant  la  mort  de 
Louis  X\l,  de  ne  rien  entreprendre  que  d’un  commun 
accord.  Vaine  promesse!  l’inimitié  profonde  qui  existait 
entre  le  baron  de  Breieuil,  agent  confidentiel  de  l’aîné 
des  deux  frères,  et  le  comte  de  Calonne,  conseiller  in¬ 
time  du  plus  jeune,  fut  un  des  scandales  de  l'émigration; 
et  ce  sont  des  royalistes  qui  se  sont  chargés  d'apprendre 
à  la  postérité  comment  le  Conseil  du  comte  d'Artois  { de¬ 
puis  Charles  X)  devint,  en  ce  temps-là,  le  refuge  de  tous 
ceux  qu’il  plaisait  à  Louis-Stanislas- Xavier  d’éloigner  de 
son  service -, 

Cette  mésintelligence,  connue  de  l’Europe,  ne  pouvait 
que  nuire  à  la  cause  des  princes;  mais  une  chose  lui  lut 
bien  plus  funeste  encore  :  e’e>t  qu’on  ne  les  vit  jamais 
combattre  là  où  l’on  mourait  pour  eux. 

Il  est  vrai  que,  pour  ce  qui  concerne  le  comte  de  Pro¬ 
vence,  ce  fait  s’explique,  en  partie  du  moins,  par  les 

1  Lettre  du  maréchal  de  Casinos  au  dm  d'Harcourt,  tlauun,  novem¬ 
bre  t  VH.  —  Mémoires  de  Puisaye,  t.  IV,  p.  4, 

-  Mémoires  de  Puisage,  t.  V,  p,  243. 
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obstacles  que  les  Puissances  accumulèrent  sur  sa  route.  Il 
est  certain  qu’elles  ne  cachèrent  pas  leur  répugnance  à 
le  voir  à  la  tète  d'une  armée  royaliste;  qu’elles  s'abstin¬ 
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qu’elles  s'étudièrent  à  le  tenir  confiné  dans  ce  château  de 
llamrn,  où  son  action, pendant  près  d’une  année,  descen¬ 
dit  forcément  aux  proportions  d’une  intrigue,  et  que, 
lorsqu'il  essaya  d’échapper  à  celle  espèce  de  captivité 
pour  se  rendre  à  l’appel  des  royalistes  de  Toulon,  il  fut 
arreté  à  Turin  par  le  mécontentement  bien  prononcé  du 
gouvernement  britannique;  mais  il  est  des  situations  où 
il  faut  savoir  résister,  même  à  ceux  dont  on  a  le  plus 
besoin.  Dès  la  fin  de  i  TU  5,  alors  que  la  Vendée  avait  été 
noyée  dans  son  sang,  Louis-Stanislas- Xavier,  comte  de 
Provence,  proclamé  régent  de  France.,,  par  lui- même, 
était  tranquillement  établi  à  Vérone,  sur  le  territoire 
vénitien,  où  il  vivait  de  JD, (H Ht  livres  par  mois  que  lui 
faisait  passer  la  Four  d’Espagne1.  Et  de  quelle  manière 
employait-il  son  exil?  Dès  huit  heures  du  matin,  il  se 
montrait  paré  selon  l’ancienne  étiquette,  décoré  de  ses 
rubans  cl  ceint  de  son  épée,  qu'il  ne  quittait  qu’au  mo¬ 
ment  de  se  mettre  au  lit.  Chargé  d’embonpoint,  il  ne 
cherchait  un  remède  à  celte  infirmité  dans  aucun  effort 
d’activité  personnelle,  ne  sortait  jamais,  ne  rendait  au¬ 
cune  visite,  ni  à  Vérone,  ni  aux  environs.  En  revanche,  il 
écrivait  beaucoup.  Après  son  diner,  généralement  fru¬ 
gal,  il  donnait  quelques  audiences,  et  ensuite  il  s'enfer¬ 
mait  chez  lui,  où  on  l'entendait  se  promener  en  long  et 
en  large  avec  agitation.  Le  soir,  entouré  de  ses  courtisans, 

O  O  7 

il  prenait  plaisir  à  écouler  des  lectures.  Sa  résidence,  sc¬ 
ion  l’expression  de  Desjardins,  était  le  palais  de  1  ennui 
Autre  était  la  vie  de  C  lia  relie  dans  ses  repaires! 


1  lii’spinliiis.  C.amjHiijttcs  des  Français  en  Juilie,  t.  III,  p- 

*  Ibid.,  p.  90-92. 
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Pendant  ce  temps,  le  comte  d’Artois  était  à  Arn- 
lieim. 

Pour  savoir  ce  que  la  cause  royaliste  pouvait  gagner 
à  se  personnifier  en  ce  prince,  il  lau l  le  suivre  dans 
le  voyage  qu’il  lit  à  Saint-Pétersbourg,  nu  mois  de  lé¬ 
vrier  !  795. 

L’impératrice  lui  avait  destiné  une  maison  choisie 
parmi  celles  des  plus  grands  seigneurs  de  Saint-Péters¬ 


bourg.  Il  Ile  attacha  gracieusement  au  service  de  son 
hôte  les  pages,  les  maîtres  d’hôtel,  les  valets  de  pied  du 
service  de  la  Cour;  elle  voulut  que  scs  propres  voitures 
fussent  celles  du  prince,  et  qu’un  bataillon  du  régiment 
des  grenadiers  des  gardes  du  corps  lût  chaque  jour  de 
garde  chez  lui;  elle  lui  donna  OOJMHI  livres  par  semaine; 
elle  eut  soin  que  la,  table  du  comte  d’Artois,  qu'elle 
payait,  fùl  le  plus  recherchée  possible;  elle  lui  offrit, 
en  un  mot,  une  hospitalité  splendide*.  Mais  elle  ne  lui 
laissa  point  ignorer  ce  qu’elle  entendait  honorer  de  la 
sorte  en  lui.  «  Vous  êtes,  lui  disait-elle  sans  cesse,  un  des 
pins  grands  princes  d’Europe,  mais  il  faut  oublier  cela, 
et  être  un  bon  et  valeureux  partisan1.  »  Catherine  11 
en  effet  n’avait  pas  le  meme  intérêt  que  les  souverains 
d’Angleterre  et  d’Allemagne  à  éloigner  les  princes  fran¬ 
çais  du  théâtre  d’une  guerre  où  elle  n’était  pas  engagée. 
Elle  haïssait,  d’ailleurs,  la  Dévolution  d  une  haine  pro¬ 
fonde;  et  ce  que  l’égoïsme  de  sa  politique  lui  avait  inter¬ 
dit  de  tenter,  elle  bridait  de  le  faire  faire  à  d’autres.  De 
là  le  billet  qu'elle  adressa  au  comte  d'Eslerhazy,  à  la 
nouvelle  de  la  défection  de  Duniouriez  ;  «  Je  vois  le  roi 
de  France  sur  son  trône.  Les  Autrichiens  n’oseront  pà$ 
se  mal  conduire.  Ils  sont  surs  de  me  voir  avec  deux  cent 


1  Lecomte  «le  Vaulian,  Mémoires  voitr  servira  l'histoire  de  la  guerre 
de  lu  Vendée,  |».  1 1  cl  12, 
a  Ibid.,  )>.  11. 
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mille  hommes  sur  leurs  frontières,  si  leurs  intentions 
n’étaient  pas  pures, 

«  Signé  :  Réveil  de  la  Sibylle.  » 

Ce  billot,  que  le  comte  d’Esterliazy  reçut  en  présence 
«lu  comte  Yauban,  auquel  il  le  montra1,  prouve  que  Ca¬ 
therine  U  avait  l’œil  ouvert  sur  les  motifs  intéressés  des 
grands  auteurs  de  la  croisade  européenne  d'alors;  et 
c’était  probablement  pour  déjouer  leurs  desseins  secrets, 
qu’elle  tenait  à  mettre  en  avant  les  princes. 

(h loi  qu’il  en  soit,  elle  pressa  si  vivement  le  comte 
d'Artois  d’embrasser  le  rôle  de  chef  de  parti ,  que  ce 
prince  y  consentît,  ou  parut  y  consentir.  Il  fut  décidé 
qu  il  partirait  sur  une  frégate  russe;  qu’il  prendrait  la 
route  d’Angleterre,  s’y  mettrait  en  communication  avec 
les  royalistes  eu  armes  sur  la  côte  de  France,  et  irait  les 
commander2,  lin  million  loi  fut  donné  dès  lors,  et  l’on 
convint  qu  une  fois  l’entreprise  commencée,  on  lui  four¬ 
nirait  jusqu’à  la  somme  de  quatre  millions,  par  l'ambas¬ 
sadeur  de  Russie  à  Londres3, 

Le  jour  du  départ  venu,  l’impératrice,  entourée  de  sa 
Cour,  s’avança  vers  le  comte  d'Artois,  et  lui  offrit,  pour 
dernier  présent,  une  épée  magnilique  dont  la  lame  por¬ 
tait  celle  inscription  :  Donnée  par  bien ,  pour  le  liai,  «.le 
ne  vous  donnerais  pas  cette  épée,  dit  Catherine,  si  je 
n  étais  sure  que  vous  périrez  plutôt  que  de  différer  à  vous 
en  servir.  »  Le  comte  d’Artois  répondit  :  «Je  prie  Votre 
Majesté  de  n’en  pas  douter.  »  Vauban,  qui  était  présent, 
dît  le  soir  au  comte  d’Esleihnzv  :  «  //  a  reça  celte  épec 
comme  an  homme  qui  ne  *Vn,  servira  pas  V  » 

Et  en  effet,  Vauban,  que  l’ impératrice  avait  charge 


1  Vauban,  Mémoires,  cto.,  p.  lu. 
*  Ibid. 
n  Ibid. 

1  Ibid.,  jt.  20  rt  21. 


r.r:s  i  miücks. 
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d’accompagner  le  prince,  de  le  solliciter  à  l'action,  fut 
informé,  avant  même  leur  arrivée  en  Angleterre,  qu’il  se 
proposait  de  retourner  à  llammV 

De  Midi,  qu’il  atteignit  après  une  traversée  de  qua¬ 
torze  joui  s,  et  où  il  se  présenta  comme  un  simple  officier 
russe,  le  comte  d’Artois  expédia  un  courrier  à  londres, 
pour  savoir  du  comte  de  Voronzow ,  ambassadeur  de 
Russie,  et  du  due  d’Iïarcourt,  s'il  pouvait  se  rendre  à 
Londres.  La  réponse  fut  que  les  quelques  millions  de 
dettes  contractées  par  lui  dans  cette  ville  lui  en  fermaient 
l’accès,  et  qu’il  y  serait  arrêté,  à  l’instant  où  il  y  met¬ 
trait  le  pied,  parce  que  la  rigueur  des  lois  anglaises  ne 
Ici  mit  mil  compte  du  rang  ou  de  la  qualité  des  débiteurs. 
Là-dessus,  que  devait-il  faire?  Aller  débarquer,  soit  à 
jtstende,  soit  en  Hollande,  et  retourner  à  Ilamm?  ou 
bien,  pousser  droit  eu  Vendée?  De  ces  deux  partis,  le 
premier  lui  fut  vivement  conseillé  par  scs  alentours,  et 
le  second,  plus  vivement  encore  par  \uuban.  «  N’avez- 
vous  pas,  lui  disait  ce  dernier,  un  million,  deux  vais¬ 
seaux,  une  épée*?»  Il  aurait  pu  rappeler  que,  souvent,  le 
prince  lui  avait  dit  à  lui-même  :  «  Mon  cher  comte,  tu 
verras  que  tout  ira  bien  :  c'est  le  moment  d’enfoncer  son 
chapeau  *.  »  I!  fut  navré,  lorsqu’il  entendit  un  homme 
dont  la  cause  faisait  couler  des  flots  de  sang,  déclarer 
qu’il  n’était  plus  connue  autrefois;  qu’il  n’aspirait  qu’à 
trouver  quelque  retraite  où  il  pût  vivre  tranquille  et 
ignoré.  Ce  fut  en  vain  que,  secondé  par  Roger  de  Damas, 
Vauban  insista;  en  vain  qu’il  lui  dit  :  «  Votre  retraite , 
monseigneur  !  c'csl  dr  mus  mettre  eitujl  pieds  de  terre 
sur  la  tête ,  »  tout  fut  inutile  :  le  comte  d’Artois  congé¬ 
dia  les  vaisseaux  qui  l’avaient  apporté,  et  reprit  le  che¬ 
min  de  Hamm  \ 


1  V;ml)nn,  Mémoires,  etc.  p.  30. 

-  Ibid.,  |>.  5t. 
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À  quelque  t cm ps  de  là,  le  18  août  1795,  il  recevait, 
de  Châtillon-sur-Sèvres  en  Poitou,  une  lettre  que  résu¬ 
maient  ces  mois  :  «  Venez  !  moascifjnetn' l  Venez!  »  Sui- 
v aient  de  nombreuses  signatures.  Et  quelles  signatures! 
lia  liurliejatjiieleïn,  Dunissan,  la  Trémoille,  le  prince  de 
Talmont,  d’ El bée,  Lcscure1. 

La  lettre  qu’à  celle  occasion  le  comte  d’Artois  écrivit, 
de  llanim,  au  due  d'Ilareoiirl,  demande  à  être  connue. 
Parmi  les  donmienls  manuscrits  que  nous  avons  décou¬ 
verts  au  Brilish-Museitm,  nul  n’est  plus  caractéris¬ 
tique  : 

«  Vous  savez  mieux  qu'un  autre,  écrivait  le  comte 
d’Artois  au  duc  d’Harcourt,  à  la  date  du  IO'oclobre  1  795 
et  je  désire  que  le  ministère  britannique  connaisse,  que 
depuis  mon  retour  de  Russie,  je  n’ai  rien  négligé  pour 
trouver  une  occasion  de  pénétre]-  i*n  Poitou,  et  me  réunir 
à  l’armée  cal  Indiqué  et  royale,  te  Cabinet  de Sainl-James 
ne  pouvant  et  ne  voulant  pas  appuyer  el  protéger  ma 
démarche,  j'ai  cherché  à  agir  à  son  insu,  mais  vos  avis 
el  vos  sages  réllexions  m’ayant  prouvé  que  mes  efforts 
étaient  inutiles,  j’avais  lourné  mes  vues  sur  le  Midi... 
Tels  étaient  mes  projets,  lorsque  le  chevalier  de  Tintc- 

uiae  m'a  apporté  la  b ‘1 1  rr  des  chefs  de  I  armée  callmljqur 

et  royale . Céesl  la  voix  du  véritable  honneur  qui  m’ap¬ 

pelle,  el  je  serais  indigne  de  l'estime  publique,  si  mon 
vu m  le  plu-  ardent  et  mon  dé>ir  le  plus  prononcé  nViaieut 

pas  de  tout  braver  pour  me  rendre  au  poste  qui  m’est 
indiqué  partons  les  sentiments,  tous  les  devoirs  et  tous 
les  intérêts  réunis.  » 

D’après  cela,  on  aurait  pu  s'a I tendre  à  une  conclusion 
héroïque  :  loin  de  là;  pour  toute  conclusion,  le  prince 
disait,  en  terminant  : 


1  Nous  avons  trouvé  celte  h  Lire  dans  les  «  Imp  ers  de  l’ui-air,  »  vo 
Iuiiic  LVll,  Manuscrits  du  lïiilisü  Muscum 
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«  Je  vous  charge,  au  nom  du  régent  comme  au  mien, 
eu  présentant  au  roi  d’Angleterre  et  à  >es  ministres  mon 
vœu,  bien  exprimé,  de  me  rendre  promptement  aux  ho¬ 
norables  invitai  ions  des  Français  fidèles  dit  Poitou,  de 
n’ insister  vivement  sur  cette  demande  qu’au  la  ni  qu’elle 
entrera  dans  les  vues  du  Cabinet  de  Saint-James  F  » 

Or,  il  les  connaissait  parfaitement,  ces  vues  du  Cabinet 
de  Sainl -James;  il  savait  très-bien  —  le  commencement 
de  sa  lettre  le  prouve —  que  le  ministère  anglais  ne  le 
voulait  pas  à  la  tète  de  J 'armée  vendéenne  ! 

Quelques  jours  après,  il  écrivait  au  due  d’Havre  : 

«  Mon  inaction  et,  par  conséquent,  mon  inutilité  me 
devenant  chaque  jour  plus  insoutenable,  si,  contre  mon 
attente,  le  roi  mon  cousin  pensait  que  mon  arrivée  en 
Poitou  dût  encore  être  retardée,  j’oserais  du  moins  le 

supplier  de  me  permettre  de  servir  comme  volontaire  et 
simple  gentilhomme  avec  l'année  espagnole  qui  est  dans 
Toulon 2.  » 

Ainsi,  la  vie  du  comte  d’Artois  dans  l  exil  se  passait  à 
demander  aux  Puissance-  b el libérantes  une  permission 
qu'il  savait  devoir  lui  être  refusée,  et  à  subir  un  joug 
dont  son  premier  devoir  était  de  s’affranchir. 

Le  rôle  du  prince  de  Fondé  fut  plus  brillant;  mais 
lui-même  n’avait  qu’une  partie  des  qualités  que  ce  rôle 
exigeait .  Héros  sur  le  champ  de  bataille,  esprit  sans  res¬ 
sort  dans  le  Cabinet,  audacieux  par  le  cœur  cl  limide  par 
Fintelligence,  il  11e  sut  jamais  être,  selon  le  jugement 
d’un  homme  qui  le  connut  bien,  ni  courageux,  ni  pru¬ 
dent  à  propos.  L’échafaud  lui  faisait  peur,  quoiqu'il  ne 
craignît  pas  la  mort.  «  11  eut  quelques  inslanls  d’éclat, 
écrit  R.  de  Muutgaillanl,  el  pas  un  seul  moment  de 


1  Papiers  de  Puüaye,  vol.  1.  —  Manuscrits  du  British  Muséum. 

*  Le  Un  du  comte  d'Artois  ;iu  due  d’Hawé,  eu  date  de  Hamiti,  22  oc¬ 
tobre  il  9  5,dans  Les  Papiers  dé  Puisaye,  vol.  i.—  Manuscrits  du  Brïtish 
Muséum. 
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grandeur’.  »  il  était  mal  entouré,  d’ailleurs,  ayant  pour 
prineipau x  conseillers  le  marquis  de  Moiilesson,  «  pelil 
bossu  de  corps  cl  d  esprit,  »  et  le  chevalier  de  Cunlye, 
lieutenant  de  ses  chasses,  dont  l'éducation  politique 
s’était,  faite  parmi  les  piqueurs  de  Uiant.il l\ 3 . 

Ainsi  que  les  comtes  de  Provence  et  d’Artois,  le  prince 
de  Coudé  entretenait  des  intelligences  suivies  avec  nom¬ 
bre  d’agents  répandus  dans  Paris  et  dans  les  provinces. 
Mais  ces  agents,  pas  plus  que  les  émigrés,  ne  connais¬ 
saient  la  l' rance,  quoiqu’ils  vécurent,  eux,  an  loyer  do 
la  Révolution,  tant  ils  avaient  peu  changé,  lorsque  tout 
changeait  autour  d’eux  ! 

Telle  sc  présente  à  l'Histoire  Pémig ration  française 
durant  le  cours  de  la  Révolution.  \u\  causes  (jui,  pen- 
(lant  si  longtemps,  et  mémo  aprè>  le  P  thermidor,  ren¬ 
dirent  son  action  impuissante,  Ü  en  faut  joindre  une  dont 
l'influence  se  lie  à  la  grande  catastrophe  de  Uuiberon, 
qu’il  nous  reste  à  raconter.  Deux  factions  divisaient  le 
parti  royaliste,  celle  d'Angleterre,  eelle  d’Espagne.  L’ex¬ 
posé  de  leurs  intrigues  rivales  formera  h  sujet  du  cha¬ 
pitre  suivant. 

*  Mémoire  concernait l  In  de  Picitctjru,  [ ■  a r  M.  li.  de  Mont^ail- 

laril,  |i.  18.  Germinal  an  XIL. 

a  Ibid.,  p.  1U. 
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Concert  cnli  c  Pi  U  et  le  comte  i.le  Puisiiyo. —  Pouvoirs  donnés  à  Puisa yi-  par 
li!  comte  d'Artois.  Puisa  y«  prépare  !;i  gueire  civile  eu  Bretagne.  — 
Kégimenl*  d  émigrés  à  lu  solde  île  l'Angleterre;  contrat  passé  à  ce  sujet 
avec  le  goiiverDcnieiil  brita unique,  —  Formation  des  régiments  d’émigrés; 
difficulté  de  les  compléter,  —  Faction  d’Espagne,  dans  le  parti  roya¬ 
liste,  opposée  à  la  (action  d’Angleterre.  —  Document  curieux  sur  les 
tendances  et  l'origine  de  la  faction  d’Espagne.  —  L’Espagne,  T»! lien  et 
la  fille  de  Cabanns*  —  Politique  de  la  faction  d’Espagne»  —  Les  agents 
de  Paris.  —  L'abbé  Brotier.  —  Duverne  de  Prado.  - —  Le  chevalier 
Despornelles.  —  Exigences  des  conspirateurs.  —  Pouvoirs  donnés  aux 
agents  de  Paris  par  Louis-Stanislas-Xavier.  —  Lemaître.  —  Machiavé¬ 
lisme  des  pari i. s.  —  De  la  Villehenrnoy.  —  Le  comte  d’Eutraigucs  «  t  le 
duc  de  la  Vauguyon  à  la  tête  de  la  faction  d’Espagne.  —  Le  dued’Ava- 
raj  et  les  agents  de  Paris. —  Autre  agence  dirigée  par  Précy. —  Plan  des 
agents.  —  Leur  opinion  sur  Taüicn  et  Cambacérès.  —  Dangers  courus 
par  les  agents.  —  Haine  secrète  que  les  agents  et  leur  parti  nourrissent 
contre  l’Angleterre.  —  Leur  ardeur  à  la  décrier,  tout  en  profitant  de  ses 
secours.  —  Efforts  des  agonis  pour  perdre  Pnivaye.  —  Leur  mi  aurai 
foi.  —  Noires  pratiques.  —  Ce  que  Puisaye  pensait  d’eux  et  de  leur 
faction.  —  Conclusion. 


Le  comte  Joseph  de  Puisaye  fut,  dans  le  parti  royaliste, 
Pâme  delà  laeliun  qui  s’appuyait  sur  l'Angleterre.  Actif, 
habile,  spirituel  el  léger  de  scrupules,  Puisaye  était  par¬ 
fera  à  inspirer  au  ministre  anglais  Windliam  une  con¬ 
fiance  presque  absolue,  el  convint  tout  d’abord  à  Pitt. 

Le  chef  du  ministère  britannique  et  le  conspirateur 
français  s’entendirent  dès  la  première  entrevue.  Il  y  fut 
décidé  : 
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Que  le  séjour  «!c  Puisa\c  en  Angleterre  serait 
sous  le  plus  grand  secret  ; 

Qu’on  lui  fournirait  les  moyens  de  l’aire  passer  aux 
Bretons  soulevés  tous  les  secours  nécessaires,  soit  en 
armes,  soit  en  argent  ; 

Que  le  prince  de  Bouillon,  connu  en  Angleterre  sous 
le  nom  de  cap-thunc  d’Auvergne,  serait  spécialèménf 
chargé  de  la  correspondance  a\ee  l’armée  catholique  et 
royale  de  Bretagne,  et  qu’à  cet  effet,  un  commandement 
particulier  lui  serait  assigné  à  la  pointe  de  Bile  de  Jersey; 

Que,  quant  à  B  ensemble  des  mesures  à  prendre  pour 
assurer  le  triomphe  des  royalistes  de  l’Ouest  par  l’appui 

des  Anglais,  Puisage  aurait  à  présenter  ses  vues  à  cet 
égard  dans  un  mémoire  qui  pût  servir  de  point  de  dé¬ 
part  aux  résolutions  du  Conseil  \ 

Toutes  les  facilités  que  pouvait  désirer  Puisage,  on 
les  lui  donna ,  jusque-là  ijue  I  arsenal  et  la  Tour  de  Lon¬ 
dres,  toujours  fermés  à  l’étranger  en  temps  de  guerre, 
lui  furent  ouverts,  ahn  qu’il  g  choisît  les  armes  à  envoyer 
aux  royalistes  \ 

Dans  une  première  lettre,  datée  du  15  octobre  171)5, 
le  comte  d’Artois,  en  qualité  de  lieutenant  général  du 
royaume,  et  en  vertu  des  pouvoirs  à  lui  confiés  par  celui 
qu  il  nommait  le  régent,  avait  écrit  à  Puisage  :  «  Vous 
pouvez  compter  fermement,  monsieur,  que  je  confir¬ 
merai  avec  plaisir,  lorsque  je  vus  aurai  rejoint,  tout 
ce  que  le  conseil  militaire  et  vous  aurez  j:  gé  utile  au 

service  du  roi  r\  » 

Dans  une  seconde  lettre  du  fi  novembre,  datée  du  clia- 


1  Mémoires  de  Puisaye,  t.  III,  p.  51,  52. 

2  Ibid.,  p*  5i. 

s  Correspondance  secréte  de  Char  elle  y  Stofflet,  Puuaye  et  autres,  \.  \> 
p,  lüOet  101, 

N nu  i  avons  déjà  eu  occasion  d'établir  I  aulliünürité  parfaite  de  celle 
cor  respoii  dance 
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teau  de  Zipeml.nl,  près  Arnheim,  il  lui  écrivait,  en  termes 
plus  explicites  encore  : 

«  Je  vous  autorise  à  vous  considérer  comme  lieute¬ 
nant  général  au  service  du  roi  de  Franco,  e!  à  vous  faire 
obéir  en  cette  qualité  par  l'armée  de  Sa  Majesté  très- 
chrétienne  *.  » 

Puisaye  se  mit  à  l’œuvre  sans  autres  pouvoirs  que  ceux 
qu’il  tenait  du  «ointe  d’Artois,  Or  il  semble  qu’ils  au¬ 
raient  dû  plutôt  lui  venir  de  Louis-Stanislas-Xavier,  ce 
dernier  étant,  anx  yeux  des  royalistes,  régent  de  France, 

1  Fou  vient  qu'il  n’en  fut  pas  ainsi?  La  raison  en  est  dans 
les  jalousies  et  les  dissensions  qui  rongeaient  le  parti 
des  émigrés.  Puisaye  dit  dans  ses  Mémoires  :  «  Je  ne 

c  j 

sais  par  quelle  fatalité  le  régent  n’avait  pas  encore  reçu, 
an  commencement  de  1707,  une  seule  il  es  lettres  que 

j’ai  eu  riii'imeur  do  lui  . h  1  —  ■  t  dons  toutes  1rs  orrndoiis 

qui  se  sont  offertes  à  moi  depuis  le  mois  d'octobre 
1  7042.  »  Cette  fatalité,  c’était,  on  le  verra  plus  loin,  la 
haine  profonde  que  nourrissaient  contre  Puisaye  les  cor¬ 
respondants  du  soi-disant  régent  et  les  hommes  de  son 
entourage. 

Quoi  qu’il  en  soit,  il  se  crut  ou  affecta  de  se  croire 
suffisammrni  autorisé,  et  fut  obéi.  Les  missives  qu’on 
va  lire  donneront  une  idée  «le  la  nature  de  ses  commu¬ 
nications  avec  le  <<  Comité  central,  catholique- royal,  » 
établi  en  Bretagne,  et  des  intrigues  qui  ranimèrent  dau< 
ce  pays  la  guerre  civile. 

«  Ne  discontinuez  pas  d’agir.  Etendez-vous  le  plus  que 
vous  pourrez.  Multipliez  les  cantons  ou  vous  envoyez  des 
jeunes  gens,  dont  vous  ferez  des  chefs.  .Te  vais  faire 
partir  trois  prêtres  du  diocèse  d’Avranches,  qui  vous  ai- 


1  Correspondance  secrète  de  Chareite,  Stoffiet .  P  ni. ■mue  h  rmircs.  i.  [, 

p.  101. 

4  Mémoires  de  Puisaye,  t.  III.  p.  215,  21  s. 
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deront  à  donner  la  main  à  la  Normandie.  Avez  surtout 

O 

les  yeux  sur  le  Morbihan.  Il  peut  se  faire  qu'il  devienne 
le  point  le  plus  important...  Ou’nn  s’assure  de  toute 
cette  rôle,  et  qu’on  m’envoie  un  détail  du  pays,  en  em¬ 
bouchant  la  Yillainc  et  la  Loire.  Ou’on  y  répande  les  as¬ 
signais,  et  que  l 'intérieur  de  toute  relie  baie  soit  travaillé 
avec  le  plus  grand  soin1.  » 

«  —  Vous  recevrez  par  ccl  envoi  à  peu  près  dix  mil- 
is,  des  vestes,  des  habits,  pantalons,  é 


elles,  culottes  de  peau,  ceintures  de  cuir,  deux  lettres 
imprimées  de  monseigneur  le  comlr  d’Artois,  dont  une 
vous  est  adressée  et  dont  je  vous  porterai  l’original  (les 
redingotes  ne  sont  pas  encore  faites);  l  habit  rouge, 
boulonné  sur  la  poitrine,  avec  l’écharpe  blanche  en  ban¬ 
doulière;  la  veste  vert -pâle,  la  eu  loi  le  de  peau;  le  pan¬ 
talon  vert,  garni  de  basane;  la  redingote  verte;  le 
chapeau  rond,  surmonté  d’une  queue  de  renard  blanc, 
avec  un  panache  blanc,  .le  joins  à  cela  soixante  paires 
de  bottes,  et,  successivement,  vous  aurez  tout,  ce  qu'il 
vous  faudra s,  » 

Dans  une  autre  lettre,  il  annonçai!  l'envoi  de  trente 
mille  paires  de  souliers,  de  deux  cents  espingolcs,  de 
deux  mille  havresacs,  cl  mandait  à  ses  complices,  sur 
un  Ion  triomphal,  qn  il  venait  de  conclure  un  marché 
pour  cinquante  mille  fusils5. 

Les  agents  de  Puisaye  et  du  gouvernement  anglais, 
dans  ce  commerce  de  trahisons,  étaient  llonard,  Ber  tin, 
Tari  11  on,  Maincent,  Gouin,  Maeé.  Dufour4,  et  surtout  l'rî- 
gent,  officier  distingué,  que  Lin  estimait  fort  et  par  qui 


1  Correspondance  secrète  de Charette,  Stofflet,  Puisage  «•!  auhwi,  t.  1, 
P . lia. 

4  Mût.,  f>.  11  N. 

3  Ibid.,  p.  111,112. 

4  Leur  corn 's  pointa  un1  fovoir  lo  \I\’  volimir  »îcs  Papiers  de  Puisa  ije. 
—  Manuscrits  <ln  BHiisli  Muséum. 
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Puisnye  lui  avait  été  présenté1,  Leur  chef  «lirect  était, 
connue  nous  l’avons  dit,  Philippe  d'Auvergne,  prince  do 
Bouillon. 

lies  intrigues  étaient  puissamment  secondées  par 
quelques  dames  royalistes,  par  une  comtesse  de  Gouyon 
notamment,  dont  la  famille  était  très-répandue  en  Bre¬ 
tagne4. 

Dès  171).",  du  Dresnav  avait  été*  autorisé  à  lever  en 

«i 

Angleterre  un  corps  d’émigrés3  :  le  janvier  1705,  le 

ministre Windha  1  n  olilint,  pour  leur  solde,  de  la  Lhamhre 
des  Communes,  quatre  cent  vingt-sept  mille  livres  ster¬ 
ling  \  Do  Ions  les  membres  du  gouvernement  britannique, 
Windham  était  le  plus  ardent  à  soutenir  la  cause  des 
royalistes  français,  [’iti,  Dundas,  tîrenvîlle,  hésitèrent 
quelquefois  :  Windham  jamais5! 

Les  régiments  d’émigrés  à  la  solde  de  l’Angleterre 
devaient  être  rompnséis  do  quinze  cent  cinq  liante  hommes. 
Ils  furent  fixés  tout  d’abord  au  nombre  de  sept,  et  mis 
sous  les  ordres  du  marquis  d’Autichamp,  du  comte  do 
Yiomesnil,  du  marquis  de  llélliizy,  du  duc  de  Morte- 
mari,  du  duc  de  (iasiries,  de  du  Dresnay  cl  du  comte 
d’ilervillv®. 

kl 

Voici  quelles  furent  les  principales  dispositions  du  con¬ 
trai  passé,  à  ce  sujet,  avec  le  gouvernement  britannique  : 

«  Los  corps  français  qui  sont  à  former  le  seront  sons 
l’autorité  dont  Sa  Majesté  le  roi  d'Angleterre  a  été  in¬ 
vestie  par  acle  de  la  présente  session  du  Du  rie  ment,  in¬ 
titulé  :  «  Acte  [tour  mettre  les  sujets  de  France  en  état 

•  Mémoires  <te  P  ni  Raye.  t.  V,  p.  460. 

s  Papiers  de  Pnisayc,  vol.  C I U . — Mmmscrilsdu  Brilisli  Muséum. 

'•  Journal  H' Olivier  d'Ariens,  Corresp.  serré  te  de  C/iarcttc, etc. 571. 

*  Anmud  liegistery  vol.  XXXH1,  p.  173. 

!i  Papiers  de  Pnhuyiu  vnl.VIII,  —  Manuscrits  du  lïiiiisli  Muséum. 

6  Articles  oj  (lyrei  ment  for  rnisi/ty  ireuch  corps  for  ihc  service  of 
tjrmi  Hnlniti,  Utli  of  tuai .  h  1 705.  State  i-ait.ms,  Anmtal  lîegister,  vol. XXXV, 
p.  165,  167. 
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*  de  s'enrôler  flans  des  régiments  destinés  a  servir  sur 
«  le  continent  «le  V Europe  »  (on  n’avait  pas  ajouté,  par 
pudeur  sans  doute  :  contre  la  France). 

«  (iliaque  régiment  se  composera  de  deux  bataillons. 

«  On  recrutera  parmi  les  paysans,  les  déserteurs  et  les 
t coupes  de  ligne. 

«  L-s  fonds  nécessaires  pour  la  levée  des  quinze  cent 
cinquante  hommes  dont  chaque  régiment  doit  être  com¬ 
posé,  sans  compter  les  ofliciers  d’élat-inajor ,  seront 
fournis  au  taux  de  trois  livres  dix  shellings  par  homme, 
il  seront  payés  entre  les  mains  des  colonels. 

«  Les  colonels  nommeront  leurs  ofliciers,  sauf  appro¬ 
bation  fie  Sa  Majesté;  mais,  pour  être  élevé  à  un  rang 
quelconque,  bml  officier  devra  posséder,  au  service  de 
France,  le  rang  immédiatement  supérieur.  Ainsi,  les 
lieutenant <'<’ohmrls  seront  choisis  parmi  les  colonels,  les 
capitaines  parmi  les  lieutenants-colonels,  etc.... 

a  Les  colonels  s’engagent  à  compléter  leurs  régiments 
dans  l'espace  de  trois  mois,  à  partir  do  jour  où  ils  auront 

reçu  leurs  lettres  de  service,  sous  peine  de  perdre  leur 

position. 

«  1/ uni  forme  sera  rougi1,  doublé  fie  blanc,  avec  gilet 
et  culottes  de  même  couleur  que  la  doublure,  sans  autre 
ornement  due  les  signes  employés  pour  différencier  les 
rangs.  La  cocarde  sera  blanchi;.  Les  drapeaux  seront 
blancs  et  ornés  de  trois  fleurs  de  lis.  Les  couleurs  dis¬ 
tinctives  des  régiments  seront  :  pour  d’Àutichamp,  le 
bleu  clair;  pour  \  iomcsnil,  le  blanc  ;  pour  Bélhizy,  le 
jaune;  pour  Morlemart,  le  noir  ;  pour  de  Castrics,  le 
vert  gai  ;  pour  du  Uivsnay,  le  vert  foncé  ;  pour  d’IIcrnlly, 
la  couleur  peau  de  buffle. 

«  Les  corps  dont  il  s’agit  devront  servir  pendant  toute 
la  dun  e  de  la  guerre  et  un  an  après  la  cessation  des 
hostilités,  à  moins  que  Sa  Majesté  ne  puisse  se  passer  plus 
tôt  île  leurs  services. 


1 


1rs  agents  m:  paris. 


W, 


«  Pour  les  cas  non  prévus  cl  pii  lm.it  cc  qui  n’aura  point 
été  spécifié  dans  le  présent  règlement,  les  corps  à  la 
solde  de  ï’Ànglelt  rre  auront  à  si*  conformer  aux  ordres 
de  Sa  Majesté  Britannique,  relatifs  à  ses  propres  troupes, 
el  seront  sur  le  même  pied  que  les  troupes  anglaises. 

«  Approuvé,  le  duc  d’IlARCpORT, 

«  GrEN  VILLE, 

«  \V.  Winduah1.  » 


Les  émigrés  craignaient,  plus  que  toute  chose,  qu’on 
ne  les  confomlil  avee.  les  Ironpes  de  la  Coalition  :  ce  lui 
à  cause  de  cela  qu’on  leur  donna  le  drapeau  hlancet  la 
cocarde  blanche  2. 

\  'article  du  règlement  qui  autorisait  les  colonels  à  en¬ 
rôler  des  déserteurs  et  des  paysans  témoigné  dés  difficul¬ 
tés  qu’avait,  tout  d'abord,  présenté  le  recrutement. 

Et  en  effet,  l’idée  de  périr  avec  une  épaulette  ne 
répugnait  pas  trop  a  l’orgueil  des  émigrés;  mais  des¬ 
cendre  au  métier  de  simples  soldats,  eux  bercés  dans  le 
luxe,  et  sacrifier  à  la  cause  du  roi  jusqu’aux  souvenirs 
de  leur  éducation,  jusqu’aux  fiers  préjugés  de  leur  nais¬ 
sance,  ils  n’y  pou  voient  cm  sentir.  En  s’adressant  à  eux, 
les  colonels  n’auraient  réussi  à  lever  que  des  régiments... 


5 


Le  gouvernement  anglais,  pour  obvier  à  cet  inconvé¬ 
nient,  fournit  aux  recruteurs  des  différents  corps  toutes 
les  facilités  nécessaires  pour  enrôler,  en  Brabant,  dans 
le  l’alntinat,  dans  l’électoral  de  Trêves  et  le  long  des 

*  O 

frontières  de  France,  déserteurs  et  paysans.  Mais,  ainsi 
que  le  remarque  Puisayc  lui-même,  les  armées  de  la 
Coalition  fuyaient  devant  les  années  de  la  République, 

1  Articles  of  agm ment  for  voisin  g  French  corps,  etc...,  iilû  supra. 

“  Mémoires  de  l'uisayc,  t.  V,  p.  39. 
i(Lt  p*  58» 
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cl  les  vainqueurs  ne  désertent  pas  aux  vaincus1.  Quant 
aux  paysans  —  et  c’est  encore  Puisaye  qui  l'avoue  — 
il  ne  sYtail  manifesté  dans  ces  pays  aucune  disposition 
à  la  révolte  :  si  les  plus  braves  y  avaient  pris  les 
armes,  c’était  uniquement  contre  les  maraudeurs  des 
années  combinées  ;  et,  si  l’on  ny  aimail  [tas  les  répu¬ 
blicains,  on  n’y  aimait  pas  davantage  les  alliés,  ennemis 
rie  la  France-, 

Fnulc  de  déserteurs  et  de  paysans,  il  fallut  enrôle]1  des 
prisonniers  do  guerre  :  dangereuse  ressource  qui  risquait 
d’appeler  des  républicains  sous  Ir^  drapeaux  du  roya¬ 
lisme!  Le  régiment  de  du  bresnay  ne  se  composa  guère 
que  de  soldais  de  celle  catégorie;  ils  y  figurèrent  au 
nombre  de  six  cents  environ  \ 

Lors  de  l’évacuai  ion  de  Toulon,  un  régiment  d’émigrés 
tonlonnais,  le  Royal  Louis,  s'était  réfugié  en  Angle¬ 
terre  :  d’Hervi  11  y,  même  au  nioven  d’un  arrangement 

L  '  U 

avec  ce  eorps,  ne  pu!  porter  son  régiment  qu’aux  deux 
tiers  du  complet  * . 

Les  efforts  de  Mortcmnrt,  de  Castries,  <!c  Yiomesnil, 
de  lîélliizv,  n’eurenl  ]ire.sqiie  pas  de  sucres 

De  eînq  ou  six  coïts  marins,  parmi  lesquels  beaucoup 
d’officiers  de  la  marine  royale,  on  parvint  à  composer 
un  nouveau  régiment,  celui  d  Hector''. 

Enfin,  quatre  cents  canonniers  tonlonnais  commandés 
par  le  lieutenant-colonel  Uoilialier,  et  une  petite  bri¬ 
gade  d’ingénieurs  émigrés,  formée  par  les  soins  et  sous 
la  protection  de  lord  Mnira,  firent  le  complément  des 
forces  qu’il  fui  possible  de  rassembler 

1  Mémoires  de  Puisaye,  t.  V,  p.  40,  41. 


3  Ibid.,  p.  42,  45. 

*  Ibid. 

Vnv.  L*  Moniteur,  an  Kl,  n*  20a. 

i 

(i  Mémoires  de  Pvisaye,  t.  V,  p,  42,  43 
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On  avail  complu  sur  quatorze  mille  hommes,  el  le 
dixième  de  ce  nombre  mêlait  pas  atteint1. 

(vêlait  peu  pour  l’invasion  projetée  du  territoire 
français  !  Aussi  Puisayc  sollicitait-il  avec  instance  l'appui 
d’une  armée  anglaise.  Il  écrit  à  ce  sujet  : 

«  Quoique  M.  Winrlham  ne  s’ouvrit  pas  à  moi  sur  oe 
qui  s'agitait  au  Conseil,  il  ne  me  fut  pas  difficile  d’entre¬ 
voir  que,  s'il  pensail  qu’i!  fallait  profiler  de  l'occasion 
pour  perler  un  coup  décisif,  cette  opinion  n’était  pas 
celle  rie  tous  scs  collègues5,  » 

Pilt  aimait  mieux  donner  la  France  à  déchirer  à  ses 
propres  enfants. 

La  demande  de  Puisayc  fut  donc  repoussée. 

Restait  à  savoir  si,  avec  les  émigrés  seuls,  il  pourrait 
débarquer  en  Bretagne  el  s’y  maintenir.  Interrogé  à  eet 
égard,  il  n’hésita  point  à  répondre  affirmai i veinent,  de 
peur  de  I ou  1  compromettre  en  paraissant  douter  du 
succès". 

Mais  pendant  que  Puisayc  et  ceux  de  son  parti  cher¬ 
chaient  à  opérer  la  contre-révolution,  à  l’aide  de  l'An¬ 
gleterre,  le  parti  qui  entourait  Lonis-Stanislas-Xavier  ne 
songeait  qu’à  s'assurer  l’appui  de  l'Espagne. 

Sur  l’origine  cl  les  tendances  supposées  de  ce  dernier 
parti,  il  existe,  parmi  les  manuscrits  du  lintwh  \hmnm, 
un  document  très-curieux,  et  qui  mérite  d  être  mis  an 
jour  :  c’est  une  lettre  que  1»'  comte  de  Puisayc  écrivit, 
de  Londres  ,  au  prétendant  Eoiiis-Slanisîas-Xavier ,  le 
5  avril  17!) 7. 

En  voici  les  passages  les  plus  saillants  : 

c<  Il  esl  une  faction  qui  est  la  plus  ancienne  de  toutes 
comme  elle  en  est  la  plus  perfide  et  la  plus  adroite... 

1  Mémoires  de  Puisage,  1.  V,  p,  42,  45. 

s  Ibid.,  p,  18-4. 

3  Ibid.,  p.  187,  189. 
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Elle  a  suivi  i > les  mouvements  de  la  Révolution  et  s’est 
;e  à  toutes  les  circonstances...  El  U1  a  sirrifié  *>s  agents 
quand  eela  lui  a  semblé  utile,  et  elle  a  profilé  des  fureurs 
des  partis  opposés,  dans  lesquels  elle  n’a  cessé  d'entre¬ 
tenir  des  espions  H  des  émissaires,  L'objet  de  celle  lac- 
lion  os!  de  placer  un  des  infants  d’Espagne,  sur  le  trône 
•  le  France*  Dès  17SH  ,  la  maison  d'Espagne  profila  de 
la  nouvelle  constitution  pour  s’v  faire  un  litre  narlieu- 
lier  et  prochain  à  la  succession  à  la  couronne.  Il  était 
difficile  d'obtenir  un  acte  positif  qui  rendît  nulle  dans 
ses  effets  la  renonciation  de  Philippe  V,  mais  la  circon¬ 
stance  résultant  de  la  haine  qu'on  portail  au  duc  d'Or¬ 
léans  était  favorable  pour  se  faire  un  litre  négatif,  qui, 
dans  les  vues  de  la  faction,  devait  produire  le  même 
effet.  Par  suite  de  celle  laelique  qui  a  si  souvent  maîtrisé 
les  assemblées  délibéra  nies,  on  chargea  Rewbell  de  de¬ 
mander  à  celle-ci  une  chose  qu’on  prit  en  même  temps 
des  mesures  pour  faire  rejeter  ;  et,  sur  la  proposition 
qu’il  lit  à  l'Assemblée  constituante  de  prononcer  par  un 
décret  l’exclusion  formelle  et  irrévocable  de  la  branche 
d’Espagne,  en  confirmation  de  la  renonciation  de  Phi¬ 
lippe  V,  il  fut  déclaré  qiïü  n'y  (trait  pat  Heu  à  délibérer- . 
Dès  ce  moment  on  put  prévoir  le  parti  que  tiendrait  le 
Cabinet  deMadrid  durant  le  cours  de  la  Révolution,  si  l’on 
compare  avec  cette  délibération  Partie  h*  de  I  acte  con¬ 
stitutionnel  qui  déclare  abdication  de  fait  ou  renoncia¬ 
tion  à  la  couronne  le  refus  de  rentrer  en  France  de  la 
part  des  princes  auxquels  sommation  en  aura  dé  faite... 
Les  entretiens  de  Tallinn  avec  les  émissaires  secrets  de 
l’Espagne  cà  Bordeaux  et  à  Paris;  son  mariage  avec  la 
tille  de  Cabarrus,  dont  on  connaît  l’influence  et  l’a¬ 
dresse;  celte  paix  partielle,  dont  une  ambition  démesu¬ 
rée  a  pu  seule  faire  surmonter  la  honte  (  il  s  agit  ici  de 
la  paix  entre  l’Espagne  et  la  France,  dont  il  sera  fait 
mention  [dus  loin),  ne  laisse  pas  douter  de  l’assuranec 
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avec  laquelle  ce  ministre  n’a  cessé  de  compter  sur  le 
parti  conslilutionncl  *.  » 

1  ji *  but  de  celte  lettre  est  manifeste.  Animé  contre 
ce  qu’il  appelait  la  faction  d’Espagne  d'une  haine  qu’elle 
lui  rendait  avec  usure,  Puisovc  cherchait  à  noircir  ses 

*  V 

ennemis  dans  f  esprit  du  prince  qui  lui  avait  accordé 
sa  confiance.  Ce  qu’il  disait  toutefois  if  était  pas  sans 
quelque  fondement  à  i ‘égard  d’un  petit  noyau  d’hommes 
politiques  qui,  voulant  une  monarchie  constitutionnelle, 
avaient  peine  à  la  croire  possible  ou  désirable,  avec  un 
héritier  direct  de  Louis  XVI  sur  ce  trône  que  Louis  XM 
avait  taché  de  son  sang.  Et  même,  rien  ne  prouve 
qu’aux  yeux  de  ceux-là,  Coffre  de  la  couronne  de  France 
à  un  infant  d’Espagne  ail  jamais  été  autre  chose  qu’un 
en  cas. 

La  vérité  est  qu’il  existait  parmi  les  royalistes  un  parti 
qu’on  pouvait  en  effet  désigner  sons  le  nom  de  faction 
d’Espagne,  en  ce  sens  que  c’était  de  l’Espagne  seule  qu’il 
attendait  le  rétablissement  de  la  monarchie.  Les  hommes 
qui  conduisaient  ce  parti  comptaient  sur  l’appui  de  Char¬ 
les  IV.  Toutes  les  sympathies  du  marquis  de  Las  Casas 
leur  étaient  acquises L  ils  avaient  en  horreur  cl  l’Angle¬ 
terre  et  Puisaye,  Ils  entouraient  Louis-Stanislas-Xavier, 
travaillaient  sourdement  à  l’irriter  contre  son  frère  le 
comte  d’Artois,  et  se  partageaient  en  espoir  les  avantages 
que  les  personnes  plus  particulièrement  attachées  à  ce 
dernier  prince  auraient  pu  si'  promettre  d’un  succès  dû 
à  ses  efforts  et  au  concours  des  Anglais1 2 3.  Loin  de  pous¬ 
ser  aux  révoltes  à  main  armée,  ils  les  jugeaient  désas¬ 
treuses  et  les  condamnaient  comme  étant  de  nature  à 
jeter  sur  la  cause  du  rui  un  jour  odieux.  Ils  croyaient  et 


1  Ptipiers  de  Puismje,  vol.  L  —  Manuscrits  du  British  Musc  uni. 

2  Première  déclaration  de  Durerne  de  l'ruilo,  dit  hnnau,  Moniteur, 
an  V,  n®  335. 

r>  Mémoires  de  Puisaye,  t,  IV,  p.  42,  43. 
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s’étudiaient  à  taire  croire  «j  ne  Ionique  but  de  l’ill,  en 
foi m* ii La m I  les  désordres  de  l’Ouest,  était  «le  détruire  la 
France  au  moyen  de  la  France  elliMnéine.  Au>si  leur 

■W 

plan,  à  eux,  consistait-il  à  épier  les  progrès  de  la  réac¬ 
tion  thermidorienne  et  à  en  aeti\er  la  marche,  à  se  ser¬ 
vir  de  For  de  F  Espagne  jnnir  semer  la  corruption  ;  à 
tlaiier  les  ressentiments,  à  encourager  les  espérances,  à 
préparer  enfin  la  contre-révolution  par  l’intrigue. 

Les  principaux  acteurs  de  ce  drame  ténébreux  étaient, 
à  Paris,  l’abbé  Brotier,  le  chevalier  I hiverne  de  Praîle1 * 3 
et  le  chevalier  Despomellus. 

Ces  trois  hommes  cl  les  complices  principaux  qui 
successivement  leur  furent  adjoints,  furent  désignés, 
dans  le>  correspondances  royalistes,  sous  le  nom  d*4- 
nenis  t!'&  Paris. 

L’abbé  Brotier,  neveu  du  savant  Gabriel  Brotier, 
avec  lequel  il  avait  travaillé,  et  dont  il  publia  plusieurs 
ouvrages  manuscrits  S  était  un  caractère  violent  cl  diffi¬ 
cile,  L’abbé  Maury,  dont  il  avait  élevé  les  neveux5,  et 
qui  le  connaissait  bien,  écrivait  aux  princes  en  parlant 
de  lui  :  «  S’il  no  s’agissait  que  de  tout  brouiller,  on  ne 
pouvait  faire  mieux  que  d’employer  Fa  b  lié  Brotier  :  il 
désunirait  les  légions  célestes4.  »  On  lui  imputait  d  élre 
Fauteur  de  certains  libelles  contre  la  reine5  :  ce  qui  est 
sûr,  c’est  qu'il  y  avait  peu  de  fonds  à  faire  sur  Je  désin¬ 
téressement  et  la  sincérité  des  opinions  <ju  il  professait. 
Il  aimait  à  s’intituler  ex-prêtre,  cet  homme  choisi  pour 


1  On  lit  partout  <le  /  >r,s/r,  mais  la  véritable  orthographe  est  celle  que 
lions  donnons  ici,  d'après  les  lettres  autographes  île  ce  conspiiMlour ,  qui 
sent  sous  nos  yeux. 

-  Exposé  de  la  conduite  et  des  principes  de  A.  C  Brnlier,  lu  à  la  séance 
du  conseil  de  guerre  permanent,  de  la  171  division  militaire,  le  l'-i  ger¬ 
minal,  an  V . 

3  Discours  de  Lebon,  défenseur  de  Brotier,  Mo  ni  [car.  au  V,  »  190. 

*  Journal  de  l’adjiidant-gënéral  Ramel.  Londres, 

3  Mémoires  de  Pumuje,  t.  VI,  p.  4li0. 
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aider  au  rétablissement  de  l’autorité  du  monarque  très- 
chrétien ,  et,  dans  une  lettre  de  lui ,  du  25  mai  1705, 

ou  lit  :  «  Je  suis  prêtre  du  Seigneur,  je  le  dis  à  nui  con¬ 
fusion,  car  je  ne  suis  guère  chrétien,  quoique  bon  catho¬ 
lique1.  » 

Quant  à  son  associé,  I  hiverne  de  P  rai  le,  il  était  entré 
dans  la  vie  active  eu  passant  par  l’Ecole  inililaire,  où  il 
st;  trouvait  encore  lorsque,  en  I  7 7<S>  la  guerre  éclata  en¬ 
tre  la  France  et  l’Angleterre.  Celte  circonstance  le  cou- 

w 

diiîsit  à  s’engager  dans  la  marine  \  Mais  il  n’y  lit  pas  un 
long  séjour,  et  il  courut,  après  l’avoir  quittée,  la  carrière 
des  aventures.  Puisaye  assure  que  «  tandis  que  nos  pro¬ 
vinces  étaient  arrosées  du  sang  de  leurs  habitants,  Dri¬ 
ver  ne  de  Praiie  gagnait  sa  vie  à  vendre  du  poivre  et  des 
vieux  livres7’.  »  Ses  rapports  avec  Publié  Brolior  commen¬ 
cèrent  en  1795,  et  il  a  lui-même  raconté  en  ees  termes 
comment  il  fut  chargé  d’une  mission  dans  l’Ouest,  lors 
rie  la  première  pacification  :  «  Les  troubles  do  l’Ouest 
subsistaient  toujours,  j'y  avais  été  totalement  étranger. 
Un  de  mes  anciens  amis  me  rencontre  au  Palais-Royal; 
il  me  propose  de  porter  eu  Bretagne  une  le  lire  du 
frère  aîné  de  Louis  XVI  ;  je  me  laisse  aller  à  ses  sol  1  ici  La- 
lintis,  et  je  pars.  Il  était  alors  question  d’un  accommo¬ 
dement  entre  les  commissaires  de  la  Convention  eL  les 
insurgés.  Consulté  par  les  chefs  sur  ce  que  je  pensais 
qu’ils  devaient  faire,  je  les  engageai  à  accepter  les  condi¬ 
tions  qu’on  leur  offrait...  Je  revins  à  Paris,  et  je  rendis 
compte  par  écrit  à  mon  ami,  qui  n’y  était  plus,  du  mes¬ 
sage  dont  j’avais  été  chargé.  Mon  ami  crut  devoir  envoyer 
mon  compte  rendu  au  régent...  Ce  dernier  y  trouvant 


1  Moniteur,  an  V,  n®  354. 

3  Compte-rendu  de  h  vie  de  Duvenie  de  Praiie,  par  lai-même.  —  Dé¬ 
bats  du  procès  instruit  par  le  conseil  permanent  de  la  17"  division  militaire 
contre  Brolior,  de  la  Villrheurnoy,  liuiinii,  elc.,  n"  10,  p,  k23’>. 

8  Mémoires  de  Puisaye,  L  \  t,  p.  3U4. 
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apparemment  des  principes  de  modération  qui  iiii  con¬ 
venaient,  me  lil  écrire  pour  «rengager  à  ne  pas  m’en 
tenir  au  service  que  je  venais  de  rendre,  el  m’envoya  de 
nouvelles  lettres  que  je  transmis  aux  royalistes*.  »  Du- 
verne  de  Praile  faisait  de  fréquents  voyages  à  Vérone; 
et  la  preuve  de  Pesmpressrmciit  avec  lequel  ses  visites  y 
étaient  accueil  lies,  résulte  d’une  lettre  (|  ne  Louis-Sla  uislas- 
Xa\ier  adressait  an  chevalier  d’Àndigné  le  25  mai  1795  : 
«  J  altends  avec  impatience  M.  Buvorne  de  Prado*.  »  Ce 
fut  pourtant  cet  homme  qui,  lorsque  la  conspiration  eut 
été  découverte,  en  révéla,  soit  crainte  de  la  mort,  soit 
cynisme  de  la  trahison,  les  détails  principaux5. 

Bespomellcs  avait  été  maréchal  de  camp  avant  la  Jié- 
volulimi*.  Son  portrait  a  été  tracé  par  l'abbé  lJrolier  lui- 
ménie  dans  le  passage  suivant  d’un  Mémoire  sur  l’agence 
de  Paris,  écrit  de  la  main  de  ce  dernier  et  que  nous 
avons  sous  les  jeux  :  «  Parlerai-je  d’Anlonelle  (de  Des- 
pomelles1 * 3 4)'?  Il  rst  en  vérité  dérisoire  de  voir  encore  nom- 
mei‘  dans  la  manufacture  j(dniis  l'agence)  un  homme  qui 
ne  prend  part  à  rien  que  de  loin  *  ri  loin,  et  qui  se  tient 
constamment  à  une  distance  de  plus  de  quatre  lieues  dn 
centre  des  observations.  Il  peut,  du  reste,  conserver 
son  litre,  sans  préjudice,  dans  la  manufacture  (dans 
l’agence);  car  il  craindrait  de  se  compromettre,  même  en 
voulant  nuire.  11  est  donc  nul,  à  moins  qu’on  ne  regarde 
comme  un  inconvénient  très-grau;  l'objection  qu’on  pour¬ 
rait  nous  faire  à  chaque  instant  lorsqu'on  ne  \uit  que 
deux  directeurs  se  mettre  eu  avant,  quoique  le  litre  soit 

1  Complu  rendu  de  b  vie  de  iHiverue  de  Praile,  par  lui-même,  ubi 
supra, 

*  papiers  de  Puüaye,  vol.  1.  —  Manuscrits  du  Uriiish  Muséum. 

5  Voy.  ses  deux  déclarations  dans  le  Moniteur,  an  \ ,  n"  jàô. 

4  Moniteur t  an  V,  ns  5a}. 

s  L’abbé  Brotier  emploie  dans  son  manuscrit  des  noms  supposés,  mais  les 
noms  liais  uuMjliols  i  oux-là  correspondent  se  trament  écrits  en  interligne 
par  Duverue  de  Praile.  Nous  les  donnons  entre  parenthèses. 
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conféré  à  trois 1 .  »  De  son  colé,  dans  les  révélations  qu’il 
fil  plus  tard,  Duverne  de  lYailc  décrivit  Despomclles 
comme  un  homme  prompt  à  vanter  ses  relations  avec 
MM.  de  Ségiir,  dont  il  promettait  l’appui,  mais  d’une 
prudence  qui  rendait  sa  bonne  volonté  à  peu  près  stérile. 
«  11  habitait  une  campagne  dans  le  bourg  de  l’Egalité,  et 
venait  très-rarement  en  ville*.  » 

C’était  donc  sur  Brolier  et  Duverne  de  Praîle  que  pe¬ 
sait  tout  le  poids  du  travail,  ainsi  qu’ils  le  mandaient  à 
Louis-Stanislas-.1 Xavier,  dans  un  Mémoire  sur  l'otjence  de 

Paris*, 

Ce  Mémoire  est  devant  nous.  Il  fut  écrit  après  la  mort 
du  fils  de  Louis  XVI,  c’est-à-dire  à  l'époque  où  Louis- 
Stanislas-Xavier  se  parait  du  litre  de  roi.  I.es  extraits 
qui  suivent  présentent  sous  un  jour  curieux  les  rap¬ 
ports  des  u  agents  de  Paris  »  avec  le  prétendant.  Ja¬ 
mais  valets  ne  parlèrent  à  leur  maître  avec  cette  froide 
insolence  ; 

«  Sous  avons  à  nous  plaindre  essentiellement  des  len¬ 
teurs  avec  lesquelles  on  a  expédié  plusieurs  de 
faites  par  nous,  et  même  du  silence  absolu  qu'on  a 
gardé  sur  quelques-unes...  Une  chose  nécessaire  est  Je 
secret.  Et  cet  article  est  tellement  essentiel,  que  nous  ne 
croyons  pas  manquer  à  1  Institut  (au  roi),  en  vxifjeant 
qu’il  se  fasse  un  devoir  de  ne  dire  jamais  notre  position 
à  personne,  de  ne  jamais  parler  de  nous,  et  de  ne  jamais 
produire  les  originaux  de  nos  lettres  en  entier.  L’Insti¬ 
tut  (le  roi)  pourra  y  produire  les  faits  ou  plans  qui  en 
seront  l’objet  comme  de  lui- même,  d’après  ses  notions 
parln-ulièrus,  mai"  j;uuai<  d  après  nous,  nommément, 
l  e  même  ordre  exige  que  nos  lettres  ne  tombent  jamais 
entre  les  mains  des  femmes  (des  ministres  ou  secrétaires 


1  l’apiers  de  Puünye,  vil.  IAXX1V.  Manuscrits  du  lîi  itish  Muséum. 

2  Deuxième  déclaration  de  Duverne  de  i’i  aile,  Moniteur,  an  V,  n’  555. 
J  Papiers  de  PuUayc,  uA.  LXXX1Y.  Manuscrits  du  Urltisli  Muséum. 

m.  1& 
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du  Louseil).  Leurs  places  sont  de  faveur,  et  les  faveurs, 
souvent,  passent  aussi  vite  que  les  qualités  éphémères 
qui  les  font  mériter  » 

Le  meme  document  montre  à  quel  prix  l’abbé  Ürotier 
et  Duvenie  de  lYailc  mettaient  leurs  services  occultes,  et 
de  quelle  colonne  autorité  ils  entendaient  être  investis, 

«  Il  v  a  un  an,  ou  demanda  un  conseil  revêtu  de  toute 
la  plénitude  des  pouvoirs  de  l' Institut  (du  roi).  Jamais 
il  ne  fut  plus  nécessaire  que  dans  ce  moment,  où  Cadet 
(le  comte  d’Artois)  n’a  pu  opérer  son  plan.  L’anarchie 
des  pouvoirs  délégués  par  l’Institut  le  roi)  et  par  Cadet 
(le  comte  d’Artois)  peut  occasionner,  sinon  des  chocs 
fréquents,  du  moins  des  incertitudes  sur  la  volonté  di¬ 
rectrice,  et  nue  apathie  plus  prejudiciable  que  l’opposi¬ 
tion  la  plus  formelle...  Si  les  regards  de  l’Institut  (du 
roi)  s’arrêtent  sur  nous,  il  faut  que  dans  les  pouvoirs 
qu’il  nous  enverra,  il  nous  désigne  nommément  l’un  et 
l’autre,  Baudin  (Duverne)  et  moi,  comme  ses  deux  seuls 
directeurs  (agents)  de  Paris.  Nous  regarderions  nos  ser¬ 
vices  comme  inutiles  à  l'Institut  (au  roi),  dès  là  meme 
qu’il  nous  associerait,  sans  notre  avis  préalable,  d’autres 
directeurs  (agents)  ,  ou  qu’il  donnerait  ses  pouvoirs  à 
d’autres,  pour  agir  séparément  de  nous...  Nous  supplions 
rinsliluUle  roi)  de  donner  assez  d’extension  à  nos  pouvoirs 
pour  que  nous  soyons  autorisés,  non-seulement  à  trans¬ 
mettre  les  ordres  de  l’Institut  (du  roi)  partout  où  besoin 
sera,  mais  encore  à  faire  ou  sanctionner  des  comptes  (des 
proclamations),  même  des  emprunts,  et  à  hypothéquer 
au  nom  de  l’Institut  (du  roi)  portion  de  ses  bien"  présents 
et  à  venir,  en  faveur  des  personnes  disposées  à  verser  des 


.  » 


C'était  beaucoup  demander.  Tout  fut  accordé  cepeil- 


1  Mémoire  sur  l'agence  tic  Caris. 
Manuscrits  ilu  tîrilisli  Muséum. 

«  Ibid. 


Papiers  de  tUiisoye,  vul. 
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dant,  Le  Mémoire  d’uù  sont,  lires  les  extraits  qui  précè¬ 
dent,  et  dont  nous  avons  parlé  ici  par  anticipation,  fut 
rédigé  le  17  décembre  1 7 0 5  ;  et,  le  'J 5  février  17 9 G, 
L  o  u  i  s  -  S  t  a  n  islas-Xa  vier  signait  la  pièce  suivante,  qui  fut 
aussitôt  expédiée  aux  agents  : 

«  Le  roi  donne  pouvoir  aux  sieurs  Broticr  et  Duverne 
de  Praile,  ses  agents  à  Paris,  d'agir  et  parler  en  son  nom 
en  tout  ce  qui  concerne  le  rétablissement  de  la  monar¬ 
chie;  ils  pourront  se  donner  un  adjoint  à  leur  choix,  qui 
partagera  leurs  fonctions  et  leurs  pouvoirs. 

«  lait  à  Vérone,  te  vingt-cinquième  jour  du  mois  de 
février,  Pan  de  grâce  mil  sept  cent  quatre-vingt-seize,  et 
de  notre  règne  le  premier.  «  Sifjnê  :  Louis1.  » 

Pour  rassembler  dans  un  seul  (aideau  les  divers  traits 
qui  se  rattachent  à  l'agence  de  Paris,  nous  avons  dû  an¬ 
ticiper  un  peu  sur  les  événements  ;  revenons  sur  mis 
pas.  Aussi  bien  les  agents  entrèrent  en  action,  au  nom 
et  pour  le  compte  de  Louis-Stanislas-Xavier,  bien  anté¬ 
rieurement  à  l’envoi  des  pouvoirs  qui  viennent  d’èlre 
transcrits’,  témoin  la  pièce  suivante,  que  nous  trouvons 
parmi  les  Papiers  dê  PuisayCy  écrite  de  la  propre  main 
de  Lonis-Slanislas-Xavier,  et  qui  porte  la  date  du  U  juil¬ 
let  1 7  94  : 


«  Loujs-Stakislas-Xavier,  fils  île  France,  oncle  du  roi 
(le  tils  de  Louis  XV 1  \  i  va  i  t  encore  à  celle  époque),  régent 
du  royaume  ; 

«  Les  sieurs  chevalier  Dfôpomelles,  l’abbé  Broder  et 
Lemaître  étant  restés  en  France  par  les  ordres  et  pour  le 
service  du  feu  roi  notre  frère,  auxquels  ils  n’ont  cessé 


'  l’rocès-VL-rbiil  <lo  l'iirreslalion <lc  Brotior,  tluveinc,  de...  l'iùccs  trou¬ 
vées  sur  Us  pré  renus,  11°  1 l. 
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(le  donner  des  marc|uns  de  rattachement  le  |dns  pur  e[ 
du  zèle  le  plus  ardent,  cl  nVlanl  demeures,  depuis  la 
mort  funeste  du  roi,  sur  une  terre  coupable  <j iïo  par  nos 
ordres  ex  près  el  pour  le  service  du  roi,  notre  seigneur  et 
neveu  ; 

«  Nous  rendons  par  ces  présentes  témoignage  authen¬ 
tique  au  courage,  à  la  lidéiité  et  au  dévouement  dont  les 
sieurs  Despomelles,  l’abbé  Brotier  et  Lemaître  ont  donnés 
et  donnent  encore  des  preuves  constantes  et  dangereuses 
pour  leur  sûreté, 

«  Louis-Stanislas-Xavieh  , 

a  iJar  Monsieur,  régent, 

«  Le  baron  de  Flachslanden.  » 


Le  Lemaître  dont  le  nom  se  trouve  ici  ra 
ceux  de  Brotier  et  Despomelles  était  effectivement,  comme 
eux,  un  <les  «  agents  de  Paris;  »  mais  ce  n’était  pas  de 
concert  avec  eux  qu’il  agissait  :  il  avait  sa  sphère  à  lui 

d’influence  et  d’activité.  Ni  Brotier  ni  Duvernede  Praile 
ne  se  fussent,  accommodés  de  son  voisinage;  les  lignes 
quon  va  lire,  tracées  par  Brotier  lui- meme,  en  fournis¬ 
sent  la  raison  : 

«  Boissy  (Lemaître)  avait  une  imagination  brillante, 
l’art  de  peindre  à  l’esprit,  el  une  acre  causticité.  Avec  les 
deux  premiers  avantages,  il  a  su  captiver  les  sols,  les 
intrigants,  les  gens  du  monde,  «pii  n’ont  d’autre  mérite 
que  celui  de  se  donner  la  teinte  de  IVspriL  d’autrui.  Sa 
causticité  melLail  sous  sa  dépendance  tout  ce  qui  n  a- 
vail  pas  assez  de  caractère  pour  ne  pas  craindre  les 
traits  envenimés  d’une  mauvaise  langue  ou  la  mali¬ 
gnité  d  un  sourire  sardonique...  Nous  n  avions  jamais 
voulu  comntuniquer  avec  lui.  Nous  avions  même  prédit 
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que  les  communications  qu’on  aurait  du  dedans  avec 
lui  finiraient  par  nous  compromettre,  malgré  I  éloigne- 
ment  où  nous  nous  tenions  de  lui  et  de  ses  alentours, 
L'inilialion  dcBoissv  (de  Lemaître)  dans  la  manufacture 
(dans  l'agence)  a  amené  la  révélation  de  mille  turpi¬ 
tudes1.  » 

La  vérité  est  que  Lemaître,  ame  inquiète  et  ardente, 
caractère  frondeur,  réunirait  en  lui,  sinon  toutes  les 
qualités  qui  constituent  le  génie  de<  conspirai  ions,  du 
moins  la  plupart  des  défauts  qui  en  donnent  le  goût.  Il 
remplissait,  avant  la  Révolution,  les  fonction"  de  secré¬ 
taire  général  du  conseil  des  finances.  Ayant  perdu  cet 
emploi,  il  était  allé  rejoindre  les  princes  émigrés  en 
Allemagne,  avait  été  chargé  de  leurs  correspondances 
avec  F  intérieur,  s’était  établi  à  Râle,  vers  17!H,  et  n’a¬ 
vait  cessé,  depuis  lors,  d'entretenir  des  relations  d’in¬ 
trigue  avec  les  royalistes  restés  en  France.  À  l'époque  où 
nous  sommes  arrivés,  il  se  trouvait  avoir  fixé  à  Paris  le 
centre  de  ses  manœuvres.  Un  fait  curieux,  c’est  que  cet 
infatigable  royaliste  avait  été  autrefois  mis  à  la  Pastille 
comme  auteur  d’un  écrit  contre  la  reine;  et,  chose  plus 
étrange  encore,  cel  agent  de  Louis-Stanislas-Xavier  passait 
pour  avoir  dirigé  contre  lui  un  pamphlet  intitulé  Snoiirie 
lanterne  magique.  «  Je  n’ai  pas  la  preuve,  dit  le  marquis 
Beau  poil  de  Suint-Aulaire,  dans  une  note  par  lui  remise 
à  Puisayc,  que  Lemaître  fut  l’auteur  de  ce  pamphlet, 
mais  j’en  ai  la  conviction.  Ce  qui  est  à  ma  pleine  con¬ 
naissance,  c’est  qu’il  le  lisait  à  ses  ami"  avec  sensualité, 
et  surtout  avec  le  ton  burlesque  du  genre2.  » 

Toujours  est-il  que  sa  correspondance  secrète  abonde 
en  observations  sarcastiques  et  en  plaintes  amères  ;  les 
Puissances  étrangères  y  sont  couvertes  de  mépris  ;  les 

1  Mémoire  sur  l’agence  de  t*aiis,  Papiers  de  PuUnye.,  t.  Ï.XXNIV.  Ma¬ 
nuscrits  du  British  Muséum. 

4  Mémoires  de  Puisayc,  t.  IU,  p.  462,  463. 
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Anglais,  les  Ami chiens,  les  Espagnols  même,  c’est-à-dire, 
dans  le  langage  de  Brotier,  1rs  épiciers ,  lt;s  chandeliers  et 
les  ci  sirs,  sont  partout  dénoncés  par  Lemaître  connue  des 
vampires  cpie  les  royalistes  français  sont  condamnés  à 
nourrir  de  leur  substance1. 

Bien  que  l’ordre  îles  dates  ne  nous  amène  point  à  pla¬ 
cer  ici  le  récit  de  la  mort  tragique  de  Lemaître,  laquelle 
nVul  lieu  que  pins  lard,  lorsque  déjà  la  Convention  avait 
cessé*  dVv'lrr,  indiquons-rn  de-  ,:i  pïé>rnl  le*-,  causes  : 
elles  font  ressortir  d'une  manière  terrible  le  machiavé- 

?artis. 

Lemaître  s'était  mis  en  rapport,  dans  la  Convention, 
avec  un  certain  nombre  de  députés  qu’il  avait  cru  pou¬ 
voir  gagner  à  la  cause  royaliste  en  les  flattant  de  I  espoir 
d’une  monarchie  mixte. 

Voici  quelles  furent,  pour  Lemaître,  selon  l’abbé 
Brotier  *,  les  conséquences  de  ces  dangereuses  tentatives 
d’embauchage  : 

«  Ceux  qui  votent  au  fond  de  leur  âme  pour  ce  demi- 
parti  (la  monarchie  mixte)  feraient  immoler  demain 
l’homme  qu’ils  pourraient  croire  avoir  pénétré  leur 
secret.  El  voilà  précisément  ce  qui  a  conduit  Üoîssy 
(Lemaître)  au  pied  du  mur.  Cet  infortuné,  pressé  par 
son  imagination  exaltée  autant  que  par  les  insinuations 
de  quelques  dégraisseurs  (émigrés)  qui  ont  toujours 
pensé  qu’on  pouvait  gagner  à  l’ouvrage 
des  députés  de  la  Convention,  avait  dressé  des  articles 
qui  devaient  être  signés,  peu  avant  le  12  germinal,  par 


•  Mémoire  sur  l’agence  de  Paris,  Papiers  dé  Puisayc,  vol.  LXXXIV . 
Manuscrits  du  Brilish  Muséum. 

-  Il  ;j  remarquer  que  le  mémoire  dont  nous  donnons  dan-  rc  i  tia— 
pitre  de  si  curieux  extraits,  n’était  pas  destine  à  voir  le  jour.  C’était  nu 
travail  adressé  à  Louîs-Slanislas-Xavier,  et  à  lui  seul.  On  ne  peut  donc  pas 
dire  que  les  faits  y  soient  falsifiés  ou  arrangés  en  vue  de  l'effet  à  produire 
sur  le  public. 


t.rs  agents  m:  ivw.i < . 


5711 

oen l  cl  quelques  gens  d'esprit  (députes),  dont  Lakanal 
(Saladin)  et  François  (lîovèrc).  Mais  tous  ne  pouvaient 
être  portés  à  la  signature  de  ces  articles  par  une  néces¬ 
sité  aussi  impérieuse  pour  eux  que  pour  les  deux  que 
je  viens  de  nommer  en  dernier  lieu.  Ceux-ci  s'aperçu¬ 
rent,  chez  hoirs  collègues,  de  certaines  oscillations  qui 
les  déterminèrent,  I  un  cl  l'autre,  à  reculer  d'abord, 
puis  à  rejeter  tout  à  fait  la  signature.  Sur  ces  entre¬ 
faites,  Lemaître  est  examiné,  et  sa  tête  est  le  prix  d  une 
confidence  indiscrète.  Chacun  veut  le  voir  mourir,  pour 
qu'il  n'ait  personne  à  faire  rougir  on  périr1.  » 

El  celte  involontaire  révélation  de  I  Initier  se  trouve 
confirmée  en  ces  termes  dans  une  lettre  d’un  autre  agent 
de  Paris  à  un  agent  de  Londres  :  «  Ce  fut  Tallien  qui 
dénonça  Lemaître.  Il  est  mort  renversé,  à  la  Conven- 

L*  7 

lion,  par  eenx-14  mêmes  qui  craignaient  qu’il  tir  parlâl. 
Nos  amis  l'ont  tué  -  !  » 

Aux  conspirateurs  royalistes  dont,  la  physionomie 
vient  d’être  esquissée,  il  faut  joindre  de  la  Villelieurnoy, 
homme  de  mœurs  douces  et  dont  la  nature  avait  été  fa- 
connue  par  Fhabilude  du  monde.  Ancien  maître  des 
requêtes,  il  avait  suivi  le  torrent  de  F  émigra  lion  à  Co- 
1  >lenl z,  où  l'uisaye  l’a  peint  jouant  dans  les  anticham- 
hres  le  même  rôle  qu  il  avait  joué  à  Versailles,  ne  se 
montrant  jamais  que  les  mains  et  les  poches  pleines  de 
papiers,  traversant  les  appariements  à  toute  heure  du 
jour  d'un  air  mystérieux,  et  donnant  de  la  sorte  une 
haute  idée  de  sa  capacité,  jusqu'au  jour  où  Fon  apprit 


1  Mémoire  sur  l'agence  de  Caris,  [‘apiers  de  Ptiisaije,  vol .  LXXXIV. 
Manuscrits  du  Britjgh  Muséum. 

-  En  cil  uni  celle  lellre,  extraite  de  la  Correspondance  secrète  de  Sto  filet, 
Charefte,  Pirisape  et  antres,  Cuisine  fait  observer  a  ver  raison  (me  sa 
ilaii',  2ô  novembre  1794,  est  erronée.  C’est  1795  qu’il  faut  lire,  soit  que 
l’erreur  soit  une  faute  d’impression  ou  une  distraction  de  Tailleur  de  la 
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1 1 ne  l’emploi  de  son  génie  se  bornait  à  faire  quelques 
extraits  pour  Y  usage  du  Conseil 

Les  correspondants  des  agents  de  Paris  étaient  :  Cor- 
malin,  en  Bretagne,  et  à  Londres,  un  certain  Dullicil, 
fine  liroliei1 * * 4  regardait  comme  un  intrigant  de  Las  étage 
et  un  imposteur’". 

Huant  a  la  petite  Cour  de  Vérone,  les  agents  commu¬ 
niquaient  habituellement  avec  elle  par  L'intermédiaire 
du  rotule  dT.îitiaigues.  C'était  ce  grand  artisan  de  com¬ 
plots  qui  avait  renmitnamlé  Lmiaïliv  à  Lmus-Stanislas- 
Xavier;  c’était  lui  qui  tenait  tous  les  fils  de  la  correspon¬ 
dance  royaliste.  Etabli  à  Venise  dans  les  derniers  mois 

V 

de  1797»,  il  y  reeevait  de  Duvernc  île  Praile,  de  Lemaître, 

il 

de  Despomelles,  de  Brotier,  des  renseignements  qu’on 
lui  adressait  sous  des  noms  -opposés*,  et  qu’il  transmet¬ 
tait  au  baron  de  Elachslamien,  lequel,  à  son  tour,  les 
mettait  sous  les  veux  du  Conseil  de  Louis-Stanislas- 

X*  4 

a vier  . 

Lorsque  le  duc  de  Lavanguyon  fut  appelé  à  faire 
partie  de  ce  Conseil,  ce  fut  à  lui  que  les  commun  ira  (ions 
aboutirent,  et  sa  présence  à  Vérone  imprima  une  nou¬ 
velle  activité  à  la  faction  d’Espagne.  En  réalité,  il  en 
devint,  avec  le  comte  d1  Entraigues,  le  directeur  suprême. 
Et  cela  devait  être.  Il  y  avait  longtemps,  en  effet,  que  le 
duc  de  Lavanguyon  s’était  prononcé,  dans  le  monde  di¬ 
plomatique,  en  faveur  de  l’ Espagne  et.  contre  l’Angle¬ 
terre.  Nommé  ministre  près  des  états  généraux  des 
Provinees-Unies  en  1770,  il  n’avait  rien  négligé  pour 
miner  dans  ce  pays  !;i  prépondérance  des  Anglais,  qu’y 


1  Mémoires  de  Puisaye,  1.  III,  p.  467. 

-  Mditiuirc  sur  I  agence  <lii  l'nriSj  Papiers  de  l'uisafie,  vol.  f. XXXIV . 
Manuscrits  du  Uriiish  Muséum, 

^  Vuv.  I,i  dmxiùiue  dechiral'ii  n  de  Duvernc  de  Draile,  dans  le  Moniteur, 
m  Vt  ir 

4  llêziude  d’Avaraj,  Héponse  a  M.  le  comte  Joseph  fie  Puiünycf  p.  I  * 
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Passade  d’Espagne,  il  avait  gagné  ralTeclion  du  duc  de 
Floi  ida-Blanea,  qui  dirigeai!  alors  le  Uabinet  de  Madrid, 
et  s’était  vu  élever  par  Charles  IV,  en  1  7*8,  à  la  dignité 
de  chevalier  de  la  Toison  d’or  L  Bien,  conséquemment, 
de  plus  explicable  que  cette  déclaration  de  Huverne  de 
l’raile  dans  le  procès  où  il  se  trouva  enveloppé  au  mois 
d’avril  1  7 07,  en  compagnie  de  Brotier  et  de  la  Yilleheur- 
noy  :  «11  existe  un  parti  extérieur  qui  compte  sur  l’appui 

<le  l’Espagne.  À  la  tète  de  ce  parti  sont  MM.  de  La  vau - 
guyon  et  d’ Entraigues5.  » 

Une  chose  à  noter,  c’est  que  l'intime  ami  de  Louis- 
Stanisla  s-Xavier,  le  due  d'  Yvaray,  n'inspirait  aux  agents 
de  Paris  aucune  confiance3.  Il  ne  correspondait  point 
avec  eux,  bien  que  Puisaye,  dans  ses  Mémoires,  les 
appelle  .von  conseil  exécutif \  et  il  ne  leur  transmit  ja¬ 
mais  ni  aucune  instruction,  ni  aucun  ordre  '. 

L’agence  de  Paris,  dont  l’action  s’étendait  sur  une 
grande  partie  de  la  France,  n’était  pas  la  seule  qu’on  eût 
organisée  dans  le  parti  royaliste  ;  il  y  en  avait  une  autre 
qui  comprenait  dans  son  ressort  la  Franche-Comté,  le 
Lyonnais,  le  Forez,  l’Auvergne  et  tout  le  Midi.  Celle-ci 
agissait  de  concert  avec  la  première.  I.e  comte  de  Précy 
la  dirigeait0. 

La  mission  des  agents  était  : 

lie  rie  rien  négliger  pour  gagner  au  parti  du  roi  les 
autorités  constituées; 


1  Duroznir.  Biographie  universelle  (supplément),  arl.  Lamuguyon. 

-  Déclaration  ik  Duveme  de  l’raile,  Moniteur,  an  V,  555. 

'  Cela  résulte  clairement  d’une  noie  de  Duverne  de  l’raile,  écrire  en 
marge  du  Mémoire  sur  l’agence  de  Paris  par  l’abbé  lirotu-r.  Voyez  ce 
mémoire,  vol.  LXXXI V  des  Papiers  de  Puisaye.  Manuscrits  du  Brilish 
Muséum. 

*  mémoires  de  Puisaye,  t.  VI,  p.  551. 

1  Bé/iade,  ducdWvaray,  Réponse  à  ZI/,  le  comte  Joseph  de  Puisaye,  p.  I. 
K  Première  déclaration  de  bu  ver  ni:1  de  Praile,  Moniteur,  an  V,  n*  555. 
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De  tenter,  par  i'appùt  des  promesses,  les  représenta  ni  s 
du  peuple  ; 

De  lier  à  l'idée  du  rétablissement  de  la  monarchie 
celle  delà  réforme  des  abus  qui  s’étaient  introduits  dans 
l’ancien  régime  * 

De  pousser  1rs  royalistes  aux  assemblées  primaires; 

De  les  classer  on  deux  catégories  composées,  l’une  de 
fervents,  l’autre  de  lièdes; 

De  former  les  plus  eonragoux  en  compagnies  et  de 
leur  fournir,  jusqu'à  concurrence  de  l’argent  don!  on 
pourrait  disposer,  armes  et  munitions; 

De  repousser,  au  moyen  de  ce  s  rompagnîes,  tout  parti, 
armé  ou  non,  qui  s'opposerait  à  la  liberté  des  élec¬ 
tions  ; 

De  forcer  les  royalistes  à  se  rendre  aux  élections,  soit 

il 

par  voie  de  menace  ou  autrement; 

De  recourir  enfin  aux  procédés  militaires,  quand  il  y 
aurait  chance  raisonnable  de  succès1. 

Amnistier  d’avance,  et  d'une  manière  générale,  ceux 
des  régieides  qui  se  laisseraient  ramener  à  la  royauté, 
on  ne  l’aurait  pu  sans  faire  naître,  dans  le  camp  royaliste, 
un  effroyable  scandale.  D'un  autre  côté,  il  y  avait  dans 

1.  ’  v 

l’Assemblée  certains  régicides  dont  l'immoralité  faisait 
signe  à  la  corruption  d’approcher,  et  don!  il  eut  été 
impolitîqiie  du  mépriser  rinlluenee.  Pour  tout  concilier, 
il  fut  convenu  que  les  juges  qui  avaient  voté  la  mort  du 
roi  pourraient  exceptionnellement  être  pardonnes,  dans 
le  cas  où  le  rétablissement  de  la  monarchie  serait  dû  à  la 
grandeur  de  leurs  services  ;  et  les  agents  curent  ordre  de 
prendre  ce  point  de  départ  dans  leurs  tentatives  d'embau¬ 
chage  2. 


1  Première  dpclamlion  cîr  Dtivprnr  ■l*’1  Praih\  tihi  st*pra. 


I,I>  AP.FNTS  de  PMIIS. 
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Vnssi  ne  craignirent-ils  pas  de  s’adresser  à  des  hom- 


m  es 


Il  existe  une  lettre  d'eux,  datée  du  ïc>  janvier  1705, 
dans  laquelle  ils  promettent  au  Conseil  de  Louis-Sta- 
nislas-Xavier  de  le  mettre  en  correspondance  arec  le 
nouveau  mari  de  la  (’aharrus,  aujourd'hui  femme 
arouée  de  Tallinn.  «  Tallien,  est-il  dit  dans  cette  lettre, 
est  au  pinacle.  11  est  maître  du  champ  de  bataille. 
Lui  seul  et  son  parti  ont  une  véritable  influence.  Ils 
accaparent  tous  les  écrivains,  mitre  antres  Montjoie,  au¬ 
teur  de  VA  mi  du  Ilot .  Brolïer  ne  lardera  pas  à  voir  ma¬ 
dame  Tallien  et  en  rendra  bon  compte' .  » 

Pour  ce  qui  est  de  Cambacérès,  h1 *  comte  d’Entraigues 
écrivait,  en  parlant  de  lui  à  Lemaître  :  «  Je  ne  suis  nul¬ 
lement  étonne  que  Cambacérès  soit  du  nombre  de  ceux 
qui  voudraient  le  retour  de  la  royauté3 *.  » 

Mais  lus  agents  royalistes  ne  pouvaient  entrer  en  rap¬ 
port  avec  les  membres  de  l'Assemblée,  lorsqu’ils  en  con¬ 
naissaient  de  corruptibles,  qu’à  la  condition  de  s’exposera 
d 1  i m m enses pé ri I s , pa rce  q 1 1 e ce u x-c i ,  d ès qu’ilsso  croyaient 
soupçonnés,  avaient  bâte,  pour  se  sauver  eux-mêmes, 
dénoncer  et  de  sacrifier  les  corrupteurs.  Nous  avons  dit 
quel  lui  le  sort  de  Lemaître.  Selon  l’énergique  expres¬ 
sion  de  Brotier,  les  représentants  dont  l’opinion  chance¬ 
lait  «  se  présentaient  aux  agents  avec  la  patte  de  l’agneau 
et  les  saisissaient  ensuite  avec  les  griffes  du  tigre5.  » 

Quoi  qu’il  en  soit,  pour  jouer  son  rôle,  l’agence  de 
Paris  avait  besoin  d’argent.,  et,  sous  ce  rapport,  l’appui 
du  dehors  lui  était  indispensable.  Mais,  si  elle  acceptait 


1  Lettre  citée  par  Puisayc,  qui  avait  l'original  dans  les  mains.  Voy,  ses 
Mémoires,  t.  VI,  p,  361 . 

-  Lettre  saisie  chez  Lemaître,  et  lue  a  la  Convention  par  Ysalieau, 
séance  du  2  brumaire,  an  IV.  Vo\.  le  Moniteur,  an  IV.  n*  3S. 

3  Mémoire  sur  l'agence  de  Paris,  Papiers  de  Puisayc.  vol.  LXXXIW  Ma¬ 

nuscrits  du  lîritisb  Muséum. 


OQ 


HISTOIRE  DE  LA  RÉVOLUTION  (1705), 

lus  secours  de  lT Angleterre  comme  ce.u.\  de  l'Espagne,  ce 
n’était  ni  avec  1rs  mêmes  sentiments  de  Gratitude,  ni 

1  *  7 

avec  le  même  esprit.  Les  agents  ne  mettaient  pas  en 
doute  la  bonne  foi  de  l’Espagne  et  la  sincérité  de 
ses  efforts1,  tandis  qu'ils  regardaient  lis  services  du 
gouvernement  anglais  comme  des  services  perfides,  dont 
l’unique  Lui  était  l’entière  ruine  de  la  France2,  La  volu¬ 
mineuse  correspondance  du  baron  de  Nàntiat  avec  le 
comte  de  Blangy  met  vivement  en  relief  la  haine  pro¬ 
fonde  qui  animait  contre  Je  gouvernement  anglais  une 
fraction  notable  du  parti  royaliste  :  «  Henné  et  Londres 
n  on!  que  des  vues  perfides  pour  la  Fiance,  c’est  affiché... 
-le  crois  lord  Moira  bien  intentionné,  mais  il  est  An¬ 
glais...  Vous  pouvez  regarder  Pin  comme  l’homme  le 
[tins  immoral  des  Trois-!  lova  urnes,  ennemi  de  la  maison 
de  Bourbon  cl  de  nos  princes  en  particulier...  »  Voilà 
comment  parlait  de  l'Angleterre  un  homme  qui  était  le 
protégé  du  comte  de  Blangy,  qui  avait  acquis  la  confiance 
du  maréchal  de  Cnslries,  un  des  principaux  membres  du 
Conseil  des  princes,  H  qui  avait  charge  d'informer  ce 
dernier  de  tout  ce  qui  se  passait  à  Londres  *. 

Aussi  les  agents  traitaient-ils  l'Angleterre,  tout  en  la 
ménageant,  comme  une  Puissance  ennemie.  S’ils  avaient 
des  renseignements  à  lui  faire  parvenir,  ils  s’étudiaient 
à  ne  lui  donner  que  ceux  qui  pouvaient  profiter  à  la 
cause  royaliste,  eu  lui  dérobant  avec  soin  la  connais- 

J 

sanee  de  tout  ce  qui  eut  été  de  nature  à  faciliter  aux  An¬ 
glais  la  prise  d’une  de  nos  villes  maritimes*.  S’ils  écri¬ 
vaient  à  Gha relie,  c’était  pour  lui  recommander  de  se 
défier  de  la  politique  de  PiUs.  Les  princes  avaieul-ils  à 

1  Vov.  b  lettre  du  24  avril  1  795,  citée  dans  le  t.  VI  îles  Mémoires  de 
Puisaye,  p.  3liô. 

4  Première  déclarai î  m  de  Diivernedi'  l’raile,  Moniteur ,  au  il” 

3  Voy.  les  Mémoires  de  Puisaye,  t.  \,  p.  250,  344,  570. 

*  Première  déclaration  de  buverne  de  l'iaile,  Moniteur,  an  V,  n°  355, 
s  Mémoires  de  Puisaye,  t.  VI,  p.  5ii7. 
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so  plaindre  des  hésitations  ou  de  la  froideur  de  lu  Cour 
devienne,  nul  limite,  selon  les  agents,  que  cela  ne  tînt 
aux  sourdes  manœuvres  du  Cabinet  de  Saint-James*, 
auquel,  par  une  conséquence  naturelle  de  ces  défiances, 
ils  s’étudiaient  à  faire  un  secret  de  leurs  négociations 
avec  le  go  u  ve  rn  emen  t  es  pa  g  no  1 J . 

Toutefois,  ils  se  gui  daient  bien  de  maudire  l'Angleterre 
à  haute  \oix,  parce  que  son  or  leur  était  nécessaire.  Car, 
pendant  qu’ils  la  vilipendaient  sous  main,  ils  ne  mugis¬ 
saient  pas  de  lui  demander  l’aumône.  Le  8  août  1  7U5, 
Brolier  recevait  mille  louis  du  ministre  anglais’.  (hiverne 
de  Praile  avait  obtenu  l’assurance  d’une  somme  de 
60,000  liv.  st.  pour  dépenses  préparatoires,  et  d’une 
autre  somme  de  30,000  liv.  si. ,  qui  devait  lui  être  payée 
dans  le  mois  de  la  proclamation  du  roi*.  Préey  était  au¬ 
torisé  à  tirer  sur  Wickham,  ministre  d'Angleterre  en 
♦Suisse,  pour  les  fonds  dont  il  aurait  besoin,  sauf  appro¬ 
bation  de  celui-ci 5.  lin  un  mot,  la  conduite  des  agents  à 
l’égard  de  l'Angleterre  consistait  à  la  décrier  secrètement, 
à  ruiner  ses  desseins  par  de  ténébreuses  menées,  et  à  sc 
servir  de  son  argent  contre  elle-même. 

On  devine  d'après  cela  sous  quel  jour  leur  apparais¬ 
sait  Puisaye.  Ce  qu’ils  abhorraient  en  lui,  c’était  (homme 
de  Piu* .  Ils  s'attachèrent  à  le  noircir  dans  !  esprit  de 
Lo u i s- S I a  nis  la  s-Xavier ,  empêchèrent  ses  proclamations 
d’etre  imprimées,  combattirent  ses  plans,  détournèrent 
l’argent  qui  lui  était  destiné,  et  contribuèrent,  ainsi 


1  Correspondance  des  agents  citée  par  I’uisaye,  l  VJ  de  ses  Mémoi¬ 
res,  p.  507 . 

-  V oy .  une  lettre  de  Iîrolier  à  Cormalin,  du  20  mai  1 7  il  5,  cuée  par 
l'uisaye,  t.  VI  de  ses  Mémoires,  p.  505. 

3  Correspondance  des  agents.  Ibid.,  p.  577. 

1  IVianière  déclaration  de  1  Une  rue  de  i’raüc,  Moniteur,  an  V,  n*  555. 
«  Ibid . 

fi  Correspondance  marte  dt  Puisaye,  Charetle,  Stujflet  et  autres, 
1.  I,  p.  5. 
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qu’on  le  verra  plus  lui n,  à  faire  sortir  do  sa  plus  impor¬ 
tante  entreprise  un  épouvantable  désastre1. 

I)e  lait,  ils  n’étaient  gens  à  s’arrêter  devant  aucun 
scrupule. 

L’art  de  tuer  moralement  ses  rivaux  et  de  compro¬ 
mettre  les  instruments,  voilà  comment  ils  définissaient 
la  politique1.  En  parlant  d’eux,  Puisaye  écrit  :  <<  Ce 
qui  a  perdu  le  parti  royaliste,  c’est  le  manque  de  bonne 
foi  depuis  que  les  agents  de  Paris  et  de  Londres  s’y  sont 
introduits3.  »  Le  faux  leur  était  une  arme  familière*. 
Ils  excellaient  dans  l’arrangement  des  signes  de  recon¬ 
naissance,  dans  la  composition  îles  encres  sympathiques8, 


et  leur  vanité  transformait  en  occupations  d’hommes 
d’Etat  ces  noires  pratiques.  Ils  aimaient  aussi  à  se  cacher 
sous  toutes  sortes  rie  nom  d’emprunt.  Brolier  s  était 
donné  le  nom  de  Houille;  la  \  illrlieurnoy,  celui  d'Ef  tenue; 
Despo nielles,  celui  de  Théhanll,  Brolier  était  quelquefois 
désigné  dans  la  correspondance  par  les  initiales  (J(J, 
Lemaître  s’appelait  tantôt  Le  Juif,  tantôt  Castel  Btanm. 

1  hiverne  de  Brade  avait  été  tour  à  tour  M.  Dm  al, 

M.  Bertrand,  M.  Mallet,  M.  Adrien,  M.  Bonneval , 
31.  Dunan.  Dans  les  lettres  de  l’abbé  Brolier,  Luuis- 
Stanislas-Xavier  était  nommé  V  Institut,  et  dans  celles 
du  comte  d’Entraîgiies,  49e. 


1  Vov.  les  Mémoires  de  Pnwtye,  passim;  lu  |n*orùs  île  Hrotier  «la rts  le 

.VottîU’iir,  an  V,  n4  ISS,  d,  dans  lu  présent  volume,  !<•  chapitre  relali!  à 
l'affaire  du  Qui  Luron . 

4  Voj.  la  Correspondance  secréte  de  Puisaye,  V.hureUe,  Stofllel,  du. 
t.  I,  p.  2. 

s  Mémoires  de  Puisaye,  t.  IV,  p.  249,  250, 

1  l*uisa\ecile  une  le  Lire  supposée  du  lui,  qu'ils  adressèrent  au  miiiis- 
tre  anglais,  Windhaiii,  ei  «pie  ce  dernier  lui  remit,  apostillée  «lu  sa  main. 
Ibid.,  p  04. 

*  Ibid. ,  p.  90. 

«  Vny.  lus  Mémoires  de  Puisaye ,  t.  VI,  p.  Ô52,  et  t,  V,  p.  2(J6. — 
Les  Débats  du  procès  de  Brolier ,  la  Yittehenrmy,  etc.,  te  17.  —  Lu 
rapport  l'Vsabeausurles  pièces  trouvées  chez  Lemaître,  Moniteur,  an  I \?, 
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Ils  ne  manquaient  pas,  du  reste,  d’une  certaine  apti¬ 
tude  à  varier  leur  langage,  suivant  le>  hommes  et  suivant 
les  circonstances,  Devant  les  partisans  de  l’ancienne  mo- 
narchie,  ils  affectaient  beaucoup  de  dédain  pour  les 
monarehieus  constitutionnels.  Devant  les  modères,  ils 
dénonçaient  la  folie  des  procédés  insurrectionnels ,  ne 
voulaient  ni  armées  ni  combats,  et  montraient  une  con¬ 
fiance  absolue  dans  le  mouvement  pacifique  île  l’opinion. 
Aux  révolutionnaires  repentants, 
du  passé.  Aux  royalistes  exaltés,  ils  disaient  :  «  Le  roi 
pardonnera,  mais  les  parlements  feront  justice1.  » 
Malheureusement,  là  se  réduisait  toute  leur  science; 
et,  quant  au  parti  sur  lequel  ils  s’appuyaient,  on  peut 
juger  de  la  force  quîl  leur  communiquai L  par  les  lignes 
suivantes,  Lombéesdela  plume  d’un  royaliste  : 

«  Les  royalistes  de  l'intérieur,  modérés  ou  à  double 
lace,  n’osaient  se  montrer  et  même  corn  mu  niquer  entre 
eux  qu'à  de  rares  intervalles,  lorsque  le  régime  de  la 
Terreur,  momentanément  suspendu,  semblait  donner 
quelque  répit  à  la  frayeur.  Alors  ils  couvraient  les  pavés 
des  mes  et  remplissaient  les  cafés  de  Paris;  mais  à  la 
moindre  apparence  de  danger,  ils  disparaissait  oit  comme 
de  concert  et  rentraient  dans  leurs  caves.  Dieu  ne  res¬ 
semble  plus  à  celte  espèce  d’hommes  durant  la  Dévo¬ 
lution  qu’une  troupe  d’enlants  que  l'on  voit  s’agiter  tu¬ 
multueusement  et  se  livrer  à  toutes  les  espiègleries  de 
leur  âge  aussitôt  que  le  régent  vient  à  quitter  la  salle, 
mais  qui  ne  manquent  pas  de  courir  précipitamment  sc 
remettre  à  leurs  places  dès  qu'ils  croient  entendre  sa 
voix  ou  apercevoir  le  pan  de  sa  robe".  » 

Dans  un  autre  passage  de  son  livre,  l’uisaye  donne 


n*  — *  La  correspondance  des  agents  dans  les 

passim. 

1  Mémoires  de  t'uisaye,  L  IV,  p.  59,  GU. 

t.  1!1,  p.  472. 
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pouf  collabora  leurs  au  duc  d’Àvaray,  lequel  exerçait  sur 
l’ esprit  de  Louis-Stanislus-Xavicr  une  jii fluence  souve¬ 
raine  :  «  des  prêtres  apostats  et  sans  mœurs  : 
des  empoisonneurs  :  Vcrleuil  ;  des  assassins  :  Fournier 
cl  la  Haye,  » 

v 

Fn  ce  qui  touche  le  ducd’Avaray,  Puisaye  se  trompe 
en  lui  supposant  des  relations  intimes  avec  les  agents 
de  Paris,  dont  Faction  relevait  plutôt  du  duc  de  La- 
vauguyon,  du  comte  d’Enlraigues,  du  baron  de  Flachs- 
landen.  El,  d’autre  part,  il  ne  serait  pas  juste  de  donner 
comme  un  arrêt  sans  appel  les  invectives  d’un  homme 
parlant  de  ses  ennemis.  Mais  si  telle  était  l’opinion  de 
Puisaye  sur  les  «  agents,  »  que  penser  de  lui-même  qui, 
pour  exposer  la  France  à  tomber  en  de  pareilles  mains, 
se  mettait  à  la  solde  de  l’Angleterre  et  se  préparait  froi¬ 
dement  à  porter  la  guerre  civile  dans  son  pays? 


■ 


CHAPITRE  lil 
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Protestation  rie  Stofllct  contre  la  j'aix  conclue  par  Charelte.  —  L'armée 
des  rôles  «le  l'Ouest  confiée  â  Canclaux.  —  Jugement  de  Mallet  du  Pan 
sur  Canclaux.  —  Churelte  appuie  les  républicains  contre  Stofllct.  — 
Succès  des  républicains.  —  Stolfiet  abandonné  par  ses  principaux  offi¬ 
ciers.  —  Attaques  de  grand  chemin.  —  La  révolte  attisée  par  les  prê¬ 
tres.  —  Charetle  se  prépare  à  la  trahison.  —  Horrible  situation  de 
Nantes.  —  Soumission  de  Stofllet.  —  Paix  mendiée  et  achetée,  pacte 
entre  la  bassesse  et  te  mensonge.  —  Résultats  de  la  pacification  île 
Saint-Florent:  pillages,  incendies,  assassinats.  —  Étal  des  choses  en 
Bretagne,  —  Effroyables  déprédations.  —  Vil  rara i  tère  de  la  politique 
thermidorienne.  —  Plan  de  Hoche.  —  Ses  instructions.  —  En  quoi 


elles  étaient  blâmables.  —  Son  système  de  concentrer  ses  forces.  — 

V 

Plaintes  que  ce  système  provoque.  —  Hoche  dénoncé  par  Baudron  et 
Dubois-Dubois.  ■ —  Insolence  deCoquereau,  un  des  chefs  des  Chouans.  — 
Traité  de  la  Mabilaye;  conditions  av  ilissantes  subies  par  le  gouverne¬ 
ment  thermidorien.  —  Le  commandement  de  Parai  éc  ries  côtes  de 


Cherbourg  retiré  à  Hoche  et  confié  à  Aubert- Dubavet. 


M: 


tmere 


de 


combattre  des  Chouans  décrite  par  Hoche.  —  Abominable  hypocrisie 
de  Cormalin  et  des  chefs  chouans.  —  La  révolte  organisée  à  l'ombre 
de  la  pacification.  —  Crimes  de  toutes  sortes  commis  par  les  Chouans  : 
vols,  massacres,  contributions  forcées,  dévastation  des  campagnes, 
mesures  pour  affamer  tes  villes.  —  Règlement  de  police  rédigé  par 
Cormalin.  —  Les  prêtres  réfractaires,  fauteurs  de  la  guerre  civile.  — 
Progrès  de  la  Chouannerie.  — *  Le  général  républicain  Humbert  sous 
Pu  informe  de  Chouan.  —  Plan  de  La  faction  espagnole.  —  Offres  faites 
aux  royalistes  par  l'Espagne.  —  Impudence  de  Cormalin  ;  ses  menées. 

—  Il  est  découvert  et  arrêté.  —  Soulèvements  des  Chouans  réprimés. 

—  La  tête  de  liuishardy  promenée  au  bout  d'une  pique;  généreuse  in¬ 
dignation  de  Hoche. 


Pendant  fine  les  «agents  de  Paris»  nouaient  leurs 
intrigues,  (oui  nétail  que  trahison  dans  les  nrovinres  de 
POuestj  où  le  royalisme  éluil  en  force. 

XII.  lÿ 
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Ou  a  vu  avec  quelle  fougue  Slofllel  s'était  séparé  du 
Charette,  lors  des  conférences  de  la  Jaunaye1  :  le  12  ven¬ 
tôse  an  III  (2  mars  17 ‘J.')),  il  convoqua  ses  officiers  à 
dallais  ;  el  tous,  réunis  en  conseil,  ils  signèrent  contre  la 
pacification  une  protestation  véhémente.  Kl  le  portail 
que  «  vivement  affectés  du  lâche  abandon  qu’avaient 
fait  de  leur  poste  MM.  de  Charclte,  de  Cou  élus,  Sapi- 
nanrl,  Fleuriot,  Debruc,  lîéjary  et  Prudhome,  ils  invi¬ 
taient  à  sc  joindre  à  eux  dans  le  plus  court  délai  les 
officiers  fidèles  à  Dieu  et  au  roi  \  » 

Cette  protestation  était  l’ouvrage  de  Dernier,  curé  de 
Saiul-Laud,  de  ce  môme  Dernier  qui,  selon  la  remarque 
deSavary,  «vendit  ensuite  son  parti  pour  avoir  un 
évêché  \  » 

Un  décret  du  15  ventôse  (5  mars)  avait  mis  le  géné¬ 
ral  l loche  à  la  tète  des  armées  réunies  des  côtes  de 
Brest  el  des  côtes  de  Cherbourg  :  le  meme  décret  couda 
le  commandement  en  chef  tic  l'armée  des  côtes  de 

l’Ouest  au  général  Caudaux1. 

Ainsi,  c’était  sur  le  plus  tiède  des  généraux  républi¬ 
cains  que  le  parti  dominant  se  reposait  du  soin  de  domp¬ 
ter  le  plus  opiniâtre  des  généraux  royalistes.  Ci'  choix 
fut-il  désagréable  aux  rebelles?  On  en  jugera  par  ce 
mot  d’une  lettre  que  Mallet  du  Pan  écrivail,  un  mois 
après,  au  comte  de  Sainte-Àldegonde  :  «  Ou  dit  le  géné¬ 
ral  Caudaux  destitué;  c'est  un  ntcfliwtir"  !  »  Mallet  du 
Pan  ri’ aurait  sans  doute  pas  déploré  aussi  amèrement 
la  destitution  de  Iloclie,  qui  disait  avec  raison  en  parlant 


1  Voy.  dans  ]c  volume  précèdent,  le  chapitre  intitulé  La  contre -révo¬ 
lution  en  Vendée t  p.  576  et  577. 

-  Savary,  Histoire  des  guerres  de  ta  1  en  déc,  t.  IV,  j>.  086  et  5N7. 


s  Ibid.,  [>.  592. 

*  Moniteur,  an  111,  numéro  165. 

s  Mémoires  <  t  correspondance  de  Mallet  du  l’an,  t. 
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fie  Ini-mcme  :  «  Ma  figure  peut  paraître  fie  glace 
qu’on  ne  me  connaît  pas  ;  mais  en  matière  fie  liberté, 
mon  âme  est  fie  feu  '.  » 

Cependant,  Canclaux  se  disposait  à  marcher  contre 
Stofftct.  Le  24  ventôse  (  14  mars)  le  représentant  du 
peuple  Delaunnj  en  informa  la  Convention,  ajoutant 
que  C  ha  relie  agirait  fie  concert  avec  les  républicains*. 
El  en  effet  le  bruit  courut  que,  pour  favoriser  l’expédi¬ 
tion  dirigée  contre  Si n filet,  Charclle  avait  établi  tin 

es  sur  les  lignes  qui  séparaient  son  ter¬ 
ritoire  de  celui  fie  son  rival1 * * * 5 *.  Ce  tpii  est  certain,  c’est 
qu’il  donna  ordre  à  ses  lieutenants  Fleuriot  et  Sapinaml 
d’escorter  avec  cinq  cents  hommes  un  convoi  considé¬ 
rable  fie  subsistances  destiné  par  Canclaux  aux  troupes 
qui  (levaient  se  réunir  près  fie  Chollet.  Le  convoi  parvint 
a  sa  destination,  et  seize  mille  rations  fie  pain  s’étant 
trouvées  fie  trop,  ce  fut  grâce  à  la  même  protection 
qu  elles  purent  sans  danger  rétrograder  sur 
d’Olonne,  où  elles  furent  distribuées  aux  soldats  de  Gha- 

ru  J  f  ii  * 
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Le  5  germinal  (25  mars),  les  colonnes  républicaines 

se  mettaient  en  mouvement  et  s'emparaient,  sans  rencon¬ 
trer  aucune  résistance,  fie  Cérisais,  fie  Dressuire,  fie 
Châtillon,  fie  Maulcvrier,  fie  Chollet8.  Le  général  Caiîm, 
qui  commandait  la  division  Dubrenil,  entra,  fie  son  côté, 
à  Cbeinillé,  le  11  germinal  (51  mars),  mais  non  sans 
avoir  perdu,  au  passage  fie  Layon,  deux  braves  officiers 


1  Correspondance  de  Hoche,  Lettre  au  représentant  Un  peuple  Bour- 
sailli,  0  fructidor,  an  lit. 

-  Savary.  Histoire  des  guerres  de  la  Vendée,  t.  IV,  p.  ,>97. 

r*  Mémoires  Sur  ta  Vendée ,  par  un  ancien  administrateur  militaire f 
p.  189- 

1  «  Bar  mes  soins,  n  dit  l'administrateur  militaire  suis  Mémoires  duquel 
nous  empruntons  ce  détail  caractéristique. 

5  Lettre  d'>s  représentants  Dernier  St  Morisson  au  Comité  do  «alut  public. 

Moniteur,  an  III,  numéro  !98, 
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que  l’armcc  regretta  fort  :  l'adjudant  général  lîardon,  iil 
Râteau,  chef  d’escadron  du  11e  réeinienl  de  hussards1. 

*  o 

Ces  premiers  el  rapides  succès  accusaient  vivement  la 
faiblesse  de  Stolllet.  La  vérité  est  qu’il  n’avait  pu  parve¬ 
nir  à  former  un  rassemblement  ;  jusque-là  que  Caflin 
écrivait  au  représentant  du  peuple  liézard,  dès  Je  lende¬ 
main  (Je  P  occupation  deChemille  :  «  Nos  patrouilles  vont 
jusqu'aux  Gardes,  Trémcriline  et  Jallais.  (tu  ne  rencontre, 
personne,  si  ce  riesl  quelques  hommes  épars 2.  » 

Quelques  jours  après,  le  représentant  du  peuple  Dor- 
nier  se  rendait  seul  à  Sainl-Macaire,  où  il  avait  invité  les 
principaux  officiers  de  Stolllet  à  se  réunir  pour  y  traiter 
de  la  paix. 

Là  liif  signée  par  Bérard,  lîostain,  Mounier,  Lhuilier, 
Le jeu  y,  Cennain  liez,  Itesorniaux,  tous  officiers  de  Slol- 
liel,  une  déclarai  ion  dans  laquelle  ils  prenaient  l'enga¬ 
gement  de  ne  jamais  porter  les  armes  contre  la  Répu¬ 
blique. 

Mais,  chose  honteuse!  À  cette  poignée  de  rebelles  qui 
ne  posaient  les  armes  que  faute  de  pouvoir  les  garder 
plus  longtemps,  le  gouvernement  permit  d’écrire  en  tète 
de  leur  déclaration  :  «  îles  attentats  inouïs  contre  notre 
liberté,  l1 *  intolérance  la  plus  cruelle,  les  injustices  elles 
vexations  les  [tins  odieuses  nous  ont  mis  les  armes  à  la 
main5.  » 

En  d'autres  termes,  les  signataires  ne  juraient  fidélité 
à  la  République  qu’à  la  condition  de  l'insulter.  Et  voilà 
ce  que  les  Thermidoriens  étaient  condamnés  à  souffrir  ! 

Encore  si  celte  défection  des  principaux  officiers  de 
Stofflcl  eût  réellement  mis  un  terme  aux  maux  qui  déso¬ 
laient  ces  contrées  !  Mais  non  :  à  une  guerre  régulière 

1  Moniteur,  an  III.  numéro  108, 

*  Moniteur,  ;m  10,  n°  ‘204. 

3  Y  o  y.  cotte  tlécliii-atiou  cliitis  Savary,  Histoire  des  guerres  de  la  Y  ai¬ 

dée  %  t.  IV,  ».  430  et  451. 
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nui,  de  In  part  des  royalistes,  était  devenue  impossible, 
avait  succédé  une  guerre  de  brigandage,  et  celle-là  n’é¬ 
tait  pas  près  de  finir.  11  n’y  avait  plus  de  vrais  combats, 
mais  il  y  avait  toujours  des  attaques  de  grand  chemin. 
Le  transport  des  subsistances  ne  pouvait  avoir  lieu  qu’au 
prix  d  une  vigilance  de  tous  les  instants;  le  meurtre  se¬ 
condait  la  rapine,  et,  presque  toujours,  la  religion  venait 
jouer  un  rôle  dans  ces  fureurs.  Le  20  germinal  (!)  avril), 
le  bataillon  d'Ille-et-Vilaine  ayant  eu  à  protéger  contre 
mie  attaque  soudaine  et  violente  un  convoi  qu’il  escortait, 
les  rebelles  perdirent  un  drapeau  orné  d’un  écusson  oui 
représentait  saint  Jean -lia p liste,  avec  cette  légende  : 
jùrr  aynm  Del  qui  toi  lit  peccata  mundi  Ainsi  se  révélait 
l’influence  des  prêtres. 

D’un  autre  côté,  l'altitude  de  Cba relie  commençait  à 

/  ■< 

donner  de  sérieuses  inquiétudes.  Le  traité  conclu  avec 
lui  n’empêchait  pas  que  la  côte  ne  fui  encore  au  pouvoir 
des  rebelles,  depuis  I  île  de  Bonin  jusqu’aux  environs  de 
Saint-Gilles.  Savin  commandait  àPâllüân.  Dabbayes,  dans 
le  Marais,  avait  son  quartier  général  à  Saint-Jean-de*Mont. 
l'ajot  était  du  côté  de  Beauvoir.  Dans  les  communes  qu’on 
avait  si  follement  placées  sous  l'autorité  de  Cliarelte,  Ü 
se  formait  des  comités  (pii  ne  se  cachaient  pas  pour  agir 
au  nom  du  roi.  On  luisait  circuler  des  listes  de  proscrip¬ 
tion  sur  lesquelles  se  trouvaient  inscrits  les  nom-'  des 
hommes  qui  avaient  le  mieux  servi  la  liépublique*.  Vai¬ 
nement  les  administrations  ad  ressaient -elles  à  Cliarelte 
plaintes  sur  plaintes  :  à  peine  eut-il  daigné  y  répondre, 


1  Lettre  du  general  Caf fin  ait  général  Caudaux,  en  date  du  21  germinal 
{■10  avril)  1795.* 

■  Kiii  port  de  radmiimlrulion  du  districl  de  üliallans  au  Comité  de  saltH 
public,  en  date  du  21  germinal  pIQ  avril)  1795. 

O  rapport,  ainsi  que  plusieurs  dos  rapports  et  lettres  que  nous  citons 
tl-Hi'  tv  rlj;ijutn.\  se  Irmm-nt  n \  roduits  par  ordre  dt-  daics  dans.  ]r  tome  1\ 

du  livre  de  Savury,  Leur  ensemble  constilue  une  sorte  d'histoire  officielle 
de  la  Vendée. 
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si  la  ncressilc  île  préparer  I <■  suceês  do  la  trahison  qu'il 
méditait  no  lui  eùL  fait  une  loi  de  la  dissimulation.  Encore 
ne  croyait-il  pas  indispensables  les  précautions  de  ee 
genre  île  prudeneo  qu’enfanlc  la  peur;  car  les  adminis¬ 
trateurs  de  Chai  Sans  eurent  avis  qu’il  avait  osé  dire  à  ses 
soldats*  cantonnés  a  Dclleville  :  «  Mrs  sentiments  n’ont 
point  varié.  Je  ne.  suis  nullement  pour  la  république. 
La  disette  des  blés  m'empêche  seule  de  rassembler  nies 
forces.  Prenez  patience1  !  » 

Il  (il  savoir  au  chevalier  de  Tinléuiac,  par  un  officier 
de  confiance,  qu’il  était  prêt  à  reprendre  les  armes  ; 
qu'il  avait  îles  soldats  aguerris  el  brûlant  d’en  venir  aux 
mains  ;  que  ce  qu’il  lui  fallait,  c’était  de  la  poudre.  II  de¬ 
mandait.  aussi  qu’on  lui  envoyât  deux  mille  Français  en¬ 
régimentés,  el  qu’on  l'avertit  quinze  jours  d’avance  . 

Du  reste,  la  situation  de  Nantes  à  cette  époque  disait 
assez  en  quoi  consistait  la  /tarification  de  la  Vendée.  Cette 
situation  était  effroyable.,  Chaque  jour,  les  Vendéens  ve¬ 
naient  acheter  à  Nantes  des  snbsislaueeS,  des  armes,  des 
munitions,  sans  qu’il  leur  fût  permis  d'y  apporter  un 
œuf.  Ainsi  Pavaient  décidé1  les  meneurs  royalistes,  dont 
on  souffrait  lâchement  qu'ils  prissent  les  ordres.  Affa¬ 
mer  la  ville,  telle  était  la  consigne  donnée  aux  avant-pos¬ 
tes  des  rebelles.  Aussi  la  livre  de  beurre  se  paya  il -elle  \  ingt 
livres,  eL  le  prix  des  autres  denrées  était  en  proportion5. 

(Je,  pendant  que  les  Nantais  étaient  condamnés  au  tour¬ 
ment  décrite  disette  organisée,  les  Chouans  travaillaient 
avec  une  ardeur  farouche  à  soulever  les  campagnes  ;  ils 


1  Rapport  de  l'administration  du  district  de C I milans , ubi supra. 

-  Lettre  du  chu  vu  lier  de  Tmlrniar  a  M.  Wiudham,  mentionnée  dans 
Iüs  Mémoires  de  Puisaye  P  L  Yf  p*  ITT. 

+  H  apport  de  rayent  national  de  Nantes  au  Comité  de  salut  publie,  en 
date  du  i  gtrimnal  {iô  avril)  I  TON.  —  LeLlre  de  DarbefeuiHo  au  repré¬ 
sentant  du  | h -n j>lê  Lesage  (d'Lur^-i rl-Loir),  un  date  du  -d  yunniiial 
(15  avril)  1  7  il  à. 
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faisaient  de  grands  achats  dépendre;  ils  appelaient  sous 
le  drapeau  de  la  guerre  civile  quiconque  avait  de  seize  à 
quarante  ans  ;  ils  tenaient  dans  chaque  arrondissement  de 
cinq  communes  des  assemblées  factieuses  où  lei 
venaient  bénir  les  instruments  des  meurtres  commis  ou 
à  commettre;  ils  se  livraient  à  toutes  sortes  d'horreurs. 

t 

lies  Inimmes,  des  femmes,  des  enfants,  appartenant  à  la 
liasse  des  patriotes,  étaient  retournés  à  (Jlisson,  parce 
qu’ils  mou  l'aient  de  faim  à  Nantes  :  ils  furent  noyés  dans 
la  Stem  Des  volontaires  qui  escortaient  la  diligence  entre 
Yuradeset  Aucenis,  ayant  été  attaqués,  vingt-huit  d’entre 
eux  furent,  pris,  conduits  à  quelque  distance  de  la  roule, 
forcés  île  creuser  eux-mêmes  leurs  fosses  et  fusillés1. 
Voilà  de  quelle  espèce  de  pacification  la  Vendée  était  re¬ 
devable  aux  Thermidoriens  ! 

Sur  ces  entrefaites,  la  nouvelle  se  répand  que  Stofflel 
est  décidé  à  entrer  en  négociation  avec  le  gouvernement 
républicain.  De  H  germinal  (51  mars),  il  avait  adressé 
à  Caudaux,  pour  lui  faire  part  deses  bonnes  dispositions, 
une  lettre4  à  laquelle  la  défection  de  ses  principaux  offi¬ 
ciers  était  venue,  depuis,  donner  beaucoup  de  poids.  Sa 
soumission,  d’ailleurs,  paraissait  inévitable.  Ou  y  croyait 
si  bien,  que,  à  parlirdu  22  germinal  1 1  I  avril),  les  mou¬ 
vements  île  troupes  furent  suspendus,  et  que  le  repré¬ 
sentant  du  peuple  Dernier  se  crut  autorisé  à  réunir  à 
dîner,  dans  la  vîIIl1  île  Chollel,  plusieurs  chefs  royalistes 
au  nombre  desquels  figurait  l’abbé  Dernier5,  Mais  les 
républicains  ne  lardèrent  pas  à  comprendre  qu’on  les 


*  Vnv.  pour  la  couflrnuition  de  Ions  ces  faits  le  Rapport  de  l'agent  na¬ 
tional  di!  Nantes  au  Luniitr  du  salut  ^uldiu,  ùn  date  du  !J!  germinal, 
an  lit.  —  La  leli ri*  de  lia rl h- feuille  à  I, usage  (d’Huru-rl-Luiiv),  en  date  du 
26  germinal  an  lit.  —  La  luttvu  du  rcpi'ésrntaut  du  peupla  Laicvuillère- 
Lcpanx  au  cilovcn  Creuzû  Lulouclie,  mumhiv  du  Comité  de  saint  piddiu,  ru 
date  du  ü  lluréal,  an 


-  Vo\ ,  Savary,  Histoire  des  guerres  de  la  Vouhr,  t,  IV,  p.  4ts 

r.  n,;.;  (  |,  455^  45<J. 
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trompait.  Donner  lui-même,  tout  conlianL  qu’il  était, 
s’aperçut  que  les  rebelles  n’avaient  d’autre  but  que  de 
profiler  de  l’inaction  des  troupes  pour  se  concerter  cl 
former  de  nouveaux  rassemblements*.  Il  fallut  en  revenir 
à  une  surveillance  active. 

Bientôt  Stofllcl,  pour  dernière  ressource,  dut  s’enfon¬ 
cer  dans  la  forêt  de  Vezin  ;  mais  les  colonnes  républicaines 
la  fouillèrent;  et  lui,  poursuivi,  traqué  comme  une  hèle 
fauve,  lui.  enfin  réduit  à  se  sauver  seul  à  pied.  Son 
homme  de  confiance,  son  chirurgien,  son  limm  lirr,  lu¬ 
rent  laits  prisonniers2,  el  lui-même  se  voyait  au  moment 
de  partager  leur  sort,  lorsqu’une  entrevue  que  l’état  dé¬ 
sespéré  ih'  ses  affaires  le  contraignit  de  demander5  lui  fut 
accordée. 

Elle  eut  lieu  dans  un  champ,  près  de  Saint-Florent, 
le  I  o  floréal  (2  mai). 

«  Stofllet  est  un  scélérat,  »  écrivait  le  général  Ilnciie  au 
Comité  de  salut  public*  :  appréciation  violente  que  ne  sau¬ 
rait  admettre  la  justice  de  l'histoire!  Ci;  qui  est  vrai,  c’est 
que  Nlofflet  était,  un  homme  grossier,  brutal,  insolent  et 
sans  lumières.  Mais  à  un  courage  indomptable  il  joignait 
des  qualités  qu’on  eût  en  vain  cherchées  dans  la  plupart 
de  ses  compagnons  d’armes  :  il  avait  un  grand  fonds  de 
loyauté;  il  n'était  ni  intrigant  comme  Puisnve,  ni  nmbi- 

J  1  O  u  ' 

lieux,  dissimulé  et  froidement  sanguinaire  comme  Oha- 
retlc.  Malheureusement,  l’infériorité  de  son  esprit  l’avait 
soumis  tout  d’abord  à  l’ascendant  de  l’abhé  Dernier,  qui, 
en  l'enveloppant  de  scs  conseils,  lui  communiqua  la  lèpre 
de  ses  vices,  l/aslucieux  curé  de  Sainl-Laud  fut  en  réalité 


<  Vov.  Suvarv,  Histoire  des  guerres  de  la  Vendre,  t.  IV,  p.  ■4‘iS,  4ML 
-  Lettre  du  général  Canclaux  au  Loin  il"  de  salut  public,  on  date  du 


4  floréal  (55  avril)  1795. 

3  Lettre  du  représentant  du  peuple  Rrlautiay  au  Comité  de  salut  puLlir. 
en  date  du  211  floréal  1 18  mai)  1 7!LL 

*  Lettre  datée  de  Rennes,  12  germinal  (I"  avril)  179b. 
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le  chef  de  l'armée  d'Anjou,  apres  ta  mort  de  Marigny, 
C'était  lui  qui  correspondait  avec  les  émigrés;  lui  qui 
traçait  la  ligne  <le  conduite  à  suivre;  lui  qui  rédigeait 

à  publier,  et  ce  fut  avec  lui  que  la 
République  traita  lorsque  Stoffletse  vil  dans  1  impossibi¬ 
lité  de  tenir  plus  longtemps  *. 

Le  même  caractère  d’imprévoyance  et  de  bassesse  qui, 
de  la  part  du  gouvernement  thermidorien  ou  de  ceux  qui 
Je  représentaient  dans  l’Ouest,  avait  marqué  la  pacifica¬ 
tion  île*  la  Jaunaye,  marqua  celle  qui  lut  signée  à  Saint- 
Fl  orc  ni.  S  t  o  f  fl  et ,  a  \  >  rès  a  vo  i  r  sou  fflé  tou  l  a  utour  de  lui  la 
révolte,  déchaîné  dans  son  pays  la  guerre  civile,  et 
plongé  ses  bras  jusqu’aux  coudes  dnn<  le  sang  dos  répu¬ 
blicains,  reçut  de  la  République,  pmirprix  d'une  soumis¬ 
sion,  non  pas  même  volontaire,  mais  forcée,  deux  mille 
gardes  territoriaux,  que  le  trésor  s’engageait  à  solder,  et 
une  indemnité  de  deux  millions1 * 3 4  ! 

Lr  représentant  Ruelle,  dans  la  séance  du  20  floréal 
(0  mai),  disait,  en  parlant  de  Slofflel  :  «  Ce  chef  ira  voulu 
entendre  à  aucune  proposition,  tant  qu’il  ne  lui  a  pas  été 
prouvé  que  sa  résistance  serait  inutile*.  »  Et  c’était  pour 
que  Slofflet  voulut  bien  cesser  cette  résistance 
qu'on  lui  donnait  deux  millions  et  une  garde  préto¬ 
rienne  ! 

Les  négociateurs,  du  côté  des  républicains,  étaient 
Ruelle,  Dernier,  Jarry,  filial  lion  et  Bollel  \  Leur  collègue 
Del  aima  y,  qui  était  aussi  sur  les  lieux,  refusa  son  ad  Lé¬ 


sion  au  traite,  le  jugeant  impoli 


g  creux 


1  Vov.  I»  Biographie  universelle  de  Michaud,  art.  Ber  nier. 

*  Ibid. 

5  Moniteur y  an  lit,  numéro  235. 

4  Lettre  des  représentants  du  peuple  prestes  armées  des  côtes  de  Brest, 
de  Cherbourg  et  de  l’Ouest  à  la  Convention  nationale.  Moniteur,  an  Ht, 
numéro  255. 

1  Lettre  du  représentant  du  peuple  Delnunay  au  Comité  de  saint  puldic, 
datée  de  Saumur,  211  floréal,  an  III. 
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Quoi  qu'il  en  soi i ,  les  conférences  ne  furent  pas  plutôt 
terminées,  que  les  chefs  des  rebelles  passèrent  la  Loire  et 
allèrent  dîner  à  Yaradesavee  les  représeï  liants  du  peuple. 
Comme  gage  des  sentiments  nouveaux  qui  étaient  censés 
les  animer,  ils  avaient  arboré  la  cocarde  républicaine  cl 
se  montraient  paré»  de  panaches  tricolores1,  l/air  reten¬ 
tissait  des  cris  de  lire  la  Itéjmblifjne  !  I  ire  la  F  rater - 
uitè*  l  Pour  mieux  démontrer  la  sincérité  de  leur  sou¬ 
daine  conversion,  les  Chouans  remirent  anx  commissaires 
pacificateurs  un  paipiel  récenunent  envoyé  d’Angleterre, 
ipii  contenait  un  million  en  faux  alignai»  très-bien  imi¬ 
tés  5.  11  est  vrai  que  celte  démunslralion  de  patriotisme 
ne  resta  fias  tout  à  fait  sans  récompense;  car  tandis  que 

les  chefs  royalistes  conseillaient  au  sacrifice  de  leurs 

J 

faux  assirfuatsy  un  leur  offrait  en  échange  non-seulement 
des  assignats  vrais,  mais  du  numéraire.  C’était,  par 
exemple,  en  espèces  sonnantes  que  Trulouin,  major  gé¬ 
néral  de  Slolllet,  avait  fait  stipuler,  avant  la  conclusion 
du  traité,  le  payement  des  cinquante  mille,  livres,  prix  de 
sa  soumission  *  ! 

La  pacification  de  Saint-Florent  n’était,  comme  celle 
de  la  Jaunayo,  qu’un  pacte  entre  la  bassesse  et  le  men¬ 
songe  :  les  plus  aveugles  furent  bien  vite  amenés  à  le 
comprendre,  lluelle,  toujours  prêt  à  aliicher  un  opti¬ 
misme  qui  lui  donnait  de  l’importance,  s’était  hâté  de 
dire  à  la  Convention  :  «  Si  l’on  en  eroit  quelques  terro¬ 
riste jï,  il  n’y  a  point  de  paix  conclue  avec  les  Vendéens  et 
les  Chouans,  ce  n’est  qu’un  simulacre  de  paix  »  Il  n’é¬ 
tait  certes  pas  besoin  d'èlrc  terroriste  pour  croire  cela  ! 


Compte  rendu  Je  ItueLle,  Moniteur*  an 


numéro  253* 


4  Lettre  des  rcpivsenlanls  hnlaiirny,  Ruelle  cl  Mollti,  au (iOiintn  de 
public,  daine  de  l'ans,  10  venlùsc  (iilJ  mars)  17S)3. 


s 


5  Moniteur,  an 


if  235 
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Ht  un  effet,  douze  jours  ne  s'étaient  pas  écoulés  depuis 
la  signature  du  traité,  que  déjà  un  di  s  commissaires  pa- 


m  v 


cifiea  leurs,  Jarry,  en 
suivants  : 

«  Les  chefs  chouans,  sous  prétexte  de  ramener  les 
campagnes  à  la  paix,  parcourent,  les  paroisses,  mettent 
les  hommes  en  réquisition  depuis  seize  jusqu'à  quarante 
ans,  les  rassemblent  à  des  jours  indiqués,  et  principale¬ 
ment  le  dimanche.  La  messe  sert  de  prétexte  pour  [tasser 
îles  revues  ;  on  s’y  rend  en  armes;  on  y  perle  des  cocardes 
et  des  panaches  blancs;  on  y  pousse  le  cri  de  nrc/r  }{<>i! 
Les  Chouans  ont  établi  îles  quartiers  généraux  autour  de 
Nantes.  Dans  un  instant,  ils  pourraient  interdire  l’ arri¬ 
vage  des  subsistances’.  » 

O 

A  la  même  date,  le  représentant  du  peuple  llelaunay 
écrivait  d'Angers  : 

«  Les Chouans  ne  veulent  laisser  sortir  aucuns  grains... 
Il  faut  mourir  de  faim,  ou  chercher  du  pain  à  la  baïon¬ 
nette...  La  pacification  de  Rennes  nous  lue  ici  ".  » 

l)c  tous  cotés  parlaient  des  plaintes  analogues.  La  for¬ 
mation  des  gardes  territoriales  fournissait  aux  meneurs 
royalistes  un  admirable  prétexte  d’enrôlement  :  ils  enrô¬ 
lèrent.  ..  pour  le  renouvellement  de  la  guerre  civile.  Après 
avoir  désarmé  la  campa  g  ne,  ils  eurent  l’ insolence  de  venir 
désarmer,  dans  les  villes,  les  citoyens  des  faubourgs.  En¬ 
couragés  par  une  basse  tolérance,  l'orgueil  et  la  tyrannie 
des  chasseurs  de  Slol'IIcl  ne  connurent  plus  ni  frein  ni  li¬ 
mites.  Les  bestiaux  enlevés  ;  les  maisons  mises  au  pillage; 
des  républicains  bàlonnés  en  plein  jour  sous  prétexte  de 
terrorisme  ;  les  autorités  au  désespoir  ;  la  désertion  parmi 
les  troupes  devenue  effrayante  ;  les  patriotes  n’osant  ren- 

1  Lettre  du  représentant  du  peuple  Jarry  au  Comité  de  salut  publie,  datée 
de  Nantes,  24  floréal  (13  mai)  1795. 

3  Lettre  du  Itulaunay  au  Comité  de  salut  publie,  datée  d’Angers,  24  flo¬ 
réal  (43  mai'  1 795 
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Iror  (1m hr  leurs  foyers,  ou  assassinés  s’ils  l'osaient,  tels 
furent  les  effets  de  Pacte  par  lequel  Slofflet  et  ses  officiers 
avaient  déclaré  «  se  soumettre  aux  lois  de  la  République 
une  et  indivisible  V  » 

Dans  la  séance  du  i20  floréal  (9  mai),  Ruelle  n’avait  nas 
craint  d'assurer  à  la  Convention  que  le  pain,  dans  la  Ven¬ 
dée,  coûtait  seulement  huit  sous  la  livre  en  assignais  - 

O  * 

que  les  autres  denrées  s’y  vendaient  à  proportion  ;  qu'on 
n’v  faisait  aucune  différence  entre  1  ’Mssitrna t  et  l'argent: 

*  Cf  O  f 

que  les  troupes  y  recevaient  des  rations  de  trente-deux 
onces  de  pain  ;  en  un  mot,  que  les  subsistances  abon¬ 
daient  dans  le  pays  \ 

Mensonge  ou  erreur,  ces  assertions  provoquèrent  des 
démentis  te  ni  blés.  Bientôt  on  sut,  à  n’eu  point  douter, 
que  (détail  précisément  le  rontnire  de  ee  qu'avait  dit 
Ruelle  qui  était  la  vérité.  Les  campagnes  refusaient  abso¬ 
lument  les  assignats  ;  le  grain  était  hors  de  prix;  et  l'on 
souffrait  tellement  à  Nantes  de  la  pénurie  <le>  subsis¬ 
tances,  que  la  livre  de  pain  s’y  vendait  de  six  îi  sept  francs'. 

Quant  aux  subordonnés  de  Charette,  leurs  jeux  étaient 
de  piller,  de  voler,  d'assassiner  ;  et  lorsqu’on  s’en  plai¬ 
gnait  à  lui,  il  se  contenUil  de  répondre  qu  il  ne  pouvait 
avoir  l’œil  à  tout,  qu’il  redoublerait  de  surveillance  et 
punirait  les  coupables  :  promesses  dérisoires  dont  ou  ne. 
voyait  jamais  l’accomplissement  \ 


*  Vov.  Lettre  de  iKdaunav  ;mEnniil';  île  saint  imMic.  dat-'e  <b>  Samnnr, 

qj  41 

29  floréal  (18  mai)  1795.  —  Rapport  île  l'administration  du  district  de 
Nantes  au  Comité  rie  salut  publie,  même  date*  —  I i;t p|mrt  de  rarimiriisha- 
limi  d'Angers  au  tüomi h-  de  sulul  public,  daté  d’Angers,  5  prairial  (ii2  mai) 
1795,  —  Lettré  de  l'adjudant  général  Savary  au  général  Grouchy,  datée 
de  Chollet,  11  prairial  (50  mai)  1  795, 

*  Moniteur t  an  ïlï r  numéro  255* 

"  Lettre  rie  Jarn  an  Comité  de  salut  public,  datée  du  2i  floréii  1  (lu  u  ai) 
1795*  —  Rapport  de  lWiuimstruLion  du  district  de  Nantes,  datée  du ’J9 
réal  \  1 S  mai)  1 795. 

4  Mémoires  sur  la  Vendée,  par  un  ancien  tahnini^tnitrur  nu  h  faire. 
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l  e  fait  suivant,  emprunté  des  Mémoires  d'un  homme 
qui  étoil  sur  les  lieux  et  qui  écrit  sans  passion,  donnera 
une  idée  de  la  manière  dont  les  gens  de  Charetle  compre¬ 
naient  l’observation  de  la  paix. 

Deux  jeunes  gens,  attachés  à  l'administration  des 
fourrages,  avaient  reçu  ordre  de  porter  des  fonds  au  pré¬ 
posé  de  ee  service  à  la  résidence  de  Macbecoul.  Le  len¬ 
demain  de  leur  arrivée,  grand  dîner  au  quartier  général 
de  cette  place.  Clin  relie  et  les  deux  voyageurs  en  étaient. 
Un  de  ers  derniers  ayant  consulté  sa  montre,  la  Koberie, 
capitaine  général  de  la  cavalerie  de  Charetle,  jette  un 
œil  d’envie  sur  le  bijou,  qui  était  garni  de  diamants.  Le 
lendemain,  comme  les  deux  voyageurs  retournaient  à 
Nantes,  des  cavaliers  vendéens,  places  en  embuscade, 
fondent  tout  à  coup  sur  eux  et  les  arrêtent.  On  les  con¬ 
duit  à  la  Roberie,  qui  s’empare  de  la  montre,  et  en  étend 
le  possesseur  à  ses  pieds  d’un  coup  de  pistolet.  Puis  se 
tournant  vers  ses  cavaliers  :  «  Ouant  à  l’autre,  sa  dé¬ 
pouille  vous  appartient.  »  Le  malheureux  fut  sur-le- 
champ  égorgé.  Son  compagnon  avait  été  blessé  griève¬ 
ment.  Ou  le  crut  mort;  et  celle  circonstance,  en  lui 
sauvant  la  vie,  préserva  le  souvenir  de  cet  odieux  épi¬ 
sode1,  dont  le  héros  est  qualifié  par  Puisaye  de  «  jeune 
homme  plein  d’intelligence,  de  loyauté,  d’intrépidité  et 
de  zèle*.  » 

Voyons  ce  qui,  pendant  ce  temps,  avait  lieu  en  Bre¬ 
tagne. 

Le  surlendemain  du  jour  où  la  paix  de  la  Jaunaye  fut 
signée,  Hoche  écrivait  aux  chefs  chouans  Boishardy, 
Ghantreau,  Cohnnaret,  de  la  Roche:  «  Venez, messieurs, 
venez  voir  ce  que  sont  les  Français  républicains,  ils  vous 


p.  1ULÇ  vJH0.  —  Collection  des  Mc-moires  relatifs  à 
çaise. 

1  lbid.t  p.  200-202. 

*  Mémoires  de  Puisaye,  1. 111,  p.  J71 
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tendent  les  bras.  Consultez  vos  envoyés  et  M.  Thomas  lui- 

■J 

même.  Us  vous  indiqueront  le  degré  de  confiance  que 
vous  devez  avoir  en  des  hommes  qui  brûlent  de  vous  em¬ 
brasser  comme  des  frères  cl  des  amis  » 

Or,  sept  jours,  seulement  sept  jours  après  l'envoi  de 
cette  invitation  touchante,  l’adjudant  général  Champeaux 
mandait,  de  Vannes,  au  Comité  de  salut  public: 

«  La  position  de  ce  département  devient  plus  embar¬ 
rassante  de  jour  en  jour.  À  chaque  instant  on  apprend 
de  nouveaux  assassinats.  On  annonce  que  les  rassemble¬ 
ments  généraux  vont  s'effectuer;  on  est  à  la  veille  d  une 
insurrection  complète.  Mes  patrouilles  de  vingt -cinq 
hommes,  allant  porter  des  ordres  dans  les  cantonne- 
monts,  ont  été  attaquées.  Les  fourriers  sont  assassinés.  Il 
faut  une  escorte  nombreuse  pour  voyager,  et  des  forces 
imposantes  pour  approvisionner  les  magasins  mili¬ 
taires2.  » 

Ce  tableau  n'était  que  trop  fidèle  :  loin  de  mettre  un 
terme  aux  fureurs  de  la  Chouannerie-,  la  nouvelle  de  la 
soumission  de  Gharetle,  portée  en  Bretagne*  semblait 
n'avoir  fait  qu’imprimer  au  désordre  une  activité  dévo¬ 
rante3.  Les  volontaires  étaient  massacrés,  les  archives 
des  municipalités  pillées  et  brûlées,  les  officiers  munici¬ 
paux  mis  en  fuite,  les  arbres  de  liberté  abattus4.  Le 
bourg  de  Louvigné  fut  livré  aux  flammes  ’.  Malheur  à 
quiconque  avait  montré  quelque  attachement  à  la  Ilépu- 
bliqtte!  Plus  de  sûreté  pour  les  acquéreurs  de  biens  na- 


1  Correspondance  de  Hoche,  lettre  du  1"  ventôse,  an  lîl  { I  a  février) 
17!t5. 

-  Rapport  de  l'adjudant  général  Champeaux  au  Comité  de  salut  publie, 
S  ventôse,  an  J  U  (  L2R  février  1795). 

3  Rapport  d<-  l'agent  national  au  Comité  de  salut  publie,  Doinfronl, 
Il  ventôse,  an  lit  (1er  mars  17115). 

*  Ibid. 

5  Rapportée  l'agent  national  au  Comité  de  salut  publie.  Vu  ré.  J  germi¬ 
nal,  an  lit. 
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lion  Aux.  La  terreur  planait  sur  les  campagnes1.  Excités, 
conduits  par  les  prêtres  réfractaires5,  les  Chouans  n’a¬ 
vaient  pas  honte  de  présenter  Dieu  comme  Je  complice  de 
leurs  vols  à  main  année  et  de  leurs  meurtres.  La  pièce 


t  + 


*  Vi 


voici  est  caracic 


«  De  par  la  loi  de  Jésus-Christ,  crucifié  pour  toi  comme 
pour  moi,  nous,  chef  des  armées  catholiques  cl  royales, 
nous  demandons  à  Ambroise  donne,  de  la  commune 
d*  Argent  ré,  pour  ses  fermages  de  la  closerie  et  deux  mai¬ 
sons  de  la  Courbe  appartenant  à  M.  de  la  Touche  Bonde- 
loup,  ci-devant  curé  de  Gênais,  la  somme  de  huit  cents 
livres  pour  l’année  1794,  faute  de  quoi  nous  ferons  nmH 
sur  tes  biens  et  revenus.  A  faute  de  contribuer,  nous  en¬ 
flerons  en  jouissance,  et  on  vous  regardera  comme  rebelle 
aux  lois  du  roi. 

«  Signé:  Méaüle,  premier  chef  de  Chouans*.  » 


Une  chose  aidait  au  succès  de  ces  déprédations  ef¬ 
froyables  et  assurait  l'impunité  de  ces  crimes:  c’était  le 
mouvement  de  réaction  auquel  les  Thermidoriens  s’é¬ 
taient  abandonnés  sans  réserve,  «  On  avait  soin,  écrit 
Savary,  de  désarmer  les  terroristes,  —  nous  avons  dit 
quelle  extension  absurde,  cruelle,  avait  été  donnée  à  ce 
mot,  —  et  Ton  se  plaignait  que  les  patriotes  restassent 
sans  défense,  livrés  aux  poignards  des  Chouans  \  » 

Hoche  était  au  désespoir8.  A  quels  remèdes  recourir 

4  L'administration  de  Vire  au  représenlnnt  du  peuple  Lrizcau,  24  ger¬ 
minal,  ;ui  111  (15  avril  171)5).  —  L'administration  de  homfront  au  Comité 
de  salut  publie,  21  germinal,  an  Ht  (1(1  avril  17115). 


’  Savary,  Histoire  des  guerres  de  la  Vendée,  t.  IV,  p.  402. 

4  Ibid p.  494. 

5  Voy.  dans  sa  correspondance,  la  lettre  qu'il  écrivit  ail  Comité  de 
Sidut  public  sur  les  crimes  des  Chouans,  io  5 il  venin se,  au  III  eJO  mars 


HISTOIRE  DE  LA  REVOLUTION 

coi  lire  tant  de  maux?  Ceux  qu'il  jugeait  pouvoir  être 
efficaces  furent  ainsi  présentés  par  lui-même: 

«  Hâter  le  moment  de  la  pacification  avec  les  Chouans, 
les  traiter  avec  douceur  el  fermeté,  leur  inspirer  la 
confiance,  qu’ils  paraissaient  ne  pas  avoir;  agir  avec  eux 
de  bonne  foi. 

«  Quant  aux  avantages  à  leur  accorder: 

«Mettre  en  liberté  les  prêtres  réfractaires,  leur  laisser 
dire  messe  et  compiles,  les  acheter,  s’en  servir  contre  les 
chefs  du  parti  ; 

«  Div  iser  ces  derniers  en  achetant  les  uns  et  en  flattant 
l'amour-propre  «les  autres; 

«  Confier  à  ceux-ci  la  partie  de  la  police  de  l’in  té  rieur 
du  pays  qu’ils  pourraient  faire  avec  les  gardes  territo¬ 
riales  qu’un  voulait  créer,  en  les  faisant  surveiller  par 
des  républicains  de  bonne  trempe,  el  placer  ceux-là  dans 
des  corps  aux  frontières; 

«  Répandre  habilement  de  l’argent  parmi  la  classe 
indigente  ; 

«  Faire  circuler  des  écrits  sagement  rédigés,  calmants, 
religieux  cl  patriotiques; 

«  Entretenir  dans  le  pays  un  corps  de  vingt-cinq  mille 
hommes  campés  sur  différents  points  ; 

«  Environner  les  cotes  de  Bretagne  de  chaloupes  canon¬ 
nières,  qui  changeraient  de  postes  tous  les  dix  jours; 

«  Conserver  de  l'infanterie  sur  les  cotes  pour  s’opposer 
aux  petits  débarquements; 

»  Faire  rentrer  les  munitions  des  arsenaux  des  villes 
el  les  porter  dans  ceux  des  places  fortes  ; 

«  Tirer  peu  du  pays,  parce  qu’il  n  y  avait  presque 
rien  ; 

«  S’emparer  de  Jersey  et  deGuernesey; 

«  Établir  nue  Chouannerie  en  Angleterre; 

«  Réorganiser  d’une  manière  conforme  aux  principes  de 
justice  les  administrations,  el  enlio  imposer  publique- 
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muni  silence  aux  malveillants  qui  attaquaient  la  con- 
lianee  due  par  le  peuple  à  des  républicains  qui,  journel¬ 
lement,  se  dévouaient  à  la  mort  pour  servir  la  patrie1.  » 

Ce  plan  était  fort  sage.  Toutefois,  il  impliquait  l’adop¬ 
tion  d’une  mesure  livs-îm politique,  et  que  Hoche  lui- 
méine  avait  précédemment  déclarée  telle2.  Rien  déplus 
dangereux  en  effet  que  de  placer  sous  Pinfluence  des 
chefs  vendéens,  >i  l’on  traitait  avec  eux,  des  gardes  terri¬ 
toriales;  car,  d’une  pari,  e’élail  leur  fournir  un  prétexte 
à  l’abri  duquel  on  pouvait  prévoir  qu’ils  formeraient  de 
nouveau  des  rassemblements;  et,  d’autre  part,  c’était 
mettre  à  leur  disposition  un  noyau  d’armée. 

Hoche  fut-il  conduit  a  fermer  les  veux  sur  un  aussi 

U 

grand  péril  par  son  impatience  d’arriver  à  une  solution 
pacifique?  (/est  probable,  et  c’est  aussi  par  là  que  s'ex¬ 
plique  sans  doute  un  triste  passage  de  ses  instructions  aux 
officiers  généraux  : 

et  Avec  un  peu  d’adresse,  vous  parviendrez  bientôt, 
par  le  canal  des  prêtres,  à  vous  faire  obéir  de  tous... 
Engagez  sous  main  quelques  ofliciers  et  soldats  à  assister 
à  leurs  cérémonies  religieuses,  messes,  elc...  Faites 
attention,  surtout,  qu’elles  ne  soient  pas  troublées.  La 
patrie  attend  de  vous  le  plus  entier  dévouement.  Tous  les 

moyen"  ilr  la  mut  ru  son  h  lotir  111111-,  lorsqu'il"  >'arrordrni 

avec  les  lois,  l’honneur  e!  la  dignité  républicaine1.  » 

Il  écrivait  aussi  au  général  Le! dey  :  «  Que  la  religion 
ne  l 'arrête  pas.  Lais  dire  la  messe,  et  assistes- y,  s’il  est 
nécessaire \  » 

11  esl  douloureux  de  voir  un  homme  du  caractère  de 


*  Lettre  de  Hoche  nu  Comité  île  salut  publie  en  date  du  30  ventôse, 
an  III  (20  mars  1795),  utu  supra. 

s  Lettre  de  Moche  au  représentant  du  peuple  Bollet,  en  date  du  G  ven¬ 
tôse,  au  III  (24  février  1 795). 

5  Savarv,  Histoire  des  guerres  de  la  Vendre,  t.  IV,  p.  4a  9. 

*  Ibid.  ' 

111.  20 
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Hoche  ranger  l'hypocrisie  au  nombre  de  ces  moyens  de 
servir  la  patrie  qu’avouent  la  dignité  républicaine  et 
l'honneur.  Qu’on  laissât  les  prêtres  dire  la  messe  el  qu’on 
ne  1rs  troublât  point  dans  rexerciee  de  leurs  ceremonies 
religieuses,  rien  de  mieux  :  à  cela,  le  respect  dû  à  la 
liberté  de  conscience  ne  trouvait  pas  moins  son  compte 
que  la  politique;  mais  recommander  à  des  soldats  de 
ilédiîr  les  prêtres  en  simukutt  la  dévotion,  cela  n’élail 
pas  républicain. 

Une  mesure  de  Hoche  qui  lui  attira  de  vifs  reproches, 
ce  fut  celle  qui  tendait  à  masser  les  troupes  autour  de 
lui.  lin  cela  il  avait  un  double  but,  qui  était  :  d’abord,  de 
se  mettre  en  état  de  repousser  victorieusement  la  des¬ 
cente  qui  se  préparait  ;  e!  ensuite,  d’étaler  un  appareil 
île  force  assez  imposant  pour  amener  les  Chouans  à  se 
soumettre.  Mats  il  ne  pouvait  remplir  son  objet  qu'à  la 
condition  de  dégarnir  les  départements  circonvoisins,  et 
c’est  ee  qu’il  lit.  Il  retira,  bataillon  par  bataillon,  des 
départements  d  Eure-et-Loire,  de  l’Orne  el  de  la  Sari  lie, 
les  troupes  qui  les  protégeaient  contre  les  ravages  delà 
Chouannerie  ;  et  de  ces  pays,  abandonnés  de  la  sorte  aux 
brigands,  de  grandes  clameurs  s’élevèrent.  On  entendit 
des  patriotes  s'écrier:  «  On  nous  avait  vendus,  un  nous 
livre  aujourd'hui.  »  Les  représentants  du  peuple  Baudran 
et  Dubois-Dubais  écrivirent  au  Comité  de  salut  publie, 
le  premier  de  Laval,  le  second  de  Chartres,  qu’on  rédui¬ 
sait  aux  abois  1rs  dé-parlemeuts  eonliés  à  leur  surveillance. 
«Hoche  s'efforce  d’organiser  une  nouvelle  Vendée,  »  disait 
amèrement  Dubois-Dubais  ;  et  Baudran  demandait  avec 
véhémence  si  l’on  avait  résolu  de  perdre  eel  infortuné 
pays,  pour  le  reconquérir  ensuite  \ 

Tandis  que  cos  dénonciations  injustes  ébranlaient  le  cré¬ 
dit  dont  Hoche  jouissait  auprès  des  membres  du  Comité 


Vuy.  Sa'ary,  Histoire  des  guerres  de  la  Vendée,  t.  IV.  p.  487  rl  488. 
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de  snlul  public,  le  résultat  auquel  tendait  la  mesure  dé¬ 
noncée  était  à  la  veille  d'être  obtenu  ;  et  l’œuvre  delà  pa¬ 
cification,  facilitée  par  une  suspension  d’armes,  avançait. 

Malheureusement,  il  n’était  que  trop  aisé  de  juger 
à  l'altitude  des  Chouans  et  à  leur  langage  que  celle  pa¬ 
cification  serait  chose  dérisoire.  Le  général  Leldev  ayant 
demandé  à  Coquereau,  un  tics  chefs  des  Chouans,  de  lui 
envoyer  des  grains,  celui-ci,  dans  la  lellreqin  expliquait 
son  refus,  eut  l’audace  de  dire  au  général  républicain  : 
«  Vous  devez  être  persuadé  que  je  ne  suis  point  ennemi 
de  la  paix  ;  je  la  désire,  mais  je  n’y  croirai  que  lorsque 
je  verrai  un  roi.  Mort  aux  patauds 1  !  » 

Ainsi  que  nous  l’avons  constaté  par  anticipation  Cor- 
malin  eut  l’insolence  d’exiger,  et  les  commissaires  pa¬ 
cificateurs  eurent  la  bassesse  d’ordonner,  que  Hoche 
s'abstînt  de  paraître  aux  conférences,  lesquelles  s’étalent 
ouvertes  à  la  Prévalnye,  près  Rennes,  Cet  encouragement 
donne  à  la  rébellion  porta  ses  fruils.  (In  brava  ouverte¬ 
ment  un  pouvoir  auquel  ses  propres  serviteurs  man¬ 
quaient  de  respect.  Ce  fui  la  rougeur  au  front  et  l'indi¬ 
gnation  dans  le  cœur  que  Hoche  se  plaignit  du  nombre 
des  personnes  «  qui  se  rendaient;!  la  Prévu  lave  pour  faire 
la  cour  aux  Chouans,  et  qui  étaient  assez  déhonLéespom* 
ôter  la  cocarde  nationale5.  » 

I  Des  agents  de  Puisaye  et  du  Cabinet  britannique,  Vas- 
selot,  Boisbaudron,  Bellay,  Prigont,  avaient  été  arrêtés 
porteurs  de  dépêches  qui  les  constituaient  coupables  du 
'crime  de  haute  trahison.  On  ne  croirait  jamais,  si  le  fait 
n’était  établi  par  la  déclaration  officielle  de  ceux  qu'il 
accuse,  que  la  mise  en  liberté  dcPrigeul  eide  ses  coi u- 


*  Celle  li  a  ire  de  CoqUcfëau  au  général  Lebluy,  qui  fut  écrite  le2i  gti*- 
ininal,  au  lit  (tu  avril  1793),  élail  du  lie  du  camp  de  t' honneur. 

*  T.  XI,  p.  387. 

s  O uTespu! limer  de  llncV.  —  Le  Ire  aux  1  rprésenlanta  du  peuidi  ,  m 
date  du  l i  germinal,  au  lit  1 1"  avril  1 795). 
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pliccs  fui  réclamée  par  donna  lin  comme  condilion  aine 
ipia  non  de  la  paix,  «  la  vérité,  l’honneur  et  lr  devoir 
lui  faisan!  une  loi  irrésistible  de  ne  pas  consentir  à  une 
pacification  où  ils  ne  seraient  pas  compris1 2 *.  » 

l.es  représentants  ]  end  (ica  leurs  qui  si  lièrent  des  con¬ 
ditions  à  ce  point  humiliantes  étaient  Üuezno,  Chaillou, 
lïollet,  Jarry,  lirenot,  Corliel,  fiuerineur,  Ruelle,  Lan- 
j u tuais  et  Jtef’ermon  \ 

A  l'exemple  de  Clin  relie,  donna  tin  se  fi  1  payer  cher 
des  engagements  qu'il  comptait  bien  ne  pas  tenir;  et, 
à  la  suite  de  négociations  où  Fun  peut  dire  que  l'honneur 
de  la  République  coula  par  Ions  les  pures,  Lanjiii nais, 
Delérmim  H  leurs cullègues  écrivirent  au  (anuité de  salut 
public,  le  i‘r  ilnréal  ("JO  avril)  :  «  Nous  vous  annonçons, 
citoyens  collègues,  F  lieu  relise  issue  de  nos  conférences.. 
La  pacification  a  été  signée  ce  soir  à  six  heures  par  b> 
chefs  des  Chouans5.  » 

C’est  ceftu  pacification  qui  est  restée  connue  sous  le 
nom  de  traité  de  la  Mabilave. 

J 

File  fut  signée  le  jour  meme  où  les  plaintes  de  Baudran 
et  de  Duhois-Du liais  amenaient  la  Convention  à  retirer  au. 

années 

qui  lui  avaient  été  confiées*.  On  laissa  sous  ses  ordres 
celle  des  côtes  de  Brest,  et  Fou  mit  sous  les  ordres  d'Âu- 
bcrl-Dubayel  celle  des  côtes  de  Cherbourg  \ 

Or,  une  semaine  après  la  .signature  du  traité,  Hoche 
écrivait  au  général  qu’on  venait  de  lui  donner  pour  cuo- 


géuéral  Hoche  le  commandement  d’une 


ü  1 1 1  ■  * 


1  Àrrèlei  dos  représentants  pacifïcâl t nrs .  Tlenn<r>p  lçr  floréal,  nu  III 
avril  1795). 

2  Ibid- 

5  1,4*11  re  des  représentants  pri  s  les  années  des  drpartemeiiU  de  I  Ouest 
au  Comité  de  suint  public.  Itemies,  I  IWéaL  an  III  (2N  avril  I 

4  ( it iiTopondaticr  de  florin4.  Lettre  au  citoyen  Laurier*  6  lloiéal,  ait  II! 

{25  avril  1 793J . 

9  Moniteur  au  JI1,  numéro  2 U. 
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7)00 


«  Ji*  vais  vous  esquisser  le  genre  de  guerre  que  nous 
ont  l'aile  et  que  vous  fout  encore  des  bandes  composées 
de  voleurs,  de  pré  1res,  de  eiuiliebandiers,  d'émigrés, 
d’échappés  des  galères  et  de  déserteurs.  Réunis  sous  des 
chefs  qui  sont  ordinairement  du  pays,  les  Chouans  se  ré¬ 
pandent  imperceptiblement  purlnui,  avec  d'autant  plus 
de  facilité  qu’ils  ont  partout  des  agents,  des  amis,  et 
qu'ils  trouvent  partout  des  vivres  et  des  munitions,  soit 
de  gré,  soit  de  force.  Leur  principal  objet  est  de  détruire 

les  aulorités  civiles;  leur  ma  non  vre,  d'intercepter  les 
convois,  d’assassiner  les  patriotes  des  campagnes,  de  dé¬ 
sarmer  nos  soldais  lorsqu'ils,  ne  peuvent  les  embaucher, 
d'attaquer  nos  cantonnements,  postes  ou  détachements 
lorsqu’ils  sont  faibles,  et  enlin  de  soulever  les  habitants 
des  villes  même  en  les  affamant  ;  leur  tactique  est  de 
combattre  derrière  les  haies...  Vainqueurs,  ils  égorgeni 
et  pillent.  Vaincus,  ils  se  dispersent,  et  assassinent  les 
bons  habitants  des  campagnes  que  la  terreur  et  le  fana¬ 
tisme  divisent  ’.  » 

Si  l'effet  de  la  pacification  eut  été  de  couper  court  à 
ces  horreurs,  il  en  faudrait  bénir  la  mémoire;  mais,  et 
c’est  le  royaliste.  Puîsnye  lui-même  qui  en  fait  la  remar¬ 
que:  «  Loin  de  nuire  matériellement  aux  forces  et  à  ["en¬ 
semble  des  royalistes,  l’a<  le  de  pacification  ne  soi  vil  qu’à 
leur  fournil1  de  nouveaux  moyens  d'ajouter  aux  unes  et 
de  Consolider  l’autre,  en  Imir  donnant  la  facilite  d'agir 
publiquement,  et  en  levant  les  entraves  qui  avaient  gêné 
jusqu’alors  la  liberté  des  communications1.  » 

En  réalité,  c’était  là  le  but  que  s  étaient  proposé  les 
chefs  lova! Rie-,  dont  la  conduite,  en  celle  circonstance, 

iJ 

fut  marquée  au  sceau  de  la  plus  noire  hypocrisie,  comme 
l’ont  prouvé,  depuis,  leurs  propres  aveux. 


1  Correspondance  de  Hoche.  —  Lellre  de 
Ouimet,  Ü  floréal,  au  lit  (“JS  avril  ITlCs  i. 

-  Mémoires  de  Puisaye,  t  V,  ;> .  I7ii. 


au  général  Aubert- 
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Le  22  ventôse  (12  mars),  durant  le  cours  des  négo¬ 
ciations,  Corinalm  avait  écrit  au  général  Hoche:  «  Tant 
qn’tl  nie  restera  une  goutte  de  sang  dans  les  veines,  je 
serai  le  même.  Vous  avez  ma  parole,  la  Convention  a  ma 
signature,  je  ne  puis  vous  en  dire  [dus.  Il  serait  infâme, 
indigne  d’un  homme  d'honneur  (sic)  di'  chercher  à  trom¬ 
per  celui  qu’il  estime  '.  »  Eh  bien,  le  soir  du  jour  où  la 
paiv  fut  conclue,  Cnrmatin  recevait  ilrs  canonniers  qu’il 
avait  poussés  à  la  désertion,  les  faisait  conduire  en  ca¬ 
chette  dans  une  chambre  haute  du  château  de  la  l'réva- 
laye,  ordonnait  qu’on  leur  apportai  du  vin,  et  buvait  avec 
eux,  dans  le  même  verre,  à  la  santé  du  roi*. 

Et  cette  détestable  hypocrisie  ne  fut  pas  le  crime  de 
Connu  tin  setilenmnl;  car,  avant  de  se  séparer,  tous  les 
autres  signataires  royalistes  du  traité  dirent  an  chevalier 
de  Tinléiiiac  :  «  Soyez  témoin  du  serment  que  nous  fai¬ 
sons  de  poignarder  le  premier  qui  abandonnerait  la  cause 
de  Dieu  et  des  Bourbons.  »  Et,  après  avoir  mandé  celle 
circonstance  à  M.  Windlmm,  ïinléniac ajoutait  :  «  -le  vous 
assure,  monsieur,  que  jamais  serment  ne  fut  fait  plus 
sincèrement1 * 3 4.  » 

Celui-là,  oui;  mais  l’autre  ! 

Comment  s’étonner,  après  cela,  îles  illustres  que  ta 
pacification  engendra,  à  partir  du  jour  même  où  elle  fut 
conclue?  Tinténiac,  au  sortir  de  la  lYévalaye,  avait  par¬ 
couru  tous  1rs  aiTondisseincnls  pour  1rs  vunniniir  riaus 
leurs  hniuu’s  dispositions  \  »  Le  comte  de  Silz  et  1rs  chefs 
du  Morbihan  se  Lena i eut  à  leurs  postes,  prêts  à  seconder 


1  Vity.  Savnry,  Histoire  des  y lierres  de  la  Verni  de,  l.  IV,  p,  rja. 

-  VIVt noins  du  général  (vendéen)  f -eau vais,  cites  par  l’uisaye,  L  V, 
p,  1 75  de  ses  Mémoires, 

Beauvais  éïnit  présent* 

”  Puisaye  déclare  avoir  entendu  de  la  propre  Bouche  de  Tintniiar,  a 
Londres,  ta  confirmation  du  fuit  raconté  dans  celïe  lettre  du  chevalier 
de  Tintcninc  à  SI.  W  iiuHia-m. 

4  Mémoires  de  Puîsaye ,  t.  Y,  p,  170. 
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le  débarquement  des  Anglais1.  D’autres  chefs  deCliouans, 
tels  que  Chantereau,  Caqueray,  Busnel,  faisaient  dire  à 
I'uisaye  que  «  jamais  ceüe  partie  (l'arrondissement  des 
Côtes-du-Nord)  n'avait  été  mieux  disposée2.  Et  en  effet, 
plus  de  cent  compagnies  furent  organisées  dans  l'espace 
de  quinze  jours.  La  seule  division  du  chevalier  de  Roisguy 
comptait  trois  mille  hommes  exercés3.  Ce  chevalier  de 
Boisguy,  chef  renommé  parmi  les  royalistes,  était  un  en- 
g  quinze  ans*. 

Inutile  de  dire  que  ce  mouvement  s'appuyait  sur  l'An¬ 
gleterre.  Des  communications  actives,  incessantes,  exis¬ 
taient  entre  Londres  et  Guernesev,  Ciuernesev  et  les  côtes 
de  France8.  Le  ministre  anglais  Windham  cor  res  [ton¬ 
dait  avec  les  rovalist es  d’une  manière  suivie.  Les  secours 
fournis  à  ceux-ci  consistèrent,  d’abord  en  faux  assignats, 
puis  en  louis  d’or,  puis  en  billets  de  la  banque  d’Angle¬ 
terre  \  L’incendie,  on  le  voit,  ne  manquait  pas  d’ali¬ 
ments  î 

Aussi,  dès  le  lendemain  delà  conclusion  du  traité,  le 
Comité  de  saint  public  fut-il  assiégé  de  rapports  qui, 
tous,  en  dénonçaient  la  violation.  Laissons  la  parole  aux 
documents  officiels  : 


Le  représentant  Bouvet,  au  Comité  de  salut  public: 

«  Si  la  paix  doit  produire  les  mêmes  effets  que  la  sus¬ 
pension  d  armes  qui  l  a  précédée,  au  lieu  d'être  un  bien. 


J 

s» 


■uisaye,  t.  Y,  p.  170. 


s  Ibid. 

4  Ibid,  p.  ISO. 

5  Anmtal  Heghler,  vol.  XXX Vf t,  p.  liS. 

«  À  constant  eu  près  ponde  iks-  vvas  kcpl  np  helwccn  llio  rovalists  and 
M.  Winrllnmi.  The  money  witli  winch  tliev  nuit;  supplied  consistée!,  at 
lirst,  în  false  assignats,  al'tmvards  in  louis  d'or  ;uu  1  guineas,  and,  lasllv, 
in  English  bank-notes.  »  ibid.,  p.  07. 
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c’est  un  véritable  désastre.  Vous  frémiriez,  si  j’énumérais 
tous  les  crimes  qu’ils  ont  commis1.  » 


Le 


j  j  i  ■  * 


au  Comité  de  logis 


«  Los  Chouans  continuent  de  désarmer,  d’assassiner 
les  patriotes,  ceux  qui  vont  à  la  messe  des  prêtres  asser¬ 
mentés,  les  fonctionnaires  publies...  Le  pillage  est  à 


!  "J  t 


*2 


,  » 


Le  chef  de  l’état-major,  Chérin,  au  Comité  de  salut 


ï  * 
* 


«  Les  chefs  chouans  sont  des  parjures.. .  l/insurrection 
se  propage 


P  * 


» 


L’administration  de  Rennes,  au  représentant  Refer¬ 
me  n  : 


«  Les  Chouans,  malgré  leur  serment,  organisent  une 
armée,  exercent  leurs  troupes,  enlèvent  les  armes  dans  les 
campagnes,  défendent  de  vendre  et  de  porter  des  vivres 
aux  républicains.  Les  assignats  n’ont  point  de  valeur4.  » 


lloclie,  aux  représentants  du  peuplo: 


«  Partout  les  Chouans  organisent  la  guerre;  partout 
ils  manquent  de  parole*.  » 


Chartier,  juge  au  tribunal 
mité  de  salut  public  : 


lu  district  de  Craon,  au  Co- 


«  La  soumission  de  Rennes  n’est  pas  de  bonne  foi.  Au¬ 
cun  Chouan  n’est  rentré  dans  ses  foyers.  Ils  restent  en 


'  Rapport  daté  dWvranchcs,  t'2  floréal,  nuit!  (!"  inni  1795). 

-  Lettre  en  date  ilu  1  5  floréal,  au  lit  {3 mai  1795). 

3  Lettre  datée  de  Rennes,  15  floréal,  ;m  lit  [4  mai  1795). 

4  Rapport  daté  de  Rennes,  15  floréal  an  !I1  (î  mai  I  < - >.n . 

•’  Correspondance  de  Hoctie.  Lettre  du  17  floréal,  an  111(0  mai  179.i) 


giumo  m:s  r.  ei  or  axs  . 


il.» 


armes  avec  la  cocarde  blanche;  ils  forcent  les  gens  de  la 
campagne  à  marcher  avec  eux.  Les  charrettes  rompues, 
les  essieux  brisés,  le  transport  des  denrées  défendu  sous 
peine  de  mort,  les  bestiaux  et  les  meubles  des  patriotes 
enlevés,  leurs  propriétés  saisies,  des  contributions  levées 
au  nom  de  Louis  XVII,  la  défense  de  moudre  pour  les 
villes,  les  patriotes  traités  de  terroristes  et  de  buveurs 
de  sang,  les  armes  et  les  munitions  enlevées!  tout  prix, 
tel  <‘st  F  affligeant  tableau  de  nos  niai  heureuses  cnn- 


» 


L’Administration  de  Vitré,  au  Comité  de  salut  public: 

a  Dans  ce  district,  et  bien  au  loin,  les  Chouans  ont  plus 
voir,  plus  incendié  H  plus  massacré  de  républicains  qu'ils 
n’avaient  lait  auparavant.  Juste  ciel,  quelle  paix1 * 3!  » 

La  justice  défend  île  taire  que,  du  coté  des  républicains, 
den v  meurtres  fui  ent  commis,  au  mépris  île  la  foi  jurée. 
Après  la  signature  du  traité,  deux  royalistes,  nommés 
Ccslin  et  Lhcrmite,  I m  ent  rencontrés,  comme  ils  reve¬ 
naient  du  congrès  de  Hernies,  par  un  détachement  de 
soldats,  et  fusillés,  quoiqu’ils  eussent  répondu  au  cri  de 
qui  vive?  par  celui  de  vive  la  paix  !  rire  l'union7'!  Mais 
ce  que  la  justice  défend  aussi  de  passer  sous  silence, 
c’est,  que  le  Comité  de  salut  publie,  instruit  de  ce  crime, 
donna  aussi  loi  l’ordre  d’arrêter  les  coupables  cl  de  les 
juger4 *. 

A  son  tour,  Cormntin  fil ,  à  l'usage  des  Chouans,  un  rè¬ 
glement  de  police  qui  déclarait  mlùmo'  rt  punissables 


1  Rapport  en  (Inle  du  18  floréal  an  III  (7  mai  1705). 

-  Rapport  eu  date  du  ‘25  ail  II!  (12  mai 


3  Rapport  île  !  administration  de  la  Klèclie  an  Comité  de  salul  public, 
en  date  du  1-4  floréal  an  lit  (5  mai  1795). 

4  Noie  de  Tmllmnl.  Vny.  Savai  y,  Histoire  des  guerres  de  la  Vendre, 

t.  V,  p.  55. 
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selon  les  lois  <le  la  guerre,  les  habitants  et  soldats  qui  se 
porteraient  aux  vols,  pillages  et  contri Initions  forcées1. 
In  autre  article  «le  ce  règlement  invitait  les  habitants 
du  pays,  enrôlés  dans  les  compagnies  royalistes,  à 
rentrer  au  si  in  de  leurs  familles,  pour  les  aider  dans 
leurs  travaux  champêtres  et  faire  refleurir  l'agricul- 

t  2 


Si  Cor  mai  in  n’avait  employé  que  pour  des  fins  sem- 
Ida  Ides  le  pouvoir  qui  lui  avait  clé  laissé,  I  Histoire  ne 
devrait  que  des  éloges  à  sa  mémnire,  Malheureusement, 
le  règlement,  de  police  dont  il  s'agit  contenait,  à  coté  de 
dispositions  calmantes  cl  sages,  des  prescriptions  qui 
semblaient  calculées  de  manière  à  en  détruire  l’effet, 
celle-ci,  par  exemple  :  «  Jusqu’à  ce  que  chacun  retrouve 
sa  famille,  son  existence  et  le  bien-être  dont  il  jouissait 
avant  ces  années  de  malheur  et  de  proscription,  les 
bandes  royalistes  ne  doivent  pas  se  dissoudre3,  »  L’im- 
portanee  du  règlement  de  police,  signé  Cormalin,  Tran¬ 
che-Montagne,  Jambe-d’ Argent,  Sans-Regret,  etc...*, 
était  tout  entière  dans  celte  recommandation,  dont  le 
reste  paraissait  n’avoir  pour  objet  que  découvrir  l’au- 
sinistre:  Les  bandes  royalistes  ne  doivent  passe 


Ce  qui  est  certain,  c’est  que  de  toutes  les  clauses  du 
règlement,  celle-là  fut  la  seule  que  les  Chouans  obser¬ 
vèrent.  Les  brigandages  continuèrent  de  plus  belle,  eL, 
loin  de  songer  à  se  dissoudre,  le>  bandés  royalistes  ne 
songèrent  qu’à  se  recruter.  Les  jeunes  gens  des  cam¬ 
pagnes  furent  enrôlés,  publiquement  >  \ems  au  manie¬ 
ment  des  armes,  et  obligés,  sous  peine  de  mort,  de  se 


1  Ynv.  ce  règlement  de  jiolîce  dans  In  Cotres 
relie .  Stofflet,  Pttinntjeet  autres,  t.I,  j > . 

-  Ibid . 
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rendre  aux  rassemblements'.  I  ne  espèce  de  conseil  roya¬ 
liste  s'établit  nu  bourg  do  Grandcliamp,  à  deux  lieues  de 
Vannes  .  Les  prêtres  réfractaires  n’avaient  jamais  déployé 
plus  de  hardiesse.  Dans  le  district  de  Sillé-le-Guillauine, 
un  d’eux,  nommé  Lamarre,  se  mit  à  prêcher  ouverte¬ 
ment  le  mépris  de  la  Convention  oL  du  gouvernement 
républicain.  «  Pendant  qu’il  chantait  la  messe,  un 
Chouan,  le  mousquet  sur  l’épaule  et  un  panier  sons  le 
bras,  criait  aux  assistants  :  l’oubliez  pas  les  soldais  da 


,*s 


» 


L’impunité  que  la  pacification  assurait  aux  rebelles 
les  encouragea  au  point  que,  bientôt,  leur  eri  favori  fui: 

I  ire  le  ro?,  d  Arujleterre  et  Boncltamp* !  A  Beaumont, 
ils  al  1ère  ut  jusqu’à  proclamer  le  rétablissement  de  la 
royauté s. 

I/audaeo  attire  les  hommages  lorsqu’elle  revêt  les  ap¬ 
parences  de  la  force.  Placés  entre  la  révolte  qui  marchait 
tôtc  lcv<C  cl  «n  gouvernement  qui  semblait  déserter 
son  principe,  beaucoup  d'hommes  à  convictions  peu 
fortes  commencèrent  à  se  demander  de  quel  côté  il  était 
prudent  de  pencher.  Hoche  eut  à  réprimander  sévère¬ 
ment,  le  général  républicain  Humbert,  pour  n'avoir  pas 
rougi  de  se  montrer  sous  l’uniforme  de  Chouan1 2'.  Ce 
trait  est  caractéristique. 

Cependant,  Puisaye,  à  Londres,  préparait  foui  pour 
une  descente  en  Bretagne;  et  la  réalisation  prévue  de  re 
projet  inspirait  à  ses  rivaux,  les  hommes  de  la  «  faction 


1  Le  procureur  général  syndic  de  Vannes,  au  Comité  de  salul  public, 
50  floréal,  an  lit  (19  mai  1795). 

2  Ibid. 

1!  apport  du  général  Auliert-Duliayet  au  Comité  de  salul  put  die. 

*  Correspondance  de  ltnehe,  —  Lettre  aux  représentants  du  peuple,  eu 
date  du  ‘25  floréal  an  lit  (22  mai  17 95). 

L  administration  de  Caen,  au  Comité  de  sûreté  générale  i  Ift  mai 
1795). 

'•  Voy,  Savarv,  Histoire  des  guerres  delà  Vendre,  t.  V,  p.  70. 
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espagnole,  »  une  inquiétude  jalouse.  n&  vmnuiem  . .  v.\ 

victoire  du  parti  royaliste,  niais  seulement  à  condition 
qu’eux  seuls  seraient  1rs  vainqueurs.  Pour  faire  avorter 
les  desseins  de  l'uisaye  et  ruiner  ses  espérances,  ils 
imaginèrent  le  plan  qu'on  va  lire,  et  que  nous  donnons 
tel  que  nous  l’avons  trouvé  dans  les  Papiers  de  Puimije 
lui-même,  déposés  au  British  Muséum. 

I!  fui  fiosé  en  principe  par  les  royalistes  appartenant 
à  la  lacl ion  espagnole,  unis  à  certains  membres  du  parti 
thermidorien,  à  demi  gagnés*  que  le  gouvernement  an¬ 
glais  trompait  les  princes  et  les  émigrés  ;  que  la  cour 
d’Espagne  seule  avait  1  intention  de  placer  le  roi  pré¬ 
tendu  légitime  sur  le  trône  de  1; rance,  et  qu'elle  en  four¬ 
nirait  les  moyens.  Chose  curieuse,  et  (pii  montre  assez 
combien  peu  les  auteurs  du  plan  connaissaient  les  vrais 
sentiments  de  I loche  !  Ce  lut  en  partie  sur  lui  qu'ils  comp¬ 
tèrent  pour  seconder  les  dispositions,  favorables  de  P  Es¬ 
pagne,  cl  ils  ne  désespérèrent  pas  de  l’amener  à  réunit 
aux  forces  royalistes  colles  qui  avaient  été  placées  sous 
ses  ordres.  À  Cét  effet,  les  premières,  organisées  on  ba¬ 
taillons  sons  le  nom  de  gardes  territoriales,  devaient 
continuer  do  porter  l’uniforme  gris,  que  les  chefs 
avaient  adopté.  Cormalin  était  désigné  pour  commander 
en  chef  toutes  les  gardes  territoriales  de  la  Bretagne,  du 
Maine  et  du  haut  Anjou.  Ces  autres  chefs  de  ces  provinces 
devaient  conserver  leur  commandement  dans  cette  nou¬ 
velle  forme  et  sous  les  ordres  de  Cormatm .  On  se  lia  liait 
de  1  espoir  de  faire  prévaloir  le  mémo  arrangement  dans 
les  pays  soumis  à  Cliarelte  et  à  Stofllet,  en  oilraul  à  ces 
deux  chefs  les  mêmes  avantages,  la  direction  suprême 
des  deux  armées  étant,  d  ailleurs,  réservée  ;i  1  loche. 
Pour  dégarnir  l’intérieur,  on  devait  travailler,  par  le 
moyen  de  ceux  des  thermidoriens  inllueiils  qu  on  croyait 
acquis  ou  qu’on  espérait  acquérir,  à  faire  pénétrer  I  ar¬ 
mée  de  Rhin-el-Moselle  cl  celle  de  Samhre-et-Meuse 
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aussi  avant  que  possible  en  Allemagne,  tandis  que  les 
armées  du  Sud  s'enfonceraient  eu  Italie.  L’Espagne  au¬ 
rait  fait  tons  les  fonds  nécessaires  et  Irmé  une  descente 
dans  la  baie  de  Quiberon.  Alors  Louis  XVII  devait  être 
proclamé,  et  l’armée  royaliste,  réunie  à  l’armée  espa¬ 
gnole  d’une  part,  et  d'autre  part  aux  soldats  républi¬ 
cains  déleetionnaires,  marchait  sur  Paris,  hors  d’état  de 
recevoir  des  renforts,  vu  l’éloignement  des  troupes répu- 
blicaines  cmployécsau  Nord  et  au  Midi.  En  même  temps, 
une  armée  commandée  par  les  o flic i ers  dont  Moelle  et 
ceux  qui  lui  étaient  dévoués  redoutaient  la  surveillance, 
et  composée  de  l'écume  des  partis,  devait,  sous  le  nom 
d’armée  noire ,  tenter  une  descente  en  Angleterre,  pour 
\  donner  de  l’occupation  au  gouvernement  et  porter 
en u p  à  ses  finances  en  ébranlant  son  crédit 

Ce  qu’un  tel  plan  présente  de  chimérique,  loin  d’af¬ 
faiblir  l’autorité  des  affirmations  dePuisaye,  semble  pres¬ 
que  les  eonlirincr,  tant  il  était  cmdorine  aux  habitudes 
du  parti  royaliste,  à  cette  époque,  de  se  nourrir  de  chi¬ 
mères  ! 

Quoiqu'il  en  soit,  le  Ie'  prairial  (-0  mai),  une  assem¬ 
blée  de  royalistes,  convoquée  à  Gnmdoliamp,  était  en 
train  de  délibérer  sur  les  moyens  de  remplir  les  engage¬ 
ments  pris  par  Puisaye  avec  l’Angleterre,  lorsque  parut 
un  courrier  dépêché  de  Paris  par  les  «  agents.  »  L’objet 
de  ce  message  était  d’offrir  aux  royalistes  de  la  Bretagne 
l’appui  du  gouvernement  espagnol,  dans  le  cas  où  ils 
consentiraient  à  se  soumettre  à  sa  direction.  Le  commis¬ 
saire  d’Espagne  prenait,  au  nom  de  son  maître,  renga¬ 
gement  de  fournir  au  parti  royaliste  une  somme  de 
quinze  cent  mille  livres*.  «  Heureusement,  raconte  l'ui- 
saye,  d’AHègre était  là.  Il  entrevit  le  piège,  eu  préserva 


1  Papiers  de  Puisaye,  vol.  I.  Lettre  du  Puisaye  an  prétendant,  en  date 
du  "*  avril  1797.  Manuscrits  du  Britisli  Muséum. 
i  Mémoires  de  Puisaye ,  U  V,  p.  204  cl  suiv. 
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ses  amis,  sans  articuler  un  refus,  eL  l’on  s’en  remit  a 
moi  pour  la  réponse  à  faire1.  » 

Mais,  mieux  que  l’habileté  de  Putsaye,  un  événement 
imprévu  déjoua  les  projets  de  ses  rivaux, 

À  partir  du  jour  où  lu  pacification  avait  été  signée, 
Connatin  s’était  cru  un  personnage  important,  bientôt 
il  trancha  du  petit  souverain.  Etabli  à  Rennes  où  quel* 
quus  royalistes  lur  composèrent  une  sorte  de  cour; 
«cajolé  parles  belles  dames  qui  avaient  mis  l’uniforme 
chouan  à  la  mode  en  le  portant s;  »  applaudi  au  specta¬ 
cle,  applaudi  dans  les  rues;  flaUéel  fêlé  par  les  siens  outre 
mesure,  l’orgueil  lui  monta  tout  d'un  coup  à  la  tête  et 
le  poussa  aux  imprudences  les  plus  fatales.  Dans  une 
lettre  à  Âubert-Pubayet,  il  osa  prendre  le  Litre  de 
ffèncral  des  Chouans*.  Il  se  répandait  en  va  nie  ries  fac¬ 
tieuses..  Il  ne  se  cachait  pas  pour  dire  que,  s'il  recom¬ 
mençait  la  guerre,  il  couperait  toutes  1rs  communica¬ 
tions  et  empêcherait  les  provisions  «l'arriver  en  \ille. 
A  l'entendre,  il  n'avait  qu'à  lever  le  doigt,  et  la  Bretagne 
était  à  lui  \ 

llochc  avait  l’œil  sur  les  menées  de  Cornialin,  dont 
l’attitude  et  le  langage  l'irritaient  profondément.  Le  17 
lloréal  (6  mai),  il  écrivît  aux  représentants  du  peuple  : 

«  Cet  homme  n'a-t-il  pas  l'impudence  de  publier  que, 
dans  trois  mois,  le  pays  sera  tranquille?  Mais  comment 
l’entend-il  7  Knlend-il  quelcs  lois  de  la  République  seront 
mises  en  vigueur?  Ou  n’cntend-il  pas  plutôt  que  la 
descente  que  vont  faire  les  Ane  lais  procu  rera  la  tranquillité 
au  pays,  en  nous  chassant?  Et  en  etfel,  a  qui  sont  desli- 


*  Mémoires  de  Punayc,  i,  V,  p.  204  et  suiv. 

-  Ibid. i  L  VJ,  p.  108. 

5  Rapport  d’Auùerl-Uubayet  au  Comité  de  salut  publie.  Voy.  Suvarv, 
Histoire  des  guerres  de  la  Vendée,  l.  V,  p.  5fi. 

*  Correspondance  secrète  de  Puisage,  Charetu ,  StoffUi  et  autres,  'U. 
p.  255-230; 
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nos  ces  approvisionnements  considérables  faits  par  les 
Chouans  et  payés  en  numéraire  ?  Pourquoi  ces  achats 
de  chevaux  et  d’étoffes  noires,  ces  confections  d’habits 
uniformes  antinationaux?  Pourquoi  ces  embauchages? 
Pourquoi  ces  rassemblements  de  Chouans,  dans  les¬ 
quels  ils  se  nomment  des  chefs  qui  les  exercent  au 
maniement  des  armes  et  à  la  marche?  Pourquoi,  sous 
ce  prétexte  de  pacifier,  Cormatin  envoie-t-il  des  agents 
dans  les  chefs-lieux  de  district,  à  Oman,  Lamballe,  Saint- 
Malo?  Que  signifie  le  «quartier  général  »  de  cet  homme? 
Quelle  est  son  autorité,  pour  commander  ainsi  qu’il  fait1  ?» 

Quelques  jours  après,  Hoche  renouvelait  ses  plaintes: 

«  La  conduite  de  Cormatin  est  abominable.  Les  pro¬ 
pos  qu’il  tient  sont  d’un  forcené.  Il  a,  en  vérité,  perdu 
la  tète  et  se  croit  le  dictateur  de  la  Bretagne2.  » 

L’impudence  de  Cormatin  était  grande  effectivement, 
mais  moins  grande  encore  que  son  hypocrisie;  car,  voici 
ce  qu'il  écrivait  à  la  Convention,  le  "20  floréal  (  15  mai), 
à  propos  des  dispositions  que  Hoche  prenait  pour  la  dé¬ 
fense  des  cotes: 

«  Nous  avons  fait  la  paix ,  nous  y  avons  donné  l’adhé¬ 
sion  la  plus  formelle;  elle  a  été  suivie  de  notre  part  des 
preuves  les  plus  convaincantes,  et  l’on  ne  cesse  de  nous 
traiter  en  ennemis.  Des  troupes  considérables  s’avancent 
dans  une  province  qui  reconnaît  la  République,  et  qui 
lui  a  fait,  par  notre  bouche,  le  serment  de  ne  jamais 
porter  les  armes  contre  elle1.  » 

Et,  dans  le  même  temps,  de  la  même  plume,  ce  mi¬ 
sérable  imposteur  mandait  au  comte  de  Silz  :  «  Envoyez^ 


1  Correspondance  de  Hoche.  Lettre  du  17  floréal,  an  111  (6  mai  17U5) 
*  Ibid.  Lettre  du  21  floréal,  an  lil  (10  mai  17SJ5), 

5  Savary,  Histoire  des  guerres  de  ta  Vendée,  t.  V,  p.  70, 
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moi  votre  signature  en  blanc  jiour  former  un  emprunt 
que  j'autorise.  Jl  y  a  quatre  signatures  :  Boishardy,  vous, 

Cdiantreuu et  moi...  .Nous avons  besoin  de  fonds  » 

Il  mandait  aussi  aux  membres  du  conseil  du  Morbihan, 
coujoi  nie  meut  avec  lloishardy  ri  Chant  reau,  do  prendre 
bien  garde  < j it'  i ls  n  riaient  plus  un  parti  isole,  mais 
qu’ils  tenaient  à  tons  1rs  royalistes  de  j’nnirr-.  lüu 
reste,  il  leur  conseillait  d'empêcher  les  rassemblements, 
sur  ce  que  le  moment  n’était  pas  encore  venu  de  se  bal- 
ire;  sur  ce  que  leurs  ressources  n ‘étaient  pas  encore 
suffisantes;  sur  ce  qu'il  importait  dViier,  eu  attendant, 
tout  motif  de  méfiance  aux  républicains  ;  et  il  ajoutait: 
«  Quelque  douloureux  qu'il  soit  de  dissimuler,  nous  y 
sommes  contraints,  et  la  nécessité  est  partout  une  loi 
irrévocable*.  » 

Mais  cel  art  ignoble  dont  Oormalin  recommandai!  si 
souvent  la  pratique,  son  extrême  vanité  l'empêcha  de  le 
pratiquer  lui-même  jusqu’au  bout  avec  succès.  Ses  con¬ 
tinuelles  vanteries  avaient  li\é  sur  lui  l'attention:  sa 
manie  de  «  dépêcher  autant  de  courriers  qu’un  minis¬ 
tre*  »  le  perdit.  I  n  de  ces  courriers  ayant  été  arrêté, 
chargé  de  lettres  secrètes  de  Cormatin  pour  le  conseil  du 
Morbihan,  tout  fulenün  découvert. 

bien  ne  donne  une  idée  plus  saisissante  de  la  politi¬ 
que  de  lâcheté  à  laquelle  le  gouvernement  thermidorien 
s’était  condamné  à  l’égard  des  royalistes,  en  acceptant 
leur  appui  contre  les  Jacobins,  que  l’altitude  du  Co¬ 
mité  de  salut  publie  en  cette  circonstance*  Informé  de 
ce  qui  venait  d’avoir  lieu  par  les  représentants  de  Urne, 
Guezno  et  liuermeur,  qui  s'exprimaient  nettement  >ur 


1  Correspondant  e  secrète  de  Charettc,  Stoffîet .  Puisuyc  et  autres,  1. 1 
‘2<”»l.  Leltra  de  CoriiKiliii  au  comte  «te  Silz,  en  date:  du  -1  mai  17!).'). 


-  Ibid.,  |j.  233-ï25'>. 
s  Ibid. 


4  Mémoires  d&  Puisaye,  t  Vt,  p.  107*108. 
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la  nécessité  d’arrêter  les 


s1,  le  Comité  de  sa 


jJte 


r 


«  Nous  sentons  la  nécessité  de  prendre  de  Fortes  me¬ 
sures  pour  arrêter  les  désordres  <|ui  se  perpétuent.  Le 
Comité  n’a  vaut  reçu  que  des  copies  de  lettres,  doit  vous 
faire  observer  qu’il  faut  luen  s’assurer  si  ces  lettres  sont 
eu  effet  écrites  c!  signées  par  les  chefs.  Au  reste,  il  faut 
être  en  force  avant  de  faire  un  éclat1 2 3,  » 


Dans  une  lettre  subséquente  du  Comité  de  salut  publie 
à  Aubert  Dubayet,  le  même  esprit  d'hésitation  et  d’incer¬ 
titude  se  révèle  :  «  Nous  croyons  qu’il  est  prudent  de 
temporiser  encore  sur  les  mesures  <|ue  nous  deuuis  pren¬ 
dre  à  I  égard  de  cet  homme  (Cormatin)  H  des  autres 


0  P 


» 


Mais  les  représentants  du  peuple  qui  étaient  sur  les 
lieux  n'altendirenl  pas  pour  agir  l'autorisation  du  Co¬ 
mité.  Parmi  les  chefs  des  Chouans,  huit  furent  arrêtés, 
savoir:  Cormatin,  .fan  y  (il  y  avait,  on  l’a  vu,  en  \ eudée, 
un  autre -lairy,  représentant  du  peuple),  Cazey,Lauou- 
rave,  Solilhac,  Dufour,  Boisgontier,  Delalunc4;  et  le  0 
prairial  [2 5  mai),  1rs  représentants  en  mission  près  les 
armées  des  cotes  de  Brest  et  de  Cherbourg  annoncèrent 
la  saisie  des  pièces  trouvées  sur  le  courrier  de  Cormatin, 
dans  une  proclamation  <jtii  commençait  en  ces  ternies  : 


« 


Fn 


Mirais  re 

LP 


:;il!IS, 


«  Lisez!  lisez!  Voyez  la  lionne  foi  trompée,  trahie,  les 
serments  violés,  et  la  plus  épouvantable  hypocrisie,  a 

1  Lettre  des  représentants  de  Brue,  Guezno  et  Guermeur  au  Comité  de 
salut  public,  Vannes,  4  prairial,  an  lit  (23  mai  1  î!)ô), 

2  Vny.  Savary,  Histoire  des  guerres  delà  Vendée,  t.  V,  [>,  tto.  ] 

3  Ibid.,  p.  1*05  et  lUti, 

4  Ibid.,  p.  104. 
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l’ombre  dos  douces  paroles  de  paix,  méditant  lu  révolte  et 
le  massacre1.  » 

(feu  était  lait  :  le  voile  était  déclaré!  Le  camp  de  la 
Préva  laye  Cul  investi  e!  dispersé5.  Li-s  brigands,  réunis 
en  grand  nombre  dans  le  Morbihan,  fnivii!  lia  II  us  trois 
fois  par  le  général  .losnel3.  Telle  élnil  l'indigualion  des 
républicains.  qu'un  délachement  de  grenadiers  ayant 
envahi  la  maison  de  campagne  de  Üoisliardy,  les  soldats 
ne  se  contentèrent  pas  de  le  massacrer,  mais  promenè¬ 
rent  sa  tête  EU  bout d'Unc  pique.  Hoche,  instruit  de  cet 
acte  d'ignoble  férocité,  fil  aussitôt  arrêter  les  officiers 
du  détachement  qui  s'en  était  rendu  coupable,  et  mar¬ 
qua  d’une  liélrissure  publique  ce  qu'il  définissait  avec 
raison  «  un  crime  envers  l’honneur,  l’humanité  et  la 
générosité  française*.  » 

Tel  était  l'étal  des  choses  en  Bretagne,  lorsque  Pinva- 
sion  de  la  France  fut  tentée  par  les  royalistes  émigrés,  a 
la  soldé  des  Anglais.  Mais,  avant  d’aborder  le  récit  de 

O 

cette  expédition  criminelle,  voyons  ce  qui  se  'passait  an 


*  Correspondance  secrêtedc  Ckarette.Stofflet,  Puisaye  et  autres,  t.  I , 
p.  229-251 . 

s  Puisaye.  dans  ses  Mémoires,  1.  VI,  p.  I  la.  lit,  ose  parler  du  «  e  am 
paisible  de  la  prévalu  ye,  rl  des  mathenreua  <fui  dormaient  sur  la  foi 
des  traitas.  »  10  cela  dans  le  même  livre  où  il  raconle  tout  an  Ion"  com¬ 
ment  i!  sr  concertait,  de  Londres,  pour  préparer  I»*  succès  de  la  descente 
dos  Anglais,  avec  ns  malheureux  qui  dormaient  sur  lu  foi  dus  traités  ' 
r>  Correspondance  de  Hoche,  Lettre  au  Comité  Je  salut  publie;  tiennes, 
20  prairial,  an  lit  (S  juin  1795). 

4  Correspondu mr  de  Hoche.  —  Lettre  de  lloelic  à  l'adjudant  général 
Crublier,  en  date  du  50  prairial,  an  III  (  1<S  juin  1795). 
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Douta  historique.  —  Les  faux  Dauphins.  —  Simon  et  sa  femme*  —  Leur 
dcinénngemcnl  de  la  prison  «lu  l  enipfe;  histoire  du  cheval  do  carton. 

—  La  femme  Simon  aux  Incurables  {femmes)  ;  fait*  él  ranges  racontes 
par  elle*  —  Changements  singuliers  dans  le  régime  ijit -  rit  ur  du  Tem¬ 
ple,  api  es  le  déport  de  Simon.  —  Précautions  pour  empêcher  l'enfant 
d  être  vu.  —  Laurent,  ncnimi1  gardien.  —  Visite  de  Barras  an  Temple. 

—  fiouyin  donné  pour  assistant  a  Laurent.  — -  Àffirnialimis  ront radie- 
toires  de  liomiiu  -  inhumanité  du  gouvernement  thermidorien;  paroles 
odieuses  prononcées  par  Mathieu.  —  L'enfant  bissé  seul;  histoire 
fermée-  —  Motion  de  Lequinio.  —  Rapport  de  Gambac  rés  :  p  i rôles 
de  Cambacérès  paraissant  se  rapporter  à  la  possession  d'un  grand 
se  n  L  —  Slot  horrible  de  Drivai.  —  Visite  faite  à  Tentant  du  Temple 
par  fl armand  (de  la  Meuse)  ^  Mathieu  et  Reverchon;  l'enfant  muet. 

—  Gomiu  (  t  Lasm  f  faux  témoins.  —  La  visite  d  llarmnnd  sans  résultat* 

—  Llarmnnd  envoyé  aux  Grandes  Indes.  —  Hue  demanda  la  faveur  de 
soigner  lYnfsml  malade  ;  refus.  —  Desaulc  nommé  médecin  de  Eenfant. 

—  Mort  subite  de  Desaull  ;  ducmncnls  curieux  sur  les  causes  de  cet 
événement,  —  Mensonge  officiel  au  sujet  de  la  mort  de  DesaulL  — 
Mort  subite  du  pharmacien  ChopparL  ;  étranges  coïncidences,  —  Le 
docteur  Belletan  et  le  docteur  Dutuangin,  —  Paroles  faussement  attri¬ 
buées  a  l'enfant;  détails  fantastiques  sur  ses  derniers  moments.  — 
Manière  dérisoire  de  constater  l'identité;  le  corps  vu  dans  le  demi- 
jour.  —  Déclaration  singulière  contenu*;  dans  le  procès-verbal  d'ouver¬ 
ture  du  eorp<.  — ■  Irrégularité  de  l  acté  de  décès.  —  Rapport  de  Se- 
vestre,  —  Bruits  d  empoisonnement  —  Bruits  d'évasion  et  de  substi¬ 
tution.  —  Ei  liai  il  arrêté  comme  étant  le  Dauphin  évadé.  —  Destinée 
mystérieuse.  —  Conduite  extraordinaire  des  successeurs  de  Louis  \V|| 

m 

à  l’égard  de  ses  restes  et  de  sa  mémoire.  —  Enseignement . 


L’enfant  qui  mourut  dans  la  tour  du  Temple,  le 
L20  prairial,  an  111  juin  17U5)  était-il  le  dauphin,  fils 
de  Louis  X\I,  ou  bien  un  enfant  substitué? 


■Û'U  IMST01UE  DE  LA  K  ÉVOLUTION  {  I  7!J5). 

S'il  en  faut  cmirc  une  brochure  île  M.  Labrdide  Fon¬ 
taine,  aneien  bibliothécaire  de  leu  Ja  «hidiesse  douairière 
d’Orléans,  les  souverains  alliés,  en  181  î ,  avaient  de  tels 
doutes  sur  la  mort  du  fils  de  EouisXYl,  qu'ils  les  auraient 
consignés  dans  le  traité  secret  de  Faris.Suiva.nl  Failli  ur, 
il  était  (iil,  dans  l'article  l  r  tic  ce  traité,  que  les  «  Hautes 
parties  contractantes  »  donnaient  ostensiblement  le  titre 
de  mi  à  Lonis-Stanislas-Navier,  comte  de  Provence,  parce 
qu’aiusi  le  voulait  l’état  do  l'Europe,  mais  que,  pendant 
deux  années,  ils  le  considéreraient  seule)  lient  comméré* 
gent  du  royaume  dans  leurs  transactions  secrète",  se  ré- 

'  J  ftl  7 

servant  de  la  ire,  durant  l’intervalle,  toutes  les  recherches 
de  nature  à  amener  la  découverte  de  la  vérité*.  » 

Une  chose  est,  en  tous  cas,  certaine:  c’est  que  la  mort 
du  fils  de  Fouis X\  1  au  Temple  a  été,  pendant  longtemps, 
regardée  en  Europe  comme  un  point  à  éclaircir.  Bré- 
mond,  ancien  secrétaire  intime  de  Fouis  \V1,  lorsqu’il 
fut  interrogé  à  cet  égard  par  le  tribunal  de  \evvy,  s’ex¬ 
prima  en  ces  termes  : 

«  Nos  travaux  (pour  le  rétablissement  de  J’orplielin  du 
Temple  sur  le  troue)  avaient  cessé  depuis  quelques  mois, 
à  cause  de  la  prétendue  mort  du  Dauphin  au  Temple, 
quand  un  jour  Son  Excellence  M.  Envoyer  de  Steiger  me 
lit  appeler  pour  me  dire  qu’il  avait  «Té  informé  par  des 
courriers  expédiés  à  Vérone  par  «les  généraux  vendéens, 
que  le  jeune  prince  n'était  pas  mort  au  temple,  mais 
qu'on  l’avait,  au  contraire,  sauvé  de  prison.  Environ 
trois  mois  après  cette  nouvelle,  M.  de  Steiger  me  la  con¬ 
firma,  en  m’assurant  qu’il  venait  de  recevoir  des  rensci- 


*  Sur  quoi,  John  Hanson,  l'auleur  du  livre  publi  ■  à  .Ncw-lork,  eu 
18M,  sou>  ce  litre,  The  iost  prince,  fuit  observer  avec  raison  que,  selon 
toute  probabilité,  un  homme  dans  la  position  de  M.  Latneli  île  fontaine 
n’aurait  pas  avancé  légèrement  un  fait  de  celte  inipor tance  :  n  A  person 
of  bis.  position  woiild  scarcely  make  sucli  a  stalemeut  uillioul  -Ood 
authoritv.  » 


MVM  IvÜCS  I)!  I  FMM.i:. 
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gnements  très-certains  sut*  l'évasion  il u  royal  orphe¬ 
lin1.  » 

Que  celte  évasion  ai!  été,  pour  un  grand  nmnhre  de 
royalisles,  une  espèce  d'article  de  lui,  rien  ne  le  prouve 
mieux  que  Je  succès  prodigieux  qui,  au  commencement 
de  ce  siècle,  couronna  les  efforts  de  .Jean-Marie  Ilcrva- 
gault,  Cet  homme,  fils  d'un  tailleur  du  Sainl-Lo,  ne  se 
fut  pa< plutôt  donné  pour  le  fils  de  Louis  \\1,  quoi  vit 
se  grouper  autourdelui  des  milliers  de  partisans,  Kolze- 

Ime  notis  a  conservé  le  souvenir  de  la  seii^alion  que  pro¬ 
duisit  à  \  itrv-le-Franeois  la  présence  dTIenagaull  :  ce 
lut  du  délire,  Logé  splendidement  dans  la  maison  de 
madame  de  Kainhecour,  dont  le  mari  se  (il  gloire  de  lui 
servir  île  valet,  l'audacieux  aventurier  eut  bientôt  à  ses 
pieds  nue  cour  idolâtre.  Ce  n’étaient  que  hais,  concerts 
et  foies  en  son  honneur.  Quiconque  loi  parlait  était  tenu 
de  l'appeler  «  mon  prince.  »  Son  portrait  était  dans  toutes 
les  mains,  son  éloge  dans  toutes  les  bouches.  Les  person¬ 
nage'-  h's  plus  considérables  par  leur  richesse  ou  leur 
naissance  s'estimaient  heureux  de  pouvoir  remplir  au¬ 
près  de  lui  les  plus  vils  emplois.  On  assurait  que,  pour 
être  certain  de  le  reconnaître,  le  pape  avait  imprimé  sur  la 
jambe  de  ce  Dauphin  retrouvé  une  marque  particulière, 
et  di>tinolhr,  Fouché,  apprenant  qu'Hervagault  poussait 
les  chose-  jusqu'à  distribuer  des  dignités,  nommer  à  des 
fonctions,  en  un  mol  composer  une  cour,  le  lit  arrêter  ; 
mais  cela  même  redoubla  l'enthousiasme  qu’il  inspirait. 

Le  premier  soir  de  son  emprisonnement,  une  Cèle  ma¬ 
gnifique  lui  fut  donnée  dans  sa  prison.  Pour  ses  fidèles, 
il  était  reste  Mon&etyneur.  Sa  signature,  qu’il  traçai l  par 
la  main  d’un  secrétaire,  était  «  Louis-Charles:  »  Ja  si¬ 
gnature  de  l'en  Tant  royal  !  Quand  il  allait  à  la  messe,  un 


1  Voy.  la  plaidoirie  do  51.  Jules  Favre  en  faveur  des  héritier?  de  iNatm- 
dorff,  dans  la  Gazette  des  tribunaux  du  51  mai  ÎSM. 


IMSTuNîE  DE  La  UEVULUTIUN 


1  ; u j t i ; < i s  |iui!aiL  l'espoctiieu-seiturriL  derrière  lui  son  Livre 
de  prières  et  un  coussin.  Que  dire  encore?  L’empresse- 
meut  île  la  Joule  à  lui  rendre  hommage  fui  tel,  que  le 
maire  «le  la  ville  dut  interdire  l’accès  de  la  prison  \ 

Non  moins  surprenant  que  le  succès  d’Hervagault, 
fut  le  nombre  de  ses  successeurs  :  Malhurin  Druneau, 
N’aündorfl,  llichcinont,  Eiéazar  Williams  —  ce  dernier, 
missionnaire  chez  les  Indiens  du  Nord  de  l’Amciique. 
Et,  ce  qu'il  y  a  de  remarquable,  c’est  que  chacun  de 
ces  prétendants,  poussés  à  diverses  périodes  sur  le  de¬ 
vant  de  lu  scène,  y  a  paru  avec  son  cortège  de  fidèles. 
Ma  liai  rin  Druneau  n’eut-il  pas  l’honneur  de  fournir  le 
sujet  d’uni- grande  mise  en  scène,  sous  la  Iteslauration  ? 
Et  l 'honneur,  [dus  grand  encore,  d'ètre  l'objet  de  tenta¬ 
tives  réitérées  d'assassinat  ne  fut-il  pas  le  lotde  Naundorff, 
reconnu  pour  être  bien  le  lîls  de  LouisXVL,  par  M.  Marco 
de  Sainl-IUlaire,  huissier  de  la  chambre  de  ce  monar¬ 
que,  et  par  madame  de  Kamhaud,  nourrice  du  Dauphin 
depuis  sa  naissance  jusqu’à  son  emprisouiieineiit  au 

Temple2? 

Le  nomltre  des  faux  Dauphins,  leur  assurance,  leur 
audace,  et  le  succès  momentané  que  les  tentatives  de 
quelques-uns  d'entre  eux  eurent  auprès  de  personnes 
graves  et  marquantes,  loin  de  ruiner  P  hypothèse  d’une 
substitution,  semblent,  an  contraire,  attester  la  force  des 
apparences  qui  l'étayent.  11  n’y  aurait  pas  eu  tant  de  faux 
Dauphins,  si  l'impossibilité  de  rencontrer  le  véritable 
eût  été  démontrée  d’avance. 

La  vérité  est  que  les  circonstances  mystérieuses  qui 
précédèrent  la  mort  du  fils  de  Louis  X\i,  les  souvenirs 
étranges  qu’elle  réveille,  le  caractère  contradictoire  des 


1  Travels  f'rom  Berlin  thromjh  Swit&erlnnd  to  Paris  in  the  y  car  1  HQ  i, 
b  y  A  u  gu  si  us  von  Kotzcbve,  tramlated  front  tin  Germon,  vol.  J  11,  p.  -j(l- 
Loiuioi),  Phillips,  1 804. 

*  Vov.  la  Gazette  des  Tribunaux  du  SI  mai  1851. 
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témoignages  qui  s'y  rapportent,  1rs  doutes  qu’elle  fit 
naître  à  l’épuquu  même  ùù  die  arriva,  les  mensonges  of- 
liciels  et .publics  auxquels  elle  donna  lien,  l’olisenrilê  qui 
couvre  le  lait,  de  l'enterrement,  et  enfin  l’indifférence  ex¬ 
traordinaire  que  montrèrent  pour  la  mémoire  d  un  jeune 

prince,  mort  roi  selon  les  principes  monarchiques, 
ses  parents  et  successeurs,  tout  contribue  à  mettre 
f événement  dont  il  s’agit  au  rang  des  problèmes  his¬ 
toriques  \ 

Le  récif  qu’on  va  lire  ne  résout  certes  pas  la  question, 
mais  il  en  exposera  du  moins  les  divers  élément*. 

Nous  avons  raconté  déjà,  dans  un  des  précédents  vo¬ 
lumes  de  cet  ouvrage,  comment  le  fils  de  Louis  WI  fut 
enfermé  au  Temple  avec  sa  famille;  comment  on  le  sé¬ 
para  de  >a  mère,  et  ce  qu’il  eut  à  souffrir  de  la  part  de 


*  Ce  problème,  M.  À.  île  Beauche>ne  prétend  l'avoir  résolu  dans  le 
livre  qu’il  a  publié  sur  Imu is  AT//t  sa  vie,  son  ayonie,  su  mon *  livre 
auquel  les  royalistes  uni  fait  un  grand  succès.  Ce  chapitre  montrera  d  une 
manière  péremptoire,  mm  1  espérons,  combien  peu  la  prétention  de 
M.  de  Beauchesne  est  justifiée,  et  sur  quelles  bases  fragiles  son  succès 
repose*  Tout  te  qu'il  apporte  de  nouveau  dans  la  question  résulte  des 
dires  de  deux  hommes  que  leurs  propres  déclarations  faites  a  diverses 
époques,  et  rapprochées*  prouvent  avoir  été  tous  les  deu$  de  faux  té* 
moins  ! 

tvn  attendant,  nous  citerons  le  jugement  que  porte  de  l'ouvrage  de  M,  de 
Ucauchcsne  un  critique  célèbre*  dont  toutes  les  sympathies  politiques* 
qu'au  le  remarque  bien,  sont  celles  de  M*  de  Beau  clics  m-  lui-méme: 

*  JL  de  Beaudiesne*  en  fait  de  choses  essentielles,  a  ajouté  peu,  nous 
pouvons  presque  dire  rien,  a  ce  qui  a  été  si  abondamment  «b  taillé  dans 
les  Mémoires  de  MM*  Hue*  Cléry*  Fin- y,  et  dans  ceux  de  la  due  liesse  d1  A  n- 
goulèine,  qui  habitaient  le  Temple,  et  aussi  dans  les  Mémoires  historié 
que  S  de  M.  Eckaid  ;  judicieux  et  intéressant  résumé  des  autorités  sus¬ 
mentionnées.  be  ces  ouvrages*  bien  connus,  M*  de  Beaiichcsne  emprunte 
les  trois  quarts  de  son  livre  au  moins,  et  quoiqu'il  les  cite  occasionnel¬ 
lement,  il  n'avoue  pus  l'étendue  de  ses  obligations,  pu  ticulièrement 
envers  SL  Ectard*  aussi  largement  que,  selon  nous,  il  aurait  du  le 
faire,  »  etc,,  etc* 

Esmys  on  the  cari  y  period  oflhe  Frenck  Révolution,  hy  ihe  late  rïght 
bon,  John  XV  iNnn  broker*  Essav  Y,  p*  212*  London,  1857. 
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ritommc  brutal  et  barbare  qu'on  lui  donna  pour  gar¬ 
dien. 


I  .n  )  7H  r,  Simon  se  trouvait  âgé  de  ci ji<  | iiî'tnltî-li uit  ans. 
La  dureté  du  son  visage  répondait  à  celle  de  son  cœur. 
Lit  n  I  d  t  n  o  u  nu-  mnlniuiirr  dans  la  rue  qui  r-l  aujourd'hui 
celle  de  IT.role-dr-Mrdocine,  il  s'était  l'ail  remarquer par 
son  assnluilé  aux  séances  du  duli  des  Cordeliers,  qui 
louchait  à  sa  boutique,  et  son  exaltation  révolutionnaire 
l’avait  signalé  au  choix  de  la  Commune.  C’est  une  grande 
honte  pour  la  Révolution,  d'avoir  souffert  fj ne  le  sort 
d'un  enfant  — <] u'elle  n’avait  d’ailleurs  nul  droit  de  re- 
tenir  prisonnier — ait  été  confié  à  de  pareilles  mains. 


Ou  la  raison  il'Klül  est  un  mol  vide  de  sens,  mi  ee  mol 
est  empli  o  (-  pour  couvrir  une  injustice,  il  ne  faut  passe 

JF~  ï< 

lasser  de  le  dire:  Raison  d’Etat,  crime  d’Etat! 

Marie-.learine  Madame,  femme  de  Simon ,  avait,  comme 
son  mari,  un  extérieur  repoussant  et  des  faeons  grossières  ; 
mais  elle  appartenait,  après  tout,  à  un  sexe  qu’il  est  facile 
d’émouvoir:  une  femme  est  bien  vite  désarmée  par  un 

enfant. 

Les  fonctions  de  Simon  Unirent,  au  commencement  de 
1794.  Y  cette  époque,  forcé  d’opter  entre  la  charge  de 
gardien  et  celle  de  municipal,  il  préféra  la  seconde  1 . 

Ici  commence  le  mystère. 

v 

«  Le  Id  janvier,  écrit  la  fille  de  Louis  XVI,  nous  en¬ 
tendîmes  chez  mon  frère  un  grand  bruil  qui  nous  fit 
co niée I tirer  qu’il  s’en  allait  du  Temple,  et  noii^  en  fu¬ 
mes  convaincues  quand,  regardant  parle  Iron  de  la  ser¬ 
rure,  nous  vîmes  emporter  les  paquets.  Les  jours  d’après, 
nous  entendîmes  ouvrir  la  porte  et  marcher  dans  la 
chambre,  et  nous  restâmes  toujours  persuadées  qu'il 
était  parti-,  » 

1  lîêcit  des  événements  arrivés  nu  Temple,  par  Madame  Uoyale,  fille 
dît  roi ,  [k  4 Collection  Bertille  et  Barrière. 


MYSTÈRES  HU  TEMPLE. 


Que  s’était-il  passé? 

Ouelques-uns  ont  prétendu  : 

One  le  19  janvier  1791,  jour  du  déménagement  de 
Simon  et  de  sa  femme,  un  enfant  muet  l  ut  substitué, 
dans  la  tour  du  lemplc,  au  fils  de  Louis  X\I; 

Que  cel  enlèvement  eut  lieu  par  les  soins  de  MM.  de 
Frotté  et  Ojardias,  émissaires  du  prince  de  Condé,  qui 
avaient  gagné  Simon; 

One,  quant  au  fils  de  Louis  XVI,  il  fut  conduit  en 
Vendée,  y  séjourna  incognito ,  se  rendit  à  l'armée  de 
Condé,  après  la  publication  officielle  de  sa  prétendue 
mort,  et  fut,  dans  les  dernières  années  de  1796,  confié 
par  le  prince  de  Condé  à  Kléber,  qui  le  fit  passer  pour 
un  orphelin,  fils  d'une  de  ses  parentes,  et  le  garda  au¬ 
près  de  lui  comme  aide  de  camp'. 

Telle  est  la  version  que  les  partisans  de  Riehemont,  un 
des  soi-disant  Dauphins,  ont  présentée,  en  l'appuyant  de 
nombreux  certificats  dont  ils  affirment  raullicnticité*. 

Mais  des  certificats  peuvent  être  parfaitement  authen¬ 
tiqués,  sans  être  pour  cela  bien  concluants.  Or,  parmi 
les  témoignages  dont  il  s’agit  ici,  il  eu  est  qui  ont  pour 
objet  de  prouver  l’évasion  et  la  substitution  :  ceux-là 
nous  ont  paru  valoir  qu'on  ne  les  écartât  pas  avec  dédain; 
et  il  en  est  d’autres  par  lesquels  on 

e  lils  de  Louis  XVI,  eu- 


l'Ut  n 


‘O  I  II 


1  1* renies  de  l'existence  du  fils  de  Louis  AT/,  réunies  et  discutées  par 
■I-  Surïgny,  avocat,  p.  1-40.  Paris,  1851. 

*  Le  livre  de  M.  J,  Su vigny  s'ouvre  par  la  déclaration  suivante  : 

«  Les  soussignés,  prenant  IHeu  ii  témoin  de  leur  sincérité,  déclarent 
que  tous  les  certificats  sans  exemption,  cités  dans  cet  ouvrage,  émanent 
réellement  des  signataires  auxquels  ils  sont  attribués,  désignés  par  les 
initiales  ou  par  les  noms;  qu'ils  les  ont  vus,  lus,  tenus  entre  leurs  mains; 
qu'ils  en  connaissent  ou  en  ont  connu  les  auteurs,  vivants  ou  morts,  soit 
personnellement,  soit  par  des  intermédiaires  dignes  de  foi. 

*  Paris,  le  1"  octobre  1851. 

«  J.  Suvigny,  avocat;  Foy  a  lier,  sculpteur,  membre  de  l’Institut  histori¬ 
que;  Noyer  et  Pascal,  médecins,  » 
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levé  do  la  prison  du  temple:  ceux-là  nous  ont  paru  con¬ 
stituer  un  pur  roman  L 

Nous  n’avons  donc  à  tenir  compte  que  des  premiers, 
les  seuls,  du  reste,  qui  se  puissent  rattacher  à  la  nature 
et  au  cadre  de  cel  ouvrage. 

La  veuve  de  Simon  passa  les  derniers  temps  de  -et  vie 
aux  Incurables  (femmes),  rue  de  Sèvres,  à  Paris,  où  elle 
mourut  le  10  juin  18111*.  Or,  les  sœurs  de  l'hospice  ont 
déclaré  avoir  toujours  entendu  dire  à  la  veuve  Simon 
que  le  Dauphin  n’était  pas  mort  au  Temple;  qu'il  en 
avait  été  enlevé  ;  qu’elle  et  son  mari  avaient  contribué  à 
l’évasion,  et  que  le  moment  choisi  [jour  celte  évasion 
avait  été  celui  de.  leur  déménagement.  D’après  le  dire 
de  la  veuve  Simon,  Ton  aurait  amené  dans  une  voiture 
plusieurs  meubles,  une  manne  d’osier  à  double  fond,  et, 

dans  celle  manne,  entre  autres  jou  joux  destinés  au  jeune 
prince,  un  cheval  de  carton,  rie  ce  cheval  de  carton,  l’on 
aurait  tiré  l’enfant  qui  devait  être  substitué  au  prison¬ 
nier,  et  l’on  aurait  mis  celui-ci  dans  la  voilure  -nus  un 
tas  de  linge  appartenant  à  la  femme  de  Simon.  V  la  sor¬ 
tie  du  Temple,  les  gardiens  auraient  fait  mine  de  visiter 
la  voilure,  mais  la  femme  de  Simon,  qu’on  avait  alors 
toutes  sortes  de  motifs  pour  ne  point  soupçonner,  aurait 
feint  beaucoup  d’emportement,  se  serait  écriée  <jue  c’é¬ 
tait  son  linge  sale,  et  on  l’aurait  laissé  passer3. 

A  l’époque  où  elle  racontait  ces  choses,  la  veuve  Si¬ 
mon  était  en  pleine  possession  de  toutes  ses  faculté?.*.  De 


1  Voici  une  objection  mire  mille:  Dans  rhypothese  de  lïvasion  «lue  ;ius 
efforts  <1  ém issaires  du  prince  deCondé,  comment  expliquer  la  p<  <h  -lamiilioii 
de  ce  prince,  qui  se  termine  par  ces  mots:  *  Messieurs  Jt  roi  Louis  Mit 
est  mort;  vive  Louis  XV  lit!  * 

*  Ceci  constaté  par  M*  A.  de  Beauebesnc  lui-même,  Louis  \  \  II,  sa  vtef 
son  agonie f  etc*,  l,  II,  p.  195* 

*  Yovp  les  témoignages  indiqués  dans  le  livre  de  M.  J*  Suviyriy,  uhi  su¬ 
pra ,  p*  1-40. 

Dans  sa  réplique  à  M.  Jutes  Favre,  lors  du  proi  es  des  liêriliers  Je 
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plus,  elle  avait  intérêt  à  ne  pas  encourir  par  «les  men¬ 
songes  de  ce  genre  l’aniuiadwrsiun  «le  la  laniille  nivale. 

O  O  ^ 

Toutefois,  l'un  doit  reconnaître  que  le  langage  de  la 
femme  de  Simon,  aux  Incurables,  serait. loin  d’ètre,  à  lui 
seul,  une  preuve,  parce  qu’en  parlant  de  la  sorte,  elle 
pouvait  céder  au  désir  de  se  disculper  du  reproche  «l’a¬ 
voir  maltraité  un  enfant,  à  l’envie  de  se  donner  de  l'im¬ 
portance,  cl  à  la  tentation  d'étonner  autrui  par  un  rérit 
merveilleux,  par  la  révélation  d’un  secret  d’Etat .  Il  est 
donc  nécessaire  de  chercher  quel  lien  existe  entre  son  té¬ 
moignage  et  l’enchaînement  des  faits;  d’autant  qu’il  est 
naturel  «le  se  demander  pourquoi,  dans  I  hypothèse  d’un 
enlèvement  favorisé  par  Simon,  ce  dernier,  gagné  à  prix 
d’or,  ne  chercha  pas  à  fuir,  au  lieu  d’attendre  à  Paris  un 
déno ù ment  redoutable. 

La  première  singularité  qui  se  présente  est  celle-ci  : 
jusqu’au  jour  «lu  déménagement  de  Simon,  reniant  avait 
eu  un  gardien  spécial  :  tout  ;ï  coup,  et.  sans  que  rien  sem¬ 
blât  nécessiter  ce  Chaiiçoment,  le  gardien  spécial  fut  sup¬ 
primé*,  et  reniant  abandonné,  pondant  six  mois,  à  la 
surveillance  moliilc  de  commissaires  qu’on  renouvelait 
tous  les  jours,  comme  si  l’on  eût  voulu  empêcher  l'atten¬ 
tion  de  se  fixer  sur  le  prisonnier1. 

On  fit  mieux  :  ou  le  relégua  seul  au  fond  d’une  pièce 
«  obscure*.  »  et  il  dut  recevoir  scs  aliments  au  moyen 

qj 

d’une  espèce  «le  tour,  sans  être  vu  et  sans  voir5.  M.  «le 
Reatichcsue  lui-même  raconte,  sans  paraître  se  douter  de 


déclara  rondement,  H  sans  i>n  donner  la  moindre  preuve,  que  la  femme 
Simon,  aux  Incurables,  était  folle;  mais  c’est  précisément  le  contraire  qui 
résulte  des  déclara  lions  des  su  ors  de  l'hospice.  Yov .  J.  Suvigny,  Preuves 
de  V existence  du  fils  de  Louis  XVI ,  etc.,  p.  2 1,  28,  , 

1  Laurent.  no  fui  nommé  gardien  du  Temple  que  le  I  I  thermidor,  an  II 
(21)  juillet  1794).  Registre  des  arrêtés  des  Comités  de  salut  public  et  de 
sûreté  générale, 

-  Kckard,  Mémoires  historiques  sur  Louis  XVII,  p,  210.  Paris,  1817. 

*  Ibid.,  p.  211. 
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la  conclusion  qu’on  pourrait  tirer  de  circonstances  aussi 
étranges,  qu’après  le  départ  de  Simon,  le  logement  du 
prisonnier  f  ut  restreint  à  une  pièce  ;  queTent'anl  lut  relè¬ 
gue  dans  la  chambre  du  fond;  que  la  porte  de. communi¬ 
cation  entre  ]’aiilichambru  et  celle  pièce  était  coupée  à 
hauteur  d'appui,  scellée  à  clous  et  à  vis,  et  grillée  du 
haut  en  bas  avec  des  barreaux  de  fer;  que  la  lumière  fui 
écartée;  que  la  chambre  était  chauffée  seulement  par  le 
tuyau  d'un  poêle  placé  dans  la  première  pièce,  et  éclairée 
seulement  par  la  lueur  d'un  réverbère  suspendu  vis-à-vis 
des  barreaux;  enfin,  que  les  grilles  el  abat-jour  étaient 
devenus,  de  la  part  du  Conseil,  l’objet  d'une  sollicitude 
incessante1. 

Précautions  incompréhensibles,  à  moins  que  leur  but 
n’ait  été  d’empêcher  reniant  d'être  vu! 

Ajoutez  à  cela  qu’après  le  départ  de  Simon,  le  prison¬ 
nier  li  il  condamné  à  la  solitude2 3 4 5.  Il  veut  défense  de  le 
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laisser  se  promener  au  jardin  ou  sur  la  plate-forme  de 
la  tour;  défense  de  le  laisser  communiquer  avec  sa  sœur 
Marie-Thérèse  ;  défense  de  permettre  même  qu’ils  se  ren¬ 
contrassent".  Mathieu  signifia  celte  prohibition  de  la 
manière  la  plus  formelle1,  l  out  semblait  dénoncer,  de  la 
pari  du  gouvernement,  la  résolution  bien  arretée  de 
soustraire  l’enfant  à  la  vue  de  «  eux  qui  connaissaient  le 
I  lauphin  î 

Le  1 1  thermidor  an  II  (-b  juillet  1 71)4) s,  un  nommé 

1  Bi.  A.  de  Bttiuclii'sne,  Louis  XII f,  sa  vif,  son  ayonie,  clc..  t.  Il, 
p.  190-101 .  —  M.  de  Beau  cl  les  ne  ci  le  un  extrait  du  registre  des  délibéra¬ 
tions  du  Temple,  qui  prouve  en  effet  combien  était  vive  lu  sollicitude  du 
Conseil  relativement  aux  abat-jour  ! 

-  Hecit  îles  événements  arrives  au  Temple,  par  .Madame  Ho; ale,  fille 
du  roi,  p.  '212.  —  M.  A.  de  Beauchcsnc,  Louis  Al//,  sa  vie,  etc.,  t.  Il, 
p.  257. 

3  Ibid. 

4  Ibid. 

5  l)ule  indiquée  d'une  manière  précise  par  AI.  Jules  tavre,  dans  sa 
plaidoirie  en  faveur  des  héritiers  de  Kaundortï,  connue  étant  celle 
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Laurent  fui  nommé  seul  gardien  du  Temple.  La  grande 
crise  politique,  dont  le  souvenir  se  rattache  à  celte  date, 
venait  de  s  accomplir  ;  Barras  figurait  au  premier  rang 
des  vainqueurs:  ce  fut  lui  qui  désigna  Laurent  —  une  de 
ses  créatures '. 

Dans  le  procès  auquel  donna  lieu,  en  1851,  la  récla¬ 
mation  des  héritiers  de  Naündorff,  leur  avocat,  M.  Jules 
Favre  produisit  trois  lettres  de  Laurent  à  Barras,  con¬ 
statant  toutes  les  trois  le  fait  de  la  substitution  d'un  en¬ 
fant  muet  au  fils  de  Louis  XVI*.  Ces  lettres,  assurait-on, 
avaient  été  déposées,  en  I8JO,  entre  les  mains  doM.  Le- 
coq,  conseiller  de  jusliceà  Berlin,  Si  les  originaux  avaient 
été  montrés,  cela  suffirait  pour  trancher  la  question  ; 
mais,  comme  on  ne  mon  Ira  que  des  copies,  dont  l'authen¬ 
ticité  pouvait  être  mise  eu  doute,  cette  circonstance  doit 
être  écartée5. 

Toutefois,  il  esta  remarquer  que  Laurent,  qui,  selon 
le  témoignage  de  la  fille  de  Louis  X\  1,  la  traita  toujours 
avec  respect  \  n’eut  [tas,  à  beaucoup  près,  les  memes 
égards  pour  le  prisonnier.  Il  est  bien  vrai  qu’elle  dit,  en 
parlant  de  son  frère  ou  de  celui  qu’elle  croyait  tel  :  «  Lau¬ 
rent  lui  fil  prendre  des  bains  et  lui  ôta  ia  vermine  dont  il 
était  couvert.  »  Mais  la  fille  de  Louis  X \  1  rend  compte, 
ici,  de  choses  qu'elle  ne  vit  pas  et  qu  elle  n’a  pu  savoir 
que  par  ouï-dire. 


qu'il  a  liii-im'mo  ver i lire  dans  les  archives.  V.  la  Gazette  des  Tribunaux 
du  51  mai  1851. 

1  M.  Wilson  Croker  pense  que  l'influence  tic  Joséphine  Beauharnais,  liée 
dès  celle  époque  avec  Tallinn  cl  Barras,  ne  fut  peut-être  pas  étrangère  à  la 
nomination  <le  Laurent,  qui,  comme  elle,  élail  créole,  Essays  on  theearly 
period  ofthe  F  remit  Révolution.  Essay  V,  p.  2  SU. 

-  Voy.  la  Gazelle  des  Tribunaux  du  5!  mai  1851. 

r-  CVst  ce  que  (Ü  observer  avec  raison,  dans  sa  répliques  M.  Jules  Favre, 
M.  riupré-Lasalc,  substitut  du  procureur  de  la  République.  Voy.  la  Gazette 
des  Tribunaux  du  51  mai  1851. 

4  Récit  des  événements  arrivés  an  Temple,  par  Madame  Royale,  fille 
du  roi,  p.  252.  Collection  Ben*  il  le  et  Barrière. 
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Or,  ce  (j ni  lui  tut  d i I  à  cel  égard  est  réfuté  de  la  ma¬ 
nière  suivante  dans  l’inlerrogaloire  que  subit,  en  1854, 
devant  les  tribunaux,  Lnsne,  un  des  successeurs  de  Lau¬ 
rent  : 

«  Le  président:  A  quelle  époque  avez-vous  été  préposé 
à  ta  ‘farde  du  Dauphin? 

«  Les  ne  :  Lu  fructidor,  an  lit. 

«  Le  président:  Kl  ait-il  malade  quand  vous  êtes  ar- 

*  f  ii 

rive? 

«  Lvsne:  Depuis  deux  mois.  I  n  nom  nié-  Laurent  avait 
gardé  le  prince,  et,  sans  pourtant  le  frapper,  il  le  né¬ 
gligeait,  le  laissait  sans  soins  et  dans  un  état,  de  saleté 
extraordinaire’.  » 

Quai  qu'il  en  soit,  le  15  thermidor  an  il  (51  juillet 
17Ü1),  plusieurs  membres  du  Comité  de  sûreté  générait; 
ayant  visité*  l'enfant,  le  trouvèrent  immobile,  le  dos 
voûté,  \r<  bras,  les  jambes  et  les  cuisses  singulièrement 
allongées  aux  dépens  du  buste*  Les  sou ffra lires  de  la  prison 
avaient-elles  changé  à  ce  point  le  prisnnnicr,  qu'il  eu  fût 
venu  à  différer  de  ce  qu’avait  été-  le  Dauphin,  même  sous 
le  rapport  de  la  conformation  physique?  Sens  d’autres 
rapports,  le .changement  était  plus  extraordinaire  encore: 
l' enfant  que  les  députés  du  Comité  de  sûreté  générale 
visitèrent,  le  15  thermidor,  ne  parlait  pas.  M.  de  Deau- 
chesne  s’exprime  en  ces  termes,  louchant  la  visite  duntil 
s’agit:  «  Ils  l’appelèrent,  il  ne  répondit  pas;  ils  ordon¬ 
nèrent  d’ouvrir  la  chambre  :  un  des  ouvriers  attaqua  si 
vigoureuse  me  ut  les  barreaux  du  guichet,  qu’il  put  bientôt 
y  introduire  la  tète,  et,  apercevant  le  malheureux  enfant, 
il  lui  demanda  pourquoi  il  n’avait  pas*répondu  ;  l’enfant 
garda  le  silence...  Cent  questions  lui  furent  faites,  il  ne 


b 

ren 


il  à  aucune5.  » 


1  Gazette  des  Tribunaux  du  51  octobre  1*54,  procès  de  Richement. 
*  Louis  AT//,  sa  vie,  son  agonie,  de.,  i.  IJ,  p.  *251  et  252. 


P 


mystkres  du  temple 


0 ,}  D 


A  la  vérité,  l'auteur  finit  par  lui  mettre  dans  la  bouche 
ce  mol  touchant:  «  Je  veux  mourir1.  »  Mais  quelles  sont 
ses  autorités  pour  affirmer  que  cette  parole  fui  pro¬ 
noncée?  H  ne  U-  cite  pas,  et  c'eût  été  nécessaire.  On 
verra  plus  loin  combien  peu  dignes  de  foi,  ou,  plutôt, 
combien  misérables  son!  les  témoignages  sur  lesquels 
M*  de  Beauchesne  s’a pj mie,  en  attribuant  «nu  prisonnier 
certains  mots  semblables  à  celui  qui  vient  d’être  cité; 
mais  ces  témoignages,  quelque  vains  qu’ils  soient,  il  ne 
petit  pas  même  les  invoquer  ici,  puisqticGomin  et  Lasnc, 
ses  deux  grandes  autorités,  n’étaient  pas  encore  au  Tem¬ 
ple,  à  cette  époque. 

Il  existe,  toutefois,  un  récit  que  M.  de  Beanciiesno 
semble  avoir  ignoré,  et  qui  dément,  s’il  es!  exact,  I  hypo¬ 
thèse  du  mutisme:  c’est  celui  de  la  vigile  de  Barras  au 
Temple,  après  le  B  thermidor.  S’il  faut  ajouter  foi  aux  J  fé- 
mnircs  de  LomhanL  Barras  avant  trouvé  l'enlant  sur  une 

/  «J 

espèce  de  berceau  où  il  avait  de  la  peine  à  s’étendre,  lui 
aurait  demandé  pourquoi  il  ne  préférait  pas  son  lit, 
à  quoi  1  enfant  aurait  répondu  qu  il  souffrait  moins  sur 
cette  couchette.  L'auteur  ajoute  que  le  petit  prisonnier 
avait  pour  vêtement  un  gilet  et  un  pantalon  de  drap  gris. 
Le  pantalon  paraissant  être  trop  étroit,  Barras  le  lit  fendre 

des  deux  côtés,  et  s’aperçut  que  les  jambes  étaient  prodi¬ 
gieusement  goutlées,  11  recommanda  qu’on  fît  venir  un  mé¬ 
decin,  gronda  le  commissaire  et  le  garçon  de  service  sur 
la  malpropreté  où  ils  laissaient  l’enfant,  et  se  retira  *. 

Le  lit  brumaire  (B  novembre  1704),  un  assistant  fut 
donné  à  Laurent  dans  la  personne  d’un  tapissier  nommé 
Gomin  *. 


1  il.  rie  Beauchesne,  Louis  AT//,  sa  vie,  etc.,  t.  11,  j).  251-252. 

*  Mémoires  de  Lombard,  t,  1,  chap.  xvi,  p.  128-  130.  —  Paris,  1825. 
5  M*  Jutes  Favre,  dans  sa  plaidoirie  en  faveur  des  héritiers  de  Xaiiu- 
dorfl,  d  II  :  «  Nous  avons  «lé  aiu  Archives.  .Nous  y  avons  trouvé  la  date  des 
nominations  et  les  étals  de  payement  des  gardiens  du  Temple...  Gomin  a 
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Selon  M.  <lc  Beauchesne,  écrivant  celle  fuis  d'après  les 
communications  personnellement  à  lui  fa  il  es  par  Connu 
lui-mème,  le  nouveau  gardien  ne  fui  pas  plutôt  entré 
au  Temple,  que  Laurent  lui  demanda  s’il  avait  vu  autre- 
fois  le  prince.  «  Je  ne  l’ai  jamais  tu,  »  répondit  Gomin  ; 
sur  quoi,  purent  dit  :  «  En  ce  cas,  il  sc  passera  du  temps, 
avant  qu’il  vous  dise  une  parole1.  » 

A  qui  croire  de  Gomîn  racontant  cela  <'i  M.  de  Beau- 
cliesne,  on  de  Gomin  faisant  devant  la  justice  la  déclara¬ 
tion  suivante  : 

«  Antérieurement  à  la  détention,  je  tarais  va  />hi- 
sieurs  fois  (le  Dauphin)  cl  de  très-près,  étant,  à  cetle 
époque,  commandant  d’un  bataillon  de  la  garde  natio¬ 
nale  de  Paris,  dans  le  jardin  dit  du  Prince,  aux  Tuileries, 
où  il  avait  Pfaabitude  de  jouer,  accompagné  de  sa  gou¬ 
vernante,  madame  de  Tourzel s  ?  » 


été  noitiui£  gardien  le  9  novembre  1 7 94 -  «  Voy .  la  Gazelle  des  Tribunaux 
du  7  juin  1851. 

Suivant  M,  de  i’eauchesne,  cette  nomination  aurait  ou  lieu  le  8  no¬ 
vembre. 

Mais  qu’elle  ail  eu  lieu  le  11  ou  le  8,  toujours  est-il  que  la  date  vraie 
n'est  pas  celle  que  donna  Gomîn  lui-même.  Interrogé  par  la  jus  tire,  il 
indiqua  tomme  date  de  sou  entrée  au  Temple,  ve rs  te  a  thermidor  un  II 
(20  août  1794).  Vov.  la  Galette  des  Tribunaux  du  7  juin  1851. 

Or,  en  premier  lieu,  le  9  thermidor  ne  correspond  aucunement 
26  août;  et,  eu  second  lieu,  le  gardien  qui  fut  nommé  imne-iia binent 
après  le  9  thermidor  fut  Laurent,  comme  on  l  a  vu,  cl  mm  jus  ■<  imiii. 

Maintenant,  voyons  ce  que  dit  de  la  mémoire  de  ce  Gomin,  M.  A.  de 
Beauchesue,  Louis  .VI II,  mi  vie,  son  agonie,  etc.,  t.  Il,  p.  298. 

«  Je  l  ai  beaucoup  connu  dans  les  dernières  années  de  sa  vie.  Cet  homme, 
qui  avait  vieilli  au  s  mu  file  des  orages,  avait,  à  quatre-viit,Ls  ans,  une  mé¬ 
moire  et  une  activité  de  trente  ans.  * 

lit  c’est  un  homme  doué  d'une  mémoire  aussi  prodigieuse  qui.  interrogé 
sur  une  date  de  nature  à  se  graver  profondément  dans  son  esprit,  répondit: 
Vers  le  9  thermidor  an  11  (26  août  1 794)  ! 

Encore  si  on  n'avait  à  lui  reprocher  que  d’avoir  manqué  de  mé-* 
moire  1 

1  M.  A.  de  üeaucliesne,  Louis  AT//,  sa  vie,  etc.,  t.  Il,  je  27U  et  271. 

*  \  oy.  la  Gazette  des  Tribunaux  du  7  juin  185Î. 
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Il  importe  de  remarquer  que,  de  ces  deux  uflinuations 
conl radidoire.s,  la  seconde  est  la  seule  que  Cumin  lût  in¬ 
téressé  à  faire,  attend u  qu'il  était  attaché  au  service  de 
la  duchesse  d’Angoulcine,  qui  l’avait  fait  nommer  con¬ 
cierge  du  château  de  Mcudon  eu  181  i,  et  de  laquelle  il 
recevait  une  pension1;  01%  que  la  duchesse  d’.Vngottlèmc 
ait  toujours  montre  une  répugnance  extrême,  soi L  à  ad¬ 
mettre,  soit  à  permettre  qu’on  accréditât  l’idée  que  son 
frère  n’était  pas  mort  au  Temple,  c’est  là  un  fait  certain, 
de  quelque  manière  qu’on  l'explique*. 

Mais  si,  comme  il  l'affirma  en  présence  de  Laurent, 
Gomin  n’avait  jamais  vu  le  Dauphin,  quelle  valeur  atta¬ 
cher  à  tout  eu  qu'il  a  pu  dire,  depuis,  sur  rident  i  lé  du 
Daupliin  et  de  l'enfant  qui  mourut  au  Temple? 

Ouaut  à  la  réplique  de  Laurent,  telle  que  les  commu¬ 
nications  de  Gomin  àM.  de  Deauchcsne  la  constatent,  elle 
serait  incompréhensible,  s'il  ne  fallait  pas  l’interpréter 
comme  l’attestation  par  Laurent  lui-même  de  cette  cir¬ 
constance  singulière  que  l'enfant  ne  fuir  fait  fias.  Car  le 
fait  que  Cumin  n’avait  jamais  vu  1  r  Dauphin  ne  pouvait 
être  une  raison  pour  que  le  prisonnier  s’abstint  pendant 
longtemps  de  lui  parler.  Le  dialogue  rappelé  doit  donc, 
pour  avoir  un  sens,  être  complété  et  traduit  dé  cette  ma¬ 
nière:»  Laurent  :  Avez-vous  vu  autrefois  le  prince  royal  ? 
—  Gomin:  Je  ne  l’ai  jamais  vu  —  Laurent,  d’un  ton 
ironique:  Lu  ce  ras,  ce  n  est  p;is  de  lui  « 1 11c  vous  appren¬ 
drez  qui  il  est  :  il  se  passera  du  temps  avant  qu’il  vous 


1 1 


» 


1  Vf>j.  le»  plaidoirie  de  M.  Jules  Favre,  en  laveur  îles  héritiers  de  Naiin- 

dovfl,  dans  la  Gazette  des  Tribunaux  <hi  31  niai  1851,  et  le  1ère  de 
M,  A.  de  Beauchcsne  lui -même,  t.  Il,  p.  520. 

-  Sur  la  far  M!  singulière  dont  elle  accueillit  tes  communications  de 
M.  Morel  de  Suint-Didier,  cl  sur  son  refus  obstiné  de  voir  madame  de 
Uambaii  l,  le  procès  dos  héritiers  de  Kaitndorff  rcn'erme  des  détails  cu¬ 
rieux  auxquels  nous  renvoyons  le  lecteur. 

XII. 
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Cependant,  à  mesure  que  la  réaction  sr  développait, 
les  royalistes  cherchaient  de  [dus  en  plus  à  dirieiT  vers 
le  Temple  les  préoccupations  du  public.  Peu  de  temps 
apres  la  nomination  de  Gomiri,  le  Courrier  unirmtef^ 
journal  rédigé  par  Nicolle  et  Poujade,  publia  un  article 
où  il  était  dit  que  «  le  Comité  de  sûreté  générale,  per¬ 
suadé  que,  pour  être  fils  de  roi,  on  ne  devait  pas  être 
dégradé  au-dessous  de  l’humanité,  venait  de  nommer 
trois  commissaires,  hommes  probes  et  éclairés,  pour 
remplacer  le  défunt  Simon.  »  De  ces  trois  commissaires, 
suivant  le  même  article,  «  deux  étaient  chargés  de  l’é¬ 
ducation  de  1  orphelin,  et  le  troisième  avait  mission 
de  veiller  à  ce  qu’il  ne  manquât  point  du  nécessaire 
comme  par  le  passé1.  » 

Ces  éloges  de  la  feuille  royaliste  émurent  le  Comité  de 
sûreté  générale  d'un  vif  sentiment  de  colère.  Ou  il  sût 
ou  non  la  vérité  sur  l’identité  de  l'enfant  du  Temple, 
il  regarda  comme  une  insulte  l'hommage  rendu  à  ses 
sentiments  supposés  d’humanité,  et  Mathieu  s’empressa 
d’aller  démentir,  du  haut  de  la  tribune,  le  récit  «  ca¬ 
lomnieux*  »  du  Courrier  universel.  Il  exposa  qu’un  gar¬ 
dien  ayant  paru  insuffisant,  le  Comité  en  avait  nommé 
deux,  et  que  si  chaque  jour  un  îles  comités  civils  des 
quarante-huit  sections  de  Paris  avait  à  fournir  un  de  ses 
membres  pour  remplir  pendant  vingt-quatre  heures  les 
fonctions  de  gardien  concurremment  avec  les  deux 
nommés  d’office,  c’était  dans  le  but  de  «  compléter  et 
d’assurer  d’autant  mieux  la  détention  îles  enfants  du 
tyran.  »  Et  Mathieu  ajoutait  :  «  Par  cet  exposé*,  l'on  voit 
que  le  Comité  de  sûreté  générale  n'a  ou  en  vue  que  le 
matériel  d’un  service  confié  â  sa  surveillance,  tjit'tf  vté 


*  Voy.  !o  Moniteur,  an  lit,  numéro  71,  séance  du  12  frimaire  (2  dé- 
cembre  1 7 0  t) . 

5  Ibid. 
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étranger  à  tonie  idée  d'améliorer  la  captivité  dns  enfants 
de  ('npvi  nu  leur  donner  des  instituteurs.  Les  Comités 
e!  la  Convention  savent  comment  on  fait  tomber  la  tète 
des  rois,  mais  ils  ignorent  comment  on  élève  leurs  en- 
fants*.  » 

Parmi  les  membres  du  Comité  de  sûreté  générale,  au 
nom  de  qui  Mathieu  s’exprimait  en  ces  termes,  on  voyait 
figurer  Carras,  Harmand  (de  la  Meuse),  Clauzel,  Bourdon 
(de  l'Oise)*. 

C'étaient  là  les  hommes  qui  prétendirent,  plus  tard, 
avoir  renversé  Robespierre  par  humanité!  Les  supposer 
humains  à  l'égard  d’un  pauvre  enfant  sans  défense,  c’é¬ 
tait,  de  leur  propre  aveu,  les  calomnier  ! 

Ce  n’est  pas  qu’il  faille  ajouter  foi  à  toutes  les  hor¬ 
reurs  dont  le  Temple  aurait  été  le  théâtre,  à  en  croire 
certains  écrivains,  très-habiles  à  cacher  sous  des  dehors 
élégiaqnes  les  haines  implacables  de  l’esprit  de  parti. 
Pour  ces  écrivains,  c’était,  une  bonne  fortune  que  de 
pouvoir  peindre  la  Révolution  s'acharnant  à  martyriser 
l’enfance.  Malheureusement,  ils  ont  tous  oublié  d’ap¬ 
prendre  à  la  postérité  par  quel  merveilleux  moyen  ils 
étaient  parvenus  à  connaître  jour  par  jour,  heure  par 
heure,  presque  minute  par  minute,  ce  qui  se  passait 
dans  une  chambre  bien  fermée,  bien  verrouillée,  bien 
obscure,  et  où  était  laissé  sent  cet  enfant  dont  pas  un 
mouvement,  pas  un  geste,  n’a  été  perdu  pour  eux  !  Qui 
croirait,  par  exemple,  qu’nprès  une  description  minu¬ 
tieuse  à  I  excès  des  son  I  I  rances  du  prisonnier,  description 
qui  va  jusqu’à  nous  montrer  ce  prisonnier,  qu’on  laissait 
seul,  se  levant  dans  les  ténèbres,  abandonnant  son  lit 
aux  rats  et  aux  araignées,  se  plaçant  sur  une  chaise,  <  t 
passant  !e  reste  de  la  nuit,  les  deux  coudes  appuyés  sur 


1  Moniteur,  ;m  fît,  numéro  7-1. 
3  Yoy.  le  t.  XXX 
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la  talile 3 —  M,  de  Beaucliesne  s’écrie:  «  Voilà,  autant 
qu’on  peut  lire  dans  une  histoire  fermée ,  quels  furent 
les  jours  et  les  nuits  du  jeune  roi  pendant  cette  scfjues- 
tral  h  ni  -  ?  »  Il  n'est  pas  effectivement  facile  de  rmn  prendre 
comment  Vlusinire  fermée  d’un  prisonnier,  qui  n  a  ja¬ 
mais  ni  rien  raconté  ni  pu  rien  raconter  à  personne  des 
faits  relatifs  à  sa  senti  étiration,  ait  été  cependant  connue 
à  ce  point,  qu  on  nous  puisse  donner  le  compte  rendu  dé¬ 
taillé  de  ses  jours  et  de  ses  nuits*  ! 

En  ce  qui  touche  l'intérieur  du  Temple  pendant  la  pé¬ 
riode  qui  suivit  la  mise  en  liberté  de  Cléry,  Funique 
récit  qui  ail  quelque  autorité  est  celui  de  la  fille  de 
Louis  X\  I,  depuis  duchesse  (FÀngouIcnie*  ;  et  encore  ne 
doit-on  pas  perdre  de  vue  qu  à  partir  du  jour  ou  elle 
fut  séparée  de  son  frère,  elle  ne  put  elle-même  con¬ 
naître  ce  qui  regardait  Feulant  que  d  une  manière  indi- 


1  IL  A.  de  Beaucliesne,  Louis  XVI!  t  sa  vie ,  «  te.,  t.  IL  p.  251. 
s  IlntLj  p.  25Ü, 

n  11  est  ;t  no'er  qiu\  pour  les  détails  auxquels  nous  faisons  allusion 
ici,  M.  A.  tir  lieauehesnc  n  u  [kis  même  la  ressource  de  dire  ipul  les 
lient  des  ilijn\  gardiens  Goiuiii  et  Lasne,  puisque  tes  dd  dis  se  rappor¬ 
tent  à  u i to  époque  anterieure  à  Initiée  nu  Temple  «le  res  deux  hommes. 
II  est  vrai  «pie,  jmur  prouver  comme  quoi  IVllI;hU  se  levait  pendant  la 
nuit,  se  plaçait  sur  une  chaise,  appuyait  ses  deux  coudes  sur  lu  ta¬ 
ble,  etc.,  rie,.  ,  IL  A  de  Beauclicsur,  qui  en  général  ne  cite  pas  ses  auto¬ 
rités,  cite,  chose  assez  plaisante,  }L  Simiim-Lespréaux,  aulcui  d’une  rnp- 
sodie  publiée  rn  1817,  sens  le  litre  de  Loiris  XI  IL  11  est  surprenant  que 
SL  Simien-Ur '.présiLix  lui-même,  que  M-  de  Ueatudiesne  appelle  parerrnir 
Despar  et  qui  n'rtait  pas  an  Temple,  lui  non  plus,  encore-  moins 
dans  la  chambre  de  l'enfant,  pendant  la  nuit,  ait  si  bien  pu  savoir  ce  qui 
s'y  passait  1 

*  L  ouvrage  de  M,  Hue  ne  peut  faire  foi  que  pour  ce  qui  seü  passé  au 
Temple  avant  le  2  septembre.  Cléry  ifa  pas  poussé  Son  journal  au  delà  de 
la  mort  de  Louis  XVI.  Les  Mém&ires  fie  l'abbé  Edgeworth  de  Firmont  ne 
se  rapportent  qu'aux  derniers  moments  de  ce  monarque.  Les  Quelques 
souvenirs  de  M.  Le  pi  ire  remontent  à  une  épo  |Ue  antérieure  à  celle  dont 
bous  lions  uo  u]  mis.  Il  ni  est  de  même  des  noies  communiquées  u  JLEckard 
par  IL  Tur.j v,  qui  quitta  le  Temple  le  II  octobre  lïth>,  \oilà  pour  les 
sources. 
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roctc,  très-accidentellement  et  l rès-oonfasémeiit.  «  Nous 
savions  quelquefois  des  nouvelles  de  mon  frère  par  tes 
municipaux,  mais  cela  ne  dura  point1.  » 

Ainsi  doue,  tout  ce  qu'il  est  permis  d'affirmer  histo¬ 
riquement  sur  le  traitement  que  l’enlaut  du  Temple  eut 
à  subir  dans  Ja  période  qui  nous  occupe,  c’est  qu'on  le 
réduisit  à  une  solitude  absolue;  c'csl  qu’on  parut  s'é¬ 
tudier  à  le  dérober  à  tous  les  regards,  c'est  enfin  qu  i l 
végéta  dans  l’abandon.  Et  certes,  sa  destinée,  ainsi  dé- 
cri  te,  se  présente  sous  des cmiletns  assez  sombres,  pour 
que  riiisloire  flétrisse  l'iniquité  el  la  cruauté  des  passions 
ou  des  calculs  politiques  qui  la  lui  infligèrent  ! 

Un  instant,  les  âmes  sensibles  et  justes  purent  se  flat¬ 
ter  de  l’espoir  qu’un  tenue  serait  mis  à  celte  captivité, 
que  rien  ne  justifiait.  Le  8  nivôse  an  111  (28  dércuduv 
i  794),  Lequinio  demanda  que,  par  «  l'expulsion  »  de 
l’enfant  du  Temple,  «  on  purgeât  le  sol  de  la  Liberté  du 
seul  vestige  de  royalisme  qui  y  restât  encore;  »  el  cette 
motion  ayant  été  renvoyée  aux  Comités,  Lliomme  qu'ils 

ra  j  > 

Dans  les  Souvenirs  sur  M(tric~Antoinetli\  de  ia  com¬ 
tesse  dWdhémur,  qui  avait  été  dame  du  palais  de  la  reine, 
on  lit3 : 

«  Malheureux  enfant,  dont  le  règne  s'est  écoulé  dans 
un  cachot.,  où  toutefois  il  n'a  pas  trouvé  la  mort!  Certes, 
je  ne  veux  en  aucune  manière  multiplier  les  chances  qui 
s’offriront  à  des  imposteurs;  mais,  en  écrivant  ceci  au 
mois  de  mai  1  79U,  je  certifie,  sur  mon  âme  et  conscience, 
être  particulièrement  sûre  que  Sa  Majesté  Lotus  Mil  n'a 
point  péri  dans  la  prison  du  Temple,,.  Mais,  je  le  ré¬ 
pète,  je  ne  m’engage  pas  à  dire  ce  que  le  prince  est  de¬ 
venu,  je  1  ignore:  le  seul  Cambacérès,  homme  de  la  lié- 


Iji  «  I  ‘i  « 


acérés 2 


1  Hé  vit  des  événements  arrivés  an  Temple  pur  Madame  tl  ovale,  p.  220. 
-  Voy.  le  Moniteur,  an  10,  numéro  125. 

r’  Souvenirs  sur  Marie-Antoinette,  i.  I!!,  lîv.  m,  p.  1 12. 
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volution,  pourrait  compléter  mou  récit;  car,  là-dessus, 
il  en  sait  beaucoup  plus  que  moi1.  » 

:  ht  lit  encore  dans  un  compte  rendu  de  l’ouvrage  inti¬ 
tulé  Histoire  secrète  du  Directoire  *  ; 

«  Il  parait,  certain  qu’on  a  trompé  le  public  sur  la  vé¬ 
ritable  époque  et  sur  le  lieu  de  la  mort  de  Louis  XML 
Cambacérès  en  convenait,  mais  il  ne  voulut  jamais  révé¬ 
ler  ce  qu’il  savait  sur  ce  point5.  » 

Uuoi  qu'il  en  soit  du  degré  d’importance  qu'il  faille 
attacher  à  ces  assertions,  qui,  sans  avoir  un  véritable 
caractère  historique,  tirent  quelque  valeur  des  ména¬ 
gements  dont  les  lînmbons,  à  l'époque  de  leur  retour 
en  France,  usèrent  envers  Cambacérès,  et  de  l’empres- 
senient  avec  lequel  ils  tirent  séquestrer  ses  papiers  après 
sa  mort*,  il  est  certain  que  le  rapport  de  Cambacérès 
sur  la  motion  de  Lcquiuio  fut  précisément  tel  qu’on 
aurait  dù  l’attendre  d'un  homme  initié  au  secret  de  l'é¬ 
vasion  ;  car  non-seulement  le  rapporteur  conclut  contre 
la  mise  en  liberté  de  Feulant  dn  Temple,  mais  il  pro¬ 
nonça  ees  paroles  singulières,  où  la  réapparition  éven¬ 
tuelle  du  fils  de  bonis  XVI  est  si  clairement  prévue,  et 
qui  semblent  avoir  été' calculées  de  manière  à  en  détour¬ 
ner  d’avance  l’effet  :  «  Lors  même  qu’il  aura  cesse  d  exis- 

*  Ce  passage  est  remarquable,  mais  l’ouvrage  dont  il  est  lire  mi  doit 
être  In  qu'avec  déliante,  étant  une  des  uni n tireuses  compilalimis  psoido- 
historiques  du  baron  Lamoihe-Langon.  Néanmoins,  eu  mine  Lamothe-Lao- 
gon,  auditeur  au  Conseil  d  Liai  sous  l'Empire,  était  un  des  habitues  du 
salon  de  Cambacérès,  il  a  élë  en  position  <1  apprendre  là  beauomp  de 
choses,  et  il  y  a  des  renseignements  à  puiser  dans  les  anecdotes  dont  il  a 
fait  son  profil. 

4  Cette  Histoire  secréte  du  Directoire  a  été  attribuée  au  comte  Fabre 
(de l’Aude),  mais  le  savant  M.  Quérard  incline  à  croire  que  c’est  une  œuvre 
supposée. 

5  Jour  nul  du  Commerce  du  5  décembre  1832  et  Histoire  secrète  du 
Directoire,  t,  1,  chap.  ai,  p.  18ti-l8!t.  —  l'aris,  1832. 

1  Ainsi  que  M.  Gruau  de  la  barre  en  lit  avec  raison  la  remarque  dans 
un  mémoire  par  lui  adressé,  en  décembre  !8tU,  au  tribunal  de  poliv' 
correctionnel  le.  Vo\ .  ce  .Mémoire,  p.  15 
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ter  (le  fils  de  Louis  XVI),  on  le  retrouvera  partout,  et 
celle  chimère  servira  longtemps  à  nourrir  de  coupables 
espérances1!  » 

Ce  lui  dans  celle  séance  et  à  celte  occasion,  que  Drivai 
laissa  échapper  un  nas  mots  les  plus  horribles  qui  aient 
jamais  souillé  la  tribune  parlementai «  -le  m’étonne, 
dit-il,  qu’au  milieu  de  tant  de  crimes  inutiles,  commis 
avant  le  b  thermidor,  on  ait  épargné  les  restes  d’une 
race  impure2.  »  —  «  Il  n'y  a  pas  de  crimes  utiles,  »  ré¬ 
pondit  Bourdon  (de  l’Oise)  :  cri  admirable,  mais  dans 
quelle  bouche!  Br i val  avait  éveil é  de  violents  murmures: 

■;e)  fut,  au  contraire,  vivement  apph 
et  comme  on  demandait  que  le  premier  fût  rappelé  ; 
l'ordre,  il  dit  :  «  .le  tn’y  rappelle  moi-mémo’1.  » 

Le  mut  de  Drivai  tr était  pas  de  ceux  qu’il  est  facile 

d'ouldr  r  :  ou  verra  plus  hmi  quelle  signdic.dim!  trafi¬ 
que  lui  donnèrent  certains  soupçons  nés  de  circonstances 
inezpliquablcs  et  inexpliquées. 

L’enfanL  du  Temple  dépérissait  :  au  mois  de  février 
17B5,  le  chirurgien  du  district  fut  appelé;  une  députa¬ 
tion  delà  Commune  se  rendit  au  Temple  pour  constater 
l’état  du  prisonnier,  et  lit  un  rapport  duquel  il  résultait 
«  que  le  petit  Capet  avait  des  tumeurs  à  toutes  les  join¬ 
tures,  et  particulièrement  aux  genoux:  tfn'ii  était  impos¬ 
sible  de  brrr  un  mot  de  lui  ;  qu'il  ne  se  levait  jamais  de 
sa  chaise  ou  de  sou  lit,  et  qu’il  refusait  de  prendre  toute 


in 


exercice  .  » 


1  Rapport  tli'  Catnluu'érês,  (tins  la  séance  du  5  pluviôse  (2 *2  janvier) 
1795.  Moniteur,  an  lit,  numéro  125. 

■*  il/  > tuteur,  au  IM,  numéro  125. 


1  \V  ils  .ii  Croker,  Essnys  ou  the  early  period  of  the  Fr  en  ch  {{évolution, 
Essav  V,  p.  287. 

Ni  ms  déjà  eu  l^ivcasiuu  de  dire  que  M.  Wilson  Croktr  possédait 

une  majiiilljue  >  ulleetion  de  documents  relatifs  à  la  dévolution  lia nç, lise, 
collection  qu  il  avait  passé  plusieurs  aimées  de  sa  vie  à  reçu  illir,  qu'il 
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Sur  ce  rapport,  le  Comité  desûreté  générale  envoya  au 
Temple  trois  députés,  Harmand  (de  la  Meuse),  Mathieu  et 
Keverchon.  C’était  Se  9  ventôse  an  IM  (27  février  1795). 

Ils  trouvèrent  I  enfant  assis  auprès  d  une  petite  table 
sur  laquelle  étaient  éparses  beaucoup  de  cartes  à  jouer, 
quelques-unes  pliées  en  forme  de  boites  et  de  caisses, 
d’autres  élevées  en  château.  Il  était  occupé  de  ces  cartes, 
lorsque  les  députés  parurent,  cl  ne  quitta  pas  son  jeu. 
Harmand  (de  la  Meuse),  après  lui  avoir  explique  le  but 
de  celle  visite,  lui  dit  que  les  commissaires  étaient  auto¬ 
risés  à  lui  offrir  les  objets  de  distraction  et  de  délasse¬ 
ment  qu’il  pouvait  désirer.  Pendant  ce  temps,  l'enfant 
regardait  d’un  œil  1  i no,  dans  un  étal  d'immobilité  com¬ 
plète,  l’homme  qui  lui  parlait.  Il  semblait  écouter  avec 
la  plus  grande  attention,  mais  pas  un  mot  ne  tomba  de 
ses  lèvres1.  Harmand  (de  la  Meuse)  lui  dit:  «  J'ai  l’hon¬ 
neur  de  vous  demander,  monsieur,  si  vous  désirez  un 
cheval,  un  chien,  des  oiseaux,  des  joujoux  de  quelque 
espèce  que  ce  soit,  un  ou  plusieurs  compagnons  de  votre 
âge  que  nous  vous  présenterons  avant  que  de  les  instal¬ 
ler  auprès  devons;  voulez-vous,  dans  ce  moine  ni,  deseon- 
div  dans  le  jardin  ou  monter  sur  les  tours?  Hésiivz-vnus 
des  bonbons  V  des  gâteaux  ?  »  Pas  de  réponse,  lia  r  ma  ml 
imagina  de  passer  il  un  (mi  caressant  à  un  ton  impérieux. 
Inutile -,  Il  essaya  de  le  toucher,  en  lui  disant  que  son  ob¬ 
stination  à  ne  pas  répondre  compromettait  les  députés 
chargés  de  le  visiter,  parce  qu’ils  ne  pourraient  rien 
rapporterait  gouvernement  qui  les  avait  envoyés.  Tou¬ 
jours  même  silence3.  Mais,  chose  remarquable,  ;  celant 

vendit  n ti  RriUsli  Muséum,  lorsqu'il  fut  nommé  à  l'amirauté,  ri  où  nous 
avons  beaucoup  puisé. 

1  Récit  trihirmaml  (île  ta  Meuse).  Ynv.  les  Êdairci$s<  meitla  historiques 
placés  à  la  suite  du  Journal  de  (J n'y.  p.  55-  -■  Collection  des  Mémoires 
relatifs  à  la  RévoJulion  française. 

2  Ibid. 

3  Ibid. 
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mit  beaucoup  île  bonne  grâce  à  faire  huit  ce  qu’on  lui 
demanda,  à  l'exception  de  ceci:  parler  !  llarmand  lui 
demanda  de  tendre  la  main,  et  il  la  tendit  aussitôt;  de 
se  lever,  et  il  se  leva  ;  de  marcher,  et  il  marcha1  :  preuve 
évidente  que,  s'il  ne  parlait  pas,  c’était  impuissance  et 
non  mauvaise  volonté. 

Toutefois,  interrogés  par  llarmand  sur  la  cause  à  la¬ 
quelle  ils  attribuaient  un  silence  aussi  extraordinaire, 
les  commissaires,  c’est-à-dire  Laurent  et  Corning  répon¬ 
dirent  que  ce  silence  datait  du  jour  où  I  ou  avait  si  odieu¬ 
sement  forcé  le  Dauphin  à  faire  et  à  signer  une  déposi¬ 
tion  contre  sa  mère.  «  lis  nous  protestèrent,  ccriL  llar¬ 
mand  (de  ta  Meuse),  que,  depuis  le  sou'  de  ce  jour-la, 
le  prince  n'a  point  parlé*.  » 

Connue  Laurent  et  Cumin  n’étaient  pas  au  1  emple 
pendant  les  jours  qui  suivirent  la  déposition  contre  la 
reine,  leur  réponse,  en  ce  qui  touche  le  moment  précis 
où  l'enfant  cessa  de  parler,  est  absolument  sans  autorité; 
mais  ce  qu'elle  prouve  sans  réplique,  c’est  qu’eux,  du 
moins,  depuis  leur  entrée  au  Temple,  - —  et  iis  étaient  en¬ 
trés  l’un  et  l’autre  postérieurement  au  départ  de  Simon, 
—  ils  n  avaient  jamais  entendu  parler  reniant. 

C’est  à  peine  s'il  est  nécessaire  de  réfuter,  tant  elle  est 
absurde,  l’hypothèse  qui  montre  un  entant  de  neuf  ans, 
faible,  infirme,  malade,  prenant  (oui  à  coup  la  réso¬ 
lution  de  ne  plus  prononcer  un  mot  de  sa  vie  et  y 
persévérant  jusqu’à  la  lin  :  hypothèse  difficile  à  admet- 


1  Récit  d’Ilarinand  (de  la  Meuse)  etc.,  uhi  supra. 

“  Impossible  en  etlet  de  supposer  qu' llarmand  ail  voulu  parler  do  com¬ 
missaires  aulia  s  que  les  gardiens,  qui  étaient  présents  et  pouvaient  seuls 
expliquer  ce  que  les  députés  désiraient  connaître. 

"  Chose  qui  ne  saurait  être  trop  remarquée  I  ces  mots  :  Ils  nous  protes¬ 
tèrent,  etc,..,  sont  omis  par  Ivckard,  dans  la  citation  qu’il  donne  du  récit 
d  llarmand,  sans  que  I  omission  soit  même  indiquée  par  des  points  !  Ynv, 

Mémoires  historiques  sur  Louis  AT  II,  p.  245. 
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tre,  même  s’il  s’élait  nui  d’un  lionimc  plein  de  santé, 
plein  de  force,  doué  d’une  volonté  de  fer.  Et  il  n’est  pas 
moins  ridicule  de  donner  pour  motif  à  cette  prétendue 
résolution  le  remords  d’avoir  signé  la  trop  fameuse  dépo¬ 
sition  dont  llelicrt  eut  l'inhume  de  s’armer  contre  Marie- 
An  (oinei  le  :  tout  concourt  en  effet  à  démontrer  que,  lors¬ 
qu’il  signa  cette  déposition,  le  Dauphin  en  comprenait 

à  peine  le  sens  et  ignorait  complètement  l'usage  qu’on 
en  voulait  faire,  usage  dont  rien  ne  vint  l’instruire  depuis, 
attendu  qu’on  lui  cacha  soigneusement  la  mort  de  sa 
mère.  Reste  donc  ce  fait,  qu’il  faut  absolument  expliquer, 
si  l’on  nie  celui  de  l'évasion  suivie  d’une  substitution  :  à 

l'époque  île  la  visite  rl  Harmand  (de  la  Meuse),  ’enfan  l 
se  trouva  être...  muet. 

M.  de  Béant  hesne,  dont  l’ouvrage  repose  tout  entier 
sur  la  méconnaissance  de  ce  fait,  et  à  tel  point  que,  si  le 
mutisme  est  établi,  cet  ouvrage  est  un  livre  à  relaire, 
M.  de  Beauchesne  met  sur  les  lèvres  de  I  enfant,  dans 
diverses  circonstances,  des  paroles,  tantôt  t rès- tou¬ 
chantes,  tantôt  très-philosophiques,  quelque  lois  même 
d’une  profondeur  étonnante1;  et  cela,  sur  la  foi  de  ce 
que  lui  auraient  raconté  en  tête-à-tête,  Gamin  d’abord, 
et  ensuite  Lasne,  autre  gardien  donné1  à  l’enfant  par  le 
Comité  de  sûreté  générale  le  1  é  germinal  an  ill  (5  avril 

1  795) £. 

Malheureusement,  M.  de  Beauchesne  —  et  l’on  a  lieu 
d'en  être  surpris  —  a  ignoré  que  Cumin  et  Lasne  ont 
fait  en  public,  à  l’occasion  de  procès  fameux,  des  décla¬ 
rations  inconciliables  avec  celles  qu’ils  lui  ont  faites  à  lui 
en  particulier,  et,  ce  qui  est  pire,  inconciliables  entre 


Un  simple  rapprochement  donnera  une  idée  de  la 


4  Nous  les  citerons  plus  loin, 

*  Vi.y.  l,i  (lavette  tles  Tribunaux  du  7  juin  1B51. 
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confiante  que  incri  lent  les  rapports  laits  en  particulier  à 
M.  de  Beauchesne  par  les  deux  liommesqui  lui  ont  fourni 
les  seules  choses  neuves  qu'il  y  ait  dans  son  livre. 


DEPOSITION  DE  LA  S  .NE  EN'  1834. 

«  D,  Avez -vous  causé  avec  l'enfant?  —  R.  Tous  les 
jours.  —  L).  Sur  quels  objets?  —  R.  Jamais  que  sur 


objets  sérieux  et  graves.  Ces  conversations  ont  laissé  < 
souvenirs  profonds  chez  moi...  Je  surprendrais  l'a  ml  i 
toiro,  si  je  voulais  dire  ce  qu'il  me  disait  »> 


DEPOSITION  DE  LASNE  EN  1837. 

«  Au  milieu  des  souffrances  les  plus  aiguës,  le  prince 
montrait  uruvimpassibilité  extraordinaire  ;  aucune  plainte 
ne  sortait  de  sa  bouche,  et  jamais  il  uerompait  lesilencc.  » 
Ici,  Lasne  raconte  qu’un  jour,  ayant  présenté  à  l’enfanl 
une  potion  stomachique  que  ce  dernier  hésitait  à  pren¬ 
dre,  comme  s’il  eût  craint  qu'elle  ne  lut  empoisonnée; 
lui,  Lasne,  pour  le  rassurer,  porta  le  verre  à  ses  lèvres  ; 
sur  quoi,  l'enfant  se  serait  écrit’1  :  «  Tu  as  doue  juré  que 
je  boirai  ce  verre?  Eh  bien,  donne,  je  vais  le  boire.  » 
El  d  ajoute  :  «  tic  sont  les  seules  paroles  que  je  lui  ai 
entendu  proférer  pendant  tout  le  temps  que  j'ai  passé 
près  de  lui  - .  » 

Ainsi,  le  Lasne  de  1854  (irait  causé  tous  les  /owsavee 
l'enfant,  au  Temple,  et  le  Lasne  de  1857  ne  l'avait  en¬ 
tendu  parler  qu'une  fois  ! 

Ce  n'est  pas  tout  :  dans  celte  anecdote  où,  en  1857, 
Lasne  se  met  lui-mème  en  scène,  il  avait  fait  figurer,  en 


1  Voy.  !n  Gaictie  des  Tribunaux  du  51  octobre  1854.  Procès  de  JI,  de 
Richemout. 

a  Voy.  la  Ginette  des  Tribunaux  du  7  juin  1  85  ] . 
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1854,  un  autre  quel  ni.  «  Voici  sa  version  de  iS-ôi:  «  Le 
médecin  lui  dit  :  «  Vous  croyez  donc  celte  potion  empoi¬ 
sonnée  7  Eh  bien,  je  vais  la  boire;  »  et  il  la  but.  L’enfant 
lui  dit  :  «  On  a  donc  juré  que  je  la  boirai  aussi?  »  Ce 


quJil  lit1 


» 


Poursuivons. 


1>K POSITION  DE  CUMIN  EN  ls',7. 


«  Lendanl  sa  maladie,  le  prmee,  que  je  voyais,  causait 
sans  efïoiî  ;  il  a  meme  parlé  une  heure  avant  de  mourir... 
J  ajoutera!  que  plusieurs  membres  de  la  Convention  sont 
venus  visiter  ect  enfant,  à  I  époque  où  i!  était  confié  à  ma 
garde,  et  que  jamais  il  n'a  lait  de  réponse  aux  questions 
qu  ils  lui  adressaient,  ce  qui  a  pu  accréditer  la  version 
qu'il  était  muet.  Il  répondait  volontiers  aux  sieurs  Lau¬ 
rent  et  Lasne,  ainsi  qu’à  moi3.  » 

Qui  croire  de  Go  min,  affirmant  que  l'enfant  du  Temple 
causait  sans  effort ,  parlait  volontiers  à  Lasnc,  ou  de 
En  mu.:  ariirmani ,  eu  î  N 5 7 ,  quoPènfant  fie  rompait  jamais 
le  silence  et  que  ecs  mots:  «  Tu  as  doue  juré  que  je 
boirai  ce  verre  ?  Eh  bien,  donne,  je  vais  le  boire,  »  sont 
les  seules  paroles  qu’il  lui  ait  jamais  entendu  prononcer? 

Rien  de  plus  frappant  que  l 'empressement  de  Gomin 
à  prévenir  l'objection  qu'on  pourrait  tirer  de  la  visite 
du  51  juillet  171)4,  du  rapport  ultérieur  delà  Com¬ 
mune  et  île  la  nouvelle  visite  que  ce  rapport  provoqua. 
Appelé  par  Je  gouvernement  d’alors  à  opposer  son  té¬ 
moignage  à  des  prétentions  dont  la  dynastie  régnante 
n’est  pas  sans  prendre  souci,  Cumin  répète  la  leçon  qui 
lui  a  été  faite,  et  il  a  soin  d  aller  au-devant  d’une  objec¬ 
tion  trop  facile  à  prévoir,  en  avouant,  ee  qu  il  eut  été 


1  Yoy.  !;i  Gazette  de*  Tribunaux  <i» 
■  Vny.  la  Gazette  d es  Tribunaux  i!n 


:>  i  ûcI  «lire  i  n r?  L 
7  lirai  1  S"  1  « 
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téméraire  de  nier,  que  l'enfant,  TÏsitc  par  plusieurs  con¬ 
ventionnel',  ne  répondit  jamais  aux  questions  qu’ils 
lui  adressaient.  Mais  avouer  le  fait  n'est  pas  l'expliquer. 
Si,  devant  lîomin,  Lasneei  Laurent,  Venlunl  causait  sans 
effort,  volontiers,  d’où  vient  qu'lïarmaïul,  après  tant 
d’autres,  ne  put  lui  arracher  une  parole,  meme  en  Pin- 
terrogeant  avec  bonté,  même  en  lui  témoignant  un  vif 
intérêt,  plus  que  cela,  en  lui  adressant  des  questions 
qui  touchaient  de  si  près  à  son  bien-être?  Or,  à  cet  égard, 
Pafiirmation  d’Harmand  est.  formelle,  sans  compier  qu’il 
à  Lénioin  de  sa  véracité  ses 
tbieu  (‘l  iîeverclion,  qui  vivaient  encore  :  «  Est-il  pos¬ 
sible,  dit-il,  qu'à  Page  de  neuf  ans,  un  enfant  puisse 
former  une  telle  détermination  (celle  de  ne  jamais  par- 
*r)  ('l  y  persévérer?  C’est  ce  qui  n’est  pas  v 
sans  doute-,  mais  je  réponds  à  ceux  qui  douteraient  ou 
qui  nieraient,  par  un  fait  et  par  des  témoignages  que 
j'indique  et  auxquels  on  peut  recourir1.  » 

Reprenons  le  lil  delà  narration. 

On  a  vu  qu’après  le  départ  de*  Simon,  l’enfant  avait  été 
relégué1  dans  une  pièce  obscure  :  ce  ne  fut  point  dans 
celle-là  qu’eut  lieu  la  visite  d’IIarmand  et  de  ses  deux  col¬ 
lègues".  La  pièce  où  ils  trouvèrent  Perdant,  était  propre 
et  bien  éclairée.  Elle  renfermait,  non  loin  d’un  buis  de 
lil  sans  coucher,  un  lit  dont  le  coucher  et  le  linge  leur 
parurent  beaux5,  mais  qui  ne  pouvait  être  celui  du  petit 
prisonnier,  puisqu'il  n'occupait  plus  alors  la  chambre  oü 


Récit  iVHarmand  (de  la  Meuse),  Éclaircissements  historiques,  h  la 


-  (>  qui  le  prnuve,  c'est  que  la  clnunlnv,  nû  Ihirmand  vil  l'enfant, 
d’âpre  s  sa  propre  description,  celle  où  Simon  avait  eu  son  lit,  ubi  supra, 
p*  53  h  Ur,  celle  dans  laquelle  on  avait  depuis  relégué  le  prisonnier  était, 


comme  le  dit  M,  À,  de  Beauchesnt\  Louis  XVII ,  sa  vie,  etc.,  t.  II, 
p.  1*10  et  19),  celle  <ju  avaient  uccu  'ée  Uér\  d’ali.ird,  et  ensuite  J.s  femme 
de  Simon,  pendant  sa  maladie. 

s  Récit  d’Harmand  (de  la  Meuse),  ubi  supra,  p.  551. 
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était  ce  lit.  Un  apporta  son  dîner.  Il  consistait  dans  un 
potage  noir  couvert  de  quelques  lentilles,  un  petit  mor¬ 
ceau  de  bouilli,  noir  aussi,  un  plat  de  lentilles  et  six 
el  ià  ta  ignés,  plutôt  brûlées  que  rôties.  Point  de  couteau. 
Pas  de  vin1. 

Iïarmand,  dans  son  livre,  qu’il  publia  sous  la  Restau¬ 
ration,  et  qui  porte  la  trace  du  changement  qu'avaient 
subi  ses  opinions  poli  tiques,  s’écrie  :  «Tel  était  le  dîner  du 
tils  de  Louis  XVI,  de  l’héritier  de  mixanle-six  rois:  tel 
était  le  traitement  fait  à  P  innocence2!  »  Mais,  à  supposer 
qu’il  eût  pris  l'enfant  pour  l'héritier  de  8oix<üUe-$i.t:  rois, 
à  l'époque  où  il  le  visita,  malgré  les  circonstances  ra¬ 
contées  par  lui-même  et  qui  auraient  dû,  tout  au  moins, 
éveiller  ses  doutes,  il  fallait  que  ses  sentiments  d’alors 
fussent  bien  différents  de  ceux  qu’il  manifesta  depuis; 
car,  au  lieu  de  dénoncer  bien  haut,  comme  la  justice  et 
Phumanilé  le  lui  commandaient,  l’indigne  «  traitement 
fait  à  l’innocence,  »  il  convint  avec  ses  collègues  de  te¬ 
nir  secrets  les  résultats  de  leur  visite  au  Temple,  et  de 
n’en  rendre  compte  qu’au  Comité,  à  lmis  clos,  sous  le 
prétexte,  vraiment  misérable,  de  sauvegarder  1  hon¬ 
neur  de  la  nation,  qui,  selon  lui,  ignorait  ces  choses  ; 
l'honneur  delà  Convention,  qui,  à  ce  qu’il  prétend,  les 
ignorait  aussi,  rpioique  son  devoir  fût  d'en  être  instruite; 
el  enfin  l’honneur  de  la  coupable  municipalité,  qui  ajoute- 
t-il,  savait  tout  et  causait  tous  ces  maux3! 

Ce  qui  est  certain  ,  c’est  que  ce  gouvernement  thermi¬ 
dorien  qui  se  vantait  sans  cesse  d'avoir  coupé1  court  à 
la  Terreur,  ne  donna  aucune  suite  au  rapport  secret 
d'ïïarinand ,  Mathieu  et  Revcrchon ,  Non-seulement  la  li¬ 
berté-  ne  fut  point  rendue  à  un  enfant  qui,  quel  qu’il  lut, 
—  héritier  vrai  ou  supposé  de  soixante-six  fois,  —  n’a- 


1  ritvit  il’ Iïarmand  (de  la  Mens*’),  uhi  suprü ,  p. 
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vait  point  mérité  delà  perdre,  mais  rien  ne  fut  tenté  de 
ce  qui  aurait  pu  adoucir  ses  sou  tira  n  ces  ou  prolonger  sa 
vie.  Pour  ce  qui  est  d  Ilarmand,  il  n’est  pas  inutile  de 
faire  observer  qu’on  se  hàla  de  l’écarter  de  la  scène:  se¬ 
lon  sou  propre  récit,  une  intrigue,  sur  laquelle  il  ne 
s’explique  pas,  lui  valut  la  faveur  d’eire  envoyé  commis¬ 
saire  aux  Grandes-Indes,  peu  de  jours  après  sa  visite  au 
Temple1 *!  CraiguaiUtn  qu’il  ne  se  laissât  aller  toi  ou  lard 
à  une  indiscrétion  V 

Les  jours  s'écoulaient ;  la  santéde  reniant  déclinait  de 
plus  en  plus  :  enlin,  le  17  floréal  (G  mai),  un  médecin 
lui  fut  donné.  C’était  le  célèbre  Desault.  L’arrêté  qui  le 
nommait  était  signé  Mathieu,  Démarlin,  Auguis,  Seveslre, 
Kervelegan,  Pierre Cuyomard,  Perrin,  Calés,  membres  du 
Comité  de  sûreté  générale,  et  il  portail  — précaution  ca¬ 
ractéristique  —  que  Desault  ne  serait  admis  à  visiter  l’en¬ 
fant  qu’en  présence  des  gardiens3 4. 

Une  circonstance  à  noter,  c’est  que  'lue  sollicita  la  fa¬ 
veur  de  soigner  celui  qu’il  croyait  être  le  fils  de  son 
ancien  maître,  et  vit  sa  demande  rejetée",  comme  si  l'on 
eût  craint  qu’il  ne  reconnût  pas  le  Dauphin  dans  le  ma¬ 
lade  qu’on  lui  eût  donné  à  soigner! 

Desault  questionna  l’enfant  sans  pouvoir  obtenir  de 
lui  une  réponse*,  il  lui  prodigua  les  soins  de  son  art,  et 


1  Récit  d'Harmand  (delà  Meuse), ubi supra,  p.  Û37. 

-  J.  Suvigny,  Preuves  de  l'existence  du  fils  de  Louis  XVI,  p.  41. 

3  Eckaid,  Mémoires  historiques,  etc.,  p. 

4  (Test en  que  dii M.  A. de  Beauclicsne lui-mème,  Louis  AT//,  sa  vie ,  etc., 
t.  Il,  |».  '241  11  e-t  vrai  qu'il  ajoute:  «  Les  bons  traitements  lui  rendireiiL 
la  pan  de.  Il  n’avait  point  eu  de  vois  pour  maudire,  il  en  eut  une  pour  re¬ 
mercier.  »  Selon  son  usage,  M.  de  Beauchesne  oublie  d’apprendre  au  Ici— 
t  cm  sur  quelle  autorité  il  s’appuie,  quand  il  assure  que  «  navant  point  eu 
de  voix  pour  maudire,  l’enfant  en  eut  une  pour  remercier.  »  Si  c’est  de 
Gomiu  ou  de  La  suc  qu’il  tient  cela,  on  sait  maintenant  ce  que  pèsent  do 
tels  témoignages.  El  te  n’est  certes  pas  le  témoignage  de  Desault;  qui  pour¬ 
rait  être  invoqué  ici,  puisque  dans  les  papiers  de  Desault,  ou  n’a  trouvé 
aucune  noie  relative  à  ses  visites  au  Temple.  Il  n’csl  pas,  d'un  autre 
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—  nouveau  mystère  en  celle  histoire  pleine  rie  mvslères 
— on  ne  larda  pas  à  apprendre  la  mort...,  non  du  ma¬ 
lade,  mais  du  médecin.  En  elTel,  dans  la  nuil  du  10  au 


'J  !  prairial  (29-50  mai),  Desaiilt  fut  saisi  huit  à  coup 
d'une  lièvre  qui  débuta  par  un  di'dire  violent1.  Le  15  prai¬ 
rial  (  1er  juin),  il  n’était  plus. 

Profonde  et  sinistre  fut  l'impression  que  produisit 
dans  Paris  la  nouvelle  de  celte  mort  si  soudaine  et  si 
prématurée.  Les  uns.  su  rappelant  le  moi  de  Drivai  el  la 
théorie  des  crime*  utile s,  cru  relit  que  Desaull  avait  élé 
empoisonné,  [jour  avoir  refusé  de  se  prêter  à  des  des¬ 
seins  criminels  sur  la  vie  du  malade  qu'il  soignait"  :  hy- 
i h 1 1  Iièse  absolument gratuite  ;  les  autres,  avec  beaucoup 
plus  de  fondement,  pensèrent  qu'on  avait  voulu  s  ■  dé- 
jaire  de  lui,  parce  qu’il  n’avait  pas  reromni  le  Dauphin 
dans  reniant  rachitique  et  muet  de  la  tour  du  Temple. 

lî  convient  d'observer,  à  ce  sujet,  que  Désuni  ayant 
été  autrefois  appelé  à  soigner  le  Dauphin  aîné1,  mort  à 
Meudon  en  1790,  il  avait  eu  plusieurs  fois  occasion  de 
voir  le  second  (ils  de  Louis  WJ,  dont  nul  eoméqiiem- 
ment  n’était  mieux  en  étal  que  lui  de  constater  Liden- 
tit . 

Le  document  qui  suit  montrera  quelle  était,  dans  la 
famille  de  Desaull  lui-même,  Lopin  ion  qu'on  avait  de  la 
nature  et  fies  causes  de  sa  mort  : 

«  Je  soussignée,  Agathe  La  I  inet,  veuve  de  Pierre- 
Alexis  Thouvenin,  demeurant  à  Paris,  place  de  l’Estra¬ 
pade,  54, 

c<  Déclare  que,  du  vivant  île  M.  Thouvenin,  mon  mari, 
neveu  de  M.  le  docteur  Desaull,  j’ai  souvent  entendu  rn<i- 

côtô,  fort  aisé  de  comprendre  pourquoi  l'enfmt  aurait  dation!  été  tenté  de 
maudire  le  médecin  qui  venait  le  soutier.  huv  question  d'anli dièse! 

1  Voy.  la  Biographie  médicale,  art.  Desaull,  t.  Mi,  p.  iS.'. 

*  Ibid. 


MYSTERES  DU  TEMPLE , 


l  Ü<J 


dame  llusault,  ma  tante,  me  raconter  que,  le  \  7  floréal 
an  111  de  la  llépuhlique,  le  docteur  Desault,  chirurgien 
en  cher  .le  ITIotel-Dieu,  fut  appelé  pour  visiter  l'enfant 
ce  Capct,  »  qui  était  à  eette  époque  enfermé  au  Temple, 
—  ce  sont  les  expressions  dont  se  servent  les  membres 
du  Comité  de  sûreté  générale  de  la  Convention  dans  l'or- 

V/ 

dre  écrit  qui  lut  transmis  à  M.  Desault.  — Lorsqu’il  fi  L  sa 
visite  au  malade  qui  était  au  Temple,  on  lui  présenta  un 
enfant  gu  il  ne  reconnut  pas  pour  rire  le  Dauphin,  qiTÎI 
avait  vu  quelquefois  avant  rarreslation  de  la  famille 
royale.  Le  jour  où  M.  Desault.  déposa  son  rapport,  après 
avoir  fait  quelques  recherches  pour  tâcher  de  découvrir 
ce  que  pouvait  être  devenu  le  fils  de  Louis  XVI,  puisqu’on 
lui  avait  présenté  un  autre  enfant  à  sa  place,  un  dîner 
lui  fut  offert  par  les  conventionnels.  Au  sortir  de  ce  re¬ 
pas,  en  rentrant  chez  lui,  le  docteur  Desault  fut  pris  de 
violents  vomissements,  à  la  suite  desquels  il  cessa  de  vivre, 
ce  qui  laissa  croire  qu'il  avait  été  empoisonné. 

«  Paris,  le  5  mai  1845. 

a  Signé  :  À.  Thouvenin1.  » 

A  coté  de  cet  important  témoignage,  se  place  celui  de 
M.  Abeille,  élève  de  Desnuit,  qui  affirma  toujours  et  inva¬ 
riablement,  soit  en  1*  rance,  soit  aux  Ltats-Lnis,  où  si 
avait,  depuis  Hierrhé  relii ce,  que  le  docteur  avait  été 
empoisonné,  à  la  suite  d'un  rapport  où  il  attestait  n’a¬ 
voir  pas  reconnu  le  Dauphin  dans  l  enlant  qu’il  avait  vi¬ 
sité  au  Temple*. 


1  Extrait  du  livre  de  M,  JL  Suvïgny,  p.  42  et  43* 

-  Cv  Eut  sr  trouve  mentionné  dans  un  article  publiéen  1817,  par  YAme- 
rican  bee*  Voyez  le  Wémoifâ  de  M,  Gruau  de  la  Barre,  p,  13,  et  l'ou¬ 
vrage  publié,  en  anglais,  par  M.  Hanson  sous  ce  litre:  The  to^t  prince y 
p*  llîO » 

l'an*  ?a  plaidoirie  en  faveur  des  héritiers  de  \aiindorff,  M.  Jules 
Favre  dit  : 

«  S  il  m'est  permis  de  me  citer,  je  dirai  que,  lorsque  je  suis  allé 

XII. 
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Une  circonstance  remarquable,  cesl  que  le  rapport  de 
liesmtll  sur  Fêtai  du  malade  confié  à  scs  soins  ne  liit  ja¬ 
mais  produit.  Le  lexlc  de  sa  déclaration  est  indiqué 
dans  la  laide  du  Moniteur  comme  devant  se  trouver  au 
numéro  -  G  5  du  journal  officiel,  cl,  chose  singulière,  le 
numéro  205  ne  contient  rien  de  tel1  ! 

Autre  fait  non  moins  étrange  :  Se  vos  Ire,  dans  la  séance 
du  21  prairial  (0  juin),  vint  annoncer  à  la  Convention, 
et  cela  au  nom  du  Comité  de  sûreté  générale  dont  détail 
membre,  que  Dcsauli  était  mort  le  10  prairial  (4  juin) #. 
Or,  cela  était  faux  :  la  date  vraie  était  celle-ci  :  J  5  prai¬ 
rial  (T1  juin)  \ 

11  est  difficile  de  comprendre  que  le  Comité  desûreté 
générale,  qui  avait  à  sa  disposition  Pacte  de  décès  de 
Desnull,  ait,  pu  se  tromper  à  ce  point  sur  une  date  qu’il 
avait  à  préciser  officiellement;  et  si  Fon  suppose  que 
l’erreur  ait  été  volontaire,  quelle  autre  cause  lui  assi- 


plaiiler  à  Périgweux,  lit,  un  homme,  ancien  oculiste  de  hi  duchesse 
de  l’erry,  ami  intime  de  iWaull,  m'a  fait  appeler,  (Ici.  homme,  très- 
âgé,  ne  conserve  pas  le  moindre  doute  sur  la  eanse.  de  ta  mort  de 
Desault.  Il  est  nmrt  empoisonné,  n  Voy,  la  Gfii-ettc  (les  Tributfiux  du 
31  mai  185!. 

1  L’est  ce  que  nous  engageons  Je  lecteur  à  vérifier. 

-  Moniteur,  an  lit,  numéro  '203. 

r-  Voici  le  texte  de  I  acte  de  décès  de  Desault  : 


pour 


«  Ville  de  Paris,  rég,  51,  n*  Sis 

«  Extrait  du  registre 
l’an  I  II. 

«  tin  quatorze  prairial  de  l'an  III,  acte  de  décès  de  Pierre-Joseph  IVsault, 
du  jour  d'hier,  dix  heures  du  soir,  chirurgien,  âgé  de  cinquante  ans,  natif 
de  Eure,  département  de  la  Haule-Saime,  demeurant  à  Paris,  enclos  de  la 
Raison,  18,  marié  à  Marguerite  Thouvenin. 

»  Sur  la  déclaration  faîte  à  la  maison  commune  par  Xavier  Biehat,  âgé 
de  vingt-deux  ans,  officier  de  santé,  demeurant  à  l'hospice  de  l'Humanité: 
le  déclarant  a  dit  être  l’ami  du  défunt  ;  et  par  Antoine  Fontaine,  âgé  de 
trente-sept  ans,  demeurant  à  Paris,  même  enclos,  iS  :  le  déclarant  a  dit 
être  aussi  ami. 


«  Signé:  X.  Bichai,  Fontaine,  Bois.  » 
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imer  que  le  désir  de  détourner  l’opinion  publique  de 
certains  rapprochements  estimés  dangereux? 

L'empressement  de  la  feuille  officielle  à  donner  le 
change  au  public  sur  les  circonstances  liées  à  la  mort  de 
Desaull  mérite  aussi  d’elre  signalé.  Dans  l’article  itéero- 
logique  que  le  Mwiitc-nr  consacra  au  célèbre  médecin, 
on  lisait  :  «  Les  derniers  complices  de  nos  tyrans  ont 
causé  sa  mort  •  la  journée  du  1  :  prairial  a  couse  la  crise 
désespérée  qui  l  a  précipité,  à  ràgedequaranle-neufans, 
au  tombeau  *.  » 

Madame  Desault,  on  l’a  vu,  non  contente  de  croire  à 
l'empoisonnement  de  son  mari,  s’en  expliquait  assez  li¬ 
brement  devant  témoins:  le  décret  qui,  h-  1er  messidor 
(19  juin),  lui  accorda  2,Ou0  liv.  de  pension3,  eut-il 
pour  objet  de  lui  fermer  la  bouche,  ou  seulement  de 

reconnaître  les  services  rendes  par  le  défunt  à  l’huma- 

•} 


Six  jours  après  la  mort  subite  de  Desault  eut  lieu  la 
mort  subite  du  pharmacien  Choppart,  qui  fournissait  les 
remèdes \  et  qui  avait  commencé  avec  Desault,  son  ami, 
le  traitement  du  jeune  malade  \  Desault  et  Choppart 


1  Moniteur,  an  111,  n°  256. 

-  Courrier  rejiuhlicüin,  n°  503 


5  A  tant  île  frappants  indices,  M.  A.  de  Ueauchesne,  qui  ne  paraît  pas 
même  en  avoir  soupçonné  IVxisirnce,  n'avait  rien  a  opposer.  11  sc  borne 
à  dire  ;  «  M.  Desaull,  qui  avait  été  médecin  des  enfants  de  France,  n'a 
jamais  douté  que  sou  jeune  malade  ne  fût  le  Dauphin.  «  Voilà,  certes, 
une  manière  tranchante  et  commode  do  résoudre  les  questions.  Mats  les 
preuves?  M.  A.  de  lîeaucliesue  n'en  donne  aucune,  et  no  cite  aucune  au¬ 
torité  à  l'appui.  Il  ajoute  :  «  Non-seulement  il  le  reconnut  à  ses  traits 
(et  la  preuve?  la  preuve?),  tuais  i!  lui  eût  été  impossible  de  lui  donner 
des  soins  pendant  huit  jours  sans  acquérir  la  plus  intime  conviction  de 
son  identité  »  (ou  dosa  non- identité).  M.  A.  île  Deaucbesne  suppose  ici 
précisément  ce  qui  est  à  démontrer,  l  ue  pétition  de  principes,  voilà  s a  ma¬ 
nière  d’en  finir  avec  les  problèmes  historiques. 

4  Beaulieu,  Essais  historiques  sur  Us  causes  et  les  effets  de  la  Rêvolu- 
,  t.  VI,  p.  196. 

s  Eckard,  Mémoires  historiques  sur  Louis  A  I  //,  p.  268. 

M.  A,  ilcBeatichesne,  Louis  Al  H,  sa  vie,  t  te.,  t.  II,  p.  553,  dit  ;  «  M.  Chop- 


r—  ^  t  'i 
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étant  liés  il’amitiiï,  ünléjieiulainment  des  rapporls  que 
nouaient  enlre  eux  les  habitudes  ri  les  devoirs  de  leurs 
professions  respectives,  on  supposa  naturellement  que  le 
secret  découvert  parle  premier  avait  été  révélé  an  second, 
et  que  de  ce  dernier  aussi  on  avait  cru  important  de  se 
défaire 

Uuoi  qu'il  en  soit,  le  17  prairial  (5  juin),  le  Comité  de 
sûreté  générale  nomma,  pour  remplacer  Uosanlt  auprès 
de  l'enfant  malade,  le  docteur  l’elletan,  chirurgien  en 
chef  du  grand  hospice  de  l  llumauilé.  C’était  remplacer 


pu rl  n  a  jamais  paru  à  la  tour  du  I  emplc,  cl  en  n’est  pas  chez  lui  (put  les 
médicaments  tournis  au  prisonnier  étaient  préparés,  mais  bien  chez  JL  Uo- 
bert,  et  plus  tard,  riiez  JL  Bacoffe,  pharmacien,  demeurant  presque  en 
face  du  Temple  a  leiT  &eIôtï  son habitude,  M.  A.  de- Beaucbesne oublie  de 
citer  ses  autorités  et  de  mettre  la  source  du  renseignement  l\  enté  du  ren¬ 
seignement  „  Si  ses  autorités,  sur  ce  point,  sont  (bmiin  et  Lasne*  le  Buteur 
aura  à  se  dérider  entre  le  témoignage  de  ces  deux  faux  témoins,  et  ce¬ 
lui  de  Beaulieu,  qui  était  contemporain  de  DcsaulL  qui  lu  connaissait 
personnellement,  et  gai  dit  en  propres  ténues  :  «  JL  Uesault  étant  mort 
lui-mèine  peu  de  temps  après,  ainsi  que  te  pharmacien  qui  fournissait 
les  remettes,  on  n'a  pas  manqué  fie  dire  qu'on  les  avait  sacrifiés  a  un  s*k- 
cret  qu'il  importait  de  garder.  *  De  son  côté,  Eckard  assure  non- seule- 
ment  que  le  pharmacien  Choppart  était  l'ami  de  Desaull.  mais  qu'il  avait, 
commencé  avec  lui  le  traitement  du  jeune  malade. 

Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  ceux-là  se  sont  trompés,  qui  ont  présenté 
Choppart  comme  ayant  succède  à  Dosai)! lf  dans  le  trailmnent  du  prisonnier 
du  lemple.  Mais  la  question  u  Vst  pas  là  ;  elle  n'est  pas  même  dans  le  point 
de  savoir  qui  fournissait  les  remèdes.  Il  suffisait  que  le  médecin  et  le 
pharmacien  lussent  amis,  pour  que  Désunit  ait  pu  et  du  naturellement  lui 
confier  ses  impressions  relative) lient  au  malade. 

1  L’auteur  de  l'article  Itesault,  dans  la  Biographie  médicale  f  L  111, 
p.  445,  oppose  aux  bruits  d'empoisoimemenl,  qu  il  constate,  l'opinion 
de  certains  hommes  de  l'art  qui,  dit-il,  après  l'ouverture  du  corps  de 
Desault,  certifièrent  que  le  poison  n’avait  eu  aucune  part  à  sa  mort-  Mais 
il  aurait  fallu  donner  les  certificats  de  ces  hommes  de  l'art,  et  on  ne  les 
donne  pas  ;  il  aurait  fallu  au  moins  les  nommer,  ces  hommes  de  l’art, 
et  on  ne  fis  nomme  pas!  Comment,  du  reste,  s'arrêter  aux  assertions 
vagues  contenues  dans  un  article  d'»nt  I  auteur  a  été  si  mal  renseigné, 
qu'il  fait  succéder  Choppart  à  Desault,  dans  le  traitement  du  prisonnier  du 
Temple? 
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par  un  médecin  (pu  ne  connaissait  pas  te  Dauphin  ,  un 
autre  médecin  qu'on  soupçonnait  d’être  mort  empoi¬ 
sonné,  pour  t’avoir  trop  bien  connu!  Choix  fort  étrange 
assurément,  puisque  le  meilleur  moyen  de  combattre  et 
défaire  tomber  les  soupçons  si  généralement  répandus, 
si  on  les  savait  mal  fondés,  eût  été  d'envoyer  au  malade 

*  qj 

un  médecin  qui,  l’ayant  vu  autrefois,  eût  qualité  pour 
constater  son  identité  et  la  constatât. 

Le  délai  de  cinq  jours  mis  entre  ce  qu’on  pourrait  ap¬ 
peler  la  disparition  du  docteur  Desault  et  la  nomination 
du  docteur  PcHelan,  était  une  autre  parti  eu  la  filé  bien 
propre  h  fournir  alirnenl  aux  conjectures. 

Le  docteur  Pelb  tan  s’adjoignit  d’abord  le  docteur  1ht- 
mangin,  lequel,  pas  plus  que  lui,  ne  connaissait  le  Dau¬ 
phin,  puis  MIL  Lassus  et  Jeanroy,  sur  l’observation  de 
Dumangin,  que  les  rapports  de  M.  Lassus  avec  mes¬ 
dames  de  France,  et  ceux  de  M.  Jeanrov  avec  la  maison 

iJ 

de  Lorraine,  donneraient  plus  de  poids  aux  signatures  de 
ces  deux  derniers1 2.  Maïs  ce  qui  eût  véritablement  donné 
du  poids  à  leurs  signatures,  c’est  qu’ils  eussent  clé  choi¬ 
sis  par  le  Comité  de  sûreté  générale  lui-même  comme 
ayant  connu  personnellement  le  Dauphin,  et  qu’ils  eus¬ 
sent  reçu  du  gouvernement  mission  expresse  de  constater 


Suivant  M.  J.  Suvijrnv,  les  nouveaux  médecins  auraient 
questionne  l’enfant,  mais  sans  succès  :  avertis  par  les 
gardiens  et  les  municipaux  qu'il  ne  tlisait  mot,  ils  au¬ 
raient  cessé  de  l’interroger  plus  longtemps3 * 5. 

Suivant  M.  de  Beauchesne,  au  contraire,  le  docteur 
Pelletan  n’aurait  pas  plutôt  paru  et  ouvert  la  bouche, 


1  On  on  trouvera  plus  loin  la  preuve  irrécusable  dans  un  procès- verbal 

signé  du  docteur  Pelletait  lui-même. 

-  Lettre  de  M.  Dumangin  à  H.  Pelletan,  dans  la  polémique  qui  eut  lieu 

entre  eux  en  1817. 

5  •!.  Snvigm,  l’nitra  de  l'ejJ&ience  lu  fl*  de  Louii  AI  /,  de.,  p.ôO. 
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que  Tentant,  sans  qu’on  se  fût  ai  tressé  à  lui,  H  de  son 
propre  mouvement,  aurait  dit:  «.  l'a  riez  plus  bas,  je 
vous  <  n  prie;  j’ai  peur  qu’elles  vous  entendent,  et  je  se¬ 
rais  bien  fâché  qu’elles  apprissent  que  jesuis  malade,  car 
cela  leur  ferait  beaucoup  de  peine1.  » 

Il  est  dommage  que  ni  M,  de  Beauchesne,  ni  Eckard, 
qui,  avant  lui,  avait  enregistré  cette  anecdote,  avec  quel¬ 
ques  légères  variantes  et  sans  indication  de.  source", 
n'aient  pris  la  peine,  ni  d’établir  qu’elle  était  vraie,  ni 
même  d’examiner  si  elle  était  vraisemblable. 

L’appariement  que  Marie-Antoinette  et  madame  Éli¬ 
sabeth  avaient  occupé  et  que  la  611e  de  Louis  XVI  occu¬ 
pait  encore  i:c  communiquait  pas  avec  celui  de  reniant; 
il  en  était  éloigné,  trop  éloigné  pour  qu’il  fût  matérielle¬ 
ment  possible  d’entendre  dans  l’un  ce  qui  se  dirait  à 
liante  voix  dans  l’autre;  et  cela,  l’enfant  ne  pouvait  l’i¬ 
gnorer,  si  c’était  le  (ils  de  Louis  XVI  :  comment  donc  se 
serait-il  préoccupé  d’une  crainte  qu'il  savait  tout  à  fait 
chimérique  '!  D’autre  part,  ce  n’était  pas  la  première  fois 
qu’on  s’entretenait  à  haute  voix  devant  lui  de  sa  maladie: 
d’où  vient  qu'il  avait  attendu  si  lard  pour  exprimer  la 
crainte  dont  il  est  ici  question?  Enfin,  circonstance  non 
moins  singulière.  —  il  aurait  parlé  spontanément,  sans 


être  interrogé,  à  un  homme  qu’il  n’avait  jamais  vu,  qu’il 
ne  connaissait  fias,  lui  à  qui  les  sollicitations  amies,  et 
veut  (bis  répétées,  d'IIannand  n’avaient  pu  arracher  une 
seule  parole!  Ce  qu’on  donne  comme  un  fait  est  donc  une 
invention  pure,  et  une  invention  absurde. 

Pour  ce  qui  est  de  beaucoup  d'autres  paroles  que,  sur 
la  foideGomin  et  de  Lasne,  M.  de  Bea 
prisonnier,  il  suffira  de  les  citer  pour  montrer  que  ce  sont 
des  paroles  imaginées  à  plaisir  et  arrangées. 


i*  : 


’  Umis  AT//,  sa  vie,  son  agonie ,  sa  mort,  t.  II,  p.  550. 
4  Mémoires  historiques  sur  Louis  X 17/,  p.  ‘258. 
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«  Vous  êtes  seul,  aurait  dit  un  jour  Comm  au  pri¬ 
sonnier,  et  c’est  bien  triste;  mais  vous  n’avez  pas  ici, 
comme  on  a  ailleurs,  le  spectacle  de  tant  de  méchants 
hommes  et  l’exemple  «le  tant  de  mauvaises  actions,  »  à 
quoi  l’enfant  aurait  répondu:  «  Oh  !  j  en  vois  assez,  mais 
je  vois  aussi  de  braves  gens,  e!  ils  m’empêchent  d’en 
vouloir  à  ceux  qui  ne  le  sont  pas.  »  Connu  lm  aurait  dit 
alors  :  «  N...,  que  vous  avez  vu  souvent  ici  com  me  com¬ 
missaire,  a  été  arrêté  et  il  est  maintenant  en  prison.®  Le 
prince:  «J?eu  suis  fâché.  Est-ce  ici?  —  Non,  ailleurs, 
à  la  l'orce,  dans  le  faubourg  Saint-Antoine.  «  —  L’en¬ 
fant,  après  une  longue  pause  :  «  J’en  suis  fâché,  car 
voyez-vous,  il  est  plus  malheureux  que  moi  ;  il  mérite  son 
malheur  l.  » 

Socrate  n’aurait  pas  dit  mieux.  Cela  rappelle  Lasnu 
ment ii muant  en  1834  les  discours  surprenants  que  l’en¬ 
fant  lui  I  'liait  tous  les  jours  sur  des  objets  graves,  et 
finissant  par  déclarer,  en  1837,  qu’il  ne  rompait  jamais 
Je  silence  ! 

Et  ce  langage  si  profond,  si  élevé,  si  philosophique, 
à  qui  s’avise-t-on  de  !e  prêter?  A  un  enfant  de  dix  ans 
dont  une  captivité  dure  et  barbare  avait  dû  anéantir  les 
facultés,  qui  se  mourait  ;  à  un  enfant  que  la  fille  île 

Louis  V\1  peint  de  la  manière  qui  suit:  « . 11  es!  vrai 

que  mou  frère  se  négligeait  ;  il  aurait  pu  avoir  un  peu 
plus  de  soin  de  sa  personne,  cl  se  laver  au  moins,  puis¬ 
qu'on  lui  niellait  une  cruche  d’eau;  mais  ce  malheureux 
enfant  mourait  de  peur;  il  ne  demandait  jamais  rien. 


5  Louis  XVII ,  sa  vie ,  son  agonie  f  sa  mort t  L  H,  p,  ot>  i  et  3(i2# 

Nous  liions  en  noir,  p,  301,  à  propos  du  municipal  désigné  seulement 
par  la  lettre  N***  :  «  Malgré  tous  ses  efforts,  Gomin,  qui  se  rappelait  par¬ 
faitement  le  lait,,  lia  pu  se  souvenir  du  nom  du  municipal,  n  II  est  vrai¬ 
ment  regrettable  que  llomin,  dont  )U  de  lieai  telles  ne  ailleurs  vante  tant 
b  mémoire,  ait  juste  oublié  ce  qui  aurait  pu  fournir  nn  moyen  de  verifi- 
caliou  ! 
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tant  Simon  et  les  autres  gardiens  le  faisaient  trembler, 
passait  la  journée  à  ne  rien  faire;  on  ne  lui  donnait  pas 
de  lumière;  çet  état  faisait  beaucoup  de  mal  à  son  moral 
et  à  son  physique.  11  n'est  pas  étonnant  qu'il  soit  tombé 
dans  un  marasme  effrayant  Il  avait  eu  beaucoup 
d'esprit,  mais  la  prison  et  les  horreurs  don!  i!  a  été  la 
victime  I  avaient  bien  changé  ;  et  même,  s’il  eùl  vécu,  il 
est  à  craindre  que  son  moral  n’en  eût  été  affecté  %  » 
Inutile  d'insister,  et.  de  donner  place  dans  un  livre 
sérieux  aux  détails  fantastiques  dont  Gomin  et  Lasne  ont 
composé  leur  roman  delà  mort  du  prisonnier  du  Temple. 
Il  n’était  cerl es  pas  besoin  de  ces  efforts  d'imagination 
pour  intéresser  les  cœurs  amis  delà  justice  et  de  l’hu¬ 
manité  au  sort  d  un  pauvre  enfant,  livré  de  si  bonne 
heure  aux  tourments  d  une  captivité'  non  moins  immé¬ 
ritée  que  cruelle;  et  nous  trouvons,  pour  notre  compte, 
une  bien  plus  grande  puissance  d’émoiiun  dans  le  récit 
simple  et  sobre  de  la  lille  de  bonis  XVI  que  dans  les  élé¬ 
gies  en  prose  que  certains  écrivains  royalistes  ont  essayé 
de  substituer,  et  à  ce  récit,  et  à  b  histoire. 

l/e  niant  du  Temple  mourut  le  20  prairial  (S  juin)9. 
Les  circonstances  étaient  telles,  que  le  gnmcrncnieiU 
aurait  dû,  ce  semble,  prendre  les  précautions  les  plus 
minutieuses  pour  que  l'identité  fût  bien  constatée  :  au 
lieu  de  cela,  le  soin  de  constater,  non  l’identité,  mais 
simplement  la  mort  de  1  enfant,  fut  abandonne  aux  «  of¬ 
ficiers  et  su  us-officiers  de  la  garde  montante  et  descen¬ 
dante*.  »  c’est-à-dire  à  ceux  qui  se  trouvaient  là! 

La  chambre  dans  laquelle  ils  furent,  admis  à  \oir  le 


'  Récit  des  événements  arrivés  au  Temple,  par  Madame  Royale,  p.  243. 
—  Collection  des  Mémoires  rotatifs  à  la  Révolution. 

*  Ibid .,  p.  250, 

5  Voy.  ci-après  1  acte  de  décès. 

4  M,  A.  de  Ueaucliesnc  lui-même  le  dit  aiiei,  Louis  A I  II.  su  ne,  etc,, 
t,  U,  p.370  et  571. 
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corps  était  si  obscure,  que  lorsque  les  docteurs  Pelletait, 
Duinangin,  Lassas  et  .Teanroy  furent  appelés  à  faire  l'au¬ 
topsie,  le  demi-jour  de  cette  chambre  fut  juge  incompa¬ 
tible  avec  l'accomplissement  de  leur  mission.  M.  Jeanroy 
en  lit  la  remarque,  et  les  commissaires  «lurent  dresser 
dans  la  première  chambre,  près  de  la  fenêtre,  une  table 
sur  laquelle  le  cadavre  fut  apporté;  de  sorte  qu’on  eut, 
pour  tout  moyen  de  constater  l’identité,  !  inspection  du 
corps  dans  le  demi-jour  par  Ie<  officiers  et  suit  $-o  f fie  wr$ 


J 


t  t 

m 

Les  quatre  médecins  craignirent  à  ce  point  de  se  com¬ 
promettre  en  affirmant  l'identité,  qu'ils  rédigèrent  le 
procès-verbal  de  l'ouverture  du  corps  dans  les  termes  ca¬ 
ractéristiques  que  voici: 

«  An  éés  tous  les  quatre,  à  onze  heures  du  matin,  à  la 

porte  extérieure  du  Toinple,  nous  v  uvnn-  été  reçus  pu1 2 

les  commissaires  qui  nous  ont  introduits  dans  la  tour. 
Parvenus  au  deuxième  étage,  dans  un  appartement, 
dans  la  seconde  pièce  duquel  nous  avons  trouvé  dans  un 
lit  le  corps  mort  d’un  enfant  qui  nous  a  paru  dqé  d'cn~ 
nrou  dix  ftns1  que  les  commissaires  trous  ont  dit  être 

celui  du  fis  du  défunt  Louis  Cap  et,  et  que  (leur  il' entre 
nous  ont  reconnu  pour  être  l'eu  faut  auquel  ils  donnaient 
tles  soms  depuis  plusieurs  jours,  etc.'.  » 

À  cette  époque,  comme  aujourd’hui,  en  cas  de  décès 
dans  une  prison,  il  en  devait  être  donné  avis  sur-le- 
liiMiup  à  la  municipalité,  qui  se  transportait  immédiatr- 
ment  sur  les  lieux,  vérifiait  le  décès  et  signait  Pacte. 
Ou’arriva-t-il,  cependant?  l'enfant  était  mort  le  S  juin 
et  Pacte  de  décès  fut  dressé  le  12  seulement!  Pour¬ 
quoi  ce  délai  inusité?  Y  eut-il  hésitation  sur  la  question 


1  Cette  conclusion  n’est  pas  celle  île  M.  A.  de  Beauehesne,  mais  elle  ré¬ 
sulte  invinciblement  de  son  propre  récil,  auquel  nous  renvoyons  te  lecteur. 
Voy.  Louis  XVII,  sa  vie,  etc.,  t.  Il,  p.  570,  57 1  et  57 '2. 

2  Moniteur ,  an  111,  n®  266. 


502  HISTOIRE  DE  LA  RÉVOLUTION  (1705). 

de  savoir  s'il  valait  mieux  avouer  révusiun  ou  faire  un 
faux1? 

Quant  à  l’acte  de  décès  lui-même,  —  cet  acte,  i|ui  devait 
attester  la  mort  d'un  enfant  pour  les  prétendus  droits 
duquel  des  flots  de  sang  avaient  coulé  et  voulaient  encore, 
—  au  lieu  d'être  dressé  de  manière  à  écarter  tous  le- 
doutes,  il  fut  fait  en  dehors  des  prescriptions  légales,  en 
l'absence  du  commissaire  de  section  préposé  par  la  loi 
spéciale  du  temps  à  la  garde  du  prince,  et  fut  signé  par 
«leux  témoins  obscurs,  lorsque  deux  jours  déjà  s’étaient 
écoulés  depuis  1  enterrement  du  corps  '. 


1  Nous  empruntons  celle  remarque  au  livre  de  JL  J.  Suvignv,  p,  51) 

et  51, 

-  Ex  irait  du  registf©  des  actes  de  décès  du  24  prairial  de  l'an  IU  de  la 
République  (  12  juin  1795): 

«  Acte  de  décès  de  Louis-Charles  Capot»  du  21}  de  ce  mois,  (8  juin), 
trois  heures  après  midi,  âgé  de  dix  ans  deux  mms,  nalil'de  Wrsadtos,  dé¬ 
partement  de  Seine-et-Üîse,  domicilié  am  leurs  du  Temple,  sectitm  du 
Temple* 

a  Fils  de  Louis  Capot,  dernier  roi  des  Français,  et  de  Mane-Auloinette- 
Joséphine-Jeanne  d'Autriche  ; 

<£  Sur  la  déclaration  faite  à  la  Maison  commune  ; 

<  Par  : 

«  btienne  Lnsne,  âgé  de  trente-neuf  ans,  gardien  du  Temple,  domicilié 
à  Paris ,  rue  et  section  des  th-oits-de-PIIonnne,  48; 

f  Le  déclarant  a  dit  être  voisin  ; 

« 

*  Remi  Bigot,  employé  domicilié  à  Paris,  Meille-Ruc  du  Temple,  ir  IH 

<f  Le  déclarant  a  dit  être  ami; 

#  Vu  le  certificat  de  liusser,  commissaire  de  police  de  t  ad  île  section,  du 
22  de  ce  mois  (10  juin)  ; 

u  Signé  :  Lasse,  Bigot,  et  Robin,  officier  public- 
a  Pour  copie  conforme*  » 

Cet  acte,  dressé  quatre  jour s  après  le  rfècès,  est,  dit  avec  raison  JL  Gruau 
de  ta  Barre,  avocat,  dans  lu  mémoire  publié  par  lui  au  mois  de  décembre 
1840,  «  la  seule  pièce  authentique  qu’on  ait  représentée  peur  attesler 
«  la  mort  d’un  roi,  dans  des  circonstances  où  i!  .importait  qu  un  événe- 
«  ment  aussi  grave  ne  laissât  pas  le  moindre  doute  dans  1  esprit  de  q|Ji 
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Cet  enterrement  ont  lieu,  en  effet,  le  '2'2  prairial 
(  1U  juin),  à  huit  heures  et  demie  du  soir1.  Ceux  qui  se 
sont  autorisés  de  cette  circonstance  pour  prétendre  que 
rinhuinaliun  lut  faite  clandestinement,  pendant  la  nuit, 
n'ont  pas  pris  garde  qu  on  était  alors  aux  plus  longs 
jours  de  Tannée5.  Ce  qui  est.  vrai,  c'est  que  le  corps, 
mis  dans  un  cercueil  de  bois,  fut  transporté,  sans  aucune 
cérémonie,  au  cimetière  de  la  paroisse  de  Sainte-Mar¬ 


guerite". 


Letil  prairial  (IJ  juin),  cVsl-à-dire  la  veille,  Seves Ire 
avait  présenté,  au  nom  du  Comité  «le  sûreté  générale, 
le  rapport  qui  contenait,  sur  la  date  de  la  mort  de  De- 
sault,  la  déclaration  inexacte  —  erreur  ou  mensonge  — 
qui  a  déjà  été  signalée.  Tour  ce  qui  est  de  la  mort  du 
prisonnier  dû  Temple,  elle  était  annoncée  dans  le  rapport, 
l trie vei n e n  t  et  sèch e m eut  * , 

Beaucoup  crurent  que  l'enfant  avait  été  empoisonné, 
et  quelques-uns  le  croient  encore  aujourd'hui;  mais 
celte  supposition  estsans  fondement.  Beaulieu  écrit,  à  ce 
sujet:  «  Le  fameux  chirurgien  Désunit,  avec  qui  j’avais 
fait  connaissance  en  prison,  m’a  dit,  après  Ta  voir  visité, 
qu’il  ne  le  croyait  pas5.  »  De  son  cote,  Mercier  affirme 
en  ces  termes  que  T  enfant  ne  fut  pas  empoisonné:  «  Lié 
d’amitié  depuis  trente-cinq  ans  avec  le  chirurgien  qui  lit 
rouvert  lire  du  corps  et  dressa  procès-verbal,  j’atteste  que 
c’est  1  homme  du  monde  le  plus  incapable  de  signer 


«  que  ce  suit...  il  suffit  de  le  lire  pour  se  convaincre  qu'il  ne  mérite  au- 
«  cune  foi.  » 

1  Eekard ,  Mémoires  historiques  sur  Louis  XVII ,  p.  26t. 

"  Cette  observation  est  de  11.  A.  de  Beaucbesne,  qui,  en  ceci,  a  complè¬ 
tement  raison, 

3  Eekard,  Mémoires  historiques,  ubi  supra,  p.  261. 

A  Voy.  le  texte  du  rapport  dans  le  Moniteur,  an  111,  n°  265,  séance  du 
21  prairial  (9  juin  1795). 

h  Essais  historiques  sur  la  révolution  de  France,  t.  \I,  p.  196. 
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autre  chose  cj > 1 1 *  la  vérité'.  »0i\  la  conclusion  du  procès- 
verbal  de  l'miverture  du  corps  est  celle-ci:  <<  inus  les 
désordres  dont  nous  venons  de  donner  le  détail  sont  évi¬ 
demment  l’effet  d'un  vice  scrofuleux  existant  depuis 
longtemps,  et  auquel  on  doit  attribuer  la  mm  i  de  ren¬ 


iant*.  » 

lîestc  la  question  de  l'enlèvement  et  de  ia  müM Mil¬ 
lion. 

Les  bruits  qui  coururent  à  cet  égard  se  répandirent, 
tout  d’abord,  avec  tant  de  rapidité  et  prirent  une  toile 
consistance*,  qu’ils  provoquèrent,  au  mois  de  juillet 
1 7Ho,  dans  la  petite  ville  de  Thiers,  l'arrestation  d’un 
enfant  de  dix  ans,  nommé  Morin  de  la  Cuérivièrr,  Mes 
pivijnK  ii 1. 1 ]  inh-rprétés  ayant  fait  croire  à  Laulorité  Incale 
que  cet  enfant  était  le  Dauphin  évadé,  il  fut  mis  sous 
bonne  garde,  et  on  ne  le  relâcha,  informa  lions  pri>es, 
que  sur  un  ordre  exprès  de  Chazal,  représentant  du 
peuple  en  mission1. 

Cette  arrestation  eut-elle  lieu  en  exéculimi  d’un  arrêté 
du  Comité1 * 4  de  sûreté  générale  prescrivant  i.i  recherche 
du  Dauphin?  Plusieurs  l’ont  dit5,  mais  n«*  Font  pus  dé¬ 
montré;  et  le  fait  en  lui -même  ne  prouve  pas  autre  choM* 

<1  ne  le  zèle,  trop  prompt  à  s’alarmer,  de  l'autorité  locale 
de Tliiers.  Itien,  d’ailleurs,  de  moins  vraisemblable  que 
F  existence  de  l’arrêté  demi  il  s’aeît,  dont  ou  a  beaucoup 

fi  ,1 


1  Le  Nouveau  Pans,  t.  !lft  chap.  lixxil 

1  Moniteur,  an  111,  n* 

s  La  presse  d’alors  les  constate.  Vuy,  notamment  le  Coutrict  vépubti ~ 
caint  n°  ‘>H5. 

4  Ces  faits,  ainsi  <|ue  cria  résulte  iVun  article  sic  la  Quotufteaui'  du 
G  novembre  1S25,  furent  portés,  dans  ce  teinp>-l:u  ii  la  comiaisMincr  < G  la 
duchesse  d  Àtigouléme,  pair  JL  Morin  de  la  GioTÎviH+%  lequel  a  mit  i^Milr 
cl  possédait  r original  de  l'ordre  signé  GinzaL  pour  plus  amples  de¬ 
tails,  le  mémoire  publié  en  IKill  par  IL  Gruau  de  la  Lam\ 

s  M,  Juins  Favre,  par  exrmpli1,  dans  sa  plaidnoD1  nHauurr  dis  lirî  iliiTS 
de  NaümlorfG  Vov*  la  Gazette  des  Tribunaux  du  7  juin  ISM. 
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parlé  s.i ] i '  jamais  lu  produire.  On  conçoit,  en  effet,  que, 
si  lt>  membres  fin  gouvernement  d'alors  mi  qiudques- 
uns  d'entre  eux,  les  plus  influents,  étaient  dans  le  secret 
iI’iiii  enlèvement  et  d’une  substitution,  ils  se  soient  étu¬ 
diés  soigneusement  à  couvrir  leur  responsabilité  vis-à 
vis  des  républicains,  en  faisant  passer  pour  la  mort  du 
Haupliineeliede  l’enfant  substitué;  maison  ne  concevrait 
pas  que,  dans  cette  hypothèse,  ils  eussent  ordonné  des 
poursuites,  et  si  tardives,  et  sî  propres  à  accréditer  l'idée 
d’une  évasion  qu’ils  s’étaient  jusqu’ alors  efforcés  de  tenir 
secrète. 

a. 

On  demandera  sans  doute  comment  il  se  peut,  s’il  est 
vrai  que  le  fils  de  Louis  XY1  ne  soit  pas  mort  au  Temple, 
que  son  existence  n’ait  pas  été  reconnue,  depuis,  d’une 
manière  certaine  et  son  identité  sole n nullement  con¬ 
statée.  Il  y  a  effectivement  lieu  de  s’en  étonner.  Et  tou- 
lefois,  l’étonnement  diminuera,  peut-être,  si  l’on  con¬ 
sidère  ; 

Qu'à  l'époque  indiquée  comme  celle  de  l’évasion,  le 
ihin  n’avait  pas  encore  neuf  ans; 

Qu’il  était  conséquemment  livré  sans  défense  à  toutes 
sortes  d'embu  cites; 

•Jue,  dansée  temps-là,  l'Europe  entière  vivait  dans  un 
état  d’elïrovable  confusion  ; 

Que  Je  parti  royaliste  était  un  foyer  d’intrigues  ; 

Que  ses  principaux  meneurs  ne  voyaient  dans  le  ré¬ 
tablissement  de  la  monarchie  qu’une  proie  à  dévorer,  et, 
entre  di  s  prétentions  rivales,  se  tenaient  prêts  à  soutenir 
celles  qui  leur  promettaient  une  plus  large  part  dans  la 
curée  des  emplois  1  ; 

Une  le  comte  de  Provence,  appelé  à  ceindre  la  cou¬ 
ronne,  laide  d  héritier  direct,  joignait  à  nue  astuce  pro¬ 
fonde  le  p  1 1 1  s  v  i  o  I  en  t  dé  si  r  de  régi  i  er  ; 


1  \  oy.  ce  qik-  dit  0  co  sujet  Puisnve  lui-même,  t,  1Y  de  ses  Mémoires, 

p.  340  «1341. 
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Qu'il  avait  un  intérêt  puissant  à  laisser  dans  l'ombre 
demi  les  événements  lavaient  enveloppée,  la  destinée  de 
son  neveu  ; 

Qu’après  la  Restaurai  ion,  qui  mit  sur  le  trône 
Louis  XVIII,  le  fait  de  Louis  \\1I  retrouvé,  reconnu, 
aurait  tout  remis  en  question  et  créé  des  einliarras  iitrnl- 
cu  laides  ; 

Que,  dans  celle  situation,  un  gouvernement  peu  seru- 
j  ml  eux  a  pu  faire  fléchir  les  considérations  de  famille 

a"8 

devant  1rs  exigences  «le  ce  qu’on  nomme  la  raison  d’Klat, 
ou,  s'il  ignorait  la  vérité,  s’étudier  à  ne  pas  la  con¬ 
naître! 

11  est,  certes,  possible  que,  parmi  les  faux  Dauphins 
qui,  à  diverses  époques,  mirent  en  éveil  la  curiosité 
publique,  certains,  tels  que  Mat  burin  Rruneau,  aient 
été  suscités  par  le  gouvernement  lui-même  pour  étouffer 
toute  prétention  de  ce  genre  sous  le  ridicule,  et  il  n’est 
pas  douteux  que  d’autres  aient  été  d’audacieux  impos¬ 
teurs  :  reste  la  question  de  savoir  pourquoi  les  succes¬ 
seurs  de  Louis XVII  ont  fait  plus  d’efforts  pour  épaissir 
les  ténèbres  qu’il  ne  leur  en  eût  peut-être  fallu  pour  1rs 
dissiper;  et,  ce  qui  est  plus  inexplicable  encore,  pour¬ 
quoi  ils  ont  toujours  montré  une  répugnance  invincible 
à  attester  par  un  acte  public  que,  dans  leur  conviction, 
l’enfant,  mort  au  Temple  était,  bien  le  fils  de  Louis  X\i  ! 

Le  cœur,  à  la  suite  de  l'autopsie,  avait  été-  dérobé  par 
le  docteur  Pelletan,  conservé  par  lui  :  il  fut  offert  à  la 
famille  rovale,  et  ref  usé,  sans  antre  motif  que  le  prétendu 
doute  que  jetaient  >m  celle  rirronslnnre  les  dénégations 

de  Lasne*. 

Quant  à  la  dépouille  mortelle  de  l’enfant,  portée, 


3  II  y  eut,  ;t  celte  occasion.,  cuire  le  docteur  Peltelim  et  le  docteur  Du- 
mangïn,  imc  polrujiijiie  ijue  M.  Wilson  Crokcr  a  queltjiie  raison  de  trouver 
scandaleuse* 
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cmnmc  nous  l’avons  dit,  dans  le  cimetière  de  Sainte- 
Marguerite,  elle  avait  été  déposée  dans  la  fosse  communê. 
Mais,  dans  une  des  nuits  qui  suivirent,  le  cercueil  où 
étaient  renfermés  ces  restes  fut  retiré  delà  fosse  commune 
par  deux  f>  ssoveurs  qui,  avant  de  le  eoniier  à  la  terre,  l’a¬ 
vaient  marqué  d  un  signe  particulier  avec  de  la  craie 
blanche;  ils  le  placèrent  dans  un  lieu  à  part,  près  de 
la  porte  d’entrée  du  cimetière  dans  l’église1.  Lors  de  la 
Restauration,  le  curé  de  Sainte-Marguerite,  M.  Lemercier , 
lit  une  dénia relie  formelle  auprès  de  la  duchesse  d’Àn- 
goulcmr,  pour  qu’on  recherchât  ces  restes  et  qu’on  les 
mil  en  un  endroit  plus  convenable,  offrant  de  les  placer 
dans  une  chapelle  de  son  église,  qu’on  aurait  disposée  à 
cet  effet.  La  duchesse  d’Angouléme  pleura  beaucoup, 
mais  refusa  d’ordonner  aucune  rcclierche  sous  prétexte 
qu’il  «  fallait  bien  se  minier  de  réveiller  le  souvenir  de 
nos  discordes  civiles;  que  la  position  des  rois  était  ter¬ 
rible,  et  qu’ils  ne  pouvaient  pas  faire  tout  ce  qu’ils  von- 


2 


Y) 


Les  1  7  et  IN  janvier  1S1G,  la  Chambre  des  pairs  et  la 
Chambre  des  députés  votèrent  une  loi  statuant,  entre 
autres  choses,  qu’un  monument  serait  élevé,  au  nom 
et  aux  frais  de  la  nation,  à  la  mémoire  de  Louis \YÜ\ 
Rien  de  semblable  n’eut  lieu  :  pourquoi? 

Le  4  mars  1820,  un  nommé  Caron,  qui  avait  été  em¬ 
ployé  aupservicc  de  la  bouche  de  Louis  \VI,  qui  était  par¬ 
venu  à  s’introduire  au  Temple,  après  le  transfert  de  la 

e  prison,  et  qui  possédait  ou  pré¬ 
tendait  posséder,  sur  l’enlèvement  du  1  ils  île  Louis  WJ, 
des  détails  secrets  et  importants,  disparut  tout  à  coup,  à 
la  suite  de  plusieurs  visites  d’un  grand  personnage  de  la 


1  Eckard,  Mémoires  historiques  sur  Louû  Al  //,  j>.  2?J,  28l>. 

-  Yoy.  ta  pièce  n*  50,  dans  le  livre  de  M.  J.  Suvicny,  p.  G5,  lj -i, 
J  Eckard,  Mémoires  historiques,  etc.,  y.  282, 
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(.lotir,  sans  que  sa  famille  ail  jamais  pu  retrouver  sa 
trace 1  :  comment  expliquer  celle  disparition? 

Arrêtons-nous.  On  vient  de  voir  à  quelles  machina¬ 
tions  ténébreuses  peut  donner  lieu  le  principe  de  la  mis 
narchie  de  droit  divin,  de  la  pari  de  ceux  qui  le  redou¬ 
tent  ou  réussissent  à  le  Caire  tourner  à  leur  prolit  :  on  va 
voir  maintenant  à  quels  attentats  il  peut  donner  lieu,  de 
la  part  de  ceux  qui  le  servent. 

*  Voy.  îj  ce  sujet  la  déclaration  du  fils  vuéme  de  M.  Caron,  p.  Ut)  du 
livre  do  J! .  J.  Suvignv. 


CHAPITRE 
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L'expédition  île  Quiberon  met  à  la  voile.  —  Fn  quoi  elle  consistai I.  — 
Cri  des  ! licrniMirincns  :  «  Haine  aux  Anglais!  »  —  Bencotil.ro  navale  du 
'Jil  prairial.  -  Combat  naval  du  A  messidor.  —  Deux  généraux  eue!  ef; 
na  si jdelligeuce  entre  l’uisaye  et  d’IIervilly.  —  Béhanjiieinent  des  émi¬ 
gres  îi  Quiberon.  — -  Accueil  lait  aux  émigrés  par  les  Chouans.  — 
Lettre  de  l'nisave  à  Pi  U.  —  Les  Chouans  sur  la  plage.  —  Mécontente¬ 
ment  de  d’Hervilly.  —  Jugemmit  porté  par  Puisa  y  e  sur  1rs  émigrés  à  la 
solde  de  1*  Angleterre. —  D'Hervilly  peint  par  Puisa  w. —  Divisions  intes¬ 
tines.  —  Impression  produite  a  Paris  par  la  nouvelle  «lu  débarquement  ; 
calme  attitude  de  Hoche.  -  Frayeur  des  agents  de  Paris.  —  Le  comte 
d’Entraigues.  —  Brochures  menaçantes  des  royalistes;  cri  de  ralliement 
des  républicaine  —  Proclamation  de  ['iiîsaye  corrigée  par  LitL  — Se¬ 
cours  d  lïiamlé.^  par  Puisaye  à  M.  Windham.  —  Contraste  entre  les  émi¬ 
grés  et  les  soldats  rr pu blicains*  — -  Plaintes  des  émigrés  a  la  solde  de 
l'Aruk  •  r-  ,  —  1 1 1 >[ ^ Liions  militaires  prises  par  1 es  royalistes.  — 
Plan  de  Pms.ive ;  opposition  de  d'Ilervillv,  - —  Le  ministère  anglais 
appelé  à  dêcidiT  entre  les  deux  rivaux,  —  Les  royalistes  s'emparent 
de  la  presqu'île  de  (JuiLeron.  —  Le  pavillon  du  roi  dWnglelerre  sur 


le  fort  Prmthimre. 


Les  émigrés  et  les  Clmuan^  se  ilisoulent  les 


Nouveaux  secours  demandés. 


hè faite  de  Tiaténîac  et 


vivres,  — 

de  [JtiLois-lM‘ï  thelcd  ;  succès  partiel  do  Vnuban,  —  \ autan  désobéit 
aux  ordres  île  ddleivitly.  —  1  Set  rai  te  en  bon  ordre  effectuée  par  les 

soldais  de  Vauban  et  de  Georges  Cadoudal*  —  Scène  de  confusion 
sous  les  forts.  —  »E  terrible  de  Vauban  à  d'iiervilk,  —  L'S  émigrés 
enfermés  dons  Quiberon.  —  Humanité  et  fermeté  de  Hoche.  —  Dis¬ 
pute  parmi  les  royalistes  sur  la  solde  et  sur  la  ration.  —  Les  Chouans 
renvovés  de  Quiberon.  * —  Jean-Jean  et  Lautirv  envoyés  du  côté  do 
Quinijier,  cl  Tinténiae  en  Bretagne,  - — ■  Arrivée  d'un  convoi  aux  ordre 
du  comte  de  SnmbreniL  —  Les  troupes  soldées,  mises  par  le  mi¬ 
nistère  anglais  sous  le  commandement  de  Puisaye*  —  ICllcrvillv 
soupçonné  de  trahison  par  Puisa  je.  —  Kécil  imprimé  de  Puisaye 
oppose  à  son  r> ■cil  manuscrit.  —  Bataille  du  IB  juillet;  défaite  des 
royalistes.  —  [filer viilv  blessé  mortellement.  —  1  n  frère  de  Char- 

*■  ta 

lotte  Corda  y  parmi  les  royalistes.  —  Perte  des  royalistes  dans  la  ba- 

XII.  9 1 
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bille  du  1  ri  juillet*  —  Ordre  rotatif  au  dépouille*  net  d  des  morts.  — 
Sort  de  I7xpéditmn  de  Tinténhic.  — -  Sort  de  [expédition  de  Jean- 
Jism  et  Lantiw,  —  Machiavélisme  des  «  agents  de  huis.  m  — Comment 
le  gouvernement  anglais  répond  aux  demandes  <h-  Pnbinr.  —  IP'-jiti- 
blicaiiis  parmi  i<  s  débarqués.  —  Conversation  du  marquis  de  l  Œil¬ 
lades  et  du  général  Humbert.  —  ActïviuV  de  Hoche .  —  Lr  fort  Peu- 
Üiièvre.  —  Kenscigiiemenls  fournis  ù  Hoche  par  des  déserteurs.  — 
Ta! lien  dans  le  camp  de  Hoche.  —  Nuit  du  20  au  21  juillet.  Le  fini 
Penlhievns  surpris  par  les  républicains,.  — ■  Retraite  des  émigrés  qui 
ont  survécu;  paysans  en  fuite:  efTrovublo  cotifnsinn*  —  Puisavc  se 

ii  L  v  U 

rembarque,  —  Sombreuil  forcé  de  se  rendre.  —  Documents  nouveaux* 

—  Actes  de  désespoir.  —  V  eut-il  capitulation?  —  Emigrés  et  paysans 
Se  jettent  ii  l'eau.  —  Les  embarcations  anglaises  retenues  par  l'agita- 
Lion  de  !a  nier*  —  Scènes  affreuses.  —  Etendue  de  la  c;Uas'iopht\  — 
Générosité  des  soldats  républicains,  —  Aspect  de  Quiherou  après 
la  victoire  des  républicains.  —  Les  prisonniers  envoyés  à  A  u  ra  y .  * — 
Commissions  militaires.  —  fallu. n  et  ses  scènes  à  poignard.  —  Les 
habitants  d  Àuray  et  les  prisonniers.  —  Hoche  fait  offrir  ù  Sombreuil 
les  movciis  de  fuir;  refus  de  Sombreuil*  —  Exécutions  à  Vanne*. 
Mort  de  Sombreuil  ul  de  l'évêque  de  Nul.  —  Lettre  duSumhrniil  à  Hoch»  * 

—  Lettre  de  Sombreuil  contre  Puisavn.  -  Représailles  de  Charette* 


Pendant  ce  temps,  l’Angleterre  se  tenait  prèle  à  se¬ 
conder  l’invasion  de  la  France  par  les  royalistes  en 


armes 


j’anai  ; 


mer1.  » 


«  Le  soir  du  0  juin,  raconte  Puisaye 
M.  Windham  à  l'amirauté,  où  M.  Nepcnu  nie  remit  un 
paquet  cacheté  qu’on  me  dit  contenir  les  dernières  in- 
struciions  du  gouvernement  el  que  je  ne  devais  ouvrir 
qu’en  p 

Les  préparatifs  terminés,  le  jour  venu,  l'expédition 
mita  la  voile.  File  se  composait  de  einqiianle  batiments 
de  transport,  protégés  par  une  escadre  anglaise  de  neuf 
vaisseaux  :  le  Robuste,  le  Tonnant,  I  Etendard,  la  7V 
mone,  l’Aoson,  Y  Artois,  i  'Arélhuae,  la  Concorde ,  la 


i/ï  - 


1  Mémoires  de  Puisayet  t.  Vf,  p*  58. 

-  Naval  Chrotticle*  vol.  ML  Biographieat  Mewoir  of  str  John  Dorlas* 
Warren * 
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Sur  cet teescad re,  aux  ordres  do  sir  John  lïorlase  Warren, 
<m  embarqua  le  régiment  d’IIervilly,  celui  de  du  Dres- 
n, ‘iv,  celui  d 'Hector  ou  de  la  Marine,  le  régiment  connu 
sous  lt‘  nom  de  Koyal-Emigrnnl,  cl  un  corps  d’artillerie 
^•us  le  commandement  de  Hotalicr,  le  tout  s’élevant  à 
environ  trois  mille  hommes,  —  plus  une  brigade  de  dix- 
huit  ingénieurs,  un  petit  nombre  de  gentilshommes  of¬ 
ficiers,  l'évêque  de  Ho!  et  cinquante  prêtres1. 

Puisaye,  qui  fut  bien  réellement  «l’homme  de  Pin  » 
dans  les  rapports  de  ce  ministre  avec  les  royalistes,  et 
qui  es!  intéressé  à  vanter  la  bonne  foi  du  gouvernement 
anglais,  pour  échapper  à  l'accusation  d’avoir  été  «  dupe 
ou  Irait re,  »  assure  dans  un  endroit  île  ses  Mémoires 
qu'on  embarqua  des  vivres  pour  une  armée  de  six  mille 
hommes  pendant,  trois  mois,  et  une  quantité  considéra¬ 
ble  d'uniformes,  de  fusils,  de  baïonnettes,  de  cartouches, 
de  selles,  sabres,  pistolets,  bottes,  souliers,  etc.2...  El  lui- 
mème,  dans  un  autre  endroit  du  même  livre,  il  écrit: 
«  A  mesure  que  le  débarquement  des  effets  s'avancait, 
on  s’aperçut  qu’il  nous  manquait  beaucoup  d'objets  né- 
cessa  ires  ;ï  une  guerre  régulière,  et  même  une  partie  de 
ceux  qui  étaient  portés  sur  les  états  remis  par  le  gouver¬ 
nement  à  sir  John  W  a  mm’  !  » 

Quant  aux  fonds  mis  à  la  disposition  fies  royalistes 
par  le  gouvernement  anglais,  ils  ne  consistaient  que  dans 
upe  misérable  somme  de  dix  mille  louis,  à  laquelle  Pu i- 
sayo  avait,  ajouté  une  «  ample  quantité  de  lions  à  1  elïigi  e 
de  I  iOuis  XVIIL  remboursables  au  trésor  royal,  et  faits 

j  ci 

sur  im  papier  de  couleur  transparente,  dans  la  confec- 


1  Voj.  I cis  Mémoires  de  Puisaye,  t.  VI,  p.  CO,  et  les  Mémoires  pour 
servir  à  l'histoire  de  la  guerre  de  (a  Vendre,  par  le  comte  de  (V  au- 
ban),  p.  50  et  51 . 

*  Mémoires  de  Puisaye,  1,  VI,  p.  59 -GO. 
r>  Ibid.,  t.  VI,  p.  30 i. 
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t ion  duquel  mi  avait  introduit  des  signes  secrets  de  recon¬ 
naissait  ce’.  » 

Ainsi,  ce  fut  sur  la  foi  d’états  menteurs,  et  avec  un 
trésor  dû  à  l'art  des  faussaires,  que  les  émigré",  an  nom¬ 
bre  de  t  rois  mille,  partirent,  en  compagnie  des  Anglais, 
pour  la  conquête  de  leur  pays! 

Le  moment  étant  venu  où  Puisaye  était  autorisé  à 

t# 

prendre  connaissance  du  paquet  reru  par  lui  au  départ, 
il  l'ouvrit  et  y  lut  qu'il  aurait  le  commandement  des  trou¬ 
pes,  aussitôt  après  leur  débarquement  sur  les  cotes  de 
Bretagne*.  Il  va  trouver  d’ilcmlly  *■{  lui  communique  le 
contenu  du  paquet.  «  J5ai  aussi  mes  instructions,  »  ré¬ 
pond  ce  dernier  froidement.  —  Mais  rlks  ue  peu¬ 


vent  être  que  pour  le  cas  où  vous  ne  débarqueriez  oas 
en  Bretagne?  —  Elles  sont  pour  tous  les  cas,  car  aucun 
n’y  est  spécifié.  «  Et  d’HervilJy  produisit  la  commission 
qui  lui  donnait,  sans  mentionner  aucune  restriction, 
le  commandement  des  troupes  à  la  solde  de  l'Angle¬ 
terre  * . 

Il  y  avait  donc  deux  chefs  suprêmes.  Lequel  des  deux 
était  le  véritable?  Oui  commanderait  .'  A  qm  allail-on 
obéir? 

Nul  Joule  que  l'ambiguïté  des  ordres  du  gouvernu- 

*  \  _ 

ment  britannique  ne  fui  de  nature  a  («ml  perdre,  en  don¬ 
nant  naissance  à  de  funestes  rivalités  :  celte  ambiguité 
cachait-elle  quelque  noir  dessein  ? 

En  autre  fait  bien  étrange,  c’est  que  Puisaye  seul  avait 
été  mis  dans  le  secret  de  la  direction  que  le  convoi  devait 
prendre.  Seul,  parmi  les  émigrés,  si  l'on  en  excepte 
d’ Allègre,  Tinféniac  et  Duhois-lîertliebu,  d  savait  qu  on 
allait  droit  en  Bretagne*.  ll’Ilervilly,  quoique  chargé  «lu 


*  Puisaye,  Mémoires,  (.  \  I,  p.  25, 

-  I/itre  de  service  en  date  du  f*  juillH  IT'J5.  et  signée  AViniiliam. 
5  Mémoires  de  Pui<aye,  t.  VI,  p.  04. 

4  Ibid.,  p.  02. 
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commandement  des  troupes  pendant  la  Ira  versée,  croyait 
qu’on  allait  cil  Vendée.  On  devine  combien  la  préférence 
donnée  à  ITiisayesur  lui  à  cet  égard  dut,  quand  i!  en  fut 
instruit,  entrer  avant  dans  son  cœur! 

D’un  autre  coté,  si  rintenlion  du  gouvernement  an¬ 
glais  était  réellement  de  servir  la  cause  des  Bourbons, 
de  les  replacer  sur  le  trône,  d’ou  vient  qu’au  lieu  de  dé¬ 
barquer  sur  les  eûtes  de  France  une  poignée  d’émigrés, 
ivres  d'espérances  folles,  il  ne  prépara  pas  une  expédi¬ 
tion  imposante,  conduite  par  un  prince  île  la  Maison  qui 
était  à  la  poursuite  de  la  couronne,  et  appuyée  par  une 
armée  anglaise? 

Tout,  cela  frappa  les  esprits  soupçonneux.  Parlant  de 
cette  descente  des  royalistes  depuis  longtemps  annoncée, 
\c  Bonhomme  /fi rhard,  journal  qui  représentait,  dans  la 
presse  de  Paris,  l'alliance  des  Thermidoriens  avec  l'an¬ 
cienne  fl  i  ronde,  publia  l’article  suivant,  expression  tîdèle 
des  sentiments  de  la  Convention  : 

«  Ne  croyez  pas  que  l’Angleterre  veuille  replacer  le  rot 
sur  le  trône  :  elle  hait  les  Bourbons.  Ce  qu’elle  veut, 
c’est  nous  voir  déchirer  les  uns  les  autres,..;  elle  veuf 
s’agrandir  par  nos  discordes.  Non,  ce  n’est  point  pour 
venger  Louis  KM  qu’elle  a  pris  les  armes...  C  était  bien 
à  elle,  qui  avait  laissé  Cromwell  monter  sur  le  trône  de 
Charles  Ier,  jugé  par  le  parlement  d'alors,  de  reprocher 
aux  Français  la  chute  d’un  roi  qu’ils  avaient  voulu  ren¬ 
dre  plus  puissant  que  jamais,  puisqu'il  n’aurait  eu  à 
redouter,  ni  la  rivalité  de  la  noblesse,  ni  l’orgueil  domi¬ 
nateur  du  clergé1,  s’il  eût  été  de  bonne  foi  roi  constitu¬ 
tionnel  !  Non,  ce  n'est  point  Louis  XVI  que  l'Angleterre  a 
voulu  venger1.» 

O 

Telle  était  aussi,  on  l’a  vu,  l’opinion  sourdement  mais 
activement  propagée  par  les  «  agents  de  Paris.  » 


1  Journal  du  ttonhomme  Richard,  rv  6. 
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Mais  ce  qu  i]  y  a  de  remarquable,  c’est  qu'il  n’était  pas 
un  pays  en  Europe,  pas  même  l'Angleterre,  où  l'on  ne 
dénonçât,  à  propos  des  secours,  à  la  lois  trop  et  trop 
peu  effectifs,  fournis  aux  royalistes,  et;  qu’on  appelait 
le  machiavélisme  de  Fin.  On  lit  dans  lMum/a/  Hc- 


«  Beaucoup  pensèrent  que  le  plan  du  ministère  an¬ 
glais  était,  non  de  mettre  au  service  de  Louis  XM1I  une 
expédition  de  quelque  importance,  mais  de  porter  sur  un 
point  <te  la  France  la  ruine  et  la  mort  :  convie  lion  qui 
rendit  le  ministère  anglais  odieux,  nuu-seulement  à  un 
grand  nom  lire  de  royalistes,  mais  aux  autres  partis 
en  France,  et  à  beaucoup  d'amis  de  l'humanité  par¬ 
tout  *.  » 

L'Histoire  se  doit  d'enregistrer  jusqu'aux  impressions 

;  mais  elle  se  doit  aussi  de  ne  pas  ac¬ 
cepter  n  la  légère  des  jugements  prononcés,  an  plus  lorl 
de  luttes  sans  exemple,  loin,  bien  loin  des  régions  se- 
rei nés  q u’e Ile  habi le . 

Ln  tout  cas,  ce  qui  fut  imputé  au  gouvernement  de 
Pill  ne  pouvait  en  aucune  façon  être  imputable  à  la  pa¬ 
trie  de  Fox,  de  Stanhope  et  de  Priestley. 

Avant  que  l'escadre  de  sir  John  Warren  lût  arrivée  a 
sa  destination,  on  jugea  nécessaire  d’en  détacher  deux 
frégates,  chargées  de  porter  à  Charetle  des  armes,  des 
munitions,  de  l’argent1.  En  même  temps,  sur  dix  pièces 
de  campagne,  deux  étaient  envoyées  au  général  ven- 


i  * 


Vga  tes  n 


1  "  To  maiiy  il  appeared,  lhat  il  wa$  nol  the  plan  uf  ItieEn^iLh  îninis- 
try  lo  trust  an;  important  expédition  into  tlit*  liant!;-  of  Lewis  XVIII,  !<ut 
oulv  to  waste  and  destrov  a  part  of  France:  a  conviction  utiieh  leudcred 

M  k  l 

tlie  English  administration  odiotts,  not  only  lo  ttie  royaliste,  ImL  to  llie 
otlier  parties  m  France,  and  not  a  few  of  ttte  Iriends  of  humanity  in  ail  na¬ 
tions.  Annunl  lie  gis  ter,  vol.  \  XX  VU,  p,  C8. 

8  Mémoires  de  Puisaye,  t.  VI,  p.  1 89. 

*  Ibid.,  p.  üO. 
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de  réponse,  mais  il  fui  impossible  de  meure  un  homme 
à  terre,  Charette  avait  reçu  l'ordre,  au  nom  du  roi  de 
France  — selon  le  titre  que  se  donnait  le  prétendant  — 
de  ne  pus  reprendre  les  armes  avant  que  l'expédition, 
repoussée  des  cotes  de  la  Bretagne,  se  portai  sur  celles 
de  la  Vendée1.  Tant  le  parti  loyaliste  était  ardent  à  se 
déchirer  de  ses  propres  mains  les  entrailles  ! 

Le  gouvernement  conventionnel  a  vu  i  I  été  informé  à 
point  nommé  du  projet  du  Cabinet  britannique,  1  indis¬ 
crétion  et  la  jactance  des  «  agents  de  Paris  »  étant,  pour 
le  Comité  de  salut  publie,  une  source  de  renseignements 
j »lus  que  suffisante2.  Dix  jours  avant  le  débarquement  de 
Ouiberon,  Boudin,  député  de  l'Indre,  se  trouvant  à  di- 
ner  avec  Hiver  y  (delà  Somme),  dit:  «  Nous  savons  que 
les  émigrés  vont  mettre  m  mer  et  aborder  sur  la  cote  de 
Bretagne,  -le  plains  ces  malheureux,  ils  nous  sont  livrés 
d’avance3.  » 

En  attendant,  le  parti  qui,  alors,  dominait  la  Conven¬ 
tion,  ne  négligeait  rien  pour  enflammer,  contre  l'Angle¬ 
terre,  1rs  haines  nationales.  Par  un  de  ses  organes,  le 
Bonhomme  Richard,  il  criait  de  manière  à  être  entendu 
de  tous  : 

«  C'est  P  Angleterre  qui  a  fait  naître  le  cancer  rongeur 
de  la  Vendée  et  le  nourrit,..  Ces  misérables  brigands 
s’intitulent  1  Armée  catkoHque,  et  l’Anglais  qui  les  sou¬ 
tient  abhorre  les  papules  ! 

«  C’est  l’Angle  terre  qui,  d’accord  avec  d’Orléans, 
souilla  dans  son  âme  vile  le  désir  d’èlre  roi,  pour  n’a¬ 
voir  pas  elle-même  à  payer  les  révoltes  dont  elle  avait 
besoin. 

«  C’est  T  Angleterre  qui  a  fait  incarcérer  les  soixante- 


1  Mémoires  de  Puisaye,  t.  VI,  p.  189. 

-  Ibid.,  t.  VI,  p.  58  et  05, 

3  L'abbé  Montgaillard,  t.  IV,  p.  359,  cite,  a  l’appui  de  ce  fait,  le  témoi¬ 
gnage  recueilli  par  lui-même,  de  L'hôte  de  Boudin. 
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treize  ri  massacrer  les  vingt-deux,  jïarce qu'elle  craignait 
la  luudrcdc  leur  éloquence  et  le  flambeau  de  leurs  lu¬ 
mières. 

«  C’est  elle  qui  s’est  réjouie  des  fusillades  à  Lyon,  ri¬ 
vale  de  ses  manufactures. 

«  C’est  die  qui  se  fiL  livrer  Toulon  et  qui  voudrait  y 
voir  son  commerce  consolidé  sur  les  ruines  de  Carcas¬ 
sonne,  Lodève,  Nîmes  et  Avignon... 

t<  C’est  elle  qui  paraît  avoir  dicté  le  traité  que  nous 
avons  fail  avec  la  Toscane,  pour  se  ménager  le  droit  d’al¬ 
ler  déposer  à  Livourne,  devenu  port  neutre,  toutes  lis 
marchandises  qui  garnissent  les  comptoirs  d'Italie. 

«  C’est  elle  qui  a  fait  révolter  les  Corses,  pour  avoir 
dans  la  Méditerranée  un  point  d’appui  d’où  elle  put 
porter  le  feu  de  la  discorde  dans  nos  ports  de  Provence  cl 
tarir  notre  commerce  du  Levant... 

«  Oui,  la  même  main  qui  a  mis  le  feu  à  Copenhague, 
payé  ii ne  vaste  conspiration  en  Suède,  fomenté  I  insur¬ 
rection  qui  vient  d’éclater  à  lîeilin,  est  celle  qui  tient 
a  torche  «pii  consumera  le  reste  de  nos  trésors,  si  1  on 


n'y  apporte  un  prom 


■  >  j  > 


» 


Et  le  journal  girondin  donnait  pour  conclusion  à  ces 
déclamations  furieuses,  cette  adjuration,  plus  furieuse 
encore  : 

«  Femmes,  vieillards,  citoyens  de  tous  les  rangs,  de- 
tous  les  âges,  «le  tous  les  sexes,  criez  tous  d’un  commun 
accord:  «  Guerre  à  l’Angleterre  !  guerre  à  mort  !  ><  Ou  au 
berceau,  vos  enfants  balbutient:  «  Guerre  a  l'Angle¬ 
terre!  »  Que,  lorsque  vous  vous  rencontrerez  l’un  l’autre 
dans  les  nies  ou  que  vous  vous  visiterez  l’un  l’autre,  votre 
bonjour  et  vos  adieux  soient  :  «  Guerre  a  l'Angleterre  !  » 
Que  ce  soit  l'hymne  unique  de  tous  les  amis  de  J  liuma- 


1  Journal  du  Üouhmnine  Richard  t  n°  G. 
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nilé!  One  le  mourant  expire  satishut,  s  il  peut  encore  pro¬ 
noncer  ees  mots  :  «  Guerre  à  l’Angleterre1.  » 

Cependant,  puisqu’on  savait  qu’une  escadre  portant 
les  émigrés  menaçait  nos  côtes,  Ja  question  était  de  pré¬ 
venir  le  débarquement  en  faisant  face  sur  mer  a  l’en¬ 
nemi. 

Dès  le  21  prairial  (9  juin)3,  \  il  la  ret -Joyeuse  était 
sort  i  du  port  de  Brest,  pour  aller  dégager  le  contre- 
amiral  Vente,  qu'on  croyait  bloqué,  à  Belle-Isle,  par 
le  vice-amiral  anglais  Cornwallis,  C’était  une  erreur. 
Vente  se  trouvait  avoir  quitté  sans  encombre  le  mouil¬ 
lage  de  Belle-Isle,  et  retournait  à  Brest,  lorsque  Villaret- 
Joyeuse  le  rencontra  à  quelques  lieues  de  1  île  Croix-’. 
Les  deux  Hottes  réunies  formaient  un  ensemble  de  douze 
vaisseaux  de  ligne  et  onze  frégates1. 

Le  29  prairial  (17  juin),  au  point  du  jour,  l'escadre 
anglaise  que  commandait  lord  Cornwallis  est  aperçue. 
Elle  ne  se  composait  eue  de  cinq  vaisseaux  de  ligne 
et  de  deux  frégates.  L’amiral  français  se  mit  aussitôt 
en  devoir  de  lui  donner  la  chasse.  On  s’en  était  déjà 
beaucoup  rapproché,  quand  Yillaret-ioyeuse  et  le  repré¬ 
sentant  lopsent  quittèrent  le  vaisseau  le  Peuple,  et 
montèrent  une  frégate,  pour  diriger  1rs  forces  de  l’a- 
vant-garde5.  La  variété  dans  les  vents  avant  été  très- tavo- 

Cr  «J 

raide,  les  vaisseaux  français  le  Zélé  et  les  Droits  de 

J  é 

l' homme  furent,  dès  quatre  heures  du  matin,  eu  posi¬ 
tion  de  combattre,  et,  à  neuf  heures,  le  Zélé  ouvrit  son 
feu  sur  le  Mars,  qui  formait  l’extrême  arrière-garde  de 
l’ennemi,  et  qui  était  en  même  temps  assailli  avec  beau- 


1  Journal  du  Ilonhomme  Richard,  na  U. 

1  Courrier  républicain,  017. 

"•  James'  y  aval  Ilistary  of  Créât  IlrUain,  p. 

*  Ibid. 

■  Rapport  d’un  oftk-ier  présent  à  l  action, 
n®  617. 


264.  London,  1859. 
Courrier  républicain , 
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coup  de  hardiesse  el  de  vigueur  par  la  Virtj'utic,  simplr 
IrégNle  1 1  n  i 1  nmimmidail  Ürr-rret,  un  de  iiu>  plus  i  ni  ra¬ 
pides  ea  pi  laines.  Tout  à  coup,  au  grand  étonnement  de 
l’année1 * 3,  le  Zélé  cesse  le  l'eu  el  abandonne  le  com¬ 
bat,  quoique  rien  îT annonçât  qtTil  cul  subi  des  avaries 
majeures,  et  qu’il  n’eût  encore  eu  personne  do  tué  à 
son  bord*.  11  ost,  à  l’instant  môme,  remplacé  par  le 
Ttyre,  capitaine  Jacques  liedout;  et  le  Mars  allait  suc¬ 
comber,  lorsque  l’amiral  anglais  envoya  à  son  secours, 
en  compagnie  du  Triomphe,  le  Royal- Souverain,  vais¬ 
seau  à  Irois  ponls,  qui,  lâchant  sa  puissante  bordée, 
sauva  le  navire  en  péril.  Le  feu  continua  partiellement, 
jusqu’à  six  heures  du  soir,  après  quoi  la  chasse  fut  aban¬ 
donnée. 

(duels  motifs  poussèrent  l’amiral  français  à  laisser 
ainsi  échapper  une  proie  que  la  fortune  lui  me  Liait  sous 
la  main?  Les  explications  diffèrent. 

Lhislorien  de  la  marine  anglaise,  William  James, 
prétend  que  Vülaret-Joyeuse  s<:  laissa  prendre  à  une 
ruse  de  guerre  ;  que  des  signaux  menteurs,  habilement 
employés,  lui  firent  craindre  rapproche  d’une  foivc  m- 
nemie  prête  à  sc  joindre  à  celle  qui  était  engagée  :  crainte 
que,  par  un  pur  effet  du  hasard,  aurait  confirmée  l’appa¬ 
rition  de  quelques  petits  vaisseaux  dans  le  lointain1. 

Selon  les  rapports  français  au  contraire,  le  mal  serait 

venu  de  l’insubordination  de  quelques  équipages  et  de  la 


1  J  t- 


aux  signaux 


.  A 


1  Rapport  d'un  officier  présent  à  l’action.  Courrier  républicain,  nu¬ 
méro  17. 

-  Ibid.  William  James,  dans  son  Histoire  navale  d' An yk terre,  AU,  vo¬ 
lume  I,  265,  que  lr  Zélé  avait  perdu  le  perroquet  du  grand  mit  et  avait 
souffert  dans  sou  engagement  avec  le  Mars. 

3  James'  y  aval  History  of  Créât  Britain,  vof,  l,p.  208. 

*  Rapport  de  Doutée I  de  Pontêeoulant,  au  nom  du  Comité  <ie  salut  pu¬ 
blie,  Moniteur,  an  III,  n*  280.  Voy.  aussi  le  compte  ri  ndu  déjà  cite 
d'un  offieier  présent  à  l'action,  Courrier  républicain,  n#  017 . 


U>  K  MIGRES  A  iJL'lREHON . 


579 


(À*  qui  est  certain,  c’est  que  nulle  part  le  royalisme 
ne  trouvait  plus  d’appui  (pie  dans  les  rangs  de  la  ma¬ 
rine;  au  point  que  parmi  ces  émigrés  que  la  Jlotie  fran¬ 
çaise  avait  à  repousser  de  nos  côtes,  près  de  sept  cents 
appartenaient  à  Par  niée  navale,  et  avaient  été  les  com¬ 
pagnons  d’armes  do  ceux  qu’on  chargeait  maintenant  de 
les  combattre.  .Mes  deux  eûtes,  il  y  avait  beaucoup  île 
nobles.  Yillaret-Joyeuse  lui-mcme  appartenait  à  l'ordre 
de  la  noblesse;  son  frère,  le  marquis  de  \  illaret,  servait 
dans  l’année  de  Coudé1,  et,  lui,  comme  Puisaye  le  fait 
observer,  c<  était  loin  d'èlre  républicain2.  »  Seulement, 
on  le  savait  homme  d’honneur,  et  aucun  soupçon  de 
trahison  ne  pouvait  l’atteindre.  Mais  qu’il  eût  été  mal  se¬ 
condé  par  quelques-uns  des  marins  qui  servaient  sous  lui, 
et  cela  de  parti  pris,  c’est  ce  que  l’événement  semblait 
prouver,  et  ce  que  la  suite  tendit  à  prouver  bien  mieux 
encore  ! 

L’escadre  française  avait  repris  sa  route.  Au  moment 
où  elle  allait  entrer  dans  la  baie  d’Àudierne,  un  coup 
de  vent  de  nord-est,  tel  qu’on  n’en  avait  pas  essuyé  de 
semblable  de  tout  l’hiver,  l’éloigna  des  côtes  d’environ 
vingt  lieues.  Elle  s’en  rapprochait,  quand  elle  rencontre 
le  convoi  que  sir  John  Warren  escortait.  Encore  une  fa¬ 
veur  de  la  fortune!  Car  la  supériorité  des  forces  était  du 
coté  de  la  flotte  républicaine.  \  eut-il  méprise  dans  l’es¬ 
timation  qui  lui  faite  du  nombre  des  vaisseaux  de  ligne 
dont  le  commodore  pouvait  disposer?  Toujours  est-il  que, 
suivant  l’expression  de  William  James,  Vil  lare  t-Joyeuse 
perdit  une  belle  occasion  de  rendre  un  grand  service  à 
son  pays3,  en  laissant  à  sir  John  Warren  le  temps  de 
l’éviter  et  d  envoyer  un  lougre  à  la  recherche  de  lord 


'  Voy.  l’article  V  ilia  ret-Joy  mise  dans  la  Biographie  universelle. 
Mémoires  de  Puisaye,  t.  VI,  p.  81. 

...  Mîssed  a  fine  opportunity  to  k  ne  fit  tiis  counlry.  ”  James'  Naval 
history  ôf  Gréa  Brilain ,  vol.  I,  u.  27 1 . 
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Bridporl,  qui  avait  fait  voile  de  Spithend  avec  quatorze 
vaisseaux  de  ligne  et  cini]  frégates,  et  Iruaii  le  large  pour 
s'opposer,  au  besoin,  à  la  flotte  de  Brest l,  Lord  Bridporl 
arriva. 

La  grande  escadre  qui  était  sous  son  commandement 
comprenait  deux  vaisseaux  de  ligne  de  cent  canons,  le 
lloyal-Geurye  et  la  Heine-Charlotte;  six  vaisseaux  de 
quatre-vingt-dix-huit,  la  Urine,  1  v  Londres,  le  Prince  tir 
Galles,  le  Prince ,  le  Bar  fleur ,  et  le  Prince  George  ;  un 
vaisseau  de  quatre-vingts,  le  Sans-pareil;  cinq  vaisseaux 
de  soixante-quatorze,  le  Vaillant  f  VOrion ,  l Irrésistible, 
le  Busse! ,  le  Cofosse,  et  enfin  cinq  frégates2. 

Lu  outre,  lord  11  ri  d  port,  croyant  les  forces  qu'il  avait 
en  tète  [dus  considérables  qu  elles  n’étaient,  envoya  de¬ 
mander  à  sir  John  Warren,  dont  l’escadre  se  trouvait 
maintenant  séparée  par  la  sienne  de  celle  de  l’amiral 
français,  de  lui  envoyer  trois  vaisseaux  de  ligne,  le  Ro- 
ba sic ,  le  Tonnant  et  V Etendard* . 

\  illaret-Joyeuse  avait  sous  ses  ordres,  outre  quinze 
frégates,  les  vaisseaux  dont  voici  la  liste:  le  Peuple,  do 
cent  vingt  canons;  et  V  Alexandre,  les  Droits  rie  l'homme , 
le  Formidable ,  le  Fowjnenr,  le  Jean-Bart,  le  Mariai 
le.Yesfor,  le  Redoutable,  le  Tigre,  le  H  Tatlajmes,  le  Zélé, 
tous  de  soixante-quatorze  canons  seulement  \ 

Ainsi,  sans  cmnpter  les  trois  vaisseaux  demandés  par 
lui  à  sir  John  Warren  et  qui  s  efforçaient  de  le  joindre, 
lord  lîridport  avait  à  opposer  à  douze  vaisseaux  français, 
dont  un  seul  à  trois  ponts,  quatorze  vaisseaux,  dont  huit 
à  trois  ponts:  disproportion  considéra ble,  et  qui,  de  l’aveu 
même  de  l’historien  anglais,  autorisait  VillareL-Joveuse 
à  décliner  le  combat". 

1  Naval  Chronicle,  vol.  IJI,  n®  18. 

-  James'  Naval  History  of  Créât  tir  i  tain,  vo!.  I,  j».  270-271. 

s  /Md.,  p.  274. 

*  Ibid.,  p.  26  i. 

a  Ibid.,  [k  2  76. 
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V Alexandre  qui,  ayant  été  fort  endommagé  par  le 
coup  tle  vent,  était  remorqué  par  une  frégate  et  ne  pou¬ 
vait  marcher  aussi  vite  que  Je  reste  de  l'escadre,  fut 
cause  que  V il] are t -Joyeuse  ne  put  effectuer  sa  retraite  et 
que  le  combat  s’engagea l. 

A  six  heures  du  matin,  le  5  messidor  (25  juin),  l'/r- 
rèsistible  ouvrit  son  feu  sur  V Alexandre,  que,  pour  sa 
sûreté,  la  frégate  qui  le  remorquait  avait  dû  abandonner  ; 
et,  quelques  instants  après,  T  Or  ion  étant  survenu*,  T.4- 
lexandre,  vaisseau  de  soixante-quatorze,  eut  à  Julien  con¬ 
tre  deux  vaisseaux  de  même  force. 

Vers  six  heures  et  quart,  le  Formidable ,  qui  précé¬ 
dait  Y  Alexandre,  essuva  la  bordée  de  tribord  delà  Heine- 

ë  V 

Charlotte,  h  laquelle  il  riposta  sur-le-champ  par  sa  bor¬ 
dée  de  bâbord,  et  un  quart  d'heure  après,  le  SüM-}>oreif 
commença  à  le  canomter.  Cette  lutte,  si  inégale,  entre 
un  vaisseau  de  soixante-quatorze,  et  deux,  dont  l’un  était 
de  cent,  et  l'autre  de  quatre-vingts,  fut  bientôt  rendue 
tout  à  fait  impossible  par  un  accident  étranger  au  com¬ 
bat,  Vue  fatalité  cruelle,  «  une  de  ces  fatalités,  dit  boul¬ 
ât  de  Pou  leçon  la  nt  à  la  Convention,  qui  ne  se  ne n mit 
concevoir,  »  lit  qui'  le  feu  prit  à  bord  du  Formidable .  Le 
brave  et  malheureux  capitaine  qui  le  commandait,  Du- 
rand-Linois,  voyant  le  feu  se  propager  avec  violence,  se 
jette  aussitôt  au  milieu  des  ennemis,  pour  sauver  sou 
équipage5. 

Cette  manœuvre  dérangeant  Tordre  de  la  retraite,  le 
vicie  laissé  dans  la  ligne  est  à  {  instant  rempli  par  un 


1  Cnmplf  rcrvilu  d'un  officier  ]i  ré  sent  à  l’.iclion.  Courrier  républicain, 
n®  (HT.  \<>y.  aussi  le  rap^oit  de  houlcet.  Moniteur,  an  HI,  n®  280. 

-  \  o  y .  le  récit  de  William  James,  y  a  val  ïiisiorij  of  Créât  iiritain,  1. 1, 

jT-w  v  v 


p. 


r>  Courrier  républicain,  n®  017.  —  Moniteur,  an  Ml,  n*  280.  — 
W  iliiam  lames  drl  bien  ijuc  le  feu  prit  à  bord  du  Formidable,  mais  il  ne 
dit  pas  que  ce  fut  par  un  accident  étranger  au  combat* 


582  HISTOIRE  DE  LA  DÉVOLUTION  (17^5). 

va issea u  anglais,  qui  coupe  le  Thjre,  déjà  engagé  contre 

*1*  ^  -i 

trois  autres  vaisseaux  à  trois  ponts.  Pressé  à  la  fois  par 
la  Reine- € hüvlotte^  1  e S Q/n$-pct>reil ,  le  Lo/u/reactla  Reine  y 
le  777/ rr,  que  commandait  le  capitaine  Jacques  Bedout, 
se  défendait  d'une  manière  héroïque,  et  eût  été  sauvé* 
probablement  puisqu’il  n’était  qu’à  une  lieue  de  la  pointe 
de  Groix,  si  le  signal  d’arriver  fait  au  vaisseau  de  vent 
eût  été  exécuté.  Mais  ô  honte!  celte  fois  encore,  les  si¬ 
gnaux  ne  furent  pas  obéis1,  et  le  Tigre ,  abandonné,  tomba 
au  pouvoir  des  Anglais. 

Tel  lut  a i is>ï  le  sort  de  V Ah-.ni/nlr  \  qui,  attaqué  par 
la  Reine-Charlotte,  ne  put  résister  aux  bordées  d’un 
aussi  puissant  adversaire,  surtout  dans  l  éta!  de  délabre¬ 
ment  où  l’avait  mis  uni»  résistance  vaillante  et  pro¬ 
longée  s. 

Le  désastre  était  dû,  en  partie  du  moins,  à  une  insu¬ 
bordination  dont  il  importait  d’approfondir  le  mystère; 
et,  eu  d’autres  temps,  une  enquête  sévère  eût  déchiré  le 
voile.  Le  gouvernement  thermidorien,  qui  n’avait  plus 
de  foire  que  contre  lui-même,  craignit  d’en  trop  savoir. 
On  laissa  les  soupçons  se  dissiper  en  rumeurs.  Et  ce  qui 
montre  assez  qu'il  y  avait  lieu  de  porter  la  lampe  Omis 
ce  triste  draine,  c’est  que,  l'escadre  étant  rentrée  à  Lo¬ 
rient,  il  veut  des  équipages  qui  désertèrent  et  coururent 
sc  joindre  aux  roya 9 ist es 3 . 

Eux,  ne  se  possédaient  pas  de  joie.  Ce  fut  leur  crime 
et  leur  châtiment  d’avoir  à  s’enorgueillir  des  humilia¬ 
tions  de  leur  pays,  d’avoir  à  les  désirer.  «  J’espère  — 


1  Rapport  di1  ïiinilcet,  au  nom  du  Comité  de  salut  public,  Moniteur. 
an  III,  ri*  2s»i.  Yoy.  aussi  le  compte  rendu  déjà  cité,  n®  al  7  il»  Courrier 
républicain. 


^  4  L 

viou^lv 


lu  u  vtTv  cri]  ij  île  il  statc  front  lhe  £3  liant  resjslancr  site*  hnd  pre- 
inade.  William  James,  Xaval  ilistonj  ofilreat  llritain,  vol.  I, 


p.  ‘27  ô. 

s  Mémoires  de  Vauban,  p.  Ô2- 
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éciivail  plus  lard  Puisaye,  faisant  allusion  au  combat 
naval  du  5  messidor — j'espère  que  la  flotte  républicaine 
va  être  encore  plus  complètement  battue  que  la  dernière 
fois.  Si  nous  sommes  assez  heureux  pour  cela ,  alors  nos 
espérances  redoubleront  et  nous  serons  assurés  de  réussir 
en  grand  1 1  » 

Ce  fut  le  7  messidor  ("25  juin),  que  les  émigrés  jetè¬ 
rent  l’ancre  dans  la  baie  de  Uuiberon.  Peux  généraux 
royalistes,  le  chevalier  de  Tinléniac  et  le  comte  Dubois- 

V 

Derllielol ,  sont  débarqués  sur-le-champ  et  chargés  de 
^enquérir  de  Pétât  des  choses  dans  Pinlérieiir.  Ils  re¬ 
vinrent  dire  que  tout  était  prêt2 * *.  Puisaye,  impatient, 
demandé  aussitôt  à  débarquer.  P’iïervilly  s’y  oppose  ;  il 
voulait  juger  par  lui-même  de  Pétât  des  choses.  À  bord 
d'un  lougre,  il  ht  ic  tour  de  la  baie,  une  lu  ne  Ile  d  ap¬ 
proche  à  la  main,  au  grand  désespoir  de  Puisaye,  qui 
écrit  amèrement  :  «  Cette  puérilité  nous  lit  perdre  vingt- 

quatre  heures5.  » 

Quoique  d’Herrilly  «  n’eût  rien  vu,  »  il  n’en  persista 
pas  moins  à  s’opposer  a  la  descente,  soit  exagération  de 
l’esprit  de  méthode,  soit  secret  dessein  de  faire  échouer 
l'expédition  en  Bretagne,  pour  que,  conformément  aux 
vues  des  «  agents deParis,  i>  on  la  dirigeai  sur  la  Vendée. 
Il  fallut  tenir  un  conseil  de  guerre.  Puisaye,  placé  au 
point  d  intersection  du  royalisme  et  de  F  Angleterre,  n’eut 
pas  de  peine  à  ranger  sir  John  Warren  à  son  avis; 
d’Hervilly  dut  retirer  son  opposition  ;  Tinléniac  et  Dubois- 
Berthelot  retournèrent  vers  les  royalistes  de  l’intérieur, 
et,  le  il  messidor  ri 7  juin),  les  émigrés  débarquèrent  sur 
la  plage  de  Carnac,  entre  le  golfe  du  Morbihan  cl  la 


1  Lettre  de  Puisaye  au  Comité  central  catholique- royal,  en  date  du 

décembre  '795.  Voy.  la  Correspondance  secrète  de  Charelie,  Stofflet, 

Puisaye,  etc.,  t.  1,  p,  121-122. 

-  Mémoires  de  \’auban,  p.  52,  —  Puisaye,  Mémoires,  t.  VI,  p.  92-90, 

5  Puisaye,  Mémoires,  t.  VI,  p.  90. 
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presqu’île  de  Quiberon,  sans  rencontrer  de  résistance,  ,uj 
milieu  des  cris  de:  Vive  le  roi1 * *! 

Ce  jour-là  même,  Tinténinc  qui,  à  la  tète  de  srpteeels 
Chouans,  al  tendaitFexpédition,  débusqua  un  détachement 

de  deux  cents  républicains  d’un  poste  qu’ils  occupaient 
sur  un  monticule  appelé  le  Jlonl-Sai  ni -Michel.  Au  pavillon 
républicain,  Tinléniac,  à  défaut  de  pavillon  blanc,  sub¬ 
stitua  sa  chemise.  Les  républicains,  qui  avaient  les 
Chouans  en  dos  et  les  émigrés  en  tète,  >c  dispersèrent, 
laissant  quelques-uns  des  leurs  sur  le  carreau  \ 

Les  choses  semblaient  s’annoncer  aux  royalistes  sou- 

•U 

un  jour  favorable.  Les  Chouans  accouraient  en  foule, 
appelant  les  nouveaux  débarqués  leurs  libérateurs,  leur 
amenant  des  voilures  remplies  de  provisions,  chassant 
devant  eux  leurs  bestiaux,  et  faisant  offre  de  leurs  den¬ 
rées.  1  u  instant  l'uisave  crut  tenir  dans  sa  main  les  des- 
' inées  de  la  monarchie  et  la  France.  I!  disait  à  <i  VIL'giv; 
u  Après  demain  nous  coucherons  à  Vannes"’.  »  N  mandait 
au  gouvernement  hri  Lan  nique  que  sir  John  Warren  «  hé¬ 
lait  conduit  comme  un  ange4 5.  »  IJ  écrivait  à  JL  Win  - 
dhnm:  «  Si  vous  aviez  vu  comme  moi  celle  ImiiIo  d'imni- 
mes  simples  cl  vertueux,  leur  dénouement,  leurs  traie 
ports!  L’hiver  prochain,  j’irai  vous  dire  inui  cela’’;  » 
et,  après  avoir  pressé  le  ministre  anglais  d’envoyer  un 
renfort  d’un  vaisseau  de  ligne  et  de  deux  frégates,  il 
ajoutait:  «  Avec  cela,  je  réponds  de  la  Bretagne,  entière 


1  Vaut >an,  Mémoires,  p.  ââ.  —  l’uisave,  Mémoires,  •  VI.  p.  !ll. 

-  l’uisave  ne  dit  pas  que  les  républicains,  au  nombre  de  deux  cents  seu— 
I  e  ni  en! ,  eurent  affaire  u  sept  cenls  Chouans.  Je  tire  >  es  chiiïivs  d'uu  réfil 
inséré  dans  le  Naval  Chronicle,  vol.  III,  »“  1<S,  récit  déclaré  très-exact 
par  Puîsave  lui-même. 

5  Mémoires  de  Ptiimye,  t.  Vf,  p.  toi. 

4  Correspondance  de  Puistaje  avec  le  yoitvcrtiement  brtlautiiifue-  Pa¬ 
piers  de  Pt/isaye,  vol.  IX.  Manuscrits  du  British  Muséum. 

5  Lettre  de  l'uisave  à  Windliam.  datée  de  Cornac,  ‘JS  juin  1  île*,  dans  les 
Papiers  de  Puisage,  vol.  IN.  .Manuscrits  du  British  Muséum. 
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avant  deux  mois1.  »  l  ue  seule  chose  l'inquiétait  :  toute 
la  1  rauee  devant  nécessairement  accourir  au-devant  de 
lui,  aurait-il  des  vivres  en  quantité  suffisante?  il  sup¬ 
pliai!  donc  M.  Wimlhani  de  lui  faire  passer  sans  retard 
40,000  li v.  st.  en  or,  «  parce  que,  disait-il,  il  aurait 
bientôt  NO,00O  hommes  à  nourrir,  et  que,  pour  inspirer 
contiance,  il  fallait  tout  payer*.  »  Uuanlà  l’active  coopé¬ 
ration  de  Cliaretté  et  de  Slofthl,  il  n’en  doutait  pas  ou 
affectait  de  n'en  pas  dernier;  car  il  écrivait  à  scs  pal rons 
de  Londres  :  «  J’ai  reçu  de  ChareUe,  Stol'ilcl,  etc..  .,  l’as¬ 
surance  positive  qu'ils  vont  nous  seconder  par  des  diver¬ 


sions  urnes*’.  » 


Du  reste,  à  coté  de  Puisaye  triomphant,  dllervillyse 
faisait,  remarquer  par  son  air  soucieux  et  le  méconten¬ 
tement  de  son  attitude.  C’était  avec  un  mépris  à  peine 
dissimulé,  cl  d’un  air  sombre,  qu’il  regardait  défiler  sur 
la  plage,  mêles  à  de  gauches  villageois,  n  s  Chouans  aux 
souliers  percés,  aux  vêtements  en  lambeaux,  au  visage 
farouche,  ces  Chouans  pour  la  plupart  desquels  le  roya¬ 
lisme  n’avait  été  qu’un  prétexte  de  brigandage  et  comme 
un  passe-port  de  l’assassinat*. 

Et  puis,  il  y  avait  parmi  eux  une  foule  de  femmes  et 
d’cnlauts  hors  d’état  de  porter  les  armes.  S, a  confusion 
était  h  grande,  qu’on  eût  pu  aisément  en  profiter  pour 
armer  des  gens  malintentionnés  :  ce  danger  frappa  Pui¬ 
saye  lui-méme,  qui  s  en  ouvrit  au  marquis  de  la  .faille, 
non  sans  un  air  d’inquiétude5. 


1  Lettre  le  Puisuvc  à  Wiiulham, 

V 

miser  ils  du  lirilUh  Muséum. 


Papiers  de  Puisaye,  vol.  IX.  M: 


*  S  lotis  lü  correspondance  de  Hoche  et  dWuberl  flubmet,  hommes  d’ium- 
il  eu  i'  l'un  et  l'autre,  et  ennemis  loyaux,  de  ceux  ipuls  avaient  à  combattre 
les  Chouans  sont  sans  cesse  qualifies  d  assassûtô. 

ltixil  ittimusfciit  du  marquis  de  la  Jailte,  dans  les  Papiers  de  Puisa ue 
vol.  CVlll.  Manuscrits  du  Briûsh  Muséum 
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De  leur  coté,  nue 


jiers  nobles  ne  pu 


rent  se  défendre  d’un  étonnement  railleur  en  voyant 
quels  étranges  auxiliaires  Puisaye  leur  avait  ménagés. 
Les  uns  s’échappèrent  en  plaisanteries;  les  autres  s’étu¬ 
dièrent  à  accréditer  parmi  les  troupes  à  la  solde  de 
l’Angleterre  l’idée  qu’elles  n’avaient  rien  de  commun 
n\ec  les  Chouans  et  ne  devaient  aucune  obéissance  au \ 
officiers  qui  ne  [«riaient  pas  l’uniforme  anglais1 * 3 4. 

Ajoutez  à  cela  que  certains  corps  à  la  solde  de  l’An¬ 
gleterre  avaient  la  cocarde  noire,  et  les  Chouans  la  ro¬ 


ui  ; 


carde  blanche*  :  frappante  image  a 
régner  dans  le  camp  ! 

La  correspondance  manuscrite  et  privée  de  Puisaye 
avec  le  ministre  anglais  Windliain  nous  a  livré  le  secret 
du  jugement  que  Puisaye  portait  sur  les  émigrés  à  la 
solde  de  1  Angleterre.  Ce  secret  vaut  la  peine  qu’on  Je 


re 


«  Le  plus  grand  nombre,  et  surtout  de  ceux  payés  trop 
chèrement  par  vous,  n’ont  pas  apporté  parmi  nous  l’es¬ 
prit  qu’on  aurait  dii  leur  supposer  après  six  années  d’exil 
et  de  malheurs  :  même  légèreté,  mêmes  intrigues  qu’au- 
tretui>,  mais  [dus  de  perfidie  ou  d’insouciance  pour  leur 
pays  et  pour  la  cause  de  leur  roi,  un  égoïsme  affreux  cl 
un  attachement  à  la  paye,  qu’ils  craignent  de  ne  plus 
recevoir  \  » 

Dans  la  même  lettre,  Puisaye  décrivait  d'IIervilly 
comme  «  un  homme  ambitieux,  vain,  et  aussi  dénué  de 
vrais  talents  que  plein  d'orgueil  et  de  dureté*.  » 

La  mésintelligence  des  chefs  (‘data  tout  d’abord. 
Comme  ou  procédait  à  la  distribution  des  armes,  un  sor- 


1  Mémoires  de  Puisaye,  i.  VI,  ji.  150  et  100. 

*  Ibid.,  p.  200. 

3  Lettre  de  Puisa v<;  i'  Windham,  de  l'Ilc-d'Uouat.  -il  juillet 

J 

Papiers  de  Puisaye,  vol.  IX.  —  Manuscrits  du  Üiïtish  Muséum. 

4  Ibid. 
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gent  de  Port-Louis,  dont  les  Chouans  ne  comprenaient 
pas  le  langage  et  dont  les  manières  rudes  les  irritèrent, 
réclame  une  caisse  qui  leur  avait  été  livrée  par  mégarde 
et  qui  appartenait  au  régiment  dlîervilly  ;  une  rixe 
s’élève.  D  lîervilly  survient,  s’emporte,  veut  faire,  sans 
plus  tarder,  rembarquer  les  troupes.  Déjà  l’ordre  de 
battre  la  générale  était  donné,  quand  Puisaye,  paraissant 
à  son  tour,  parvint  à  calmer  le  tumulte1.  Une  explication 
s’ensuivit  entre  les  deux  chefs,  explication  dans  laquelle, 
selon  le  comte  de  Yauban,  ami  de  Puisaye,  celui-ci  fut 
très-poli,  très- froid,  très-digne;  d  lîervilly,  au  contraire, 
très-âcre  et  très- véhément2 3 *.  Il  s'agissait  de  savoir  qui 
commanderait  ;  mais  c'est  ce  que  Je  gouvernement  anglais 
seul  pouvait  décider,  et  l’ambiguïté  de  ses  instructions 
sur  ce  point,  qu’elle  eût  été  calculée  ou  volontaire,  com- 
meneail  à  porter  ses  fruits.  La  question  resta  indécise. 
Puisaye  eut  son  quartier  général  au  petit  hameau  de  la 
Lenàse  ;  d  lîervilly,  au  bourg  de  Carnae,  au  milieu  de 
son  régiment5. 

Cependant,  l’agitation  était  extrême  en  Bretagne  et 
au  delà.  L’apparition  des  royalistes  en  armes,  le  nom  de 
l’Angleterre  associé  à  la  nouvelle  de  leur  débarquement, 
la  retraite  précipitée  des  petits  détachements  épars  le 
long  des  cotes,  I  affluence  des  Chouans  sur  les  routes 
qui  menaient  à  Quiberon,  le  bruit  répandu  que  les  au¬ 
torités  constituées  de  la  province,  districts  et  municipa¬ 
lités,  ne  songeaient  plu*  qu’à  se  réfugier  à  Rennes,  avec 
leurs  papiers  et  leurs  archives,  tout  contribuait  à  grandir, 


1  Mémoires  de  Puisaye,  t.  VI,  p.  147-150. 

*  Mémoires  du  comte  de  Yauban,  p,  55.  —  Ce  failcsL  r  p  porté  en  ter¬ 
mes  absolument  idrnti  pies  dans  le  journal  manuscrit  d’  Beau  poil  de 
Saint-Aulairc,  Papiers  de  Puisaye ,  vol.  CVlll.  Manuscrits  du  British 
Muséum. 

3  Puisaye,  dans  ses  Mémoires,  se  plaint  fort  de  ret  arrangement,  qu’il 

n’eut  pas  pouvoir  d’empêcher. 
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dans  les  imaginations  émues,  le  spectre  de  la  guerre 
civile.  La  Convention,  que  ne  dirigeaient  plus  des  hommes 
au  cœur  indomptable,  se  sentit  inquiète.  Le  Comité  de 
salui  public  se  troubla *. 

Il.irlio,  seul,  mesurait  le  péril  d’un  œil  dédaigneux, 
il  lit  demander  du  rcnlbrl  à  Ihihavet  el  à  Caudaux,  se 
bu  niant  à  recommander  «  du  secret  et  du  ea  I  me  \  »  Son 
dessein  était  d’éviter  les  affaires  particulières,  qui  au¬ 
raient  aguerri  les  Chouans,  et  de  les  amener  à  une  action 
générale,  compta  ni  pour  les  écraser  d’un  coup  sur  la 
discipline  et  la  valeur  des  soldats  républicains5. 

Chose  remarquable  !  Le  parti  que  la  nouvelle  du  dé¬ 
barquement  alarma  Je  plus,  lut  celui  des  «  agents  de 
Paris.  »  Ils  écrivirent:  «  Puisaye  est  descendu  auprès 
d’ Aura  y,  avec  les  régiments  d  Hector,  d  Hervilly,  etc... 
Lui  el  les  Anglais  vont  être  maîtres  de  la  dévolution,  si 
l'Espagne  ne  se  hâte*.  » 

Ce  sentiment  d'une  fraction  importante  du  parti  roya¬ 
liste  n’était  pas  ignoré  des  Thermidoriens  gràn*  aux 
rapports  secrets  de  Tallien  avec  les  meneurs  aux  gages 
de  L Espagne3.  Aussi,  dans  leur  ardeur  à  diviser  de  plus 
rn  plu^  le  parti  royaliste,  les  Thermidoriens  crièrent-ils 
bien  fauul  que  Pilt  trahissait  les  princes  fout  en  combat¬ 
tant  les  républicains;  que  sa  prétendus  sympathie  pour  la 
cause  royale  cachait  l'affreux  dessein  de  donner  la  franco 

J 

à  déchirer  à  des  français,  el  rien  de  plus.  Le  Journal 
du  Bonhomme  Richard  raconta,  comme  une  anecdote 
caractéristique,  que,  dans  une  de  nos  colonies,  quelqu’un 


I 

>> 


C’est  ce  qu’avmie  ftousselin.  clans  sa  Vie  de  Lazare  Hoche. 
Correspondante  de  Hoche.  Lettre  au  général  Chéri»,  en  date  du 
9  messidor. 

5  Ibid.  Lettre  du  13  messidor. 

•»  Correspondance  des  agents, citée  par  Puisaye,  Mémoire*,  t  \  I,  p-  '*■>. 
’  Voy .  le  chapitre  précédent,  La  agents  de  Paris ,  et  le  chapitre  ci- 

après,  Les  armées 
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(lisant  à  un  Anglais:  a  Mais  vous  lucz  également  le  roya¬ 
liste  et  le  républicain!  »  —  l/Anglais  répondit  froide¬ 
ment  :  «  laissez  donc  faire;  ce  sont  toujours  deux  Erait- 
EJ  moins1.  » 

!$ u r  ces  entrefaites,  le  comte  d'Entraigues  (it  réimpri¬ 
mer  et  répandre  dans  Paris  ses  ObservcUitïïis  sur  kl 
conduite  des  Puissances  coalisées.  Ce  comte  d'Entraigues 
était  le  même  qui,  en  1788,  avait,  dans  son  célèbre  Mé¬ 
moire  sur  les  Etals  yénéraux,  prêché  la  croisade  des 
peuples  contre  les  souverains,  et  appelé  la  noblesse 
héréditaire  «  le  présent  Je  plus  funeste  que  le  ciel  irrité 
ait.  pu  faire  à  l’espèce  humaine2.  »  Depuis,  devenu  roya¬ 
liste  furieux,  il  avait  émigré,  et  un  traitement  de  trente- 
six  mille  francs  (pie  lui  faisaient  les  diverses  Cours  pour 
services  occultes3,  P  encourageai  t  à  infester  son  pays  de 
pamphlets  où  la  folie  le  disputait  à  la  violence.  Dans  ce¬ 
lui  dont  il  est  question,  il  déclarait  régicides  au  premier 
chef  tous  ceux  qui  avaient  prêté  le  serment  du  Jeu  de 
paume,  ajoutant  qu’il  n  était  au  pouvoir  d’aucune  justice 
humaine  de  leur  pardonner,  et  que  les  monarchistes 
coupables  d’avoir  pactisé  avec  la  lié  vol  ut  ion  devaient 
être  plus  impitoyablement  châtiés  que  les  Jacobins.  En 
même  temps  paraissaient  des  brochures  atroces,  une 
entre  autres  intitulée  Révélations  importantes  t  où  l’on  se 
vantait  d  avoir  pi  moqué  les  excès  des  Jacobins,  pour  dé¬ 
jouer  les  constitutionnels  et  armer  les  Puissances.  C’est 
en  rendant  compte  de  ees  publications,  (ouvre  d'esprits 
«ai  délire,  que  le  royaliste  Mallet  du  Pan,  désespéré,  écri¬ 
vait  au  comte  de  Sainte-Ahlegondc  :  «  Je  vous  laisse  à 
penser  l  impression  que  ces  horreurs  ont  laite  à  Paris. 
Chacun  y  a  lu  sa  destinée:  chacun  s' est  dit:  Entre  des 


'  Journal  du  Bonhomme  Richard,  n*  9. 

-  Beaulieu,  Biographie  universelle,  art.  d’Entraigues. 
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ennemis  si  implacables  et  les  républicains  qui  nous  ten¬ 
dent  les  bras,  il  n’y  a  pas  à  hésiter1 * 3 4.  » 

11  est  facile  de  deviner  quel  effet  Hou  1  cet  de  Pont  écou¬ 
lant  dut  produire  lorsque,  au  nom  du  Comité  de  salut 
public,  il  vint  dire  à  la  Convention,  à  Paris,  à  la  France; 
«  Jusqu’ici  les  républicains  ont  combattu  pour  ta  gloire; 
aujourd'hui,  tons  les  Français  combattront  pour  leur 
vie.  Républicains  anglomanes  de  1789,  constitutionnels 
de  !  791,  le  même  sort  vous  est  réservé.  Marchez  donc 
tons,  marchez  ensemble  pour  exterminer  (les  bourreaux 
qui  n’ont  d’autre  désir  que  la  vengeance5.  » 

À  Paris,  la  majorité  delà  garde  nationale  était,  selon 
l’expression  de  Mallet  du  Pan  :  a  S!)5  ;  »  et  Itatfel,  qui  la 
commandait,  (igurail  parmi  les  constitutionnels:  com¬ 
ment  les  paroles  de  Doulcet  de  Pontéconlant  auraient- 
elles  pu  être  perdues?  Il  n’y  eut  qu’un  cri  :  Anathème 
sur  ceux  qui  ont  mendié  de  l’Angleterre  le  glaive  qui 
doit  servir  à  nous  égorger*  ! 

De  son  côté,  Puisaye  lançait,  de  son  quartier  général, 
une  proclamation  où,  pour  ne  point  paraître  l'instru¬ 
ment  de  l’étranger,  il  prenait  le  titre  de  «  comman¬ 
dant  en  chef  de  l’armée  catholique  et  nivale  de  Bretagne, 
en  vertu  îles  pouvoirs  à  lui  donnés  par  Monsieur,  régent 
de  France.  »  Mais  lui-même  nous  apprend  que  cette  pro¬ 
clamation,  rédigée  quand  le  lilsde  Louis  XVI  vivait  en¬ 
core,  avait  été  soumise  à  l'examen  et  à  la  révision  des 
ministres  anglais.  Parmi  les  corrections  qu  ils  y  firent, 
une  mérite  d’être  citée.  Puisaye  avait  dit  :  «  H  est  beau 


1  Mémoires  et  correspondance  de  Mallet  du  l'an,  t.  11,  chapitre  vm, 

■  rt  r* 

p.  1 iù, 

-  ibid.  Lettre  de  Mallet  du  Pan  au  comte  de  Sa înte-A  Idegonde . 

3  Ibid. 

4  Yov.  ce  qu’un  royaliste,  observateur  sensé,  écrivait  sur  ce  point  à 

Mallet  du  Pan,  dans  les  Mémoires  et  correspondance  de  ce  dernier,  t.  IL 
cliap.  vm,  p.  174. 
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de  recevoir  le  prix  du  courage  des  mains  d’un  roi  qu’on 
a  couronné:»  aux  trois  derniers  mois,  Pitt  lit  substi¬ 
tuer:  «  (Ju’on  a  rétabli  dans  ses  droits1 *,  »  soit  que  ce 
Irait  fût  dirigé  contre  l'ambition  sans  frein  qu’on  sup¬ 
posait  nu  comte  de  Provence,  très-peu  aimé  du  gouver¬ 
nement  anglais,  soit  que  Pitt  voulût  par  là  repousser 
l’accusation  qui  le  montrait  lui-mème  disposé  à  placer  la 
couronne  sur  la  tète  du  comte  d  Artois,  et  à  semer  ainsi 
en  France  le  germe  de  nouvelles  discordes*. 

Si  l’on  en  juge  par  la  correspondance  de  Puisaye,  il  ne 
fut  pas  longtemps  sans  s’apercevoir  du  vide  de  ses  espé¬ 
rances.  Il  est  très-vrai  de  dire  que  1rs  Chouans  affluaient; 

armes;  qu’on  en 
arma  plusieurs  milliers  en  trois  jours3.  Mais  les  nourrir! 
Comment  les  nourrir?  Puisaye,  qui,  dans  ses  Mémoires, 
assure,  page  lîü  du  tome  VI,  que  l'Angleterre  lui  avait 
donné  îles  vivres  pour  une  armée  de  six  mille  hommes 
pendant  trois  mois,  et  qui,  page  1  i  \ ,  nous  montre  «  les 
bons  Morbihaimais  accourant  de  toutes  paris,  et  condui¬ 
sant  leurs  bestiaux,  leurs  voilures,  à  ceux  qu'ils  appe¬ 
lai  mit  leurs  libérateurs,  »  Puisaye  cite,  page  ‘20 U,  la 
lettre  suivante  que,  le  surlendemain  même  du  débarque¬ 
ment,  il  écrivait  à  M.  Windham  :  «  Notre  position  est 
brillante,  mais  nous  allons  bientôt  manquer  de  tout.  Je 
vous  supplie  de  ne  pas  perdre  un  instant.  Les  minutes 
sont  précieuses.  La  iJretagne  serait  à  nous,  si  nous  avions 
le  strict  et  très-strict  nécessaire v.  » 


1  Mémoires  de  Puisaye,  t.  VI,  p.  47  et  48. 

s  Celle  dernière  in  1er  pi ê  Ut  i  ou  est  cette  que  Puisave  était  intéressé  à 
donner  et  qu'il  donne . 

3  Puisage,  Mémoires,  t.  VI,  p.  152,  dit  17,I)0U;  Vauban,  Mémoires, 
p.  61,  dit  1  U, 000. 

*  Lettre  de  Puisaye  à  \!.  Windham,  en  date  du  20  juin.  Le  débarque¬ 
ment,  cm  s’en  souvient,  s'était  opéré  le  27.  —  Le  passage  des  Mémoires 
imprimés  de  Puisaye  otüdêlement  reproduit  du  manuscrit,  que  nous  avens 
sous  les  yeux. 
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Or,  pendant  qu'on  était  en  peine  du  strie!  ri  très-strict 
nécessaire,  les  émigrés  à  ];i  suide  des  Anglais,  par  un 
trait  qui  peint  Paneienne noblesse,  déclaraient  bien  haut 
que  des  personnages  de  leur  espèce  i fêlaient  pas  faits 
pour  clmuanner  ;  ils  si;  plaignaient  de  n’avoir  pas  leurs 
aises  ;  ils  songeaient  à  briller;  il  leur  fallait  des  chevaux 
de  selle,  des  chevaux  de  peloton  ;  il  leur  fallait...  tout  ce 
qui  manquait  *. 

Pliez  les  républicains,  rien  de  semblable.  Hoche,  qui, 
après  avoir*  rassemblé  et  échelonné  une  partie  de  ses 
troupes  sur  bennes,  Ploërmelel  Vannes,  pour  garder  ses 
derrières,  marchait  avec  le  reste  sur  Aura  y,  avait  su  ré¬ 
pandre  autour  de  lin  l  aideur  de  son  âme  de  feu.  Dans 
ses  rangs,  tout  respirait  un  enthousiasme  viril,  la  sim¬ 
plicité;  des  camps,  le  rude  génie  de  ta  guerre;  el  Puisaye 
ne  put  se  défendre  d'un  serrement  de  cœur  douloureux, 
la  première  fois  qui!  aperçut  de  loin  des  officiers  répu¬ 
blicains  conduisant  les  travaux  en  manches  de  chemise, 
sans  autre  chose  qui  les  distinguât  du  soldai  que  leur 
hausse-col 2. 

Au  surplus,  Puisaye  n’avait  pas  compté  un  seul  instant 
sur  la  régularité  militaire  j  uur  le  succès.  Le  plan  qu’il 
avait  apporté  d’Angleterre  consistait  à  pousser  en  avant 
ses  troupes,  à  peine  débarquées,  à  soulever  les  cam¬ 
pagnes,  à  étonner  les  villes,  à  ne  rien  attendre  que  de 
1  insurrection.  D’Ilervilly  s’opposant  à  l'exécution  de  ce 
plan,  Puisaye  dut  écrire  au  gouvernement  anglais  de  dé¬ 
cider  à  qui,  de  d’irervilly  ou  de  lui,  appartenait  h*  com¬ 
mandement  suprême.  Lu  attendant  la  réponse,  les  deux 
chefs  restèrent  chargés,  !  un  de  la  direction  des  troupes 
soldées,  I -antre de  la  direction  des  Chouans;  et,  au  lieu 
de  faire  une  pointe  dans  le  pays,  on  se  contenta  de  fur- 
mer  une  ligne  de  défense. 

1  Mémoires  de  l’uûaye,  t.  VI,  p.  il 0 G . 

4  Ibid.,  p*  ‘274. 
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On  avait  sous  la  main  quatorze  mille  Chouans  envi¬ 
ron  :  un  en  forma  trois  divisions,  qui  furent  mises  sous  les 
ordres:  Tune  du  comte  Dubois-Berlhelot  ;  l’autre,  du 
chevalier  Tinléniac  ;  la  troisième,  du  comte  Vauban.  La 
division  Dubois- Derthulot  fut  postée  à  une  demi-lieue  à 
droite,  à  une  montai! ne  située  devant  la  ville  d’Aurav;  la 

1  o  o  * 

division  de  Tinléniac  prit  position  à  une  lieue  à  gauche, 
devant  la  petite  ville  de  Laudevanl  ;  Ynuhnn,  qui  reçut 
le  commandement  de  toute  la  ligne,  occupa  Mendon,  au 
centre  *. 

L  objet  de  ces  dispositions  était  de  couvrir  une  attaque 
projetée  sur  la  presqu’île  de  Quiberon. 

Cette  presqu’île,  liée  à  la  grande  terre  par  une  langue 
de  sable  très-étroite  qu’on  nomme  la  Falaise,  était  défen¬ 
due,  du  côté  de  la  terre,  par  le  fort  Peu  thièvre,  qui  s’éle¬ 
vait  à  l'entrée  même,  c’est-à-dire  au  point  où  la  Fi 
en  se  rétrécissant,  vient  aboutir. 

Le  jour  fixé  pour  l’entreprise,  Puisaye  attaque  la  pres¬ 
qu’île  du  côté  de  la  mer,  avec  trois  mille  hommes,  parmi 
lesquels  cent  cinquante  Anglais,  pris  des  garnisons 
des  vaisseaux,  tandis  que  d  llervilly  marchait  sur  le 
fort,  le  long  de  la  Falaise ,  La  garnison,  composée  en 
partie  de  soldats  qui  avaient  appartenu  à  l’ancien  régi¬ 
ment  de  la  Heine,  se  rendît  sans  combat,  et  Puisaye  eut  la 
triste  satisfaction  de  pouvoir  arborer  su  rie  fort  de  Peu  thiè¬ 
vre,  en  France,  le  pavillon  du  roi  d’Angleterre  à  côté  de 
celui  de  Louis  X\  1111  2  ! 

De  nouveaux  démêlés  entre  d’Hervîlly  et  Puisaye,  une 
nouvelle  rixe  occasionnée  par  la  distribution  des  loge¬ 
ments  que  se  disputèrent  a  vue  fureur  les  Chouans  d’une 
part,  et,  d’autre  part,  les  troupes  soldées,  voilà  ce  que 
produisit  ce  premier  succès  des  émigrés3.  11  rassurait  si 


1  Mémoires  de  Vauban,  p.  62. 

i  C’est  lui-mème  qui  1<*  raconte.  Mémoires ,  t.  VI,  p.  23<L 

3  Puisaye,  Mémoires,  t.  VI,  p.  250. 


394 


lITSTOinr  DE  T, A  lî EVOLUTION 


y  o 


peu  le  vainqueur,  que,  le  jour  même  de  la  prise  du  fnrl, 
Puisa vn  écrivit  à  Wimlham:  «  lies  renforts!  Des  hom- 

y 

mes!  De  l’argent  !  Des  armes,  surtoul  des  armes!  De  la 
cavalerie,  ne  fût-ce  que  six  cents  hommes!  Mais  point  de 
délai!  L’armée  ennemie  se  grossit1,,.  »> 

Et  déplus,  elle  s’avançait,  d’un  pas  rapide,  d'un  pas 
sûr  ! 

Tinténiac,  qui  avait  occupé*  Landevant,  et  Dubois-Ber- 
,  qui  avait  occupé  Aura  y,  ne  tardent  pas  à  y  être 
attaqués.  Voyant  Tinténiac  en  péril,  Vauban  se  porte  ra¬ 
pidement  du  centre  à  la  gauche  avec  deux  mille  hom¬ 
mes.  Il  arrive;  la  déroute  commençait.  Il  essove  de  Par- 

^  U 

fêter,  mais  elle  l’entraîne,  et,  pour  rejoindre  le  reste  d<* 
sa  division  à  Mendon,  il  lui  faut  traverser  deux  liras  de 
mer  à  la  nage  2. 

Pendant  ce  temps,  l’aile  droite,  attaquée  aussi,  avait 
plié*.  Mais  les  républicains  qui  avaient  forcé  Dubois- Ber- 
llielot  à  la  retraite  n’étanl  guère  que  deux  mille,  Vauban 
les  contraignit  à  abandonner  la  poursuite  et  à  se  renfer¬ 
mer  dans  Au  ray,  en  faisant  mine  de  les  attaquer  avec  la 
division  du  centre,  qui  ne  s’élevait  pas  alors  à  moins  de 
huit  mille  hommes3. 

Cessant  ainsi  d’être  menacé  à  sa  droite,  il  retourne  à 
la  gauche  pour  tomber  sur  les  vainqueurs  de  Tinténiac, 
acharnés  à  la  poursuite  des  fuyards.  Un  village  que  les 
vainqueurs  venaient  de  traverser  su  trouve  sur  son  pas¬ 
sage  ;  il  y  envoie  le  marquis  de  Saint-Àiilaiiv  ;  et,  devant 
la  maison  d  un  des  leurs,  les  Chouans  trouvent,  gisant 
sur  le  pavé*,  les  cadavres  île  sa  mère,  de  sa  femme,  de  ses 
deux  enfants,  qu’il  a  lui-même  portés  là,  en  niant  ven¬ 
geance!  A  ce  spectacle  affreux,  hommes,  femmes,  tous 


1  La  lettre  est  datée  du  5  juillet 
Manuscrits  ■  lu  Brîti^h  Muséum. 

-  Mémoires  de  Vauban,  p.  65. 

*  Ibid. 


1795.  Papiers  de  Puisaye,  vol.  I \ . 
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les  habitants  du  village  se  joignent,  ivres  de  rage,  aux 
Chouans  de  Sainl-Aulaire  ;  on  se  lance  sur  les  traces  des 
républicains,  qui  marchaient  par  petites  bandes,  sépa¬ 
rées  les  unes  des  autres;  on  les  attaque  avec  furie,  avant 
qu'ils  aient  eu  le  temps  de  se  rallier;  on  en  tue  eent  cin¬ 
quante,  et  l’on  fait  huit  cents  prisonniers1. 

Cet  avantage  pouvait  consoler  de  la  défaite  essuyée, 
mais  ne  la  réparait  pas.  La  première  position  assignée  à 
Vauban  n  étant  [dus  tenable,  il  reçut  ordre  d’établir  son 
quartier  général  à  Carnac,  sa  droite  s’appuyant  au  Mont- 
Sainl-Miehel,  et  sa  gauche  à  Sainte-Barbe2. 

Carnac  et  le  Mont -Saint-Michel  s’élevant  sur  la  côte,  et 
le  poste  de  Sainte-Barbe  étant  le  seul  qui  communiquât 
avec  la  presqu’île  de  Quiberon,  laisser  forcer  ce  dernier 
poste,  c  était  tout  perdre;  car,  dans  ce  cas,  le  centre  et 
la  droite  se  trouvaient  absolument  coupés,  sans  autre  re¬ 
traite  possible  que  la  mer. 

Vauban  ne  se  dissimulait  pas  l’extrême  danger  de  cette 
position.  Le  18  messidor  (0  juillet)  informé  par  une  let¬ 
tre  de  Georges  Cadoudal,  qui  commandait  la  division  de 
gauche  à  Sainte-Barbe,  que  les  républicains  se  dispo¬ 
saient  à  attaquer  toute  la  ligne;  qu’ils  s’avançaient  sur 
trois  colonnes  ;  que  déjà  ils  étaient  à  Plumel,  village  situé 
à  deux  lieues  en  avant  du  centre  de  la  position,  Vauban 
ne  songe  qu’à  défendre  Sainte-Barbe,  Convaincu  de  la 
nécessité  de  renforcer  sa  gauche  à  tout  prix,  il  ordonne 
à  sa  droite  de  se  reployer  sur  le  centre  ;  et  au  centre  de 
se  reployer  sur  la  gauche. 

En  cela,  d  désobéissait  aux  ordres  de  d’Hervilly,  qui 
lui  avait  enjoint  de  tenir  à  Carnac  et  au  Mont- Saint-Mi¬ 
chel,  jusqu’à  la  dernière  extrémité.  Mais  \ auban  était 
plus  irrité  contre  d’ilervilly  que  Puisaye  lui-mème, 


1  Mémoires  dt'  Vauban ,  p.  Ü 7-09 . 
*  Ibid.,  p.  71-71 
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Ayant  réclama,  lorsqu'il  occupait  Mcndnn,  un  renfort  de 
troupes  soldées  qui  avait  été  envoyé  d'abord,  puis  re¬ 
tiré;  ayant  insisté  pour  qu’on  lui  envoyât  des  canons 
qu’il  n’avait  pas  reçus,  il  croyait,  de  la  pari  des  iroupes 
soldées,  à  un  parti  pris  d'humilier  les  Chouans,  de  les 
compromettre.  En  outre,  il  tenait  en  fort  petite  estime 
la  capacité  militaire  de  d  ilervilly,  tournant  en  ridicule 
ses  prétentions  à  I  esprit  de  méthode,  et  rappelant,  à  ce 
sujet,  que  le  grand  Coudé  entendant  un  jour  le  P.  Jo¬ 
seph  faire  une  dissertation  savante  sur  l’art  militaire,  lui 
donna  une  chiquenaude  sur  le  nez,  et  lui  dit  ;  «  Appre¬ 
nez,  Père,  qu’une  armée  ne  marche  pas  comme  le  doigt 
d’un  capucin.  »  Il  n’hésita  donc  pas  à  prendre  les  dispo¬ 
sitions  auxquelles  le  salut  des  siens  lui  semblait  attaché, 
disant:  «  J'aime  mieux  être  traduit  devant  un  conseil  de 
guerre  que  de  laisser  égorger  ou  noyer  dans  trois 
res  les  gentils 


>ii. 


que  je  com¬ 
mande1.  w 

Arrivé  à  Sainte-Barbe  et  apprenant  que  les  républi¬ 
cains  commençaient  à  se  former  à  une  petite  distance, 
dans  mie  position  qu’il  jugea  mauvaise,  il  veut  qu'on  al- 
Laque  sur-le-champ.  Mais,  celle  fois  encore,  du  canon, 
demandé  à  d’Hervilly,  n’avait  pas  été  envoyé,  et  les 
Chouans,  se  eroyant  abandonnés,  étaient  furieux,  Imil  le 
camp  retentissait  d’imprécations  contre  les  troupes  sol¬ 
dées.  Était-ce  donc  pour  fournil1  aux  malheureux  paysans 
de  la  Bretagne  l'occasion  de  se  faire  égorger  comme  un 
vil  troupeau,  que  messieurs  les  émigrés  avaient  passé  la 
mer?  Les  régiments  de  d'Iimilly  attendaient-ils  donc 
pour  se  rapprocher  de  l’ennemi  que  les  Chouans  leur  fis¬ 
sent  un  rem  paît  de  leurs  cadavres.'  Où  étaient  cesse- 
cours  de  l’Angleterre,  si  pompeusement  promis  et  tant 
vantés?  Georges  Cadoudal,  nature  impétueuse,  n  était 


*  Yoy.  1iis  Mémoires  de  Vau  ban ,  p.  65. 
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pas  moins  irrité  que  ses  troupes,  il  se  reprochait  d'avoir 
été  un  des  plus  ardents  à  proléger  celle  descente,  où  if 
ne  voyait  plus  maintenant  que  la  ruine  du  parti  roya¬ 
liste.  Pressé  par  Vauban  de  marcher  en  avant,  il  répondit 
avec  emportement  qu’il  ne  le  pouvait  ni  ne  le  voulait; 
que  ses  gens  n’entendaient  pas  qu’on  les  livrât  ainsi  à  la 
mort;  que  la  seule  chose  possible  était  une  retraite,  et 
précipitée,  une  retraite  à  qui  marcherait  le  plus  vite. 
Mais  quoi  !  avant  d’arriver  sous  les  torts  qui  fermaient  la 
presqu’île  de  Quiberon,  il  y  avait  deux  lieues  de  falaise 
à  traverser,  lût  qu’allait  devenir  cette  multitude  de  vieil¬ 
lards,  d'enfants  et  de  femmes,  dont  l'année  des  Chouans 
traînait  après  elle  le  pâle  cortège?  Il  ne  fallut  pas  moins 
que  celle  observation,  faite  par  Vauban  d’une  voix  émue, 
pour  ramener  Georges  à  l’idée  d’une  retraite  en  règle. 
Elle  se  lit  donc  en  bon  ordre,  toujours  à  la  demi-portée  de 
fusil,  avec  un  feu  des  mieux  nourris,  telle  enfin  qu’il  y 
eut,  de  part  et  d’autre,  des  hommes  (nés  à  la  baïonnette1. 

Mais,  pendant  cette  marche,  qui  dura  trois  heures,  la 
terreur  avait  passé,  comme  un  ouragan,  sur  toutes  les 
paroisses  de  cette  contrée  qui  s’étaient  levées  pour  le 
royalisme,  et  feutrée  de  la  presqu'île  présenta  bientôt  un 
spectacle  terrible.  Près  de  dix-huit  mille  personnes  de 
tout  âge  et  de  tout  sexe  étaient  entassées,  devant  le  fort 
Penthièvre,  sur  le  parapet  du  chemin  couvert,  avec  ou 
sans  armes,  se  lamentant  ou  tirant  en  l'air  au  hasard,  se 
poussant,  se  blessant  les  unes  les  autres,  et  enfin  finissant 
par  se  précipiter  du  haut  de  la  palissade  dans  le  chemin 
couvert,  pêle-mêle  avec  les  voitures,  les  chevaux  et  les 
boeufs.  La  confusion  était  si  effroyable,  que,  si  les  trou¬ 
pes  de  Vauban,  animées  par  l’extrémité  du  péril,  n  eus¬ 
sent  lait  halte  sous  les  forts,  et  combattu  de  pied  ferme 
jusqu’à  ce  qu'on  eut  fait  passer  dans  l  intérieur  de  la 


1  Mémoires  de  Vauban ,  p.  7-4-76. 
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presqu’île  femmes,  enfants,  vieillards,  la  campagne  était 
terminée*. 

Vauban  frémissait  de  colère.  Rencontrant  d'Hcrvilly, 
au  moment  où  il  entrait  dans  le  fort:  «  Monsieur,  lui 
dit-il,  j’espère  que  vous  trouverez  juste  que  la  journée 
d'aujourd'hui  soit  expliquée  entre  vous  et  moi  devant  un 


,«e 


r 


» 


Ceci  avait  lieu  le  19  messidor  (7  juillet).  A  cette  date, 
Hoche  écrivait  au  général  Chérin  :  «  Mon  cher  général, 
les  anglo-émigrés-cliouanssont,  ainsi  que  des  rats,  enfer¬ 
més  dans  tjuiberon,  où  l'année  les  tient  bloqués.  J'ai 
l’espoir  que,  dans  quelques  jours,  nous  en  serons  quittes. 
Annoncez  cette  nouvelle  aux  bons  citoyens3.  » 

IA  il  fallait  qu’il  fût  bien  sur  de  pouvoir  frapper  sans 
retard  le  coup  décisif,  car  il  ajoutait  :  «  Je  suis  sans  se¬ 
crétaire,  sans  aide  de  camp,  sans  adjudant-général,  pres¬ 
que  sans  vivres4.  » 

Du  reste,  son  impatience  d’assurer  le  triomphe  désar¬ 
més  de  la  République  ne  l’empêcha  il  fias  de  se  préoccu¬ 
per  avec  une  anxiété  magnanime  du  sort  de  tant  de  pau¬ 
vres  familles  qui,  cherchant  à  Quiberon  un  refuge, 
risquaient  d’y  trouver  un  tombeau.  Il  repoussait  comme 
impolitique,  cruelle,  impossible,  l’idée,  horrible  en  effet, 
de  les  détruire;  et,  dans  des  lettres  où  il  semble  qu’on 
entende  les  battements  d’un  cœur  généreux,  il  insistait 
sur  la  nécessité  de  «  distinguer  l'erreur  du  crime;  » 
mais,  à  l’égard  du  crime,  Î1  demandait  qu’on  lût  inexo¬ 
rable,  et,  l’impunité*  des  traîtres  révoltant  son  âme  non 


4  Mémoires  de  Vauban,  p.  7(j.  —  Le  journal  manuscrit  de  Beaupoil 
de  Autïûre  donne  sur  ce  point  les  mêmes  détails  «pie  les  Mémoires 
de  Vauban,  et  cela  dans  les  mêmes  termes.  En  réalité,  les  deux  récits 
Boni  tellement  identiques,  que  l'un  doit  avoir  été  copié  sur  l’autre. 

*  Mémoires  de  Vauban,  p,  70-77. 

1  Correspondance  de  Hoche. 

*  Ibid . 
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moins  ferme  que  généreuse,  il  écrivait  ,  précisément  à  la 
meme  époque:  «  Un  tribunal  inique,  proiitanl  de  la  ter¬ 
reur  qu  a  pu  inspirer  la  descente  des  émigrés,  vient  de 
mettre  en  liberté  les  complices,  les  aides  decampdeCor- 
malin.  Bientôt,  peut-être,  ce  conspirateur  odieux  va  pa¬ 
raître  dans  les  rangs  do  nos  ennemis.  J’ai  vu  couler  mon 
sang,  et  n’en  ai  point  pâli,..  Maintenant,  je  ne  puis  voir, 
sans  détester  le  jour,  les  assassins  de  ma  patrie  en  li¬ 
berté1 *.  » 

Pendant  ce  temps,  les  royalistes,  resserrés  dans  Qui- 
beron,  continuaient  à  se  déchirer  entre  eux.  Les  Chouans 
taxaient  les  émigrés  de  trahison  ;  les  émigrés  repro¬ 
chaient  aux  Chouans  d’avoir  reculé  avant  de  combattre5. 
Chez  plusieurs  officiers  supérieurs  le  découragement 
était  complet  et  n’était  égalé  que  par  la  dureté  avec  la¬ 
quelle  d’Ilervilly  en  punissait  les  manifestations.  Le 
trait  suivant  est  doublement  caractéristique.  Un  jour, 
voyant  qu'il  y  avait  encore  des  canons  au  bord  de  la 
mer,  «  Pourquoi  cela?  »  demande  brusquement  d’Her- 
villy  à  llotalier.  «  Parce  que,  répond  ce  dernier,  l'artil¬ 
lerie  se  trouvera  là  toute  rendue,  quand  il  nous  faudra 
nous  rembarquer,  ce  qui  nous  sauvera  la  peine  de  la 
eharoyer  sur  la  grève.  »  D  lier  villy  infligea  sur-le- 
champ  les  arrêts  à  Rotalier3 4.  Lu  autre  jour,  Yauban 
étant  venu  lui  faire  part  d  une  observation  militaire  qu’il 
jugeait  importante,  «  Belirez-vous,  »  lui  dit  sèchement 
d’Ilervilly.  — -  Mais,  monsieur.  —  Retirez-vous  et  tai¬ 
sez-vous1.  y>  Immédiatement  après  l’occupation  de  la 
presqu’île,  on  avait  débarqué  en  grande  quantité  fa- 


1  Correspondance  de  floche.  Lettre  aux  représentants  du  peuple,  en 
date  du  iiü  messidor  (14  juillet)  1795, 

J  Mémoires  de  Pui&aye,  t.  VI,  p.  '•210. 

‘  Récit  manuscrit  du  marquis  île  la  Jaille,  dans  les  Papiers  de  Puisaye . 
vol.  CVIIl.  .Manuscrits  du  lirilisli  Muséum. 

4  Ibid. 
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fines,  sacs  de  biscuit,  vin,  rhum,  etc......  Mais,  comme 

il  n’v  avait  pas  ombre  d’administration,  et  que  la  confu¬ 
sion  était  an  comble,  tout  avait  été  mis  au  pillage.  «  .l’ai 
vu  voler  derrière  moi,  dans  l’instant  même  où  je  faisais 
punir  un  voleur,  »  écrit  avec  tristesse  le  marquis  de  la 
Jaillc1 *.  Et  puis,  c’était  charpie  jour  entre  d’Hervilly  et 
l'uisaye  quelque  nouveau  sujet  d’aigreur.  Des  officiers 
qui,  tels  que  les  vicomtes  de  Ponlbel  langé,  de  Saint- 
Pierre,  La  Marche  et  Guernissac,  avaient  pris  rang 
parmi  lesGhouans,  quoiqu'ils  appartinssent  aux  troupes 
soldées,  furent  traités  par  dllervilly  comme  démission¬ 
naires  et  menacés  de  perdre  leur  traitement 3 * ,  lin  s’é¬ 
tait  disputé  les  logements  :  on  se  disputait  maintenant  les 
vivres,  d  llervilly  donnant  aux  troupes  qu’il  commandait 
ration  entière  de  tout  ce  que  Puisaye  faisait  acheter  dans 
le  pays,  et  ordonnant  en  secret  au  commissaire  des 
guerres  de  il  accorder  aux  Chouans  qu’une  demi-ration 
de  riz  qu’ils  ne  savaient  pas  même  cuire5,  et  qui  n’em- 
pècha  pus  plusieurs  d’entre  eux  de  mourir  de  faim41. 

Tel  était  l’étal  des  choses,  lorsqu’une  tentative  fut 
faite  par  les  troupes  soldées  pour  reprendre  b*  poste  de 
Sainte-Barbe.  Dans  la  nuit  du  b  au  7  juillet,  elles  se 
mirent  en  marche,  Puisaye;  suivant  les  colonnes  «  plutôt 
comme  volontaire  que  comme  chef,  sans  donner  d’or¬ 
dres  et  sans  qu’on  crût  avoir  à  en  recevoir  de  lui  .  »  Le 
marquis  de  la  ■laille,  son  premier  aide  de  camp,  l’ac¬ 
compagnait,  ci  le  récit  manuscrit  de  ce  dernier,  que 


1  Récil  manuscrit  du  marquis  de  h  Jailli-.  papiers  de  Puisai}?,  vol.LVUI, 
.Manuscrits  du  Brilish  Muséum. 

-  Voy.  Correspondance  secrète  de  Char  et  te,  Stnffict,  Puisaye  et 

[,  If,  p*  f* 

3  Lettre  de  Puisaye  a  Wiodham,  en  date  de  rile-d’Houat,  29  juillet  1 795, 
dans  les  Pajders  de  Puisaye,  vol.  I\-  Manuscrits  du  Brilish  Muséum. 

-  Ibid. 

s  Récit  manuscrit  du  marquis  de  la  laille,  dans  les  Puyiers  de  Puisaye, 
vol  i  VIII.  Manuscrits  du  British  Muséum. 
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nous  avons  sons  les  yeux,  peint  trop  vivement  la  situation 
pour  nue  nous  ne  reproduisions  pas  ici  ce  document: 

«  L’armée  parvint  en  bon  ordre,  avant  la  pointe 
jour,  à  portée  de  mousquet  des  avant-postes  ennemis.  Leurs 
sentinelles  avancées  firent  feu,  et  l’on  battit  la  générale 
dans  leur  canif),  où  de'- cris  confus  qui  venaient  jusqu’à 
nous,  annonçaient  «lu  désordre.  Les  avant-postes  enne¬ 
mis  firent  en  se  retirant  un  feu  de  peloton.  M.  de  fini- 
saye,  M.  de  Contades  et  moi  étions  fort  près.  Nos  trois 
chevaux  furent  Messes  ;  le  mien  fit  voile,  et  m’emportait, 
lorsque  les  chevaux,  effrayés  d’un  chariot  d'artillerie,  se 
jetèrent  sur  moi  et  me  désarçonnèrent  ;  je  tombai  sur 
le  sable.  Plusieurs  soldats  de  la  seconde  compagnie  de 
grenadiers  de  d’IIervillv  faisaient,  en  fuyant,  rouler  mon 
chapeau  que  j’eus  de  la  peine  à  ressaisir,  .le  joignis 
M.  de  Puisaye,  qui  leur  barrait  le  chemin  pour  les  faire 
rallier;  j  \  fis  moi-même  tous  mes  efforts,  ainsi  qu’un 
officier  et  plusieurs  bas-ol liciers  qui  étaient  désolés  de 
celte  lâche  conduite.  I/o  (licier  me  dit,  dans  son  dé-<  -pi.ii . 
qu’on  ne  pouvait  compter  sur  des  hommes  d’aussi  mau¬ 
vaise  volonté.  Ne  pouvant  rien  obtenir  par  mes  exhorta¬ 
tions  et  mes  menaces,  je  saisis  un  de  ces  grenadiers  par 
son  fourniment,  et  je  le  poussai  en  avant  du  liras  et  de 
l  epée.  Après  avoir  fait  quelques  pas,  il  tira  son  coup  de 
fusil  en  l’air,  sans  ajuster,  et  me  dit  qu'il  n’en  tirerait 
pas  davantage  dussé-je  lui  passer  mon  épée  au  travers 
du  corps1.  >> 

C’est  ici  que  se  place  le  mot  de  d’IIervilly  à  ceux  de 
ses  soldats  qui  lui  demandaient  de  charger:  «  Je  ne  suis 
pas  assez  content  de  vous  aujourd’hui  pour  vous  faire  ce 
plaisir,  »  mot  que  le  marquis  de  la  Jnille  ne  mentionne 
pas  \ 

!  Récit  manuscrit  du  marquis  de  la  .taille,  Papiers  de  Puisaye, 
vol.  CVIIt.  —  Manuscrits  du  Itrilisli  Muséum. 

■  Mais  il  se  trouve,  et  dans  les  Mémoires  manuscrits  de  Fuisaje,  et  dans 
Jüt.  tïfi 
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Coite  retraite,  en  même  temps  <j ir elle  ajoutait  au  dé¬ 
couragement  dos  esprits,  fou  mil  un  nouveau  sujel  do 
discorde,  lloeho  n'avail  nul  besoin  do  disputer  Ouibernn 
aux  royalistes  :  ils  s  v  dévoraient  !e>  uns  les  autres,  Pui 

V 

saye  comprit  qu’il  était  perdu,  s’il  ne  débarrassait  | ms 
la  presqu'île  d'une  partie  de  ceux  qui  reiiooinliraionl 
sans  la  défendre.  Un  grand  nombre  de  paysans  furent 
successivemenl  embarqués  sur  des  e liasse -marées  et  re¬ 
portés  sur  la  grande  terre1. 

D’un  autre  côté,  Tinléniac  eut  ordre  de  conduire  trois 
mille  cinq  cents  Clmuans  et  une  compagnie  de  lloyal- 


Em  erant  vers  Saint-Jiu 


o 


’ques 


dans  le  canton  de  Sarzeau 


tandis  que  trois  mille  autres,  sous  le  commandement  du 
chef  de  division  Jean-Jean  et  du  nonle  Lantivv,  iraient 

-fc!  ' 

débarquer  au  nord  de  Lorient2. 

Dans  ses  Mémoires  imprimés,  Puisa ye  prétend  —  ri 
tous  les  narrateurs  de  ces  événements  l'on!  copié,  depuis 
Rouget  de  Liste  jusqu'à  M.Tliiers — que,  dans  sa  pensée, 
la  destination  des  deux  corps  expéditionnaires  se  ratta¬ 
chai  I  à  un  grand  plan  stratégique  ;  que  dès  le  10  juillet, 
il  avait  fait  consentir  d’IIervillv  au  projet  d  nue  attaque 
décisive  sur  le  poste  de  Samle-Darbe  ;  qu'ils  avaient  en¬ 
semble  fixé  celle  attaque  au  I h  juillet,  et  que  les  deux 
corps  expéditionnaires  comnaandés  par  Tinléniac  et  Lan- 
tivy  avaient  pour  inslmelinn  de  se  réunir  a  lîaud  le 
14,  et  d’attaquer  les  derrières  de  l’armée  républicaine, 
le  16,  à  la  pointe  du  jour,  pendant  qu  elle  serait  atta¬ 
quée  de  front  du  coté  de  la  presqu’île3. 

Eli  bien,  tout  ceci  est  inexact,  et  le  refutaleur  de 
Puisaye,  en  ectle  circonstance,  est,  chose  singulière, 

P 


uisa\e 


-même  ! 


le  journal  nrianaserit  de  Beaupoil  de  Saînt-Aiilaire,  Papiers  de  Püiswye, 
vol.  CVlll.  Mauuscriis  du  Itritisli  Muséum. 

*  Mémoires  de  Vauban,p.  sa. 

-  Mémoires  de  l'uisayc,  t.  VI ,  p.  290-297. 

*  Ibid. 
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Kn  elfeL  dans  son  manuscrit  qui  est  sous  nos  yeux, 
nous  lisons  : 

«  .1/.  *r Merci fhf  arait  résolu  d'attaquer  le  poste  de 
Sainte-Barbe,  le  16.  La  force  de  la  position  de  l’ennemi, 
sa  supériorité  su  nombre,  son  artillerie*  me  firent  consi¬ 
dérer  nette  entreprise  comme  insensée1 .  »  Il  nVsi  donc  pas 
vrai,  ainsi  que  Puisaye  l'affirme  dans  se>  Mémoires  im- 
primés,  que  le  projet  d’attaque  vînt  de  lui. 

L  *  inèm  *  manuscrit  ]>orte:  «  Je  souhaitais  au  moins 
avoir  le  temps  dVnv  oyer  des  ordres  à  MM.  île  1  m lénine 
et  Georges  de  la  seconder  .  »  Il  n’esl  donc  pas  vrai,  ainsi 
que  Puisaye  l'affirme  dans  ses  Mémoires  imprimés, 
qu'il  eut  déjà  donné  à  Tinieiiiau  des  instructions  pré¬ 
cises,  indiquant  le  jour  et  l'heure  où  celui-ci  devrait  al- 


Li  suite  d  vie  iv<  il  dira  le  mot  de  ce  s  pitoyables  eon- 
Iradiei ions,  'in  attendant,  il  importe  de  noter  que,  le 
I  \  juillet,  l'ami  de  Puîsaye,  son  aide  de  camp,  son 
Immme  de  confiance,  le  marquis  de  la  Jaille,  s’ôtant 
rendu  chez  rî’Hervillv,  chercha  à  le  détourner  de  l’a t- 

*>  r 

laque,  do  si  e  ■  leniier  lui  moutraiL  le  plan,  en  objectant 
les  pertes  i  ormes  auxquelles  os  s’exposait  si  l’on  abor¬ 
dait  le  tv  ublieains  par  la  Falais  *.  La  réponse  de  d’Her- 
villy  f  t  :  «  tu  pourra  y  perdre  mille  hommes,  mais  ce 
sacrifice  est  nécessaire5.  » 

Le  i  i  juillet,  arrive  !a  nouvelle  qu’on  va  voir  paraître 
un  convoi  portant  le  reste  de  l'infanterie-  des  lésions  de 


llidi.m,  Salut.  Iiamas,  iîéoii  et  Périgord,  le  tout  for 


niant  rriM.mi  nz-‘ cents  iiomnr’s,  y  compris  les  o 
sou>  le  commandement  du  imite  de  Soin  1  reuil. 
A  cette  Hotte  devait  s  en  réunir  une  autre 


■  i  j  »  i 1 


1  Papiers  Je  Puisaye,  vol.  C.V11I.  Manuscrits  du  Brilisti  Muséum. 

-  Ibid. 

’■  Récil  de  M.  de  ta  .taille,  écrit  cii  y.i  [iro^re  main,  d  .ns  les  Papiers  dé 
Puisaye,  vol.  CV11I.  Manuscrits  du  lirilish  Muséum. 
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émigrés  do  Jersey;  mais  les  «agents  de  Paris  »  manœu¬ 
vrèrent  si  bien,  qu’ils  réussirent  à  empêcher  celte  jonc¬ 
tion.  Le  chevalier  de  Lavieuville,  chef  de  division  près 
de  Uni,  et  un  de  leurs  instruments  les  plnv  .n  lifs,  avant 

écrit  au  gouvernement  britannique  que,  si  une  flotte  se 
présentait  à  Saint-Malo,  on  lui  livrerait  la  ville  et  le 
port  ;  qu’il  eu  avait  la  preuve;  qu’il  l'affirmait  sur  Y  hon¬ 
neur  \  la  (lotte  qui  portail  les  émigrés  de  Jersey,  au  lieu 
de  mettre  à  la  voile  pour  Uuibernn,  mit  à  la  voile  pour 
Saint-Malo;  où  elle  fui  reçue  à  coups  de  canon.  Le 
temps  qu'elle  perdit  devant  cette  place  et  le  circuit  que 
celte  manœuvre  lui  lit  faire  rempêchèrent  de  se  trou¬ 
ver  à  Uuiberon,  ce  qui,  selon  la  remarque  du  chevalier 
de  (’halus,  eût  presque  doublé  le  nombre  des  émigrés, 
et,  peut-être,  prévenu  leur  perte5. 

Les  deux  certificats  qui  suivent  complètent  renseigne¬ 
ment  qui  résulte  du  tableau  des  divisions  royalistes,  tel 
que  <les  royalistes  eux-mêmes  l’ont  tracé: 

«Je  certifie  que,  dans  la  nuit  du  ôfi  au  ni  décembre 

1796*  MM.  de  la  Prévalave»  de  Coniac  et  de  Bonvîlle, 

t  i.1 

membres  de  la  commission  intermédiaire  de  la  province 
de  Bretagne,  ont  déclaré  ru  ma  présence  que,  peu  de 
temps  après  la  desrente  effectuée  à  Quiherou,  M,  de  Tat- 
hnuet  de  Bonamour,  accrédilé  secrètement  par  Cormatin 
près  les  «  agents  du  roi  à  Paris,  »  notifia  dans  l'arron¬ 
dissement  de  Bennes,  au  nom  desdits  agents,  l'ordre 
formel  de  n'y  point  prendre  les  armes  en  celte  circon¬ 
stance. 

«  Londres,  ce  jour  25  mai  171)8. 

«  I/abbé  Güillot  3.  » 


*  Relation  manuscrite  du  chevalier  de  Chalus,  dans  les  ftpiers  de  Pin ■ 
saifc,  vol*  CV LU.  Manuscrits  du  British  Muséum» 


s  Certificat  de  la  main  de  fahbé  Guillot,  Papiers  de  Puisaye,  voL  CV1II 
Manuscrits  du  British  Muséum* 
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«  Je  certifie  le  conlenu  ci-dessus  véritable,  pour  avoir 
entendu  moi-même  la  déclaration,  y  contenue,  de  MM,  de 
la  l'révalave,  de  Cuniac  et  de  lion vi lie,  en  présence  de 
M.  le  comte  Joseph  de  Puisave. 


»  A  Londres,  ce  mai  mil  sept  cent  quatre-vingt-dix-huit. 

«  DE  C HALOS  » 

Voilà  comment  la  discorde,  ainsi  qu’un  cancer  incu¬ 
rable,  rongeait  le  parti  royaliste. 

L’on  était  à  la  veille  du  jour  fixé  par  d’Hervilly  pour 
l’attaque  du  poste  de  Sainte-Barbe,  et  les  soldats  de  Som- 
breuil  n’élaient  pas  encore  débarqués.  Ajournerait-on 
l’attaque  jusqu’après  le  débarquement  de  ce  renfort  ? 

Puisave  fut  fortement  de  ce!  avis,  mais  d  Hervilly  en 
décida  autrement  :  «  Il  faut  en  finir,  »  dît-il.  Impatience 
étrange,  que  Puisave,  dans  le  manuscrit  qui  est  devant 
nous,  explique  par  une  supposition  terrible:  «  11  n’est 
pas  possible  que  M.  d’Hervilly  ait  une  seule  minute  es¬ 
péré  quelque  succès  de  celte  attaque  ;  mais  il  n’esL  pas 
possible  aussi  qu'il  n’ait  pas  vu  qu'elle  le  conduirait  à  la 
nécessité  de  se  rembarquer,  de  quitter  la  Bretagne,  et 
d’aller  porter  lu  guerre  en  d’autres  lieux  qui  avaient  plus 
d’attraits  pour  lui  \  » 

1  Certificat  de  la  main  de  l'abbé  Guillot,  Papiers  de  Ptiisaye,  vol.  GY  HJ, 
—  Manuscrits  du  llrilîsh  Muséum. 

-  Les  derniers  mois  «  qui  avaient  plus  il' ai  traits  pour  lui  »  sont  raturés 
dans  te  manuscrit,  et  non  remplacés.  Mais  le  sens  de  ce  passage  n'en  est 
pas  moins  clair  :  ce  n'est  pas  moins  qu’une  accusation  en  règle  de  trahi¬ 
son,  dirigée  pur  Puisave  contre  d'Hervilly. 

Que  penser,  après  cela,  do  la  véracité  des  Mémoires  imprimés  de  Pui- 
saye,  Mémoires  où  il  se  donne  comme  ayant  conçu  le  plan  de  l'attaque, 
comme  v  avant  fait  consentir  d'Hervillv,  ei  comme  l’avant  lui-même 
brusquée,  pour  ne  pas  compromettre  lesutcès  du  plan  convenu,  d'après 
lequel  Tiuténîae  devait  se  trouver  sur  les  derrières  de  Uucbe,  à  point 
nommé  ? 

El  c'est  île  ces  Mémoires  imprimés  de  Puisave,  que  tous  les  historiens 
nos  prédécesseurs  ont  tiré  leur  récit  de  idiaire  de  Quiberon...,  sans  le 
dire,  toutefois  ! 
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Il  est  a  rtsiiin rt j lier  qu’en  ce  moment  Piii-a\e  se irmivni 
en  possession  delà  réponse  du  ministre  anglais,  laquelle 
le  nommait  lieutenant  général  au  service  du  gmiverne- 
mnit  liri  tan  nique1  el  lui  enn lofai l  le  emum  mdement  ab¬ 
solu,  même  des  troupes  soldées1,  Par  i [tuai le  indique 
faiblesse  soumit-il  sa  volonté  à  celle  d’un  bomme  qui 
n  était  plus  désormais  ipje  son  subordonné'.'  Par  quel 
criminel  oubli  des  devoirs  de  son  rang'  laissa-t-il  la  cause 

O 

à  lui  eontiée  courir  les  hasards  d  une  aventure  qu'il 
jugeait  devoir  aboutira  un  désastre,  et  au  fond  de  laquelle 
il  soupçonnait  nue  trahison  ?  C’est  sans  doute  parce  qu’il 
sentit  Ini-mème  à  combien  d'amer.-  reproches  tant  de 
pusillanimité  le  livrait  en  proie*  qu’il  fut  amené  à  pré¬ 
senter  mensongèrement  comme  le  résultat  d’ordres 
émanés  de  lui  tous  les  malheurs  qui  -ami  mit.  i.a  vérité 
est  qu’il  en  reste  responsable  devant  -mi  :  arti,  mai-  pour 
n’avoir  pas  empêché  les  fauhsoù  ils  prirent  naissance, 
non  pour  les  avoir  commises  \ 

Mans  l'après-midi  du  '1 7  messidor  { 1 5  juillet),  ordre 
est  donné  à  Vaiiban  d’aller  débarquer  à  Carnac,  avec 
douze  cents  Uliouans  :  tentative  de  diversion.  Il  devait 
partira  lient'  heures,  arriver  à  minuit.  .Mais  lc<  bateaux 
se  firent  attendre.  Il  partit  trop  Lard,  et,  quand  il  arriva, 
il  faisait  jour.  Alors,  on  ne  surprend  personne3. 

(à*  jour-là  même,  deux  transfuges  royalistes  parurent 
aux  avant-postes  fie  P. année  républicaine.  iis  demandent 
à  parler  au  général  Lemoine,  qui  commandait,  en  Pub- 


1  Celte  ivpnnst\  c  Votait  Snmlireiiil  qui  r.-ivîiil  . •  ] - [ ^  ri ■  •  r • .  ci .eiii r: i 1  Cuisn  v 
liii-iurmo  le  ilitp  t*  VI,  p,  -  de  ses 

-  |)  est  curieux  qiCi)  n‘>  ait  tpi  tm  habile  mensonge  dans  cette  déclapo- 
lioîi  des  Mi ; moire*  Imprimés  de  Pli  sayi1,  <|in,  mi  jin'iim  t  alrnrd,  parait  si 
nidîltï  :  «f  A  parlir  dt*  ce  jiuir  (l  ;n  n\  dr  ,SihuJ  reu.ij,  1  un  j  •  al  pi^'UT 
qu'il  riait  n  li  |  mu  voir  d^s  htmimts  d  éviter  ta  <  tii:i  llici  trs ,  jr  suis 

pablc.  n  ( Voy ,  t*  VI t  p,  52!)). 

7i  Vaubaii.  Mémoires*  |>,  Sr>.  --  Journal  mamisrnl  de  Ueatipoil  du  Saint- 
Uilairo.  Main  ^  rds  du  Brilisli  Jlnsruin, 
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sence  de  Hoche,  le  camp  de  Sainte-Barbe,  el  Cinformenf 
qu’il  sera  attaqué  le  lendemain,  au  point  du  jour1. 

lui  effet,  le  -N  messidor  (Iti  juillet),  «le  Irès-grancl 
matin,  l’armée  royaliste,  composée  de  deux  mille  cinq 
cents  hommes  de  troupes  de  ligne  et  de  seize  eenls 
Chouans  se  mit  en  marche.  Le  régiment  de  la  Marine 
formait  la  colonne  de  droite,  celui  de  du  Drosnny  en 
formait  une  seconde  à  la  gauche  du  régiment  de  la  Ma- 

O  O 

l  ine,  à  la  distancede  quarante  toises.  Derrière  ces  deux 
petites  reluîmes  venait  un  corps  de  six  eenls  Chouans, 
commandé  par  le  due  de  Lém  A  Iftgauchc,  et  très-séparé 
des  ci  donnes  de  ilroile,  s'avança  il  le  régiment  d'ilervilly, 
avec  mille  Chouans  commandés  par  le  chevalier  de  Saint- 
Pierre.  Ivn  tête,  U  lîovaCLmigraiH,  »  et  l’arlillcric  de 
Rota  lier  :  huit  pièces  de  canon.  Les  colonnes,  devant 
marcher  parallèlement  à  la  côte,  se  rapprochaient  ou 
s’éloignaient,  d’après  les  sinuosités  du  terrain. 

Puisavc  suivait  Cannée,  sans  donner  d’ordres  et  sans 

iJ  ' 

qiC  on  lui  en  demandât  \ 

Le  jour  commençait  à  poindre,  lorsque,  du  côté  de 
Carme,  Cannée  en  marche  aperçut  une  fusée.  CYiail  le 
signe  par  lequel  il  était  convenu  que  Vauhan  anuoncernît 
son  débarquement.  Il  devait  en  tirer  une  seconde,  dans 
le  cas  où  il  serait  forcé  de  se  rembarquer.  On  fait  halte, 
et  Cou  attend  un  quart  d’heure,  les  yeux  tournés  avec 
anxiété  du  côté  de  Carnac.  Il  paraît  que  la  seconde  fusée 
fut  tirée;  mais  le  soleil  montait  à  I  horizon,  le  ciel  était 
sans  nuages  :  elle  ne  fut  point  aperçue.  On  continua 
d’avancer. 

Les  avant-postes  de  Cannée  républicaine,  que  les 
royalistes  évaluèrent  à  dix  mille  hommes,  étaient  sous 

U 


1  Ym.  (tins  l.i  Correspondance  il  Hoche,  son  compte  rendu  de  renga¬ 
gement  du  JS  messidor  (16  juillet). 

-  Jîecit  du  marquis  de  la  taille,  dans  les  Papiers  de  Pttisaye, 

vol.  lj\ lit.  Manuscrits  du  Briti&h  Mmeum. 


ins 


HIST01KE  f)K  LA  RÉVOLUTION  (17iKYl, 


les  hauteurs  de  Sainte-Barbe,  leurs  lignes  à  mi-cote;  et 
le  général  Humbert,  [daté  à  l'avant-garde,  avait  ordre  de 
replover  ses  troupes,  dès  qu’il  serait  attaqué,  jusque  sous 

le  feu  de  la  ligne. 

! 

Lorsqu’on  fui  à  demi-portée  de  canon,  d'IIcrvilly, 
s’apercevant  que  l’ordre  dans  lequel  on  s’avançait  offrait 
comme  point  d’attaque  le  roté  le  plus  fort  de  la  position 
à  enlever,  fait  marcher  les  deux  colonnes  de  la  Marine  cl 
de  du  llresnav  obliquement  de  droite  à  gauche,  de 

d  i  Q  7 

sorte  qu’elles  se  présentaient  diagonalemenl  à  la  ligne  de 
l’ennemi,  la  prolongeant  à  demi-portée  de  fusil. 

Le  signal  de  l'attaque  étant  donné,  Humbert  sc  replie, 
conformément  à  si‘s  instructions.  Le  croyant  en  fuite,  L -s 

i  ■  ^  f 

volontaires  de  lînyal-Emigranl  courent  sur  les  retranche¬ 
ments  avec  ardeur,  et  déjà  quelques-uns  év  sont  préci¬ 
pités.  Mais  soudain  mi  escadron  de  cavalerie,  qui  couvrait 
deux  batteries  placées  sur  la  hauteur,  fait  un  mouvement 
pour 


t 

? 


émasquer,  et  bientôt  un  feu  terrible  d’artillerie 
et  de  mousqueterie  enveloppe  les  royalistes  par  le  Iront 
et  par  le  flâne  droit.  Chaque  décharge  enlevait  au  régi¬ 
ment  de  la  Marine  des  rangs  entiers  ;  celui  de  du  Bresnav 

O  '  d 

était,  lui  aussi,  écrasé  sous  une  pluie  incessante  do  mi¬ 
traille,  de  bombes  cl  d’obus.  Il  devenait  manifeste  que 
ecs  deux  c< lionnes  seraient  tondues  avant  que  d’arriver  à 
la  gauche:  d’Hervilly  ordonne  une  attaque  générale  dos 
retranchements  et  fait  battre  la  oharge.  Hc  IVoyé,  aide- 
major  du  régiment  de  la  Marine,  vient  lui  (aire  observer 
que  Ils  deux  colonnes  de  droite  sont  beaucoup  plus  avan¬ 
cées  que  celles  de  gauche.  «  En  avant!  vous  arriverez 
trop  lard  !  »  lui  cnc  d’iiemlly,  comme  éperdu  ;  ef,  cou¬ 
rant  à  Rotalicr,  il  le  pousse  aussi  en  avant  avec  tout  son 
canon  de  campagne,  qui  reste  engage  dans  le  sable  ju^- 
q  h  aux  jarrets  des  chevaux.  Pour  comble,  le  duc  de  Lévis, 
qui  avait  porté  ses  Chouans  dans  l’intervalle  que  la  marche 
oblique  du  régiment  de  la  Marine  laissait  entre  ce  régi- 
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ment  el  la  côte,  venait  <l 'être  blessé  au  pied,  et  le  dé¬ 
sordre  s’était  mis  parmi  les  siens.  Ü’Nerviily  passe  à  la 
gauche,  où  était  son  régiment.  Le  carnage  continuait. 
Pas  d’espoir  de  succès.  Le  baron  de  Gras  est  blessé  à  côté 
dePuisaye.  I  n  boulet  de  canon  vient  tuer  entre  les  bras 

■U 

du  marquis  de  la  .taille  un  malheureux  dont  un  premier 
boulet  avait  emporté  la  cuisse  et  «pie  le  marquis  relirait 
du  champ  de  bataille.  Le  régiment  d'Uervilly  avait  com¬ 
parativement  peu  souffert,  mais  ceux  delà  Marine  et  de 
du  Dresnay  étaient  brisés,  lit  la  cavalerie  républicaine, 
sûre  maintenant  détenir  la  victoire,  descendait  des  hau- 

*  (F 

leurs  en  poussant  de  grands  cris.  D’Uervilly  donne  l’ordre 
de  la  retraite.  Cn  ce  moment,  il  est  frappé  d’un  biscaïen 
dans  la  poitrine,  et,  un  instant  après,  l’aide  de  camp, 
chargé  de  porter  l’ordre  aux  colonnes  de  droite,  est  tué 
dans  le  trajet.  Alors  se  produisit  ce  fait  étrange,  que 
tandis  qu’on  sonnait  la  retraite  à  gauche,  on  conti¬ 
nuait  à  battre*  la  charge  à  droite.  La  déroule  commença. 
Des  huit  canons  «pu  se  trouvaient  enfoncés  dans  le  sable, 
cinq  furent  pris.  Sur  soixante-douze  nfliriers,  le  seul 
régiment  de  la  Marine  eu  laissa  cinquante-trois  sur  le 
champ  de  bataille.  Les  dragons  el  les  hussards  républi¬ 
cains,  lancés  à  la  poursuite  de  l'aimée  royaliste,  se  jetè¬ 
rent  si  avant  dans  ses  rangs  et  avec  une  intrépidité  si 
téméraire,  que  la  plupart  y  périrent.  Puisaye  eu  vil  deux 
tués  sous  ses  \en\  à  la  baïonnette  par  un  volontaire  «le 
«  Koyal-Emigraut.  »  Il  demanda  son  nom,  et  apprit  que 
c’ était  mi  frère  de  Charlotte  Corda  y  *. 

L’expédition  «le  \ uubun  avait  manqué.  Débarqué  à 


1  Le  rétit  de  cette  lata  lie,  le)  nue  Vau  b  an  le  donne,  est  une  repro¬ 
dut  lion  presque  textuelle  du  journal  manuscrit  de  Beau  poil  de  Saint- 
Aulaire.  G  ert  ce  journal  qui,  rapproché  «in  récit  manuscrit  du  marquis 

de  la  .taille,  nous  a  puidë.  la  narration  de  l'msaje  dans  ses  Mémoires 
imprimes  ae  mérite  aucune  couliunce,  en  ce  (jui  touche  Je  rôle  qu’il  s’v 
attribue. 
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Carnac  avec  l’amiral  Warren,  qui  s’étnil  offert  à  être  de 
la  partie,  la  présence  du  chef  de  brigade  Romand  à  la 
tête  de  quelques  colonnes  mobiles  l'avait  forcé  à  rega¬ 
gner  ses  chaloupes  à  la  haie1.  Le  fui  un  bonheur  pour 
les  royal isli  s,  parce  que  le  retour  de  Yauban,  au  moment 
même  où  ils  se  pressaient  vers  les  forts,  lui  permit  de 
so  jeter  dans  les  ouvrages  avancés  pour  y  protéger  la 

retraite  que  l'amiral  Warren  protégea  bien  mieux  en¬ 
core,  en  forma  ni  de  tous  les  bateaux  qui  portaient  du 
canon  lesquels  furent  embossés  avec  beaucoup  de  célé¬ 
rité,  une  batterie  formidable,  a  On  doit  à  ce  hasard,  écrit 
Yauban,  que  les  forts  n'aient  pas  été*  pris  ce  jour-là2.  » 

Kn  apprenant  qned’Hervilly  était  blessé,  l’itisau*  avait 
prié  Smnbivuil  de  se  charger  de  la  retraite  ;  mais  la  <  011- 
fusion  était  telle,  que  les  talents  militaires  qui  avaient 
acquis  à  ce  dernier  tant  de  réputation  parmi  les  roya¬ 
listes  ne  lui  fournissant  aucune  ressource,  il  répondit  : 
«  Il  n’v  a  rien  à  faire5.  » 

La  joie  de  cette  victoire  fut  empoisonnée  pour  le  gé¬ 
néral  llocbe,  qui,  du  reste,  se  trouvait  absent  le  jour  du 
combat  \  par  la  perle  qu'il  y  fit  de  1  adjudant  lïejeu,  son 
ami  le  plus  cher,  et  par  la  nouvelle  que  des  mains 
avides  avaient  dépouillé  le  corps  de  ce  brave  officier, 
liouvi  sanglant  sur  le  champ  de  bataille.  Il  y  a  quelque’ 
chose  de  touchant  dans  les  lignes  suivantes  que  Hoche 
Ut  [millier  à  I  ordre  :  «  Le  général  prie  les  personne';  qui 
auraient  îles  effets  au  général  Dejeu,  de  les  lui  remettre: 
il  les  payera  ce  qu'on  lui  demandera".  » 


«  Vimhan,  Mémoires,  p.  Sa.  —  Fï- talion  «le  llocbe. 

-  Va  Liban,  Mémoires,  p.  ST. 

-  Récit  manuscrit  itn  mapjms  «!>•  la  .faill',  dans],  s  Papiers  de  Puimye, 
vol.  cvm.  Manuscrits  du  [iritish  Muséum. 

»  Vov.  le  récit  de  Itom. «T  de  l.isle,  dans  le  loin;  11  des  Mémoires  de 

M 

Tous,  p  55* 
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LES  ÉMICRÉS  a  numrnoN. 


4 1 1 


que  ces  ciioses  se  passaient,  linteniac  se 
Jais-ail  attirer  au  clnilcau  de  Coellogon,  par  un  billet  lui 
annonçant  que,  là,  des  dames  étaient  chargées  de  lui 
transmettre  les  ordres  du  roi.  Il  y  trouva  cos  ordres  et 
la  mort,  l’entrevue  ayant  été  troublée  par  une  brusque 
attaque  des  républicains,  qu’il  cou  rut  repousser  et  (pii 
lui  coûta  la  vie. 

On  lit  dans  le  manuscrit  de  Puisnyc  : 

aJ 

«M.  de  Tilitémacavait  pour  second  M.  de  Ponlbellangé, 
homme  adroit,  qui  était  sous  riulluencc  des  «  agents  du 
roi,  o  et  qui,  connaissant  son  goût  pour  les  combats, 
l’entraînait  loin  de  son  objet,  à  des  attaques  de  villes  et 

villages  bons  à  piller.  Dans  une  de  ces  attaques,  M.  de 

Tinténiae  lut  tué.  Ponlbellangé  lui  succéda,  sortit  du 
Morbihan,  marcha  sur  Saint-Orieuc,  où  son  ami  le  che¬ 
val  ier  de  Lavieuville,  autorisé  par  les  «  agents  du  roi,  » 
l’appelait.  Enfin  ce  M.  de  Ponlbellangé,  lassé  des  repré¬ 
sentations  de  licornes  pour  le  ramener  à  son  objet,  boit 
par  déserter  secrètement  son  armée,  «  accusé  d'en  avoir 

1  lé*  1*0 lui  la  cai>se,  qui  contenait  !c>  suinmes  provenues 

tillage  l.  » 

Cela  s'appelait  défendre  la  cause  de  bien  et  du  roi  ! 

L'ordre  de  marcher  sur  Saint-Brieuc  avait  aussi  été 
envoyé  par  les  <<  agents  de  Paris  »  à  la  bande  de  Jean- 
Jean  et  Lantivy.  Mais  c’était  l’époque  de  la  récolte;  elle 
appelait  les  Chouans  aux  champs  qu’ils  avaient  semés,  cl 
ils  jetèrent  l’épée  pour  la  faucille®. 

Ainsi  joué  par  les  meneurs  royalistes,  ses  rivntiv, 
vaincu  par  le>  républicains-,  et  comme  prisonnier  dans 
Uuiberoii,  Pin-ave  se  rongeait  le  cœur.  Pour  pousser 
I  Angleterre  a  quelque  chose  de  décisif,  que  n’avait-il 
pas  but  ?  11  avait  écrit  à  Windbam  :  «  fous  les  yeux  sur 

1  Papiers  de  l’uisaye,  vol.  CVUI.  Manuscrits  du  lïiitish  Muséum. 

J  Uc  il  m.musci  U  du  iiiiu  qu  s  do  lu  JaiHe,  dans  les  Papiers  de  Pitisaye, 
vol,  QUI.  Manuscrits  du  ttritish  Muséum. 
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io  rivage  sont  fixés  sur  l’Angleterre.  Votre  nom  est  dans 
toutes  les  bouches,  il  est  dans  tous  les  coeurs 1  [  »  11 
écrivait  à  Pitt,  après  la  déroute  du  Ifi  juillet  :  «  Il  est 
indispensable  que  je  conserve  la  presqu’île  qui,  en  vous 
donnant  un  port  assuré  dans  celle  partie,  nous  ouvre 
avec  vous  une  communication  sûre,  a  laquelle  rien  ne 
peut  s’opposer*.  »  Dans  une  autre  de  ses  lettres  à  Win- 
dham,  on  lil  celte  phrase  extraordinaire:  «  Envoyez  en 
abondance  les  objets  de  première  nécessité  ;  hâtez-vous, 
monsieur,  et,  je  vous  te  répéterai  toujours,  la  France  est 
à  vous  s!  » 

De  plus,  il  mandait  au  gouvernement  britannique, 
soit  que  ce  fût  vrai,  ou  qu’il  se  crût  intéressé  à  le  faire 
croire:  «  J’ai  ouvert  des  commun  ica  lions  avec  le  gé¬ 
néral  Caudaux .  J’en  aurai  forcément  une  réponse  sous 
huit  jours  —  et  aussi  avec  des  membres  de  la  Conven¬ 
tion  dont  je  connais  l’opinion4.  » 

Mais  l’Angleterre  elle-même,  quoiqu  il  n’ait  jamais  osé 
se  l’avouer  ou  l’avouer,  lui  faisait  défaut.  Des  pelles,  des 
pioches,  des  tentes  d’un  nouveau  modèle,  voilà  ce  que, 
d'une  main  libérale.,  le  ministre  Dundaslui  envoyait.  Mais 


*  Lettre  de  Puïsav©  ii  Windham,  en  dafe  du  8  juillet  1795.  Papiers  de 
Puisaye,  vol  CYLli.  —  Manuscrite  du  Britisli  Muséum* 

-  Lettre  de  Puisaye  à  Pitt,  en  date  du  1-S  juillet  1795.  tlnd* 

7t  Ce  qui  est  très-lnqipant,  c'est  que,  dans  le  manuscrit,  la  lettre  v  est 
surchargée,  mais  le  soin  avec  lequel  Puisaye  a  cherché  à  la  remplacer  | «ar 
la  lettre  n  if  empêche  pas  que*  sous  la  seconde,  on  n  aperçoive  la  pn-mÛTe* 
d'autant  que  la  lettre  n  est  d'une  autre  encre  que  la  lettre  v  et  de  1  kmu- 
coup  postérieure.  Or,  cou: me  1rs  lettres  qui  sont  snus  nus  veux  sont,  non 
pas  des  copies*  mais,  ainsi  qu’il  résulte  d'une  note  de  Puisai©  lui-même, 
les  originaux  de  ses  lettres  à  Windham,  que  celui-ci  voulul  bien  lui  rendre 
eu  les  apostillant  de  sa  propre  main,  la  lettre  en  question»  lorsque  Win- 
dltani  la  reçut,  portail  bien  véritablement  les  mois:  *  et  la  Fiance  est  a 
»  ce  que,  plus  lard,  Puisaye  essaya  de  changer  en  :  u  et  la  t rancr 
est  a  nous! *mi  » 

4  Lettre  de  Puisaye  à  Windhai»,  eu  date  du  11  uillet  1795.  l'apiers  de 
PuüayCf  vol  CV111.  Manuscrits  du  lîntish  Muséum* 
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ce  que  Puîsaye  désirait  le  plus  était  précisément  ce  qui 
n’arrivait  pas.  Il  avait  beau  écrire  lettres  sur  lettres, 
[mu r  qu'un  lui  fil  pas-er  mi  renfort  de  Imupts  brilanni- 
ques  avec  le  comte  d’Arfids  à  leur  tête;  il  avait  beau 
affirmer  —  tant  il  connaissait  peu  son  pays!  —  que 


présence  d*un  pareil  renfort  serait  décisive;  il  avait 
beau  tracer  ces  lignes  honteuses  :  «  Je  préférerais  main¬ 
tenant  deux  mille  Anglais  à  six  mille  Français/,  »  scs 

supplications  se  heurtaient  à  toutes  sortes  de  prétextes: 
tantôt ,  le  corps  d r  lord  Moira,  qui  devait  servir  d’es¬ 
corte  au  comte  d'Artois,  était  prêt,  mais  le  prince  ne 
l’était  pas  ;  tantôt  un  renfort  de  trois  mille  Anglais,  com¬ 
mandé1  par  le  général  Graham,  se  trouvait  retenu  loin  des 
côtes  de  France  par  les  vents  contraires*. 

En  attendant,  tout  n'était,  dans  Uuiberon,  que  jalou¬ 
sies  réciproques,  défiances,  découragement  ;  d'Hervilly 
su  mourait  île  sa  blessure;  beaucoup  ne  parlaient  plus 
que  d'aller  en  Vendée;  et  ceux  des  soldats  qui,  captifs 
parmi  les  Anglais,  ne  s’étaient,  laissé  enrôler  que  par  le 
désir  d’être  libres*,  brûlaient  de  courir  se  ranger  sous 
les  drapeaux  de  la  République,  leur  secrète  idole,  et  de 
la  France,  leur  mère. 

\  ne  conversation  qui,  sur  ces  entrefaites,  fut  haute¬ 
ment  racontée  dans  la  presqu’île,  y  fil  ger  mer  dans  un 
assez  grand  nombre  d’esprits  l’idée  d’une  capitulation, 
îles  officiers  royalistes  étant  un  jour  sortis  du  fort  pour 
se  promener  sur  ia  Falaise,  aperçurent  de  loin  quelques 
républicains  qui  en  faisaient  autant.  Tout  à  coup,  un 
de  cc.s  derniers  met  nu  mouchoir  blanc  au  bout  de  son 
épée,  et  deux  d’entre  eux  s’avancent  comme  pour  un 
entretien  amical.  C’était  le  général  Humbert,  aceom- 

!  C'est  lui- même  qui  a  soin  de  nous  <‘ii  instruire.  Mémoires,  t,  VI,  p.  Ü1 
-  Yoy.  le  t.  Y!  des  Mémoires  de  Puisaye,  passim. 

Les  Anglais  ne  s"\  trompèrent  pas  un  seul  instant.  Voy,  à  cet  égard 
l'Annual  Reaüter,  vol,  XXX Vit,  p.  70. 
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pagné  d’un  capitaine  de  dragons.  Aussitôt,  du  côté  des 
royalistes,  le  comte  de  Vauban  e!  le  marijiiis  de  Mon* 
tades  se  portent  en  avant  ;  on  s'aborde,  la  conversation 
s’engage,  11  y  rul  échange  de  paroles  plus  que  polies. 
Humbert,  qui,  depuis  les  conférences  de  la  .launaye,  se 
croyait  destiné  au  rôle  de  négociateur,  demanda  d’un 

J  O 

air  affligé  pourquoi  l’on  se  battait,  ajoutant  qu’il  vau¬ 
drait  mieux  être  d’aecord;  que  Tallien  filait  à  Lorient; 
que,  si  on  Lui  écrivait,  les  choses  pourraient  s’arranger; 
qu  i  I  était  affreux  de  penser  à  tant  de  braves  officiers  de 
marine  qu’avait  moissonnes  la  journée  du  IG  juillet; 
que  c’était  là  une  grande  perte  pour  la  K  ranci'.  De  son 
côté,  le  marquis  de  Contades  parla  de  ce  qui  était  con¬ 
tenu  dans  les  forts  comme  d’une  rit dio-e  que  des  Fran¬ 
çais,  au  lieu  de  se  battre  les  uns  contre  les  autres,  fe- 

O  1 

j  aient  bien  mieux  de  se  partager.  Met  entretien,  auquel 
Vauban  mit  tin  brusquement,  le  jugeant  dangereux  et 
impolitique,  fut  connu,  et  servit,  peut-être,  à  affaiblir 
parmi  les  royalistes  la  résolution  de  ne  mourir  que  l’épée 
au  poing1. 


1  Yanban,  Mémoires,  p.  !)5,  raconte  le  fait  d'une  manière  si  innnrüe 
et  a  ver  dns  details  si  personnels,  m  vivante,  >\  précis,  iju'il  diKîrîle 
de  comprendre  ■  sa  présent:  a  fehlreli  ri  sait  niéi  j  ;i r  l'uwaye,  M*  - 

moires,  t.  VI,  p.  43 1  * 

Dans  le  récit  manuscrit  du  marquis  de  la  «taille,  il  est  dit  de  In  façon  la 
plus  expresse  que  Vauban  r  iait  présent  à  ï entrevue. 

Vauban,  Puisaye  cri  convient,  était  tnt  liomint  dlamneur  et  trr;=- in- 
Slruit  de  tout  ce  qui  s'est  passé  à  Quiberou.  Mais  n'aurail-nti  pas  intercalé 
q ne! i (lies  passais  dans  smil  iinnuserit?  Voilà  ce  que  Pui-Vu-  suppute, 
Toutefois  il  n’expMque  pas  te  but,  impossible  à  concevoir,  d  une  inlerca- 
lalûni  relative  au  passade  en  question.  Ivt  ce  qii  d  if  explique  pa-  davan¬ 
tage,  c'est  comment  Va  djaii,  hontmt.  d'honneur.,  aurait  pu  Muaffiii  qu  un 
publiât  son  manuscrit  sans  protester  contre  Hiilei  ralaliim  île  passes 
qui  lui  auraient  fait  dire  ce  qu’il  n'aurait  pas  lit  el  voir  ce  qu’il  n'aurait 
pas  vu. 

iHi  reste,  quant  au  lait  même  de  la  rencontre,  l'msayi  ne  le  nie  pas.  cl, 
d'accord  eu  ceci  avec  Vauban,  il  traite  les  avances  de  Ihutiberl  d  hypocrisie; 
ses  assertions,  de  mensonges. 


f , i: s  émigrés  a  quiberon. 


1  Correspondance  de  iloelu  .  Lu; Lire  a»  ignorai  l)rul,  en  date  du  -30  mes- 


-  Je  m  sers  ici  ilr<  propres  expressions  de  Yauban.  Vov.  scs  Mémoires, 
[>ape  89. 

:>  Voy.  le  Moniteur,  an  Ml  (1795),  ii®515. 

*  Mémoires  de  Puisaye,  l.  VI,  p.  455. 
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Ce  qui  t sur,  c’est  que,  ce  jour-là,  Hoc  lie  adressait 

au  "ruerai  Urul  celle  recommandation  énergique:  «  Ne 
mange/,  ne  buvez,  ni'  dormez,  que  la  batterie  de  -4  ne 
soit  établie1.  » 

Il  était  pressé  de  vaincre  :  des  transfuges  lui  en  four¬ 
nirent  le  moyen . 

Le  fori  Penthièvre,  qui  défendait  l’entrée  de  la  pres- 
([ii 'île,  sYlevail  sur  un  mi  lier  couxerl  d’un  lui  sablon¬ 
neux  el  d'un  talus  susceptible  d’etre  gravi  dans  tout  son 
pmirlonr.  Le  feu  du  lbrl,  uni  à  celui  du  camp  retranché, 
su  l’Iis  ait  pour  couvrir  la  Falaise,  sans  compter  que  les 
chaloupes  canonnières  de  l'amiral  Warren  étaient  là, 

prêtes  à  la  balayer,  au  besoin.  Mais  la  mer  basse  laissait 

à  sèc  de  chaque  côté  une  plage  de  quatre  cents  toises  de 
largeur,  par  laquelle  il  était  aisé  de  (minier  et  le  fort 
et  le>  ouvrages \  Si  donc  un  siège  régulier  était  impos¬ 
sible,  une  surprise  ne  l’était  pas. 

Les  i enseignements  de  nature  à  en  assurer  le  succès 

O 

furent  parlés  à  I loche  par  deux  sergents-majors,  nommés 
Nicolas  Lille  el  Antoine  Marnage,  un  certain  David,  natif 
de  Dieppe,  et  d'autres,  dont  le  rapport  de  Tallien,  qui 
cite  ceux-là,  ne  nous  a  pas  conservé  les  noms".  La  dé¬ 
sertion  de  res  Immines  témoignait  assez  de  leur  détermi¬ 
nation  ;  car  il  leur  avait  fallu  se  laisser  couler  un  à  un  le 
long  des  rochers  à  l'ouest  do  fort  IVmthièvre*  sejeterdans 
la  merà  la  marée  basse,  et  parcourir  un  espace  do  plus 
d’une  demi-lieue,  ayant  de  beau  jusqu’à  la  poitrine4. 

Le  «  thermidor  (20  juillet),  à  dix  heures  du  soir.  Vau¬ 
ban  munie  à  cheval,  pour  aller  visiter  les  postes  avancés. 
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La  nuit  éluit  très-noire,  il  pleuvait,  Yauban,  inquiet, 
recommanda  la  plus  slrirfr  \  igilann'  Uuisave  un  Si!  de 
moine,  et,  retournant  à  son  quarliier  général,  qui  éliiii  à 
quatre  lieues  du  fort  Peut! lièvre,  se  mit  au  lit  \ 

Pendant  ce  temps,  lloclie  formait  son  plan  d'attaque. 

Avec  lui  était  fallien,  qui,  engagé  plus  avant  qu’il 
n’avait  cru  par  ses  rapports  avec  les  «  agents  de  Paris,  » 
trompé  sur  J  étendue  de  leur  influence,  et  craignant  les 
suites  de  leur  perfidie,  s’était  fait  envoyer,  avec  lllad, 
dans  le  Morbihan,  pour  mieux  mettre  à  l'abri  des  soup¬ 
çons  son  zèle  contre  les  royalistes7’.  Et  ce  zèle,  il  s’élu- 

«  il 

(liait,  en  l’outrant,  à  le  faire  paraître  sincère4. 

[  ne  nuit  orageuse  se  prêtait  admirablement  à  une 
surprise:  on  résolut  de  ne  pas  perdre  un  moment.  Une 
colonne  d’élite,  commandée  par  l’adjudant  général  Mé¬ 
nage,  reçoit  ordre  de  filer  par  la  droite  le  long  de  la  mer, 
jusqu’au  pied  du  fort,  de  l'escalader,  de  s'en  emparer, 
tandis  qu'une  autre  colonne,  sous  le  commandement  du 
general  Valletaux,  attaquerait  de  front,  et.  qu'une  troi¬ 
sième,  SOUS  la  conduite  des  généraux  Jlumherl  et  Mol  la, 
tournerait  le  fort  par  la  gauche  en  suivant  la  lusse  de 
basse  mer 5. 

Il  était  onze  heures  du  soir,  quand  les  troupes  répu¬ 
blicaines  s’ébranlèrent.  L’avant-garde  s’avance  dans  les 
ténèbres,  suivie  par  le  reste  de  l’armée,  qui  marchait  à 
pas  lents  et  en  silence.  Ménage  passe  les  avani-postcs, 
guidé  nar  quatre  transfuges,  vêtus  de  l’uniforme  muge 
sous  lequel  ils  avaient  déserté,  et,  à  la  tête  de  ses  intré¬ 
pides  grenadiers,  il  entre  dans  la  mer.  Elle  montait;  la 


'  Mémoires  de  Vauban,  p.  95-94. 

-  Mémoires  de  Puhaye,  t-  VI,  p.  -157,  470,  -47t. 

3  II  avait  été  nommé  commissaire,  dans  la  séance  du  15  messidor 
(l"  juillet).  Vny.  le  Courrier  républicain,  n  005. 

On  en  aura  pins  loin  la  preuve. 

5  Rapport  de  Tallien,  Moniteur,  an  lit  (1795),  n®  515. 
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pluie  tombait  à  grands  Ilots,  cl  un  vent  impétueux  îa 
jetait  an  visage  du  soldai.  Heureusement,  le  bruit  des 
vagues  soulevées  par  la  tempête  couvrait  celui  de  la 
marche  des  hommes  dans  la  mer.  Ménage  et  les  siens, 
avant  de  l'eau  jusqu'à  la  ceinture,  longent  le  fort,  arri¬ 
vent  an  pied  du  rocher  qui  en  défend  la  gauche,  s’effor¬ 
cent.  de  le  gravir.  Les  quatre  guides  se  soûl  fait  connaître. 
Ceux  de  leurs  compagnons  qui  étaient  dans  le  secret  ten¬ 
dent  aux  assaillants  la  crosse  de  leurs  fusils,  les  aident 
à  monter.  C’en  v<\  fait:  les  républicains  sont  dans  la 
place.  En  cet  instant,  de  Fol  mont,  commandant  du  fort, 
sortait  pour  faire  sa  ion  de:  il  se  trouve  au  milieu  des 
assaillants,  qui  gardaient  un  profond  silence,  recule, 
crie  aux  armes  et  tombe  mort.  Aucun  de  ceux  qui  dor¬ 
maient  là  dans  celte  nuit  terrible  ne  se  réveilla  *. 

Cependant,  la  colonne  centrale,  celle  qui  s’avançait  le 
long  de  la  Falaise,  a  été  aperçue  par  quelques  canonniers 

kmlonnais  de  service  aux  premières  batteries,  au  mo¬ 
ment  où  le  jour  commençait  à  poindre  ;  et  aussitôt  le 
canon  du  fort  se  fait  entendre  dans  la  direction  de  la 
Falaise.  Ce  bruit  donnant  Féveil  à  une  chaloupe  canon¬ 
nière  anglaise  postée  dans  le  voisinage,  elle  découvre  à 
son  tour  la  colonne  de  gauche  que  conduisait  Humbert, 
et  fait  feu.  Celte  colonne,  dans  les  rangs  de  laquelle  mar¬ 
chait  le  célèbre  auteur  de  la  MantcilUtûcy  Rouget  de 
Lisle,  était  sans  défense  contre  la  mitraille  :  elle  sc  dis¬ 
perse,  les  uns  se  portant  du  côté  de  Sainte-Barbe,  les 
autres  vers  la  division  centrale*.  Mais  là  aussi  l’artillerie 
du  fort  avait  mis  le  désordre;  et  déjà  les  soldats  repre¬ 
naient.  le  chemin  de  leurs  lignes,  lorsque  tout,  à  eoup 


:  Suc  h  i-risc  du  fort  Penlliièvn»,  voyez,  >•»  les  rapprochant,  le  récit  de 
Vrmhan,  Mémoires,  p.  !> 7-RS  ;  celui  de  l’uisaye.  .Vcmkh/yîs,  t.  VI,  p.  474 
el  540;  celui  de  Hoche,  dans  le  Moniteur,  an  lit,  ir  515,  et  enfin  le  rap¬ 
port  officiel  de  Taliieu,  ibid. 

-  Rouget  de  Liste,  p.  77,  (,  11  des  Mémoires  de  Tous. 
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un  cri  rctenLil  :  «  1  n  détachement  fies  mitres  a  péné¬ 
tré.  »  Ils  lèvent  les  yeux  vers  le  fort  :  le  drapeau  tri¬ 
colore  y  flottait  à  ht  place  de  l'étendard  royaliste.  En 

•J  l 

cet  instant  même,  le  général  flotta  reçoit  une  blessure 
mortelle,  et  tombe  en  criant  :  Vive  la  République1!  Quel- 
ques-uns  racontent  que,  pour  mieux  animer  les  soldats, 
le  général  Lemoine  les  gourmand  a  en  ces  termes  :  «  Lâ¬ 
ches,  vous  fuyez,  et  nnus  sommes  maîtres  du  forlM  » 
Eux,  pour  toute  réponse,  courent  sur  les  batteries  la 
baïonnette  en  avant,  s’en  emparent,  entrent  dans  le  fort 
à  leur  tour.  Ce  fut  alors  que  la  première  compagnie  du 
bataillon  d’IImilly  s’y  présenta.  Cantonné  à  K  ostein,  à 
un  quart  de  lieue  du  fort  iVnlbièvre,  ce  bataillon  s  était 
mis  en  marche,  au  premier  bruit  de  l’attaque,  croyant 
aller  défendre  le  fort.  La  première  compagnie  est  taillée 
en  pièces.  île  la  seconde,  qui  suivait,  une  partie  prend 
la  fuiie,  le  reste  se  joint  aux  assaillants,  au  cri  mille  fois 
répété  de:  Vive  la  République!  Le  lieutenant-colonel, 
comte  d’Attilly,  fut  tué  en  arrivant,  et  tué  par  ses  propres 
soldats.  Le  comte  de  Crammont  et  le  lieutenant  Saint- 
Didier  ne  purent  pas  même,  selon  le  mol  douloureux  de 
Va u ban,  se  faire  tuer3! 

l’uisaye,  qui,  au  bru  il,  s’élu  it  élancé  de  son  lit,  accou- 
rail,  lorsqu’un  hussard  Lui  apporte  la  sombre  nouvelle. 

Désespéré,  il  tourne  bride  cl  prend  le  chemin  fin  quarliei 
de  Sumbreuil,  placé  à  plus  de  deux  lieues  de  là.  Beau¬ 
coup  fit':  pauvres  paysans  le  suivaient,  pales,  éperdus,  et 
courant  presque  aussi  'ile  que  les  chevaux  qui  Rempor¬ 
tait»  il,  lui  et  son  escorte 1 . 

Averti,  à  son  tour,  par  le  canon,  Soinbreuil  avait  mis 


1  Rouget  Je  Liste,  M<:  moires  de  Tous.  t.  It.  p.  77. 
î  Relation  manuscrite  <lu  clievafjer  de  Çlialus,  dans 
saijc,  vol.  C VIII.  ïlamiscî  ils  du  BilIlDi  Muséum. 

5  Vauban,  Mémoires,  p.  97-118. 

*  Mémoires  de  Puistnje,  t.  Vf,  p.  516. 
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sa  division  sous  les  armes,  et  s’uvançail.  Mais  à  peine 
avait-il  fait  un  quart  de  lieue,  qu'il  vil  paraître  des  cen¬ 
taines  d’hommes  qui,  échappés  au  carnage,  arrivaient 
tout  couverts  de  sang.  Il  se  retourne  vers  les  siens,  le 
visage  bouleversé,  et  leur  dit,  avec  un  trouble  qu’il  ne 
cherchait  pas  à  cacher  :  «  Mes  amis,  le  fort  est  pris, 
mais  nous  allons  le  reprendre  à  la  baïonnette.  Re¬ 
plions-nous  sur  nos  camarades,  qui  fout  à  (  heure  vont 
lions  rejoindre1.  »  En  effet,  la  division  de  Somhreuil  ne 
se  fut  pas  plutôt  repliée,  qu'elle  rencontra  les  régiments 
de  Héon  et  Damas,  postés  plus  loin,  en  arrière  du  fort 
Penthièvre9. 

Malheureusement  pour  les  royalistes,  il  y  avait  parmi 
eux  beaucoup  de  femmes  de  la  campagne,  qu’avaient 
attirées  dans  la  presqu'île,  soit  la  curiosité,  soit  le  désir 
d’apporter  des  vivres  à  leurs  maris.  I  loche  ayant  pris  po¬ 
sition  à  la  tète  de  l'isthme,  elles  n'avaient  pu  ressortir.  A 
l'aspect  des  malheureux  qui  revenaient  du  fort  défigurés 
et  sanglants,  ces  femmes  prennent  la  fuite,  les  unes  por¬ 
tant  dans  leurs  liras  leurs  bagages,  les  autres  pressant 
leurs  enfants  contre  leur  sein,  et  toutes  remplissant  Pair 
de  cris  lamentables.  Les  soldats  républicains  ne  tardè¬ 
rent  pas  a  se  montrer;  et,  alors,  plus  de  trois  mille 
Chouans  se  mirent  à  fuir,  comme  les  femmes,  dans  la 
direction  du  petit  fort  Saint-Pierre,  jetant  au  loin  leurs 
fusils,  se  dépouillant  de  leurs  habits  rouges5,  et  «  mau¬ 
dissant  le  jour  qui  avait  jeté  les  émigrés  sur  leurs 

L  » 

l’uisaye,  en  abordant  Somhreuil,  le  trouva  très-inquiet 


1  Relation  manuscrits  du  chevalier  de  Chalus,  vol.  Cl  lit  des  Papiers  de 
Puisaye.  Manuscrits  du  British  Muséum. 

-  Ibid. 

*  Ibid. 

•'  test  l'uisave  qui  s’exprime  ainsi!  Yoy,  ses  Mémoires,  tonus  VI, 
page  476. 


420 


HISTOIRE  DF  LA  RÉVOLUTION  (1795). 


et  très-étonné  de  ne  voir  arriver  ni  les  chaloupes  armées 
ni  celles  de  débarquement,  Puisaye  avait  déjà  envoyé  un 
pilote  nommé  Ilohu  à  sir  Joint  Warren,  pour  lui  de¬ 
mander  la  protêt! ion  de  ses  chaloupes:  il  ordonne  au 
marquis  de  la  Jaille  d’aller  chercher  une  réponse,  cl  ce 
dernier  part.  Le  temps  s'écoulait...  Les  inquiétudes 
do  Sombivtiil  redoublant  :  «  Au  nom  de  Dieu,  dit -il  à 


l’uisaye,  —  s’il  faut  en  croire  celui-ci —  allez  trouver 
vous- même  le  commodore.  Cola  est  nécessaire  au  salut 
de  tout  ce  qui  reste,  ici  d’honneles  gens.  »  l’uisaye  ré¬ 
pondit  —  toujours  d’après  ee  qu’il  assure  :  «Eh  bien,  j’y 
consens.  Songez  à  conduire  votre  retraite  sur  le  port 
Alignen  avec  assez  de  mesure  pour  que  les  chaloupes 
aient  le  temps  d’arriver  et  que  rembarquement  s’effectue 
avec  le  plus  d’ordre  possible.  Faites  embarquer  le  régi¬ 
ment  de  la  Marine  le  premier.  Par-dessus  tout,  gardez- 
vous  de  croire  qu’on  puisse  traiter  avec  l’ennemi.  Quel¬ 
que  capitulation  que  vous  offrissent  ces  gens-là,  vous  et  • 
vos  officiers  n’en  seriez  pas  moins  massacrés’.  »  11  se 
rendit  sans  plus  de  délai  au  port  Aliguen,  où  il  rencontra 
le  marquis  de  la  Jaille, qui  n’avait  pu  encore  s’embarquer. 
Ils  montèrent  sur  des  bateaux  séparés,  et  se  dirigèrent 
vers  la  Poinonc,  où  le  marquis  de  la  Jaille  arriva  le 
premier,  le  patron  du  bateau  qui  portait  Puisaye  n’ayant 
voulu  mettre  qu’une  de  ses  voiles,  à  cause  de  la  violence 
du  vent  et  de  l’agitation  de  la  mer*. 

l  ue  lettre  de  Somhreuil,  dont  i!  sera  question  [tins 
loin,  donne  au  récit  de  Puisaye  un  démenti  terrible.  En 
tout  cas,  même  en  supposant  que  le  niotifqui  le  décida, 
comme  il  l’affirme,  à  partir,  fût  le  désir  de  sauver  sa 
correspondance  et  les  secrets  redoutables  qu’elle  contenait, 
il  faut  le  plaindre  du  n’avoir  pas  compris  qu'il  pouvait, 

1  Récit  manuscrit  de  Puisaye,  vol-  CVIII  de  ses  Papiers.  Manuscrits  du 
BrilUh  Muséum* 

1  Récit  manuscrit  du  marquis  de  la  Jaille*  Ibid. 
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qu'il  (levait  confier  ce  soin  à  un  autre  :  pour  lui,  Fauteur 
et  le  chef  de  cette  fatale  entreprise,  il  n’y  avait  depossible 
qu’une  de  ces  deux  choses  :  être  le  dernier  à  quitter  le 


rivage,  ou  mourir. 


Fendant,  ce  temps,  les  grenadiers  républicains  péné- 
traient  dans  la  profondeur  de  la  presqu’île,  chassant  de¬ 
vant  eux  la  Soûle  éplorée  des  femmes,  des  enfants  et  des 
vieillards. 

Sombreuil,  qui  battait  en  retraite,  fait  halte  aussitôt 
qu Ü  se  trouve  avoir  atteint  le  pm*(  Aliéner),  et  dispose 
ses  troupes  dans  une  position  assez  favorable.  Il  avait  au¬ 
tour  de  lui  les  restes  des  régiments  de  la  Marine,  de  du 
hresnay,  d’IIemlh  rl  de  Pmyal-Kmigrant,  ne  formant  pas 
moins  de  ô,ôt)t)  hommes.  Or,  les  républicains  envoyés 
à  sa  poursuite  s’élevaient  à  peine  au  nombre  de 
700  hommes,  Hoche  ayant  sans  doute  jugé  ce  nombre 
su  fli  sa  ni  pour  délivrer  la  presqu’île,  et  ne  voulant  pas 
tout  exterminer1.  Le  combat  commence.  Mais,  parmi  les 
royalistes,  les  gémissements  des  femmes,  les  cris  des 

J  7  % 

enfants,  avaient  troublé  le  cœur  des  plus  intrépides.  A 
une  demi-lieue  derrière  eux  était  le  fort  Saml-Pierre.  Une 


partie  des  soldats  de  Sombreuil  prend  la  fuite  de  ce  côté; 
le  torrent  de  la  déroule  entraîne  les  autres,  et  tous  arri¬ 
vent  pêle-mêle  au  fort  Saint-Pierre51.. .  Au  delà,  c’était 
l'Océan. 

Les  républicains  avançaient  toujours. 

Nous  avons  laissé  Puisaye  à  bord  de  la  Pomone.  Son 

1 J 

récit  manuscrit  contient  le  saisissant  passage  que  voici  : 
«  Je  trouvai  sir  John  Warren  très- irrité  de  ce  que, 
mal  ij  tr  les  sifjnmx  qu’il  < trait  réitérés  depuis  l'arrivée  de 

liait  u  f  tes  transports  a*  eussent  pin  ni  mis  leurs  chaloupes  à 

*  Yu\.  l'hommage  que,  sur  ce  point,  Puisaye  lui-même  rend  à  la  modé¬ 
ra  lion  de  Hoche,  dans  le  tome  VI  de  ses  Mémoires ,  p.  585. 

-  Il  (dation  manuscrite  du  chevalier  de  (ilia  lus,  qui  était  là»  dans  les 
Papiers  dePttisaue,  vol.  CVlll,  Manuscrits  du  British  Muséum. 
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la  mer1  !  »  il  fallut  répéter  le  signal’;  les  chaloupes 
canonnières  se  mirent  enfin  en  mouvement,  et  la  eorvetlc 
anglaise  Y  A  lourde,  embossée  à  demi-portée  tlu  rivage, 
commença  son  feu. 

v 

Hoche  était,  en  ce  moment,  devant  le  fort  Saint-Pierre, 
à  la  tète  de  ses  grenadiers,  qu'il  avait  rangés  en  bataille 
dans  un  fond,  de  manière  à  1rs  mettre  à  l'abri  du  liai  des 
Anglais*.  m  \uns,  crie-t-il  aux  siens,  prenez;  haleine,  et 
finissons-en .  »  Puis,  s'adressant  à  un  petit  tambour,  qui 
était  près  de  lui  :  «  Toi,  tiens-toi  prêt  à  battre  la  cl  large*.  » 
Voyant  Rouget  de  Liste  très-ému  à  l’idée  de  ee  qui  allait  se 
] lasser,  et  probablement  plus  ému  lui-inème  qu’il  n’osnil 
le  paraître:  «Eh  bien,  allez  leur  signifier  de  rendre  les 
armes,  ou  qu’ils  seront  jetés  à  la  mer.  »  Il  ajouta:  «Qu  ils 
fassent  cesser  le  feu  des  Anglais.  Si  je  perds  un  homme, 
ils  sont  tous  morts®.  » 

llouget  de  Lisle  pousse  son  cheval  vers  le  fort.  Crie 
affreuse  agitation  y  régnait.  A  son  approche,  beaucoup 
accourent  au  bord  du  rocher.  Il  leur  Lransrnet  les  paroles 
de  Iloche.  l  ue  voix  cria  :  «  Eh,  monsieur,  vous  voyez 
bien  que  les  Anglais  tirent  sur  nous  comme  sur  unis’  1  » 
Editait  calomnier,  non  pas  1rs  Anglai-  seulement,  niais 
l'espèce  humaine.  Au  même  instant,  Rouget  de  Lisle 
entendit  derrière  lui  le  galop  d’un  cheval,  et  vil  paraître 
Ménage  qui  accourait  le  salue  à  la  main,  la  lèle  enve¬ 
loppée  d'un  mouchoir  blanc.  Les  royalistes  profilant  du 
répit  qui  leur  étaiL  laissé,  pour  se  précipiter  vers  le  petit 
nombre  de  barques  à  leur  portée,  Ménage  s’en  plaint 


’  Papiers  de  Puisaye,  vol.  CV1II.  Manuscrits  «lu  ISnüslj  Muséum. 

“  Ibid. 

r‘  Ri’ril  du  Rouget  de  Lisle,  qui  élail  présent,  |>.  95  «tu  Ionie  IJ  (les  M<  - 
moires  de  Tous. 

4  Ihid. 

Ibid.,  i».  96-98. 
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avec  colère,  et  s’écrie  :  «  N'y  a-t-il  donc  plus  que  des 
émigrés  parmi  vous?  N’y  a-t-il  plus  de  Français  ?  »  Beau¬ 
coup1  s’élancent,  en  entendant  ces  mots,  nu  bord  de  la 
roche,  se  jettent  à  corps  perdu  dans  la  plaine  et  entou¬ 
rent  Ménage,  que  plusieurs  prirent  pour  le  général 
Humbert5. 

Il  paraît  certain  que  quelques  soldats  républicains, 
s;im-  d’Iu  rmir  et  dr  pitié,  à  l'idée  d'égorgordes  Krancais, 
eux  Français,  sous  Je'  veux  d’une  flotte  anglaise,  crièrent  : 
«  Rendei-yous,  od  ne  vous  fera  rien  ;  »  d  si  ce  cri  fui,  plus 
lard,  nié  par  Hoche,  c’est  qu'il  ne  l'entendît  pas,  le 
mensonge  étant  impossible  à  des  hommes  de  sa  trempe. 
Mais,  ce  qui  est  encore  plus  certain,  c’est  que  les  émigrés 
n’eurent  que  trop  l’occasion  de  emuiai ire  d’avance  le  sort 
qui  les  attendait.  Le  chevalier  de  Chalus  raconte  avoir 
entendu  un  officier  républicain  leur  dire:  «  Si  vous  vous 

rendez,  vous  setvy  tmi^  fusillés.  Sauvez-vous,  sauvez- 
vous l  »  El  sur  rnbservatioii  de  Fhalus  qu’il  n’y  avait, 
point  dt1  barque  s,  rofOriiT  républicain  répondit  avec  une 
émotion  profonde  :  «  Je  ne  puis  vous  eu  dire  davantage. 
Ah  !  malheureuse  opinion,  que  tu  vas  faire  de  vic¬ 
times5  !  » 

Huant  à  colle  prétendue  capitulation  dont  on  a  tant 
parlé  depuis,  et  qui,  malgré  les  dénégations  formelles 
de  Hoche1,  malgré  eelles  de  Rouget  de  Lisle%  est  restée 


*  0  Tout  n ■  (jiii  nVtail  pas  émigré,  *  -lit  Huui'et  de  Lisltq  mais  la  suite 
drs  faits  indique  qm\  parmi  miv  qui  se  mirent  en  euntuet  avec  les  répu¬ 
blicains,  U  y  avait  aussi  îles  émigrés. 

-  Il  imparte  dVn  fuira  U  remarqua,  parce  que  cette  erreur  explique 
Cariai  nés  roui  ra>  i  i  lions  apparentes  i|uif  même  l'esprit  de  parti  à  part* 
existent  entre  le  récit  de  Rouget  de  Liste  et  celui  de  royalistes,  comme  lui 
témoins  oculaires, 

r*  Relation  manuscrite  du  chevaliei  de  Chal.is,  dans  les  Papiers  dePui- 
saye,  vol.  CVII1.  Manuscrit  du  liritisb  Muséum. 

lettre  de  Huche  aux  journaux,  à  la  date  du  tii  itiermidor. 

5  Voy.  son  récit  dans  le  tonie  II  des  Mémoires  de  Tous. 
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au  nom  lire  clos  points  historiques  débattus,  le  passage 
suivant  du  manuscrit  du  chevalier  de  Ghalus  nous  semble 
résoudre  définitivement  la  question. 

«...  I  il  inslan!  après,  MM.  de  Soin  1  > remit  et  Humbert, 
—  l'auteur  prend  ici  Ménage  pour  Humbert  — se  sépa¬ 
rèrent.  M.  de  Sombre u il,  passant  devant  le  front  du  fort, 
nous  dit  :  «  Mes  amis,  sauvez-vous,  ou  mettez  bas  les 
«  armes.  »  En  prononçant  ces  mots,  il  allait  fort  vile,  .le 
sautai  à  la  bride  de  son  cheval,  et  l'arrêtai  en  lui  disant  : 
«Général,  comment  l’entendez-vous?  Avez-vous  fait  des 
«  conditions?  Est-ce  que  les  émigrés  ne  seront  pas  fusil- 

«  lés?»  Comme  j’achevais  de  prononcer  ces  paroles,  le 
hussard  de  M.  de  Somhreuil,  qui  était  Allemand,  me  dé¬ 
chargea  un  coup  de  sabre,  que  je  parai,  en  menaçant  cet 
homme  de  le  tuer.  M.  de  Sombivuil  toi  parla  aussi,  et 
médit  :  «  Mon  ami,  nous  sommes  perdus,  sauvez-vous.» 
Je  répondis  :  «  Cela  n’csl  pas  possible,  il  ne  paraît  pas 
«  de  chaloupes.  »  M.  de  Somhreuil  aussitôt  piqua  desdeux 
vers  la  côte,  s’élança  sur  un  rocher,  et  s'efforça  de  se 

7  f  xt 

précipiter  dans  la  mer;  mais  son  cheval  prit  le  mors  aux 
dents,  e!  sauta  sur  la  terre  à  dix  pas.  «  Il  csl  doue  écrit 
«  que  je  ne  périrai  pas  dans  les  Ilots  !  »  s’écria  Somhreuil, 
et  il  retourna  avec  la  même  vitesse1.  » 

De  fait,  il  n*y  eut  pas  de  capitulation,  et  il  ne  pouvait 
y  en  avoir:  il  y  eut  sommation  de  mettre  bas  les  armes, 
sous  peine  d’un  massacre  immédiat,  sommation  à  la¬ 
quelle  se  mêlèrent  des  cris  de  :  «  On  ne  vous  lèra  rien,» 

adressés  à  ceux  qui  n’étaient  pas  émigrés,  et  proférés  çà 
et  là  par  des  voix  inconnues*  A  des  Français  coin  battant 
contre  leur  pays  sous  le  drapeau  d»  l'étranger,  <‘i  pris 
les  armes  à  la  main,  la  loi  n’accordait  pas  de  quartier  : 
quel  entéral  eût  osé  se  mettre,  en  cette  circonstance,  à 


1  Récit  manuscrit  du  chevalier  <le  Chaluf.  d;ui>  liv~  i 'üpiCTS  ds  PuisuyG, 
vol.  CVIIJ.  rib  du  L!nti*h  MiJiüüm. 
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lit  [>laoe  de  la  loi!  Aussi,  quand  le  chevalier  de  Ch.’i 
demanda  à  Somhreuil  :  «Avez-vous  lait  des  conditions? 
Est-ce  nue  les  émigrés  ne  seront  pas  liisi liés  V  »  que  ré¬ 
pondit  Somhreuil  ?  Kien,  et,  ne  songeant  plus  qu’à  se 
sauver,  il  poussa  son  cheval  vers  la  mer. 

(le  qui  est  vrai,  c’est  que,  par  une  illusion  bien  con¬ 
cevable,  beaucoup,  parmi  les  royalistes,  crurent  réelle¬ 
ment  qu'ils  auraient  la  vie  sauve,  s’ils  se  rendaient. 
Lorsque  lîoson  de  Périgord,  envoyé  pour  faire  cesser  le 
feu  des  Anglais,  aborda  sir  John  Warren  sur  la  Pomoitc, 
il  lui  dit  expressément  que  Somhreuil  avait  fait  une  ca¬ 
pitulation  honorable.  J'iu>n\e,  qui  n’y  croyait  pas,  pressa 
le  commodore  de  continuer  le  feu1,  et  Fy  aurait  probable¬ 
ment  décidé,  si  un  officier  de  marine,  nommé  dedéry3 4, 
ue  fût  venu  à  la  nage  dire  à  l’amiral  anglais,  de  la  part 
de  Somhreuil,  que,  si  le  feu  ne  cessait,  «tout  allait  être 
égorgé.  »  Sir  John  donna  P  or dre  sollicité,  mais  il  en¬ 
voya  à  terre  le  lieutenant  Coi  ton  avec  un  billet  que  le 
marquis  de  la  -bulle  écrivit  et  qui  était  couru  en  ces 
(mues  :  «  Le  commodore  demande  quelles  sont  les  con¬ 
ditions  de  la  capitulation3.  >>  Hoche  renvoya  le  billet, 
en  disant  :  «  Qu’une  pareille  missive  ne  méritait  pas  de 
réponse*.  » 

Au  reste,  l’illusion  dont  beaucoup  de  royalistes  se  ber- 


3  Récit  manuscrit  do  Puisaye,  val.  CYI1I  de  ses  Papiers .  Manuscrits  du 
British  Muséum. 

-  Relation  de  Oiaumereix,  officier  de  marine,  échappé  au  massacre  de 
Quiberon,  p.  7  et  8. 

Iléeil  manuscrit  du  marquis  de  la  J  aille,  dans  les  Papiers  de  Puisuye, 
val.  CVUI.  Manuscrits  du  British  Muséum. 

4  Rouget  de  Liste,  p.  107-108  t.  U  des  Mémoires  île  Tous. 

Le  marquis  rie  la  JailltMlit  que  le  lieutenant  Lotion  rapporta  une  réponse 
verbale,  de  laquelle  ii  résultait  que,  le  général  républicain  et  le  représen¬ 
tant  du  peuple  étant  à  \uriiv,  les  articles  de  la  capitulation  ne  pourraient 
être  arrêtés  que  le  lendemain.  Le  témoignage  de  Rouget  de Lisle,  présent 
quand  la  réponse  de  lloclie  lut  donnée,  dit  assez  que  le  marquis  de  In  Juille 
se  trompe  ici. 
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cèrenî,  fui  loin  d'être  partagée  par  lotis;  et  la  preuve, 
c’est  que  plusieurs  d’entre  eux  refusèrent  de  se  rendre, 
et  furent  massacrés  sur-le-ehamp •  d’autres  se  retirèrent 
dans  les  rockers  et.  se  jetèrent  sur  la  pointe  de  leurs 
épées;  d’autres  enfin  se  précipitèrent  dans  les  llnts  et  y 


an  avait  prévenu  Sonikreuil  qu'il  n’y  aurait  pas 
de  quartier:  préférant,  quant  à  lui,  le  risque  d’être  noyé 
à  la  certitude  d'être  fusillé,  il  entra  dans  la  mer'2. 

Jamais  plus  lamentable  spectacle  ne  s'offri I  au  re¬ 
gard  des  hommes!  \A  étaient  déjà,  luttant  avec  angoisse 
contre  les  flots  qu’ils  dépassaient  h  peine  de  la  tète,  près 
de  dix-huit  cents  royalistes  :  officiers*  soldats,  paysans, 
parmi  lesquels  des  femmes.  Tout  ce  que  l'escadre  an¬ 
glaise  pouvait  pour  leur  saint,  elle  le  fit;  et  si  le  tardif 
envoi  des  chaloupes  fut  un  malheur,  la  faute  n’en  doit 
[»as  être  attribuée  à  sir  John  Warren,  dont  on  a  vu  que 
les  signaux  ne  furent  pas  exécutés.  Quant  à  lui,  sa  con¬ 
duite  fut  jusqu’au  bout  d  une  loyauté  parfaite,  et  son 
zèle  trouva  de  dignes  émules  dans  plusieurs  de  ses  offi¬ 
ciers,  et  notamment  dans  le  capitaine  Keals.  Ceux  qui 
ont  prétendu  le  contraire,  ont  trahi  la  vérité.  Mais,  lie- 
las!  les  embarcations  n 'approchaient  qu'avec  une  peine 
infinie,  repoussées  qu’elles  étaient  par  la  marée  et  par  le 
vent.  El  puis,  la  crainte  d'exposer  les  bateaux  à  chavirer 
en  recevant  une  charge  trop  lourde  les  retenait  forcément 
à  quelques  pas  du  rivage,  il  fallait  y  arriveren  fendant  les 
vagues  ;  il  fallait  pouvoir  Saisir  à  temps  le  cordage,  la 

perche  ou  l'aviron  que  tendaient  à  ces  infortunes  les 
matelots  envoyés  à  leur  seomrv  t-  u\  qui  amant  îles 
amis  parmi  les  Anglais,  les  appelaient  à  grands  cris;  les 
généraux  royalistes,  tenant  au-dessus  des  eaux  leurs 


*  Vny.  les  Mémoires  de  1‘uisaye,  t.  VI,  p.  â  iS,  5 il)1. 

*  Mémoires  de  Vau  ban,  p,  103. 
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chapeaux  surmontés  d’un  panache  blanc,  l'agitaient  en 
[’air  pour  >e  faire  reconnaître  de  ceux  de  l’escadre.  Il  y 
cul  des  scènes  effroyables.  Un  ancien  page  du  prince  de 
Coudé,  nommé  Rouxcville,  se  sauvait  à  la  nage.  11  atteint 
une  chaloupe  et  en  saisit  le  bord  de  la  main  droite  :  un 
coup  de  sabre  le  force  à  lâcher  prise  ;  de  la  main  gauche, 
il  s’accroche  au  hnrdage  :  un  autre  coup  de  sabre  lui 
abat  la  main,  et  il  est  englouti  dans  les  (lots.  Plusieurs 
périrent  de  celle  manière.  C’était,  dans  toute  s<m  horreur, 
un  naufrage,  et  pis  qu'un  naufrage;  car  de  la  cote, 
on  faisait  feu  sur  les  tètes  qui  se  mouvaient  au-dessus  de 
l’abîme1  ! 

Le  fort  Saint-Pierre  était  évacué,  lorsque  Tallien  et 
lîlad  s’y  présentèrent.  Un  aide  de  camp,  qui  les  attendait 
à  l’entrée,  leur  rapporta  qu’à  l’extrémité  de  la  plate¬ 
forme,  élevée  à  pie  de  plusieurs  toises  au-dessus  de  la 
mer,  il  avait  rencontré  un  jeune  homme  d  une  beauté 
frappante,  qui  demandait  à  avoir  un  entretien  avec  Hoche. 
Ce  jeune  homme  était  Sombreuil.  L’entrevue  qu’il  dési¬ 
rait  lui  fut  accordée;  et  Itouget  de  Lisle,  qui  a  conservé 
res  détails  à  l’histoire,  écrit  :  «  En  débouchant  sur  la 
plate-forme,  nous  vîmes  Hoche  et  Sombreuil  qui  se  pro¬ 
menaient  paisiblement  l’un  à  côté  de  l’autre,  tout  au 
bord  du  rocher,  Hoche  le  plus  près  du  bord;  de  sorte 
que,  d  un  coup  de  coude,  le  chef  royaliste  pouvait  préci¬ 
piter  le  général  républicain,  de  cinquante  ou  soixante 

la  mera.  » 


Mais  ils  avaient  Pâme  trop  liante,  l’un  pour  coin 


1  Voy.  les  Mémoires  de  Puisage,  i.  VI,  p.  525  et  598  ;  les  Mémoires  de 
Voit  ban,  p.  105-105.  —  L’abbé  Montg  aillant  affirme,  t.  IV,  p.  345,  que 
l'ordre  de  couper  h  main  à  Rmixeville  lut  d. inné  pur  un  officier  anglais, 
lie  son  côté,  Puieaye  assure  que  ceux  qui  en  abordant  les  chaloupes  me- 
«avaient  de  les  faire  chavirer,  furent  précipités  à  la  mer  par  leurs  propres 
compatriotes. 

-  liécit  de  Rouget  de  Liste,  dans  le  tome  U  des  Mémoires  de  Tous, 

p.  101-109. 
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gages  a 
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mettre  cet  acte  de  trahison,  Tau  Ire  pour  le  craindre. 

Iloche  présenta  Sombreuil  aux  deux  représentants. 
Blad  ayant  assez  inconsidérément  nom  nu-  la  sœur  de 
Sombreuil:  «  Monsieur,  lui  dit  ce  dernier,  les  malheurs 
de  ma  famille  sont  connus,  il  m’a  dû  être  permis  de  lis 
venger.  »  Tallien  répliqua  avec  calme  et  dignité  :  «  Nous 
el  les  nô très,  n o 1 i s  a vo n s  été  ou  la i  1 1  i  être  les  v j c  1  i n i os 
des  horreurs  dont  vous  parlez;  cela  ne  nous  a  point  on- 

*e  les  armes  contre  noire  patrie.  » 
récit  de  Rouget  de  Lisle,  (pii  était  présent,  Sonihreui]  ne 
répondit  que  par  un  geste  de  résignation !,  li  aurait  voulu 
qu’on  lui  permît  de  se  rendre,  pour  une  heure,  sur  la 
Hotte,  a  lin,  disait-il,  d’aller  démasquer  les  auteurs  de  la 
catastrophe.  Sur  le  refus  de  Tallien,  et  sur  l’observation 
de  Hoche  qu’il  était  prisonnier,  il  détacha  son  sabre,  en 
tira  la  lame,  et,  après  l’avoir  portée  a  ses  lèvres,  la  re¬ 
mit  à  Tallieni * 3 4. 

Le  8  juillet,  le  marquis  de  la  Jaille  avait  écrit  à 
lia  ni ,  au  sujet  des  prisonniers  républicains:  «  J'oubliais, 
monsieur,  de  vous  dire,  par  Tordre  du  général  en  ehel 
(Tuisayei,  que  les  prisonniers  (pii  seront  transférés  en 
Angleterre  ne  sont,  par  aucune  raison,  susceptibles  d’in¬ 
dulgence...  Le  général  Tuisaye  a  protégé  lou>  1rs  pri¬ 
sonniers  qui  vous  sont  envoyés,  mais  sa  pitié  ne  va  pas 
jusqu’à  pardonner  au  crime,  et  ce  n’est  pas  trop  que 
d’exiger  de  votre  justice  que  vous  conlondiez,  dans  les 
prisons,  les  officiers  qui  ont  refusé  de  prêter  serment  de 
fidélité  au  roi  avec  les  scélérats  dont  les  excès  ont  pin- 
nonce  l’arrêt  \  » 

Or,  d’après  un  témoignage  royaliste,  les  émigrés  faits 


i  Réc  il  de  Rouget  de  Liste,  dans  le  tome  ü  des  Mémoires  de  Tous . 

p.  101-102. 

i  Ibid- 

3  Lettre  du  marquis  de  la  JailL’  à  M,  Windharo,  en  dale  du  S  juillet 

dans  les  Papiers  de  Puisuy e,  vol.  IX.  Mamisi  rils  du  lîiitisli  Musumu 
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iis  r  e' muer  ü  n  ira  verse  reru  i  armcc  républicaine 
sans  entendre  un  seul  mot  rj ni  insultât  à  leur  malheur 
ou  lui  de  nature  à  l’aggraver1 * 3.  Tel  était  le  sentiment 

i  animait  les  soldais  républicains,  qu'on  en 
vil  plusieurs  escorter  de  vieux  chevaliers  de  Saint-Louis, 
les  soutenir,  les  aider  à  marcher,  et  donner  leurs  shakos 
à  ceux  dont  la  tête  chauve  était  exposée  nue  aux  injures 
de  l’air*.  D’autres  s’ em  [tressèrent  de  partager  leurs  ra¬ 
tions  de  pain  noir  avec  les  prisonniers5.  Les  femmes 
chouannes,  leurs  enfants,  furent  mis  en  liberté,  et  celte 
mesure  fut  accueillie  dans  l'armée  avec  lu  joie  la  plus 
généreuse4. 

Enliu  l’escadre  anglaise  s’éloigna  de  ces  côtes  ensan¬ 
glantées;  et,  le  (>  thermidor  pi  4  juillet),  Hoche  écrivit  au 
Lomilédo  salut  public:  «  Qui  héron  offre  à  l'œil  le  spec¬ 
tacle  du  port  d’Amsterdam.  11  est  couvert  de  ballots,  de 
tonneaux,  de  caisses  remplies  d’armes,  de  farine,  de  lé¬ 
gumes  secs,  île  vins,  liqueurs  fortes,  sucre,  calé,  etc... 
Il  paraîtra  surprenant  qu’un  bataillon  d’infanterie  se  soit 
emparé  de  bâtiments  chargés  de  riz,  de  légumes,  de  su¬ 
cre  :  ce  fait  est  cependant  réel s.  » 

Duisaye  avait  apporté  plus  de  dix  milliards  de  faux  as¬ 
signais:  il  furent  déchirés  en  morceaux  et  foulés  aux 
pieds  par  les  soldats". 

Des  prisonniers,  l’on  forma  deux  colonnes,  qui  furent 
dirigées  sur  Auray,  l’une  le  -J  1  juillet,  et  l’autre  deux 


1  Relation  du  chevalier  de  Ctaalus,  vol.  CVtlt  des  Papiers  de  Puisaye. 
Manuscrits  du  Rritish  Muséum. 

*  Récit  de  K  ou  gel  de  ji  100-101,  t.  tl  des  Mémoires  de  Tous, 

■  Relation  tin  chevalier  de  Chalus,  vol.  O  UI  des  Papiers  de  Puisaye. 
Manuscrits  du  Biitish  Muséum. 

1  Sur  celte  conduite  des  soldais  républicains,  tous  les  témoignages  s'ac¬ 
cordent.  A  ceté^ml,  le  chevalier  de  Cliulus  parle  comme  Hoche,  Chaume- 
retx  comme  Tuilier)  et  Rouget  de  Lisle, 

3  Correspondance  de  Hoche. 

6  Ibid. 
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jours  après.  Somlireuil  et  l'évêque  de  Dol  faisaient  partie 
de  l'une  d’elles 1 .  On  avail  à  cheminer  dans  un  pays  où  le 
royalisme  dominait,  le  long  d'une  rouie  bordée  de  haies 
el  de  fossés,  et  six  cenls  républicains  seulement  avaient 
charge  d’escorter  plus  de  trois  mille  royalistes.  Plusieurs 
s’évadèrent.  Les  autres  n'essayèrent  même  pas  de  se  dé¬ 
rober  à  leur  sort,  quoique  l’altitude  de  P escorte  semblât 
les  y  inviter.  Le  chevalier  de  Chalus  raconte  qu’un  de 
ceux  (pii  les  conduisaient  lui  dit:  «  Sauvez-vous,  mon¬ 
sieur,  sauvez-vous  !  Ü  y  a  déjà  assez  de  victimes  ’!  » 
Quand  la  seconde  colonne  arriva  à  Àuray,  il  était  neuf 
heures  du  soir.  Nulle  part  en  France  le  nival  isme  ne  comp¬ 
tait  plus  de  partisans  qu’à  Auray.  Aussi  l'émotion  \  fut- 
elle  extrême  quand  les  prisonniers  y  parurent.  Toutes  les 
femmes  étaient,  aux  fenêtres  avec  des  flambeaux;  et  l'ex¬ 
pression  de  leurs  visages  disait  assez  de  quel  son  liment 
leurs  cœurs  étaient  agités5.  On  plaça  d’abord  Sombreuil 
et  ses  compagnons  dan^ une  église  ;  mais,  le  lendemain, 
les  officiers,  séparés  des  soldats,  lurent  translérés  dans 
une  maison  d'arrêt,  où  les  habitants  d’Anray  vinrent  de 
toutes  parts  leur  apporter  du  vin,  des  fruits,  des  fleurs, 
que  les  soldats  de  garde  leur  remettaient  avec  la  plus 


Hoche  avait  demande  an  Comité  de  salut  public  qu’on 
épargnât  «  ceux  qui  n’étaient  pas  chefs;  »  et  il  était 
certes  au  pouvoir  de  la  Convention,  puisqu’elle  faisait  la 
loi,  d’en  adoucir,  en  celle  occasion,  la  rigueur.  Mais 
Ta  [lien  était  là  !  Ihmget  de  Lisle,  qui  Pavait  accompagné 
lorsqu'il  se  rendait  à  Quiberon,  <‘l  l’accompagna  lorsqu’il 

*  Récil  de  Rouget  de  Liste,  p.  5,  dans  le  tome  11  des  Mémoires  dt 
Totts. 

-  Relation  du  chevalier  de  Chalus,  citée  par  Puisaje,  Mnnoim,  t.  Y(, 

p  i  O  O  J1  » 

'  Relation  de  il/,  de  Chaume  reir,  officier  de  la  marine,  échappé  au 
massacre  de  Quiberon.  Londres,  1 7 05 . 

1  Ibid.,  p.  la- 17. 
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revint  à  Caris,  assure  que,  pendant  la  route,  il  se  montra 
fort  enclin  à  la  douceur,  mais  qu’une  lois  à  Caris  il  chan¬ 
gea  de  dispositions,  ayant  reçu  des  renseignements  qui 
lui  firent  craindre  de  s’être  compromis  avec  les  l'oya- 


Ce qui  est  certain,  c’est  (pie  le  1)  lherniidor  (-7  juillet), 
jour  anniversaire  de  la  chute  de  Itobespierre,  et  pendant 
qu'on  la  célébrait  en  grande  pompe,  Tallien  courut  re¬ 
nouveler,  à  la  Cou  vent  ion,  la  mise  en  scène  qui,  un  an 
auparavant,  lui  avait  si  bien  réussi.  Au  milieu  de  son 
rapport,  il  saisit  un.  poignard,  et  le  faisant  lu  illcr  du  haut 
de  la  tribune,  il  s'écrie;  «  11  faut  apprendre  à  toutes  les 
nations  qu’un  animal  ayant  été  frappé  de  c  e  poignard,  il 
a  été  v érilié que  la  blessure  était  empoisonnée.  »  Il  af¬ 
firma  que  c’était  là  «  Carme  dont  tous  ces  chevaliers 
étaient  armés1.  »  Le  rapport,  d’une  violence  étudiée,  con¬ 
tenait  ees  mots  significatifs  ;  c<  Cn  vain  nous  envoient-ils 
de-  parlementaires...  Vu  y  avait-il  de  commun  entre 
nous  que  la  vengeance  et  la  mort 2  ?  » 

Les  Thermidoriens,  qui,  dans  les  royalistes,  leurs  al¬ 
liés  de  circonstance,  avaient  fini  par  craindre  d’avoir 
des  maîtres,  applaudirent;  et  ceux  des  royalistes  déguisés 
qui  avaient  aidé  les  Montagnards,  ennemis  de  Robes¬ 
pierre,  à  le  renverser,  se  continrent,  n  osant  se  donner 
pour  ce  qu'îls  étaient,  dans  un  moment  où  le  royalisme 
vouait  d’être  écrasé.  Ce  lut  là  ce  qui  décida  de  la  vie  des 
prisonniers  faits  à  (J 

Le  10  thermidor  (28  juillet),  un  officier  de  gendar¬ 
merie  alla  chercher,  à  Auray,  Charles  de  Sombreuil,  Jo¬ 
seph  de  lïroglie  ;  de  La  Londel,  chef  des  Chouans;  l’é¬ 
vêque  de  Dul,  et  quatorze  prêtres.  Ils  furent  conduits  à 
Vannes3. 


1  Moniteur,  an  III  (1795),  n*  515. 

*  Ibid, 

3  Chaumcriis,  Ikintion  d/jà  citée,  p,  19. 
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l’our  juger  ceux  qu’on  laissait  à  Aura  y,  < >n  forma,  dès 
le  lendemain  même,  une  commission  militaire  dans  la¬ 
quelle  il  fallut  appeler  des  Belges  et  d’autres  étrangers. 


par  s 


r  la  répugnance  *  les 


*  * 


"T s  iranci,c  ■■ 

IJ 


•ai s  a  y  sir 
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Hoche  s’était  éloigné  d’un  théâtre  où  il  y  avait  à  frap¬ 
per,  alors  qu'il  n’y  avait  plus  à  combattre;  mais  avant  de 
partir,  il  tenta  de  soustraire  à  la  mort  Somhreuil  dont  la 
jeunesse,  le  courage  et  les  grandes  qualités  d  ame  ra¬ 
yaient  profondément  ému ,  Les  prisonniers  avaient  été 
renfermés  dans  la  cathédrale  de  \  aunes  :  pendant  la  nuit, 
Bord li ,  aide  de  camp  de  Ihielie,  y  pénétra,  et  s’appro¬ 
chant  de  Somhreuil,  qui  était  cour  lié  sur  un  matelas, 
près  du  maître-autel,  il  lui  proposa  de  la  part  de  son  gé¬ 
néral  dil  faciliter  >;i  fuite.  A  <vs  i dires,  Somhrt’iii]  jvpini- 

dit  :  «  Je  suis  prêt  à  partir  si  je  puis  emmener  avec  moi 
tons  mes  eompagmni'i  ;  si  mm,  je  reste.  J’ai  quitté  pour 
venir  une  femme  que  j  adore  et  que  j’allais  épouser, 
maïs  je  finis  l’exemple  à  mes  soldats:  à  ta  bataille, 
comme  à  la  mort,  je  marcherai  le  premier1.  » 

Après  le  départ  de  Hoche,  ce  fut  au  général  Le¬ 
moine  qu’ échut  le  triste  soin  de  présider  aux  exécu¬ 
tions.  Le  50,  il  arrive  à  Auray,  menace  de  faire  fu¬ 
siller  tout  militaire  qui  refusera  de  faire  partie  d'une 
commission,  casse  celle  d  Auray,  et  en  établit  trois  au- 

I  V  * 

1res,  une  pour  celle  dernière  ville,  une  seconde  pour 
Quiberon,  et  la  troisième  pour  Vannes,  où  il  y  en  avait 


1  Chauniereix,  Relation  déjà  citée,  p.  10. 

C'est  par  culte  commission  d’Auray,  et  le  27  juillet,  que  'i.  de  forante, 
Histoire  de  la  Convention,  i  VI,  p.  59,  foi  condamner  Sombreuil.  Le  récit 
de  Chaumereii  prouve,  de  reste,  combien  M.  de  Baranle  se  trompé.  Soïn- 
breuil,  l'évêque  de  ttol,  eic.,  lurent  transférés  à  Vannes,  le  ‘28  juillet,  et  ce 
fut  à  Vannes  qu’ils  furent,  d’abord  jugés,  |»uis  exécutés. 

-  Nous  U  iiuiis  ce  fait.  am-si  botu-rable  pour  lluclut  que  [mur  Sombreuil, 
de  M.  Maxime  Du  Camp,  qui,  lui- même,  l’a  entendu  raconter  au  lieutenant 
général  Borelli,  pair  de  France. 
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déjà  une,  ([il i  venait  de  juger  l’évêque  de  Do!  et  Som- 


I /exécution  de  ces  infortunés,  telle  que  le  tableau  en 
est  tracé  dans  une  lettre  envoyée  à  Chaumereix  par  une 
femme  qui  raimait,  présente  quelques  détails  d'un  in¬ 
térêt  navrant.  Comme  on  liait  aux  condamnés  les  mains 
derrière  le  dos,  Sombreuil,  quand  vint  son  tour,  se  ré¬ 
cria  contre  celle  humiliation.  «  Voire  roi  a  bien  été  at¬ 
taché,  »  lui  dit-on,  et  il  se  soumit,  fin  conduisit  les  con¬ 
damné-  >ur  la  [dat  e  pu hliquc  de  \  amies,  appelée  la  Ga¬ 
renne.  Sombreuil  marchait  le  premier.  Arrivé  au  lieu  de 
l'exécution,  il  refusa  de  se  mettre  à  genoux.  L’évêque  de 
Moi  demanda  qu'on  lui  découvrît  la  tête.  Ou  présenta  un 
bandeau  à  Sombreuil.  «  Non,  dit-il,  j’aime  à  voir  mon 
ennemi.  »  Lorsque  les  soldats  le  mirent  en  joue,  il  leur 
cria  :  «  Visez  plus  à  droite,  vous  me  manqueriez.  »  Ces 
mois  étaient  à  peine  prononcés,  qu'il  tomba  mort  \ 

Ùuelques-uns  racontent1  que,  devant  ses  juges,  il  avait 
invoqué  la  protection  de  cette  capitulation' dont  les  roya¬ 
listes  firent  alors  et  ont  fait,  depuis  tant  de  bruit.  Pour 
rhonneur  de  Sombreuil  lui-même,  il  faut  douter  de  cette 
circonstance.  S’il  s’était  cru  en  droit  d’invoquer  une  ca¬ 
pitulation,  c'est  ce  qu’il  n’eût  certes  pas  négligé  de  faire 
en  lcrmes  formels  dans  la  lettre  que,  le  4  thermidor 
(2-  juillet)  il  avait,  pour  sauver  ses  compagnons,  adres¬ 
sée  à  Hoche,  tir,  voici,  sur  le  point  en  question,  coque 
contient  cette  lettre. 

«  foutes  vos  troupes  se  sont  engagées  envers  le  petit 
nombre  qui  me  restait,  qui  aurait  dû  nécessairement  suc- 


1  Chaumereix,  Relation  précitée,  p.  20. 

1  Ibid.,  p.  21,22. 

Chaumereix,  par  exemple;  mais  i!  faut  remarquer  que  ce  n'esl  plus 
comme  témoin  oculaire  qu’il  parle  ici  :  il  ne  fait  que  transcrire  des  détails 
contenus  dans  une  le  tire  à  lui  envoyée  par  une  femme  nommée  Sophie,  cl 
qui  n’esl  même  pas  de  l'écriture  de  celte  femme. 

Ml.  ÜS 
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comber*.  Mais,  monsieur. 


e 


<_■  e  u  x 


HJ 


ignorer,  “ 


’<! 


venus  dans  les  rangs  la  leur  donner  doit  être  sacrée  pour 
vous.  Je  m’adresse  à  vous  pour  la  faire  valoir.  S'ils 
ne  doivent  pas  y  compter,  veuillez  m’annoncer  leur 
sort5,  » 

On  le  voit,  Sombreuil,  en  termes  très- obscurs  et  très- 
embarrassés,  fait  ici.  allusion  à  des  promesses  qu’il  ne 
spécifie  pas,  émanées  d’hommes  qu’il  ne  peut  nommer; 
mais  d’une  capitulation  arretée  entre  lui  i  l  floche  —  ca¬ 
pitulation  dont  il  iv aurait  pas  manqué,  si  elle  cùl  existé, 
tic  rappeler  à  floche,  d’une  manière  précise,  et  les  cir¬ 
constances,  et  les  termes — pas  un  mot!  Ce  document, 
qu’on  a,  ou  ignoré,  ou  voulu 

Sombreuil,  avant  de  mourir,  avait  écrit  une  autre 
lettre,  celle-ci  adressée  à  sir  John  Warren.  La  conduite 
de  P  uisaye  au  moment  du  désastre  y  était  Hoirie  comme 

i.> 

celle  d’un  «  fourbe  cl  d’un  lâche 3 .  » 

Celle  lettre,  remise  à  Huche  pour  qu'il  la  lit  tenir  au 
commodore  anglais,  fut  publiée  par  le  général  républi¬ 
cain,  et  celte  publicité  donnée  aux  anathèmes  d'un 
homme  tel  que  Sombreuil,  lorsqu’il  était  à  la  veille  de 
mourir,  fut  un  coup  de  foudre  pourPuisave.  Lui,  se  re¬ 
jeta  sur  ce  que  c’était  là  un  document  fabriqué.  Hoche, 
un  faussaire!  C'est  unirait  caractéristique  des  royalistes, 
que  certains  d'entre  eux  aient  pu  imaginer  un  seul  in¬ 
stant  qu’on  croirait  cela 


4  I 


*  Ce  fuit,  avancé  par  Snmbrruil,  était  inexact.  Les  témoignages,  rap¬ 
prochés.  tir  lloc!  e,  tic  Va n ban,  de  Puisnjc,  lu  chevalier  tle  (Hiatus,  vit1..., 
'  lahliisent  surabondamment  que,  dans  le  dernier  nrlc  de  la  tragédie  de 
Qui  héron,  en  avant  du  fort  Saint-Pierre,  te  désavantage  'lu  nombre  était 
du  cùlé  dos  républicains. 

-  Correspondance  secriHc  de  Pitisaye,  Clairette,  Stofflct  et  autres, 
l.  Il,  p,  ">22-325. 

*  Voy.  le  texte  de  cette  lettre  dans  la  correspondance  précitée. 

1  I'nisiye,  dans  te  dernier  volume  de  scs  Mémoires,  a  recours,  pour 
prouver  que  celle  terrible  lettre  ne  pouvait  pas  cire  de  Sombreuil,  à  toutes 
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Il  importe  de  remarquer  que  les  conseils  de  guerre 

eurent  soin 

de  distinguer  entre  les  émigrés  et  les  soldats  que  les  émi¬ 
grés  avaient  enrôlés.  Ces  derniers  échappèrent  aux  sévé¬ 
rités  de  la  loi.  Il  en  fut  de  même  de  ceux  qui  parlaient 
quelque  langue  étrangère  :  les  juges  crurent  ou  feigni¬ 
rent  de  croire  qu’il  n’étaient  pas  français  l.  Quant  à 
ceux  qui,  ayant  émigré,  s’étaient  mis  à  la  solde  de 
l’étranger  et  étaient  venus  avec  lut  porter  la  guerre  en 
France,  ils  furent  déclarés  traîtres  à  la  patrie,  condamnés 
comme  tels,  et  fusillés. 

Charette  n’avait  pas  attendu  jusque-là  pour  violer 
la  foi  jurée,  rompre  la  pacification ,  reprendre  les 
armes,  cl  il  l’avait  fait  brusquement,  sans  dénoncer  la 
trêve a  la  façon  d’un  héros...  de  grand  chemin.  Au 
poste  dos  Essarts,  sur  lequel  il  était  tombé  à  F  impro¬ 
viste,  les  républicains  étaient  dans  une  telle  confiance, 
que  beaucoup  d'entre  eux  furent  surpris  jouant  aux 
boules  *. 

Dans  un  mémoire  manuscrit  de  Puisayo,  qui  est  au 
brilish  Muséum,  on  trouve  la  révélation  du  secret  affreux 
que  voici  ;  «  Slofflet  —  écrit  Puisaye  —  était  l'objet  de 
la  vénération  et  de  la  confiance  de  la  majeure  partie  de 
a  Vendée.  Sa  droiture,  sa  fermeté,  étaient  incorrup- 


sortes  Ou  subtilités,  tellement  puériles  et  ridicules,  qu'elles  seraient  iticonce- 
v:i .  si  elles  ne  s'expliquaient  par  l'intérêt  immense  qu’il  avait  à  re¬ 
pousser  une  accusation  aussi  grau*,  et  à  la  repousser  coule  que  coûte. 

Il  est  juste  de  dire  qu  à  ,s  ni  lit  de  mort,  d'Ucrvillv  disculpa  généreuse¬ 
ment  Puisaye  des  fautes  commises,  dont  lise  déclara  responsable  en  pré¬ 
sence  du  marquis  de  llolleroy  et  du  marquis  de  la  .huile.  Leur  attestation, 
qui  fait  partie  des  Papiers  de  Puisage,  est  sous  nos  yeux. 

f  Ménminv  m ir  ta  guerre  civile  de  la  Vendée,  par  un  ancien  adminis¬ 
trateur  militaire,  p.  -  U  8 .  Collection  des  Mémoires  relatifs  à  la  Itévolution 
française. 

.#■ 

i  Mémoires  de  madame  de  ti  liocitejajuelein,  n"  VIV  des  éclaircisse¬ 
ments  historiques i  p.  50i. 

5  Ibid. 
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Utiles.  Il  devait  donc  être  suspect,  au  moins  incommode. 
Le  chevalier  d’Autichamp  reçut,  par  une  lettre  de  M.  de 
Charetle,  l'ordre  de  ie  faire  périr,  CeL  ordre,  encore 
dans  les  mains  de  d’Àulichnutp,  a  été  communiqué  par 
lui-même  à  Georges  Cadoudal  l,  » 

à  ce  qu’était  Charetle!  Il  y  avait  de  la  bêle  fauve 
dans  col  homme,  et  la  bêle  fauve  se  réveilla  en  lui,  aus¬ 
sitôt  qu'il  apprit  la  mort  de  Sumbruuil  et  de  ses  compa¬ 
gnons.  Mettant  odieusement  sur  la  même  ligne  les  pri¬ 
sonniers  que,  lui,  rebelle  et  parjure,  avait  faits  à  la  suite 
d’une  trahison,  et  les  Français  qui,  à  Quiberon,  avaient 
été  pris  les  armes  à  la  main,  combattant  contre  leur 
pays  dans  les  rangs  de  l’étranger,  dont  ils  servaient  les 
desseins  et  touchaient  la  solde,  il  s’attribua  ce  qu’il  ne 
rougissait  pas  d'appeler  le  droit  de  représailles.  Mais  il 
ne  se  donna  pas,  lui,  la  peine  de  nommer  des  commis¬ 
sions  militaires  et  d  imaginer  des  distinctions  clémentes  : 
non,  il  lit  tout  simplement  traîner  cent  républicains  qui 
étaient  en  son  pouvoir,  dans  un  bois,  où  on  les  assomma 
à  coups  de  pieu  et  de  bâton,  lt'aulres  furent  lues,  par 
son  ordre,  dans  la  cour  du  château  de  JJclIcviJ le.  C’était 
un  dimanche;  et,  au  moment  même  où  tombaient  les 
victimes,  —  assez  près  des  mourants  pour  que 
parvinssent  à  son  oreille —  Charetle  entendait  la  messe3! 


'  WI.  CYlll  des  Papiers  de  Puisaije.  Manuscrits  du  lîrilisli  Muséum. 

-  Yuv.  1rs  lii'liurcissi'inents  historiques  à  ta  suite  des  Wci  notre  s  tic  ma¬ 
dame  de  lu  liochejaquelein,  j>.  5Ui. 


CHAPITRE  VI 


REPRISE  II  ARMES  EN  VENDEE 


Le  comte  de  Provence  prend  le  titre  de  roi.  —  .Sa  lettre  au  pape.  —  Sa 
déclaration.  —  Instructions  envoyées  aux  «  agents  de  Paris.  »  —  Poli- 

v  O 

tique  occulte  du  prétendant.  —  Le  parti  du  prétendant  secrètement 
hostile  à  l'Angleterre.  —  Efforts  de  ce  parti  pour  détourner  des  côtes 
de  Bretagne  l'expédition  préparée  en  Angleterre.  —  Eharelle,  opposé? 
a  Puisaye  par  les  «  agents  de  Paris.  »  —  Hypocrisie  île  Churette.  — 
L’abbé;  Guillot  dépêché  à  Scépeaux  en  vue  d’une  diversion  à  opérer, 
au  moment  de  la  descente  des  émigrés  en  Bretagne.  —  Répugnance  de 
Gharelle  à  seconder  Puisaye.  —  Envoi  de  Scépeaux  et  do  TSéjnrry  à  Paris; 
caractère  astucieux  de  cotte  démarche.  ■ —  Enlèvement  d  Allard.  — 
Convois  attaqués  par  h*  Vendéens.  — Charetle  reprend  les  armes.  — 
Son  manifeste.  —  La  foi  des  traités  invoquée  par  Scépeaux.  —  Le  poste 
des  Essarts  surpris  par  Charetle,  et  ceux  qui  l’occupaient  taillés  eu 
pièces. 


tj  u  l  (I 


as-Aavier,  comie  de  Provence,  n'eut  pas 
plutôt  appris  la  mort  de  l'enfant  du  Temple,  qu'il  se  posa 
comme  roi.  Tout  d’abord  il  manda  au  pape,  par  une 
lettre  datée  de  Vérone,  '24  juin  1794,  que,  devenu  roi 
très-chrétien  ,  son  premier  soin  serait  de  faire  fleurir  la 
religion  catholique  et  romaine  dans  son  royaume1. 

Il  | ml 1 1  ia,  en  outre,  un  manifeste  qui  commençait  en 
ces  termes  :  «  Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  h  rance 
et  de  Navarre,  à  tous  nos  sujets,  salut.  » 

Le  comte  de  Provence  s’était  toujours  piqué  de  littéra¬ 
ture.  Aussi  s'étudia-t-il  à  châtier  le  si  vie  de  son  mani- 


1  Siate  paperSt  Animât  Re-gister,  vol.  XXXV,  p.  250. 
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f es  te ,  moins  remarquable  toutefois  sous  le  rapport  de 
la  forme  que  sous  celui  des  concessions  qui  v  étaient 
faites  aux  nécessités  d’une  situation  encore  bien  incer¬ 
taine. 

Après  avoir  tracé  mi  noir  tableau  des  conséquences  de 
la  dévolution,  il  demandait  aux  français  ce  qu’ils  avaient 
gagné  à  remplacer  des  despotes  sanguinaires  par  des  des¬ 
potes  hypocrites.  Gomme  source  du  mal  il  signalait  l’es¬ 
prit  de  révolte,  el .  comme  remède,  un  prompt  retour  au 
gouvernement  monarchique,  non  Ici  que  l'avaient  lait  les 
abus  qui  s’y  étaient  successivement  introduit';,  mais  tel 
que  l’avait  organisé  Lancicnne  constitution  monarchi¬ 
que.  G'était  cette  ancienne  constitution  dans  toute  sa  pu¬ 
reté  qu'il  s'agissait  de  rétablir.  Ouanl  aux  abus,  son  frère 
et  souverain  seigneur,  le  roi  défunt,  était  occupé  à  b*s  dé¬ 
truire,  au  moment  même  où  son  peu  [de,  dont  d  brûlait 
d’assurer  la  prospérité,  avait  comblé  pour  lui  la  mesure 
du  malheur.  Mais  ce  que  Louis  X\l  n’avait  pu,  lui, 
Louis  XV 111,  l’accomplirait.  Aux  criminels  auteurs  des 
erreurs  du  peuple,  il  voulait  bien  accorder  leur  pardon, 
se  contentant  de  les  abandonner  à 
point  de  pardon  pour  ceux  qui  avaient  voté  la  mort  du 
roi  ou  envové  la  reine  à  l'échafaud.  En  renfermant  sa 
vengeance  dans  ces  étroites  limite*.  ||  prouvait  a*scz  sa 
résolution  de  ne  tolérer  aucun  acte  de  vengeance  parti¬ 
culière.  Mais  qu’on  s’attendît  à  voir  la  fermeté  unie  à  la 
clémence!  El  malheur  à  ceux  qui  chercheraient  à  séduire 
le  peuple!  .S'il  s'asseyait  sur  ce  trône,  tout  fumant  encore 
du  sang  de  sa  famille,  ee  u’etait  point  pour  satisfaire  un 
sentiment  d’ambition,  mais  pour  exercer  son  droit,  qu'il 
saurai  L  défendre. 


conscience  ;  mais 


Le  manifeste  sc  terminait  par  un  engagement  solennel 
de  ne  jamais  oublier  les  services  des  «  héros  invincibles 
désignés  par  ilieii  pour  la  défense  du  trône  et  de  l’autel.  » 
Lus  dernières  paroles  étaient  celles-ci  :  «  Illustres  armées 
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catholiques  et  royales,  dignes  de  servir  de  modèle  à  tous 
les  Fiançais,  recevez  ce  témoignage  de  satisfaction  de 
votre  souverain. 

«  Donné  dans  le  mois  de  juillet  de  Fan  de  grâce  mil 
sept  cent  quatre-vingt-quinze,  le  premier  de  notre 
règne1.  » 

K n  même  temps,  le  Conseil  de  Louis-Stanislas  envoyait 
aux  «  agents  de  Paris  »  des  instructions  portant  que  la 
mission  de  ceux-ci  devait  être  : 

Pc  faire  connaît  rr,  le  plus  tôt  possible,  le  désir  qu’a¬ 
vait  le  roi  d'aller,  dès  que  les  circonstances  le  lui  per¬ 
mettraient,  se  mettre  à  la  tète  de  scs  braves  servi¬ 
teurs  ; 

De  promettre,  le  pardon  à  ceux  qui  abjureraient  leurs 
erreurs,  à  Perception  de  ceux  qui  avaient  sur  leurs  mains 
le  sang  de  Louis  \Yl,  de  Marie-Antoinclle  et  de  madame 
Élisabeth  ; 

De  combattre  comme  calomnieuse  la  supposition  d'un 
démembrement  du  royaume,  dans  le  cas  d’une  restau- 
ration  ; 

De  répandre  et  d'appuyer  par  des  commentaires  le 
manifeste  déjà  publié  ; 

De  s’efforcer  enfin  de  rassurer  les  esprits  sur  la  crainte 
d'un  retour  à  Yuuarn  régime,  et  de  prôner,  comme  dis¬ 
tincte  de  ce  régime,  Paulique  constitution  de  la  monar¬ 
chie,  à  laquelle  il  s'agissait  de  revenir*. 

Restait  à  savoir  de  quelle  manière  le  Conseil  entendait 
l’antique  constitution  de  la  monarchie.  Voici,  aux  termes 
des  [nxlrnct itnnt,  de  quels  éléments  on  devait  la  considé¬ 
rer  composée  : 


1  Voy.  le  l.’xto  dans  le  vol.  WW,  p.  ü-Vi-.S'i  l' J jf  Hegister, 
State  papers. 

-  Inslriii  lions  du  Conseil  du  roi  aux  agents.  Voy.  les  Papiers  de  Puisaye, 
vol.  LXW1V.  Manuscrits  du  Ürilish  Muséum. 
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Religion  catholique,  apostolique  cl  romaine,  religion 
de  FÉtat  ; 

La  couronne  transmissible  d’aîné  mâle  en  aîné  mâle  ; 

Division  du  corps  social  en  trois  ordres  distincts: 
clergé, noblesse,  Tiers  Etat; 

Etats  généraux  investis  du  pouvoir  de  proposer  leur 
vœu  sur  les  loi?  qui  leur  paraîtraient  utiles,  avec  droit 
attribué  au  monarque  de  convoquer  les  Etats  ou  de  lus 


'ji  * 


Formation  des  É  la!  s  généraux  par  la  réunion  des  dé¬ 
putés  des  trois  ordres,  appelés  à  s’assembler  cl  à  opiner 

— leur  unanimité  requise  pour  exprimer  le 

vœu 


ftg  ï-  t  - 


Concentration  entre  les  mains  du  roi  des  pouvoirs  lé- 
gislatifel  exécutif,  comprenant  le  droit  de  faire  la  paix 
et  la  guerre,  celui  de  disposer  de  la  force  à  l'intérieur, 
celui  de  faire  grâce,  celui  Je  régler  la  perception  et  l'em¬ 
ploi  du  revenu  public,  —  avec  cette  réserve  que  le 
roi  ne  pourrait,  sans  !c  consentement  des  Etats  géné¬ 
raux,  ni  aliéner  le  domaine  de  la  couronne,  ni  établir 
des  contributions  nouvelles,  ni  augmenter  les  an¬ 
ciennes  ; 

Enfin,  comme  gardiens  et  dépositaires  des  lois,  les 
Parlements. 

Le  passage  suivant  contenait  tout  ce  qui  avait  rapport 
au  chapitre  des  garanties: 

«  Le  roi,  soumis  lui-même  aux  lois,  iloit  s’y  confor¬ 
mer  dans  tous  les  actes  du  pouvoir  exécutif.  Les  officiers 
de  justice  doivent  être  librement  irisiiiués  par  lui;  mais 
il  ne  peut  les  révoquer  arbitrairement,  et  leurs  offices 
ne  deviennent  vacants  que  par  mort,  démission  volon¬ 
taire  ou  forfaiture  préalable  ment  jugée.  La  justice  doit 
être  rendue,  entre  toutes  les  personnes  et  sur  toutes  les 
choses,  même  dans  les  contestations  concernant  Je  do¬ 
maine  de  la  couronne,  par  les  tribunaux  que  les  lois  ont 
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établis,  selon  les  formes  qu’elles  ont  prescrites,  confor¬ 
mément  aux  décisions  qu’elles  ont  portées.  Nul  Français 
ne  peut  être  privé  de  sa  liberté  qu’avec  l’observation  des 
formes  légales.  Nul  Français  ne  peut  être  poursuivi  et 
puni  pour  une  action  que  la  loi  ira  pas  défendue.  Toutes 
lettres  closes  ou  patentes  expédiées  par  le  roi  ou  en  son 
nom,  contre  la  disposition  des  lois,  sont  milles  et  comme 
non  avenues.  Il  est  défendu  aux  juges  et  aux  autres  olfi- 
ciers  publics  de  les  exécuter.  Toutes  lettres  de  surséance 
en  matière  criminelle,  toutes  celles  en  matière  civile,  à 
moins  qu’elles  ne  soient  demandées  par  la  majorité  des 
créanciers,  toute  évocation  arbitraire,  toute  commission 
de  justice,  tout  relief  particulier  de  prescription  et  de 
laps  de  temps  sont  également  nuis  et  comme  non 
avenus1.  » 

Tel  était  le  développement  donné  par  les  Instructions  à 
celle  phrase  de  la  «  Déclaration  du  prétendant  »  :  «  Celte 
antique  et  sage  constitution,  dont  la  chute  a  entraîné 
votre  perte,  nous  voulons  lui  rendre  toute  la  pureté  que 
le  temps  avait  corrompue,  toute  la  vigueur  que  le  temps 
avait  affaiblie 2 .  » 

En  d’autres  termes,  le  Prétendant  promettait  des  ga¬ 
ranties,  mais  aptes  s’être  réservé  le  pouvoir  nécessaire 
pour  les  violer  impunément! 

La  partie  des  instructions  où  la  politique  occulte  du 
prétendant  se  trouve  dévoilée  mérite  d’autant  plus  d’être 
citée  ici  textuellement  qu’elle  constitue,  dans  l’histoire  de 
la  Dévolution,  un  document  aussi  curieux  que  nou¬ 
veau  : 

«  Le  roi  n’ayant  pas  à  sa  disposition  la  force  qui  sub¬ 
jugue  et  ne  pouvant  déterminer  le  mouvement  des  gran¬ 
des  armées  qui  agissent  au  dehors,  paraît  devoir  s’occu¬ 
per  essentiellement d’influencer  l'opinion  dans  l’intérieur 

1  Papiers  de  Puhayc,  vol.  LX\XIV,  Manuscrits  il ti  Brilish  Muséum. 

2  Ibid. 
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du  royaume  cl  de  communiquer  aux  moyens  ifui  v  sont 
employés  par  les  autres  Puissances  une  direction  mile  à 
ses  vues. 

«  Ce  grand  but  exige  beaucoup  de  mesure,  de  prudence 
et  d'adresse  de  la  part  de  ceux  qui  sont  chargés  de  gui¬ 
der  et  d’exécuter. 

«  Les  agents  du  roi  dans  l'intérieur  doivent  s'attacher 
d’abord  à  détruire  les  calomnies  de  toute  espèce  qu’on 
cherche  à  accréditer  sur  sa  personne  et,  particulièrement, 
sur  son  projet,  perfidement  supposé,  de  consentirai!  dé¬ 
membrement  daine  partie  de  la  b  rance  pour  asxircr  sa 
domination  sur  le  reste.  Ils  doivent  combattre  ou  faire 
combattre,  soit  par  les  journaux,  soit  par  des  écrits  mul¬ 
tipliés  tous  le>  sy>tèinrs  qui  >'é!nignenl  de  celui  que  Sa 

.Majesté  a  1‘ intention  et  l’intérêt  de  rétablir.  Ils  doivent 
répandre,  beaucoup  plus  qu’elle  ne  l’a  été  jusqu'à  pré¬ 
sent,  la  déclaration  que  Sa  Majesté  a  fait  publier,  faire 
connaître  de  plus  en  plus  ses  principes  de  modération  et 
de  clémence,  annoncer  son  invariable  détermination  de 
corriger  les  abus  de  notre  ancienne  monarchie,  en  oppo¬ 
sant  des  obstacles  invincibles  à  leur  renaissance,  et  se  pré¬ 
parer  à  devenir  les  organes  secrets  de  tous  les  sentiments 
qui'  Sa  Majesté  jugera  à  propos  de  manifester. 

«  Ils  doivent  chercher  à  s'assurer  de  quelques  hommes 
importants,  soit  parleur  ascendant  personnel,  soit  par 
leurs  relations,  les  lier  au  parti  du  roi  par  des  espérances 
ultérieures,  et  étendre  successivement,  le  plus  qu’il  sera 
possible,  ces  intéressa  nies  conque  les.  Il>  doivent  s’atta¬ 
cher  à  bien  connaître  eux-mêmes  et  à  faire  bien  connaître 
ou  mi  ces  différentes  fael ions,  leurs  principaux  chefs,  la 

faction  dos  vrais  Républicains,  celle  des  Fédéralistes,  celle 
des  Terroristes,  celle  des  Modérés,  celle  des  Constitution¬ 
nels  qui  ne  seraient  pas  éloignés  de  conronrir  au  réta¬ 
blissement  du  roi,  pourvu  qu  i!  se  soumît  à  leur  système; 
celle  des  Constitutionnels  qui  veulent  une  autre  dynas- 
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lie;  celle  «les  Constilulionnelsqui  portent  M.  le  .lue  (l'Or- 
léans;  celle  avec  laquelle  I  Espagne  esl  en  relation;  celle 
que  fait  mouvoir  la  Maison  d’Autriche;  celle  qui  a  des 
liaisons  avec  la  Cour  de  Berlin  ;  celle  qui  esl  excitée  et 
entretenue  par  l’Angleterre. 

«  Les  agents  du  roi  doivent  discerner  parmi  ces  lac- 
lions  celles  dont  ils  doivent  chercher  à  se  rapprocher  et 
relies  dont  ils  ne  peuvent  tirer  d’utilité  qu’en  les  mettant 
entre  elles,  soit  par  de  fausses,  soit  par  de  vraies  eonli- 
dcners,  dans  une  [elle  iqqwsilh  n  qu’elles  se  combattent 
et  se  détruisent  mutuellement. 

a  La  plus  dangereuse  de  toutes  esl  celle  qui  se  propose 
l’élévation  île  M.  le  duc  d’Orléans.  C’est  à  la  combattre, 
à  la  poursuivre,  à  la  terrasser,  qu’il  faut  employer  sans 
délai  et  sans  interruption  tous  les  moyens  que  les  circon¬ 
stances  pourront  indiquer, 

tt  La  faction  que  l’Espagne  cherche  à  diriger  et  (elfe 
que  r Angleterre  favorise  paraissent  être  les  seules  dont  il 
soit  possible  de  seconder  les  opérations, 

«  Ouel  que  soit  Se  motif  qui  ait’ déterminé  l’Espagne  à 
cesser  les  hostilités  contre  la  Franco;  quel  que  snii  celui 
qui  la  porte  à  former  avec  le  gouvernement  actuel  des 
liaisons  ultérieures;  qu'elle  ait  été,  qu  elle  soit  influencée 
à  cet  égard  par  un  sentiment  d'effroi  juste  ou  exagéré, 
par  la  connaissance  de  l'épuisement  de  ses  finances  ou 
par  des  mouvements  et  des  intrigues  intérieures  de  la 
four,  on  ne  saurait  douter  qu'elle  ne  conserve  le  désir  le 
plus  sincère  du  rétablissement  de  la  Monarchie  française 
et  la  disposition  la  plus  vraie  à  donner  cel  le  direction  se- 
crête  à  ses  rapports  avec  1rs  membres  du  gouvernement 

français,  en  se  soumettant  à  toute  la  circonspection  que 
sa  situation  présente  lui  impose. 

a  On  en  a  pour  garants,  non-seulement  les  sentiments 
personnels  de  Leurs  Ma  jestés  catholiques  pour  le  roi,  l’in¬ 
térêt  commun  de  la  grandeur  et  de  la  gloire  de  leur  au- 
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gusle  Maison,  mais  l’intérêt  essentiel  el  invariable  de  leur 
couronne  el  de  leur  empire, 

«  Aucune  des  Puissances  continentales  de  l’Europe, 
excepté  la  France,  n’offre  des  relations  essentiellement 
intéressantes  à  l'Espagne;  1  Angleterre  ne  lui  en  présente 
que  d'alarmantes;  la  France  seule  peut  lui  assurer  un 
appui  solide  el  indispensable;  mais  ce  ne  sera  jamais  la 
France-République,  ce  sera  la  France-Monarchie,  et  Mo¬ 
narchie  absolue, 

«  C’est  en  considérant  le  Cabinet  espagnol  sous  un 
point  de  vue  aussi  évidemment  vrai,  que  le  système  poli¬ 
tique  qu'il  paraît  avoir  adopté  doit  être  mûrement  pesé 
dans  le  Conseil  du  roi. 

«  Si  le  ministère  espagnol,  après  avoir  essayé  en  vain 
d’inspirer  à  la  Coalition  une  marche  conforme  aux  vrais 
intérêts  de  la  Maison  de  Bourbon,  s1  est  convaincu  que 
celles  des  Puissances  coalisées  dont  le  système  est  le 
moins  défavorable,  ne  regardent  le  rétablissement  de  la 
Monarchie  française  que  comme  un  objet  secondaire  ;  que 
toutes  font  des  vieux  pour  son  affaiblissement  ;  que  quel¬ 
ques-unes  d’elles  semblent  ambitionner  le  démembre¬ 
ment  de  plusieurs  de  ses  provinces  et  s’égarer  meme 
assez  pour  désirer  son  entière  dissolution,  le  ministère 
espagnol  devait-il,  en  épuisant  ses  ressources  particu¬ 
lières,  continuer  à  concourir  à  un  plan  aussi  désastreux? 
Ne  îmuvail-il  pas,  ne  devait-il  pas  penser  qu’en  versant 
dans  l’intérieur  du  royaume  une  médiocre  partie  des 
sommes  que  coûterait  une  nouvelle  campagne,  il  pour¬ 
rait  v  déterminer  un  mouvement  vraiment  essentiel  à  la 

b 

cause  commune  de  la  France  eide  l’Espagne,  el  parvenir 
à  relever  le  trône  en  suivant  secrètement,  constamment 
et  adroitement,  le  système  reconnu  le  plus  propre  à  assu¬ 
rer  le  succès  de  ce  grand  dessein  ?. . . 


«  .Nous  nous  égarerions  si  nous  pensions  réussir  par 
des  moyens  directs _  mais  nous  en  avons  d'indirects  à 
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noire  disposition,  dont  nous  devons  nous  empresser  de 
profiler. 

«  Le  double  rôle  que  M.  d’Entraigues  joue  avec  fran¬ 
chise  et  avec  succès  auprès  du  roi  et  du  (  abinet  espagnol 
nous  offre  à  cet  égard  une  ressource  importante. 

«Il  paraît  essentiel  que  M.  d’Entraîgues  s’occupe  in- 
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cessa  mm  en t  de  [ce  gr 
moyens  de  son  intelligence  et  de  son  expérience  de  la 
Cour  d’Espagne,  en  les  dirigeant  pal*  sa  correspondance 
personnelle  ou  eu  les  faisant  circuler  par  celle  de  M.  de 
Campos,  et,  surtout,  de  M.  de  Las  Casas,  11  ne  l’est  pas 
moins  que  le  secrétaire  d’ambassade  que  le  roi  destine 
à  M.  d'Havre  soit  annoncé  par  lui  comme  un  homme  sur 
lequel  il  compte  personnellement  et  dont  il  a  déterminé 
le  choix,  et  qu'il  reçoive  une  instruction  qui,  combinée 
avec  M.  d’Entraigues  et  le  Conseil  du  roi,  le  mettra  en 
mesure  de  remplir  d’aussi  grandes  vues,., 

(t  Ea  facliun  que  l’Angleterre  favorise  dans  l’intérieur 
n  est  pas  moins  ini portante  à  diriger  que  celle  que  l’Es¬ 
pagne  cherche  à  mettre  en  mouvement.  Les  agents  du 
roi  doivent  d’abord  s'attacher  à  bien  discerner  si  ceux 
qui  dirigent  cette  faction  anglaise  sont  d’accord  avec 
ceux  qui  portent  la  faction  de  la  Maison  d'Autriche,  et  à 
éclairer  le  roi  sur  ce  point  capital. 

«  Celle  faction  sera  reconnue  par  lesdits  agents  comme 
dépendante  ou  comme  indépendante  de  toute  autre  im¬ 
pulsion.  Si  elle  esl  dépendante  de  la  faction  autrichienne, 
ils  ne  négligeront  rien  pour  l'eu  détacher,  en  l’éclairant 
sur  les  vrais  intérêts  rie  Y  Angleterre,  qui  ne  sont  pas 
d’accord  avec  ceux  qu’on  peut  supposer  au  Cabinet  de 
Vienne,  et  ce  n'est  qu’a  près  s’êlrc  bien  assuré  de  sa  con¬ 
viction  à  cet  égard,  qu’il  sera  possible  d’en  venir,  avec 
beaucoup  d'adresse,  à  quelques  ouvertures,  qui,  suivant 
les  circonstances,  pourront  devenir  plus  confidentielles, 
«  Si  la  faction  anglaise  est.  indépendante,  les  agents  du 
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roi  chercheront  à  bien  démêler  ses  vues  particulières,  et 
essayeront ,  ou  de  1  éclairer  en  la  dirigeant  de  bonne  toi 

v  O 

vers  notre  but ,  ou  de  l’égarer  en  l'y  dirigeant  également, 
mais  en  lui  persuadant  ou  en  lui  faisant  persuader  qu’elle 
marche  vers  le  sien,  et  en  lui  dissimulant  surtout  notre 
espérance  de  vraie  régénération  cl  de  restauration  solide. 

«  ]'l us  la  faction  anglaise  intérieure  sera  adroitement 
persuadée  à  cet  égard,  plus  nous  trouverons  à  F  extérieur 
de  facilités  auprès  du  Cabinet  britannique  pour  l’engager 
à  fournir  tous  les  secours  que  nous  réclamerons  en  faveur 
dos  provinces  de  l’Ouest  et  du  Sud* Est  de  la  France. 

«  Legrand  obstacle  que  nous  aurons  toujours  à  craindre 
avec  l’ Angleterre,  c’est  qu’en  lui  supposant  même  une 
intention  sincère  d’un  rétablissement  quelconque  du 
roi,  elle  subordonne  l'activité  de  ses  démarches  à  l  in¬ 
térêt  qu’elle  croit  avoir  de  n  on  faire  jamais  d’assez  déci¬ 
sives  pour  relever  solidement  sa  stade  et  ancienne  rivale, 
dont  elle  connaît  trop  bien  les  inépuisables  ressources 
pour  ne  pas  la  redouter  encore,  même  au  milieu  de  ses 
ruines, 

«  Nos  agents  intérieurs,  après  avoir  bien  saisi  toute 
l’étendue  de  ce  vaste  plan,  s'attacheront  à  maintenir, 
étendre  et  assurer  leurs  communications  et  leur  concert 
avec  la  Vendée  et  la  Bretagne  ;  ils  établiront  aussi  un 
autre  canal  de  correspondance  avec  ceux  qui,  rapprochés 
de  M.  Ih'ake,  et  surtout  de  M.  de  Wickham,  s’efforceront 
de  diriger  l’emploi  successif  de  leurs  moyens  dans  les 
différentes  provinces,  qui  chacune  auront  un  chef  prin¬ 
cipal  à  qui  on  laissera  la  latitude  du  choix  exclusif  de  ses 
agents  particuliers. 

«  Leduc  de  Lavalguyon, 

«  Le  baron  de  Flaciisla.nüex. 

Cf  Le  m  a  n  p  i  i  s  d  e  .1  a  ucou  ht  1 .  » 


Papiers  de  i'uisaye,  vol,  f.WMV.  Manuscrits  du  [Srilisli  Muscuin 
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L’importance  de  ce  document  n’a  pas  besoin  d’être 
signalée  :  on  voit  combien  les  sympathies  du  prétendant 
et  de  ses  conseillers  étaient  prononcées  en  faveur  de 
l'iispagne;  quelle  opinion  ils  avaient  de  l’égoïsme,  de  la 
fourberie  des  autres  Puissances  coalisées,  sur  lesquelles 
cependant  la  cause  de  la  royauté  s’appuyait,  el  quelle 
secrète  hostilité,  quelle  injurieuse  défiance  ils  nourris- 
s;i ien i  contre  l’Angleterre,  dont  cela  ne  les  empêchait  pas 
de  mendier  les  secours! 

C’est  cette  défiance  à  l’égard  du  gouvernement  an¬ 
glais  qui  donne  la  clef  des  intrigues  par  lesquelles  une 
fraction  considérable  du  pari i  royaliste  combattit  les 
plans  de  Puisnyc,  Y  homme  de  Pitt,  comme  on  l’appelait. 
Pour  les  «agents  de  Paris,»  lui  donner  un  successeur 
en  Bretagne  eût  été  un  coup  de  fortune;  mais  ce  n’était 
pas  chose  facile.  Ils  s’arrêtèrent  donc  à  ridée  d’entraver 
à  ce  point  l’expédition  préparée  contre  les  cotes  de  celle 
province  par  les  Anglais,  qu'on  se  vit  forcé  de  la  diriger 
sur  un  pays  aux  ordres  d’un  autre  chef.  Ce  chef  était 
CharelLc,  el  ce  pays,  la  portion  du  Poitou  qu’occupa  il  son 
armée 

Uien  de  plus  téméraire  qu’un  pareil  projet  :  comment 
st.'  flatter  de  faire  agir  el  subsister  des  troupes  régulières 
sur  une  surface  de  quelques  lieues,  où  L  ha  relie  n'avait 
réussi  à  se  maintenir  que  parce  qu’elle  était  coupée  par 
des  marais,  par  des  bois,  par  des  ravins,  et  presque 
entièrement  dévastée  1  Mais,  aux  yeux  du  prétendant,  de 
ses  conseillers  el  de  ses  agents,  Charelle  avait  sur  Puisayc 
l’avantage  décisif  de  ne  pas  aimer  les  Anglais  et  de  ne  vou¬ 
loir  relever  que  de  lui-mOiuc,  dans  l'œuvre  du  rétablisse¬ 
ment  de  la  monarchie. 

A  l'époque  où  s’ourdissait  cette  intrigue,  c'est-à-dire  au 


1  Mémoires  de  Puisaye,  l.  IV,  p.  Üi. 

Celle  remarque,  qui  i  ons  .1  paru  fort  jusle,  est  de  Putsayc  lui-même. 
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commencement  du  mois  de  juin  1795,  Chnrclle  n'atten¬ 
dait  plus  qu’une  occasion  favorable  pour  lever  Je  masque, 
De  son  hypocrisie  et  de  son  astuce  il  existe  tut  tentai' 
gnage  irrécusable,  c'est  la  lettre  cju'i!  écrivit  à  Louis- 
Stanislas-Xavier,  en  réponse  à  celle  que  ce  prince  lui  avait 
adressée  le  T  février.  Un  se  rappelle  en  quels  termes  elle 
était  conçue  :  «  Monseigneur,  la  lettre  dont  Votre  Altesse 
Loyale  vient  de  ni' honorer  transporte  mon  âme,  etc.  » 
Tel  était  le  langage  que  Charette  tenait  secrètement  à 
Louis-Stanislas-Xavier  le  10  juin,  et  le  S,  l’avant- veille, 
il  avait  signé,  de  concert  avec  Sapin  ami,  Dcbruc,  Fleu¬ 
riot.,  de  (  amollis,  Sloffld,  Dernier,  une  déclaration  pu¬ 
blique,  adressée  aux  représentants  du  peuple,  dans  la¬ 
quelle  il  protestait  de  sa  soumission  aux  lois  de  la  llépu- 
bliqtte,  et  parlait  avec  une  émotion  bien  jouée  de  «cette 
nation  grande  et  généreuse  qui  voulait  réunir  ses  enfants 
sous  la  même  loi.  »  Et  ce  qu'il  y  avait  de  plus  odieux  dans 
ces  mensonges,  de  plus  odieux  que  le  mensonge  môme, 
c’éinii  son  iiui ,  qui  était  d'amener  les  représentants  du 

peuple  à  «  retirer  de  la  contrée  les  nombreux  bataillons 
dont  les  bras  et  le  courage  pourraient  être  plus  utilement 
employés  pour  la  tranquillité  générale  *.  » 

Ainsi,  c’était  avec  la  pensée  du  renouvellement  de  la 
guerre  civile  dans  le  cœur,  que  Charette  demandai!,  au 
nom  de  la  tranquillité  générale,  le  retrait  îles  troupes 
dont  la  présence  mettait  obstacle  à  l  exécution  de  ce  des¬ 
sein  sacr 

Cependant,  Puisaye,  à  Londres,  pressait  les  préparatifs 
d'une  descente  sur  les  cotes  de  Bretagne.  Le  moment  iixé 
pour  l'expédition  approchant,  il  chargea  d  Allegro  et  de 
Boisberthollet  d’aller  eu  donner  avis  aux  principaux 


m  i  » 


1  .Nous  l'avons  citée  par  anticipation  dans  le  tome  XI  de  cet  ouvrage 
page  579. 


-  Yoy.li>  texte  de  cette  déclaration  dans  Snvary,  Guerres  des  Vendéens 
et  des  Chouans ,  t.  V,  p.  122-124. 
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ci  ors  de  l'arrondissement  de  Vannes,  réunis  en  assemblée 
extraordinaire,  au  bourg  de  Grand  champ,  à  trois  lieues 

d’ Aura  Y  V. 

|| 

Là,  il  fut  arreté  que  l'abbé  Gu  il  lot  se  rendrait  avec  ion  tr¬ 
ia  célérité  possible  auprès  de  M.  de  Scépeaux  pour  lui  faire 
part  de  là  détermination  des  ministres  anglais  et  rengager 
à  s’entendre  avec  les  généraux  Charetle,  Sapin  eau,  Stolllet, 
sur  la  reprise  des  hostilités,  qui  devait  avoir  lieu,  toute 
affaire  cessante,  son  but  immédiat  étant  de  favoriser  par 
une  diversion  la  descente  projetée  \ 

L  abbé  l.uillot  part  sur-le-champ,  arrive,  après  cinq 
jours  de  marche,  à  Saint-James  en  Anjou,  près  Scgré,  et 
instruit  Scépeaux  du  motif  île  son  voyage.  Celui-ci  déclare 
nu 11  ne  veut  rien  confier  au  papier,  mais  qu’il  va  sc 
rendre  de  sa  personne  en  Vendée,  sans  aucun  délai, 
afin  ilt‘  s’y  concerter  avec  Charette,  Slolflel  cl  Sa  pineau, 
sans  le  concours  desquels  il  ne  peut  prudemment  rien 


’i  *  ,p 

-v 


Scépeaux  partit  en  effet  le  soir  meme,  et  prévint  C ha¬ 
rdie  que  les  émigrés  cl  h‘^  Anglais  étaient  au  moment  de 
faire  voile  pour  la  Bretagne;  que  l’heure  était  venue  de 
faciliter  le  débarquement ,  en  forçant  les  républicains  à 
diviser  leurs  forces4. 

Mais  il  n’entrait  nullement  dans  les  vues  de  Charette 
qu’un  autre  que  lui  eût  l’honneur  de  faire  triompher  la 
cause  des  royalistes.  La  nouvelle  qui  lui  était  apportée 
cadrait  trop  peu  d’ailleurs  avec  les  renseignements  en¬ 
voyés  par  les  «  agents  de  Paris,  »  pour  qu’il  y  ajoutât  foi. 
11  croyait  à  la  descente,  mais  il  croyait  qu’elle  aurait  lieu 
sur  les  côtes  soumises  à  son  coin  mandement,  et  non  sur 


1  Papiers  de  Puisaye.  Note  tle  l'abbé  Guillol,  voi.  CVIII.  Manuscrits  du 
Ikitisb  Muséum. 
s  Ibid. 

1  Ibid, 

*  Ibid. 

il;.  i'J 
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celles  de  Bretagne,  où  l'influence  de  Puisnve  dominait  *. 

v 

J1  ne  se  pressa  donc  point  de  reprendre  les  armes,  ne 
voulant  en  venir  là  qu'apres  avoir  mis  le  plus  possible 
les  chances  de  son  cote.  Il  lit  mieux  :  pour  endormir  la 
vigilance  des  républicains  et  inspirer  h  la  Convention 
une  fausse  sécurité,  il  donna  mission  à  Jîcjarry,  son 
adjudant  général,  et  nu  vicomte  de  Scépeaux  d’aller  ré¬ 
clamer,  à  Paris,  le  payement  des  indemnités  promises 
aux  royalistes  qui  avaient  mis  bas  les  armes". 

C’est  en  parlant  de  eel  acte  de  basse  hypocrisie  que 
Puisaye  ose  écrire  :  «  l/insincérilé  de  Cbarettc  n  était  pas 
coupable.»  Et  la  raison  qu’il  en  donne,  c’est  que  «en 
concourant  à  ce  que  P  expédition  ne  fût  pas  reçue  en  Bre¬ 
tagne,  C  ha  relie  se  conformait  aux  ordres  qui  lui  étaient 
transmis  au  nom  de  son  souverain7'!  » 

Quoi  qu'il  en  soit,  des  événements  difficiles  à  maîtriser 
vinrent  précipiter  le  déuoûmenl  et  pousser  Cliarclle  à 
une  levée  de  boucliers  dont  il  ne  retardait  le  signal  que 
pour  en  assurer  le  succès. 

Au  premier  rang  des  Vendéens  figurait  un  nommé 
Allard,  qui  avait  d'abord  servi  dans  les  charrois  de  l'ar¬ 
mée  républicaine ,  puis  s’élait  jeté  dans  le  parti  enne¬ 
mi  \  Cet  homme,  comme  c’est  l’usage  parmi  les  trans¬ 
fuges,  outrait  le  zèle.  Informes  qu’il  s’élait  mis  à  la  télé 
d’un  attroupement  de  Vendéens  eïilre  Esnay  et  Palluau, 
les  républicains  s’en  émurent,  et  l’adjudant  général 
Cariez  fut  chargé  île  l’enlever,  ce  qu’il  lit.  Allard  fut 
amené  aux  Sables,  et  embarqué  pour  la  Kodiclle  avec 
un  certain  Dcscloudis,  pclit  seigneur  de  Saint-ljervais, 
que,  peu  de  temps  auparavant,  an  avait  surpris  condui- 


1  Mémoires  de  Puisaye,  t.  VI,  p.  125. 

2  Ibid.,  p.  125,  220. 

*  Ibid.,  p.  221  i. 

4  Mémoires  sur  la  Vendée,  par  un  ancien  administrateur  militaire, 
p«  Ü)5-i!>5. 
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srmt,  en  costume  de  toucheur  de  bœufs,  dnns  le  Bocage, 
une  voilure  chargée  de  blé  et  soigneusement  recouverte 
de  cendres 

A  cette  nouvelle,  B  irritation  des  Vendéens  fut  extrême. 
I  n  convoi  de  blé  passait  entre  Luron  et  le  t livre  :  ils 
fondent  sur  les  treize  voilures  dont  il  se  composait, 
et  les  dirigent  vers  le  Bocage,  après  avoir  massacré  les 
gens  de  l’escorte,  Le  6  messidor  (24  juin),  nouvelle  vio¬ 
lation,  et  plus  horrible  encore,  de  la  foi  jurée.  Cette  fois, 
non  contents  de  se  jeter,  entre  Lamolhe-Achard  et  Pal- 
luau,  sur  un  convoi  de  dix  mille  rations  de  pain  et  d’eau- 
de-vie,  qu’escorta ienl  quatre  cents  hommes  d’infanterie, 
les  rebelles,  abusant  d’une  victoire  due  à  une  trahison, 
ôtent  des  caissons  les  subsistances  qu’ils  contenaient,  y 
entassent  les  prisonniers,  et,  chose  effroyable,  y  mettent 
le  feu*  ! 

Le  mouvement  était  donné:  Chareüe  se  décida.  Sans 
s'arrêter  au  danger  qu’allaient  courir  Scépeaux  et  Bé- 
jarry,  que  lui-même  avait  envoyés  à  Paris  et  auxquels 
son  brusque  retour  à  la  guerre  civile  pouvait  coûter  la 
vie,  H  rassemble  ses  soldats,  proclame  solennellement 
devant  eux  Louis  XVIII,  et  annonce  la  reprise  d’armes  à 
toute  la  Vendée  par  un  violent  manifeste  daté  de  Belle- 
ville,  26  juin  1795\ 


1  Mémoires  sttria  Vendée,  aie.,  p.  105  et  195. 

1  Ibid.,  p.  196. 

T‘  La  vraie  date  de  la  reprise  d’armes  par  (iliarelte  semble  avoir  été 
ignorée  de  l'abbé  Guillot  et  de  Puisaye,  puisque  le  premier,  dans  la  Note 
manuscrite  que  nous  avons  sous  les  veux,  el  le  second,  dans  scs  Mémoires, 
présentent  la  reprise  d'armes  comme  postérieure  au  débarquement  des 
émigrés  à  Quitu  ron,  tandis  qu'elle  lui  est  antérieure,  ce  débarquement 
ayant  en  lieu  seulement  le  27  juin.  Ce  qui  a  pu  Induire  eu  erreur,  et  l’abbé 
Guillot,  et  Puisaye,  c'e>t  que  Scépeaux  était  à  Paris  lorsque  Cliarelte,  qui 
l’y  avait  envoyé,  reprit  les  armes.  Mais,  comme  nous  l'avons  dit,  ce  dernier 
fut  poussé  par  les  circonstances  a  sc  déclarer  plus  tôt  qu'il  ne  l'aurait  fait 
s’il  eut  cl  lois  i  son  heure. 
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Ce  manifeste  commençait  ainsi  : 

«  Un  fin  ie  moment  est  verni  de  déchirer  le  voile  qui 
couvre  depuis  longtemps  les  véritables  causes  secrètes  du 
traité  île  la  pacification  delà  Vendée,  et  de  faire  connaître 
aux  braves  Vendéens,  à  tous  les  bons  Français  cl  à  l’Europe 
entière,  les  motifs  qui  nous  ont  conduits  à  cette  apparence 
de  conciliation  avec  la  soi-disant  République  française1.  » 
Ces  motifs  —  ChareUe ne  craignait  pas  de  le  déclarer — 
avaient  été,  de  la  part  des  Vendéens,  le  désir  d'obtenir 
non  pas  une  paix  parfaite  et  durable,  ce  (fui  ti'é 
possible,  du  moins  quelques  instants  de  relâche  aux 

maux  dont  ils  a  raient  été  les  tristes  témoins  \ 

il  était  impossible  d’avouer  avec  plus  de  cynisme  que 
la  paix  jurée  n’avait  été  qu'un  mensonge  de  la  révolte 
aux  abois. 

Venaient  ensuite  des  plaintes  amères  sur  ce  que  les 

ans  avaient  été  arrêtés,  et  sur  ce  qu’on 
avait  désarmé  les  soldats  et  les  cavaliers  des  armées  ven¬ 
déennes,  auxquels  les  républicains  eux-mêmes  avaient  pro¬ 
curé*  des  armes  —  reproche  étrangement  contradictoire! 

Enfin  le  manifeste  dénonçait  comme  coupable  d’avoir 
empoisonné  le  fils  de  Louis  XYl,  le  parti  qui  gouvernait 
alors  fa  France,  parti  que  Uiarelle  désignait  sous  le  nom 
de  «  Secte  impie  et  barbare3.  » 

Ainsi  se  ralluma  celle  affreuse  guerre  dont  Pui¬ 
sa  ve  lui-même  a  précisé  en  ces  termes  les  résultats  : 
«  La  guerre  royaliste  a  consommé  près  d’un  million 
d’hommes'.  »  Il  eut  été  plus  exact  encore  de  dire  :  «  près 
d'un  million  de  Français.  » 


‘  Voy.  1©  texte  dans  Savary,  Guerres  des  Vendéens  et  des  Chouans,  t.  V 

j  j  ■ 

ji.  i  >y-i33. 


*  Papiers  de  Pui&aye.  Lettre  de  Puisaye  à  M,  G.  Lllis,  en  date  du  no¬ 
vembre  ls!3.  Manuscrits  du  Brilisb  Muséum. 
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Sccpeaux,  à  la  nouvelle  de  la  reprise  des  hostilités, 
quitta  brusquement  Paris  pour  retourner  a  son  poste, 
domine  il  traversait  Angers,  il  est  reconnu  :  on  l’arrête. 
Mais  «  il  invoque  la  foi  des  traités  >  »  et  on  lui  rend 
aussitôt  sa  liberté  Ml  en  profita  si  bien,  que,  quelques 
jours  après,  il  était  à  la  tète  du  camp  de  Pontron,  l’épée 
à  la  main  '-  ! 

Pendant  ce  temps,  Gharelle,  comme  nous  Pavons  ra¬ 
conté,  avait  rompu  la  pacification  sans  dénoncer  la  trêve, 
et  surpris  le  poste  des  Essarts5,  dont  les  défenseurs  répu¬ 
blicains  n’eurent  pas  à  invoquer,  eux,  la  foi  des  traités; 
car  Charetle  les  tailla  en  pièces  sans  leur  donner  le  temps 
de  se  reconnaître. 


»  Biographie  universelle  et  portative 
h  direction  de  Ibibbc,  Bobjolin  et  Sainte-Preuve.  Art.  Sccpeaux 
*  Ibid. 

5  Voy.  le  chapitre  les  Emigre  a  à  Qu  ibe  ron,  ci-avant,  p.  435. 
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L’ Espagne  gouvernée  par  Manuel  Godoy.  — Armée  des  l’y  ré  nées  occiden¬ 
tales;  armée  des  Pyrénées  orientales  ;  détresse  de  l'une  et  de  l'autre.  — 
Pérignon  remplacé  par  Schérer  aux  Pyrénées  orientales.  — Le  typhus  et 
la  faim  dans  le  camp  de  Aloncey.  - —  Engagements  peu  décisifs. —  L'Es¬ 
pagne  incline  à  la  paix.  —  La  paix  désirée  par  les  meneurs  du  parti 
thermidorien. —  Influence  de  Thérèse  Cabarrus.  —  Ouvertures  de  Tallinn 
à  Gudov,  par  l'intermédiaire  de  lîourgoing.  —  Pleins  pouvoirs  donnés 
à  Barthélemy  et  à  Yriarte.  —  Difficultés  qui  s'opposaient  à  la  paix,  levées. 

—  Dernières  opérations  de  la  guerre,  aux  Pyrénées.  —  Moncev  occupe 
Vitoria  et  Bilbao.  —  Miollis  expulsé  du  château  de  Miranda  par  les  Es¬ 
pagnols.  —  Coin  Lai  de  l’ontos,  —  Les  Français  (liasses  île  la  Cerdagne 
espagnole.  —  Paix  de  Baie  avec  l'Espagne;  la  partie  espagnole  de  File 
de  Saint-Domingue  cédée  à  la  France.  —  Impression  produite  par  celle 
paix  sur  les  divers  partis.  —  Années  de  la  République.  —  La  guerre  en 
Italie,  — .  Effet  de  la  réaction  sur  les  armées.  —  Kléber  devant  Mayence. 

y 

«p* 

—  Lettre  caractéristique  de  Kléber  à  Jourdan.  —  El  it  de  l'armée  de 
Sambre  et  Meuse.  —  Prise  de  Luxembourg  par  Jourdan.  —  Trahison 
de  Pichegru  :  ses  négociations  secrètes  avec  le  prince  de  Condé ;  Mont- 
gaillard;  Fauche  Bord;  ni  1res  faites  à  Pichegru;  plan  du  prince  de 
Fondé;  plan  de  Piche-iru  ;  dillicullé  de  s'entendre  ;  défiance  du  prince 
de  Condé.  —  Ordre  envoyé  à  Jourdan  de  passer  le  Rhin.  —  Grandes 
difficultés  de  celte  »  ntreprise.  —  Projet  de  Jourdan  adopté  par  le  Comité 
de  salut  public.  —  Préparatifs  de  Jourdan,  —  Passage  du  Rhin.  — 
Marche  de  l’année  de  Sambre  et  Meuse  sur  te  Mein.  —  Capitulation  de 
Hanhcim,  —  Défaite  d’un  corps  de  dix  mille  hommes  porlé  sur  Heidel¬ 
berg  par  Pichegru,  —  l'icbegru,  nommé  au  commandement  général  des 
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armées  de  Sambre  cl  Meuse  et  Rhin  et  Moselle, —  11  paralyse  tout.  — 
Situation  déplorable  de  l’année  de  Sambre-el-Meusc,  par  suite  du  refus 
de  l'icliegni  de  la  seconder.  —  li  ri  lut  ion  de  Kléber  contre  l’état-major 
de  Pichegru.  —  Inaction  systématique  de  ce  général.  —  Wunnser  en 
prolUe  pour  envoyer  des  renforts  à  Clairfayl.  —  L'année  de  Sambre  cl 
Meuse  menacée  dYlre  détruite  par  (  Ldrfayt.  —  Jourdan  est  forcé  d’or¬ 
donner  la  retraite.  —  Causes  de  V insuccès  de  celle  campagne.  —  La 
réaction  jugée  par  son  influence  sur  les  événements  militaires. 


Pendant  que  la  République  triomphait  à  Quiberon,  la 
coalition  des  rois  recevait  une  nouvelle  alleinle  ;  et  ce  que 
la  Prusse  avait  fait,  l’Espagne  le  faisait  à  son  tour. 

Le  roi  d'Espagne  était  alors  Charles  IV,  prince  d’un 
caractère  faible,  et  qui  sembla  contracter  le  goût  d'une 
vie  tranquille  le  jour  même  où  il  ceignit  la  couronne. 
Jamais  maladie  n’opéra  dans  un  homme  un  changement 
plus  complet  que  celui  qui,  pour  Charles  IV,  fut  en  1788 
le  résultat  d'une  hydropisie  de  poitrine.  Lorsqu’il  n’était 
encore  que  prince  des  Asturies,  il  avait  déployé  une  vio¬ 
lence  de  tempérament  à  peine  égalée  par  sa  force  phy¬ 
sique  qui  était  prodigieuse,  et  on  l’avait  vu  se  mesurer 
avec  des  palefreniers,  poursuivre  le  marquis  Squilais, 
premier  ministre,  Cépée  à  la  main;  donner  un  soufiïct 
au  coin  le  d’Aranda,  cl  des  coups  de  canne  au  marquis  de 
Grimaldi*.  La  maladie  lit  d'un  prince  intraitable  et  brû¬ 
lai  un  roi  qui  ne  marquera  dans  l'Histoire  que  par  son 
aveugle  soumission  aux  volontés  de  Marie-Louise,  sa 

O  J 

femme,  et  de  Manuel  Godoy,  le  favori  qu’elle  lui  donna. 

La  nature  suspecte  des  préférences  féminines  aux¬ 
quelles  Manuel  (lodov  dut  de  devenir  premier  ministre, 
de  simple  garde-du-corps  qu’il  avait  été  ;  son  impuissance 
à  racheter,  à  force  de  mérite  et.  de  modestie,  le  tort  de 
son  élévation,  et  la  haine  qui  s’attache  toujours  à  la  for¬ 
tune  d’un  parvenu,  s'il  est  un  homme  médiocre,  tout  a 
concouru  à  noircir  la  mémoire  de  Manuel  Godov.  Aux 


1  Yoj.  la  Biographie  universelle,  article  Charles  /( 
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accusations  justes  ne  s’en  est-il  pas  mêlé  de  peu  équi¬ 
tables?  Oui,  sans  doute1.  Mais  ce  qui  csL  certain,  ces! 
que  ce  fut  sa  fatale  influence  qui  arma  lf  Es  pagne  contre 
la  Révolution  française.  J1  a  lui-même  raconté  comment 
le  sage  comte  d’Àranda  lut  exile  après  avoir  essayé  de 
prouver  au  roi,  contrairement  à  l’opinion  du  favori,  que 
la  guerre  contre  la  France  était  injuste,  impolitique  et 
ruineuse.  La  scène  mérite  d'être  rapportée,  telle  que  la 
décrit  T  homme  dont  elle  assura  le  déplorable  triomphe. 

«  Lorsque  je  développai  mon  opinion  et  la  pensée  du 
gouvernement,  plusieurs  membres  du  Conseil  et  le  roi 
lui-même  donnèrent  des  signes  d’approbation...  Aussitôt 
que  j’eus  cesse  de  parler,  Charles  IV  dirigea  son  regard 
sur  le  comte  d’Àranda,  comme  pour  1  inviter  à  prendre 
la  parole.,.  Le  comte  proféra  ces  paroles,  que  je  crois 
bien  me  rappeler  :  «  Pour  moi,  Sire,  je  n’ai  rien  à  ajou- 
«  1er  ni  à  retrancher  à  re  (pie  j’ai  exposé  par  écrit  ou  de 
«  vive  voix.  Il  me  serait  aisé  de  répondre  aux  raisons  e- 
«  ments,  moins  solides  que  complaisants,  dont  on  a 
«  voulu  appuyer  le  parti  de  la  guerre  ;  mais  à  quoi  bon  ? 
«  Tout  ce  que  je  pourrais  dire  serait  inutile.  Votre  Ma- 
«  jesté  a  donné  des  signes  non  équivoques  d'approbation 
«  aux  paroles  de  son  ministre.  Oui  oserait  déplaire  à 
«  Votre  Majesté  par  des  raisonnements  contraires?  »  Un 
conseiller  essaya  d’intervenir...  Mais  le  roi  leva  la  séance  : 

V 

«  Assez  pour  aujourd’hui,  »  dit-il;  il  marcha  vers  son 
cabinet,  el  traversa  rapidement  la  salle  du  Conseil,  où 
chacun  de  nous  était  encore  à  sa  place.  Comme  il  passait 
près  du  comte,  celui-ci  balbutia  quelques  mots  ;  je  ne  pus 
les  saisir:  c'étaient  probablement  desexcuses.  Nous  en¬ 
tendîmes  tous  la  réponse  de  Sa  Majesté.  La  voici  :  «  \vec 
«  mon  père,  tu  fus  toujours  un  peu  entêté;  mais  tu  n'en 

1  Et  c'est  ce  qui  résulLe  d'un  examen  impartial  dus  faits  exposés  dans  les 
Mémoires  dit  prince  de-  la  PaLr,  traduit  s  en  français  d’après  le  nia  nu- 
crit  espagnol ,  par  J.-Q,  Esménard.  mdcccixxvi. 
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«  vins  jamais  à  l’insu  11  et  au  milieu  de  son  conseil1. 

Le  comte  d'Aranda  fut  banni,  et  la  guerre  contre  la 
France  fut  résolue. 

De  cette  guerre  funeste,  nous  n'avons  plus  heureuse¬ 
ment  à  retracer  que  les  dernières  péripéties. 

Sur  les  frontières  de  l’Espngne,  les  forces  de  la  Républi¬ 
que  se  divisaient  en  deux  armées  :  celle  des  Pyrénées  occi¬ 
dentales,  sous  les  ordres  du  général  Moncey,  et  celle  des 
Pyrénées  orientales,  que  commandait  le  général  Pérignon. 

Or,  d'après  le  plan  du  Comité  île  salut  public,  Moncey 
devait  tâcher  de  s’ouvrir,  par  la  prise  de  Pampelune,  les 
plaines  de  la  Castille  et  la  route  de  Madrid,  pendant  que 
Pérignon  s’attacherait  à  retenir  les  Espagnols  sur  les 
bords  de  la  Elu  via. 

Mais,  selon  la  remarque  de  Jomini,  il  est  plus  aisé  de 
méditer  des  entreprises  à  deux  cents  lieues  du  théâtre  des 
opérations  qu’il  ne  l’est  de  les  exécuter  sur  le  terrain1. 
Les  fatigues  du  siège  de  Roses,  le  froid  dans  un  pays 
montagneux,  la  pénurie  des  subsistances,  avaient  réduit 
Finie  et  l’autre  armée  à  un  état  lamentable,  El  celle  des 
deux  qui  soulTrail  le  plus  était  précisément  celle  qui  avait 
à  porter  les  grands  coups.  Une  famine  cruelle  et  le  ty¬ 
phus,  plus  cruel  encore  que  la  famine,  dévoraient  les 
lia  lai  1  Ions  île  Moncey.  fin  quelques  semaines,  douze  mille 
soldats  moururent  dans  les  hôpitaux;  sur  soixante  mille 
hommes  qui,  à  la  clôture  de  la  campagne  précédente,  se 
tenaient  prêts  à  faire  face  à  l’ennemi,  il  en  restait  à  peine 
vingt-cinq  mille  qui  fussent  capables  île  combattre  ;  les 
magasins  étaient  vides  ;  les  trois  cinquièmes  des  chevaux 
avaient  péri1. 

D  un  autre  coté,  Pérignon,  chargé  de  seconder  les  cf- 


1  Mémoires  du  prince  de  la  Paix,  ch.  xx,  p,  222-225. 

-  Jomini ,  Histoire  critique  et  militaire  des  guerres  de  la  dévolution 
t.  VII,  p  102. 

'  Ibid.,  p.  1U5. 
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forts  de  l’armée  des  Pyrénées  occidentales,  était  décou¬ 
ragé.  Le  vainqueur  de  Figuières  et  de  Roses  se  jugeait 
presque  insulté  par  l’adoption  d’un  plan  qui  lui  infligeait 
P  humiliation  d'un  rôle  secondaire1.  L'Espagne  lui  avait 
opposé  dans  O’Farril,  chef  d’étal-major  du  général  Fr- 
rulia,  un  adversaire  digne  de  lui  :  entre  les  deux  camps 
la  victoire  parut  flotter.  Enfin,  après  quelques  attaques 
d’avant-postes  qui  manquèrent,  Pérignon,  forcé  de  repas¬ 
ser  la  Fluvia,  que,  le  1  ' r  mars,  il  avait  fait  franchir  à  deux 
de  ses  colonnes,  quitta  l’armée,  cédant  la  place  à  Schérer1. 

Schérer,  arrivé  au  commencement  d’avril,  ne  réussit 
pas  mieux  «pie  son  prédécesseur  à  entamer  la  ligne  de 
défense  des  Espagnols.  La  position  de  Mascara,  siluée  à 
égale  distance  des  deux  points  de  dépari,  fut  le  théâtre 
d’une  lotie  où  il  y  eut  beaucoup  de  sang  répandu  en 
vain.  De  la  part  des  généraux  espagnols,  il  s’agissait  d'a¬ 
guerrir  les  nouvelles  levées;  delà  part  des  Français,  de 


Pendant  ce  temps,  le  typhus  et  la  faim  continuaient 
leurs  ravages  dans  l’armée  du  général  Mon  ce  y,  qui  était 
bloqué  du  coté  de  la  mer,  contenu  du  côté  de  l’Espagne, 
et  mal  servi  par  les  fournisseurs  de  la  République.  Aussi 
le  système  du  général  espagnol  Colomera  avait-il  été  de 
laisser  les  Français  se  consumer  dans  leur  camp.  Mais 
celle  inaction,  qui,  chez  lui,  pouvait  être  imputée  à 
la  timidité  de  la  vieillesse  et  à  une  santé  chancelante, 
ayant  excité  des  murmures  il  ont  il  se  montra  offensé,  son 
remplacement,  demandé  par  lui-mème,  eut  lieu,  et  le 
prince  de  Castel  Franco  fut  chargé  de  donner  une  impul¬ 


sion  plus  vive  à  la  guerre*. 

1  C’est  ce  i[ue  Joiiiim  donne  clairement  à  entendre,  UtsUdre,  stc,,  des 
guerres  de  la  Révolution,  t.  Vil,  p.  104. 

8  Ibid.,  p.  108-112. 

'  Mémoires  du  prince  de  la  Paix,  t  T,  ch.  xxiv,  p.  275,  et  Jomini, 
Histoire,  «  te.,  des  guerres  de  la  Révolution,  t.  VU,  p.  il>7. 

4  Mémoires  du  prince  i k  la  Paix,  t,  1,  p.  270. 
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Moncey,  menacé  d’une  attaque,  et  inquiet  de  ses  eom- 
munications  avec  la  France,  se  résolut  à  l’offensive.  Le 
1  i  avril,  il  aborde  la  gauche  des  Espagnol  s  sur  trois  points, 
Pagoehoeta,  EJguibar,SasioIa.  Il  fut  repoussé.  I  nccircon- 
stancesingulièreavait  marqué  l’attaque  de  Pagoehoeta.  Là, 
les  Espagnols  s'étalent  repliés,  et  les  Français  commen¬ 
çaient  à  couvrir  les  hauteurs  abandonnées  par  l’ennemi, 
lorsque  tout  à  coup  paraît,  marcîiantà  la  tête  de  cinq  cents 
volontaires  de  la  levée  en  masse  de  Biscaye,  le  curé 
11.  Antoine  de  Àehuléguy.  Hélait  en  grand  costume  sacer¬ 
dotal,  et  derrière  lui  flottait  un  drapeau  représentant  l’i¬ 
mage  de  la  sainte  Vierge.  Les  litanies  des  saints  firent  re¬ 
tentir  ccs  montagnes  en  réponse  aux  âpres  accents  de  la 
Marseillaise,  qu’avaient  entonnée  nos  soldats;  le  combat 
fut  rétabli  à  l’avantage  des  Espagnols;  et,  cette  fois  du 
moins,  l’enthousiasme  religieux  se  trouva  capable  de  ré¬ 
sistera  cet  élan  républicain  qui  avait  décidé  du  sort  de 
tant  de  batailles1. 

Pendant  deux  mois  entiers,  la  lutte  se  prolongea  sans 
résultat  décisif,  si  bien  qu’au  commencement  de  juin, 
l’armée  espagnole  occupait  la  morne  position  qu’à  Pou- 
verlure  de  la  campagne5. 

Mais  déjà  l’œuvre  de  la  paix,  à  laquelle  les  deux  gou¬ 
vernements  travaillaient  depuis  quelques  mois,  se  trou¬ 
vait  fort  avancée,  lue  vive  mésintelligence  ayant  éclaté 
entre  les  Anglais  et  les  Espagnols,  lorsqu’ils  occupaient 
ensemble  Toulon,  le  Cabinet  de  Madrid  s'élail  montré,  à 
partir  de  ce  moment,  disposé  à  traiter  avec  la  France,  et 
les  négociations  avaient  commencé  entre  le  ministère  es¬ 
pagnol  cl  le  général  ltugommier,  dès  les  derniers  mois 
de  l’année  précédente,  par  l’intermédiaire  de  Simonin, 
payeur  des  prisonniers  de  guerre  français  à  Madrid5. 

1  Mémoires  du  prince  de  la  P  ai.  r,  1. 1,  p.  271. 

1  Ibid. 

5  Biographie  universelle,  art.  Charles  IV. 
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On  était  alors  si  enclin  à  la  paix  Je  pari  et  d’autre, 
qu’elle  eût  été  probablement  conclue  sans  plus  tarder,  si 
Chartes  IV  ne  se  fût  avisé  de  mettre  au  nombre  des  con¬ 
ditions,  non -seulement  la  mise  en  liberté  du  [ils  de 
Louis  XVI,  mais  >on  installation  comme  roi  dans  les  pro¬ 
vinces  limitrophes  de  l'Espagne.  La  prétention  (Hait  plus 
qu’inadmissible,  elle  était  insultante  :  rejetée  avec  indi¬ 
gnation,  elle  eut  pour  effet  une  rupture  violente  des  négo¬ 
ciations  entamées.  Les  choses  parurent  même  s'enveni¬ 
mer,  les  représentants  du  peuple  en  mission  près  l  ’armée 
des  Pyrénées  ayant  déclaré  «  qu'entre  des  républicains  et 
dus  esclaves  la  seule  correspondance  possible  était  le 
canon  :  »  réponse  que  Je  Comité  de  salut  public  ap- 
prou  va1 2. 

Mais  tout  se  réunissait  pour  ramener  les  deux  gouver¬ 
nements  à  l  idée  de  la  paix. 

Et  d’abord,  les  sympathies  du  Cabinet  de  Madrid  à 
l’égard  du  parti  royaliste  français  s’étaient  fort  refroidies 
depuis  qu'il  avait  vu  avec  quelle  préférence  décidée  une 
fraction  importante  de  ce  parti  recherchait  les  subsides 
cl  le  patronage  de  l’Angleterre  \  Fallait-il  donc  que  la  mo¬ 
narchie  espagnole  épuisât  ses  ressources,  dépensât  son 
dernier  homme  et  son  dernier  écu,  pour  que  l’itt  eût  tout 
l’honneur  et  tout  le  prolit  delà  croisade  entreprise  contre 
la  Révolution  française?  Cette  Révolu  lion  n’ avait-elle  pas, 
d’ailleurs,  perdu,  après  le  b  thermidor,  le  caractère  qui 
la  rendait  si  terrible  aux  yeux  des  rois?  La  réaction  qui 
sc  développait  en  France  ne  fournissait -elle  pas  des 
movens  nouveaux  de  travailler  au  rétablissement  de  la 

41 

royauté  dans  ce  pays,  moyens  d’autant  plus  efficaces 
peut-être,  qu’ils  seraient  non  sang  lanlseL  voilés  ”  7  La  paix 


1  Biographie  universelle,  art.  Charles  IV. 

2  C’est  ce  que  Manuel  Godoy  lui-même  dit  clairement  dans  ses  Mémoires, 
t,  I,  p,  282. 

'  Ûn  se  rappelle  eu  quels  termes  s  expriment  sur  ce  point  les  Instructions 
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cia  il 


elle  ne  coûtât  rien  à 


pourvu 


Ainsi  raisonnait  le  ministère  espagnol. 

De  leur  coté,  les  meneurs  de  la  faction 
poussaient  à  la  paix  avec  l'Espagne,  parce  qu'ils  ne  trou¬ 
vaient  plus  dans  l'exaltation  républicaine,  calomniée  par 
eux-mêmes,  la  certitude  d'avoir  la  victoire  à  leurs  ordres  ; 
parce  qu’il  leur  fallait  au  moins  des  succès  diplomatiques, 
pour  couvrir  (le  quelque  éclat  les  oscillations  misérables 
de  leur  politique  intérieure;  parce  que  l’Espagne  avait 
des  vaisseaux  dont  ils  espéraient  se  servir  contre  les 
Anglais;  et  enfin,  parce  que  détacher  l'Espagne  de  l’An¬ 
gleterre,  c’était  frapper  celle-ci  dans  son  commerce  autant 
que  dans  ses  alliances. 

Ajoutez  à  cela  l’ in  fluence  que  Tallinn  exerçait  sur  les 
affaires  publiques,  et  l’influence  que  Thérèse  Cabarrus 
exerçait  sur  Tallien1. 

u 

Survint  la  paix  de  Dàlc,  qui  montrait  la  Coalition  déser¬ 
tée  par  l’initiateur  de  la  Coalition,  le  roi  de  Prusse.  Cette 
défection  et  l'empressement  d'uu  grand  nombre  de 
princes  de  l'Empire  à  suivre  l'exemple  de  la  Prusse  sa  ns 
tenir  compte  des  fureurs  de  l’Autriche,  furent  pour  l’Es¬ 
pagne  un  nouveau  motif  de  presser  ie  pas  dans  les  voies 
de  la  paix.  Bourgoing,  qui,  en  1790,  avait  été  envoyé  à 

javau- 

guyon*,  qui  y  avait  conquis  des  sympathies  nombreuses,  et 
connaissait  l'Espagne  presque  mieux  que  les  Espagnols 
eux-mêmes,  reçut  mission  de  faire  entendre  à  Godoy  et 
à  Marie- Louise  que,  contre  l’opposition  et  l'inimitié  de 


%  en  r 


am  <i  agents  de  Taris,  a  citées  [dus  haut  dans  le  chapitre  inlitulé  :  Reprise 
d'armes  en  Vendée. 

'  «  Celle  femme  célèbre  iiavait  point  oublié  son  pays  natal,  »  dit  Manuel 
Godny,  en  parlant  du  tour  ipic  ne  lardèrent  pas  à  prendre  les  négociations. 
Voy.  les  Mémoires  du  prince  de  ta  î‘aix,  t.  1,  p  2s5. 

4  Moniteur,  17T0,  n*  1 57. 
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la  grandesse  d’Espagne,  ils  ne  pouvaient  avoir  de  meil¬ 
leur  appui  que  la  France1.  Vers  le  milieu  du  mois  de 
mai,  Ta  1  lien  écrivait  indirectement  à  Manuel  Godoy  par 
l'intermédiaire  de  Bourgoing  que,  si  l’Espagne  voulait 
sérieusement  la  paix,  l’exaltation  de  certaines  personnes 
ne  serait  pas  un  obstacle;  que  toute  condition  onéreuse 
serait  écartée;  que  le  moment  était  favorable,  la  France 
ayant  pour  désirer  la  paix  des  raisons  politiques  très- 
puissantes,  mais  qui  pouvaient  varier  d’un  moment  à 
l’autre;  qu'on  n’aurait  pas  de  peine  à  s’entendre  ;  que 
déjà,  du  coté  de  la  France,  le  citoyen  Barthélemy  avait 
été  chargé  de  la  négociation,  avec  instructions  où  les  in¬ 
térêts  et  l’honneur  des  deux  peuples  étaient  sauvegardés; 
etqu’enfin,  outre  les  considérations  politiques,  lui  fai- 
lien  se  sentait  porté  à  faire  celle  démarche  auprès  dr 
Manuel  Godoy  par  des  sentiments  particuliers  et  des  af¬ 
fections  personnelles  qu’on  devinerait  sans  autre  explica¬ 
tion  de  sa  part*. 

Quelques  jours  avant  l'envoi  de  celte  lettre,  le  diplo¬ 
mate  espagnol  \riarle  était  arrivé  à  Baie,  qui  était  alors 
le  rendez-vous  de  la  diplomatie  européenne,  et  avait  été 
immédiatement  présenté  à  Barthélemy  par  le  prince  de 
Hardenbcrg,  dans  le  salon  de  l'envoyé  de  Venise,  M.  do  San 
Fermo\  Mais  rien  n'était  encore  bien  décidé  à  Madrid;  et, 
quoique  Barthélemy  eût  reçu  de  pleins  pouvoirs  pour 
traiter,  dès  le  "21  floréal  (10  mai),  les  pleins  pouvoirs 
d’Yriarle  ne  lui  furent  donnés  par  l’Espagne  que  le  2 
,  environ  deux  mois  p 

Les  négociations  offrirent  peu  de  difficultés  Le  Comité 
de  salut  public  avait  d’abord  demandéque  la  République 


O  LU 


1  Schtosser,  Histoire  du  dix-huitième  siècle,  traduite  en  anglais  par 
Ravi  son,  t,  VI,  p.  (JOt). 

*  Mémoires  dit  prince  de  h  Pai.r,  t.  I.  p,  284-285, 

r'  Mémoires  lires  des  papiers  d'un  homme  d'iïtat,  t.  lit,  p.  105. 

*  Mémoires  du  prince  de  la  Paix,  t.  1,  p.  i-‘2S5. 
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retînt  jusqu’à  la  paix  les  quatre  places  fortes  occupées 
par  ses  troupes;  mais  l'Espagne  ayant  repoussé  ceüe 
condition,  le  gouvernement  français  n’insista  pas,  et  con¬ 
sentit  à  traiter  sur  la  base  de  l’intégrité  absolue  du  terri¬ 
toire  espagnol,  Ge  qui  avait  été  envahi  sur  l’Espagne,  il 
proposa  de  le  restituer1,  moyennant  cession  à  la  France 
de  la  partie  espagnole  de  l'ilede  Saint-Domingue.  A  celle 
époque,  l’ile  de  Saint-Domingue  était  en  proie  aux  hor¬ 
reurs  d’une  anarchie  qui  et!  rendait  la  possession  beaucoup 
plus  onéreuse  que  profitable.  Il  n  était  donc  pas  à  craindre 
que  le  Cabinet  de  Madrid  opposât,  sur  ce  point,  une  ré¬ 
sistance  sérieuse.  Et  en  effet,  la  proposition,  soumise  au 
conseil  d’Etat,  y  fut  reconnue  admissible  à  l’unanimitc*. 

Restait  une  question  à  résoudre.  Charles  IV  se  croyait 
engagé  d’honneur  à  réclamer  la  mise  en  liberté  du  Dau¬ 
phin.  La  mort  de  1  enfant  du  Temple,  qui  arriva  sur  ccs 
entrefaites,  trancha  un  nœud  qu’il  eut  été,  peut-être,  dif¬ 
ficile  de  dénouer. 

Rien  ne  s’opposait  donc  à  ce  que  la  paix  fut  conclue  au 
commencement  de  juillet.  Et  cependant  la  guerre  se  pro¬ 
longea  jusqu’à  la  lin  du  mois,  par  la  raison  assez  ridi¬ 
cule,  que  le  gouvernement  espagnol  perdit  plusieurs  jours 
à  découvrir  la  trace  d’Yriarte,  qu’on  croyait  à  Berlin  ou 
à  Vienne,  lorsqu’on  le  nomma  ministre  plénipotentiaire, 
et  auquel  on  expédia  deux  courriers,  sans  pouvoir  obte¬ 
nir  de  ses  nouvelles 3. 

(  *n  a  écrit  que  la  cause  déterminante  de  la  paix  entre 
l'Espagne  et  la  France  fut  l'épouvante  dont  la  Cour  de 
Madrid  fut  saisie,  en  apprenant  que  l’armée  de  Moncey 
avait  franchi  l’Èbre;  qu  elle  s’était  maintenue  sur  les 
bords  de  ce  louve,  cl  que,  de  là,  elle  menaçait  la  Cas- 


1  Mémoires  du  prince  de  la  Paix ,  t.  I,  ch.  siv. 

1  Ibid. 

C'est  Manuel  (iodoy  lui-même  qui  nous  apprend  cette  circonstance 
Yny.  les  Mémoires  du  yruice  de  la  Paix,  t,  I,  y.  287-288. 
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[il le.  C'est  là  une  de  ces  erreurs  que  se  plaisent  à  ré¬ 
pandre  h -s  écrivains  qui  préfèrenl  l'avantage  de  daller  les 
passions  nationales  à  l'honneur  de  servir  la  vérité.  Jnmiui 
dit  en  termes  expiés  :  a  La  paix...  mil  un  terme  aux 
sollicitudes  de  Moncey,  qui  acheva,  heureusement  pour 
sa  gloire,  une  campagne  dont  l’issue  pouvait  être  encore 
douteuse,  malgré  son  brillant  début  \  »  Lu  fait  est  que 
les  efforts  de  Moncey  pour  se  jeter  sur  Panipelune  furent 
constamment  déjoués  par  l’habileté  des  généraux  espa¬ 
gnols  Çrespo  et  Hlangtrri ,  4 ] u i  apportèrent  dans  leurs 
mouvements  stratégiques  beaucoup  de  promptitude  et  de 
coup  d’œil.  S’il  est  vrai  qu’a  près  avoir  pris  possession  de 
Vitoria  et  de  Bilbao,  il  se  crut  en  (Hat  de  pousser  jusque 

m 

sur  l’Kbre  la  brigade  de  Miollis  ,  qui  plaidant  quelques 
heures  occupa  le  château  de  Miranda,  il  est  vrai  aussi 
que,  le  même  jour,  24  juillet,  Miollis  en  fut  expulsé  par 
les  Castillans,  non  sans  avoir  perdu  plusieurs  des  sien^-. 
et,  entre  autres,  Mauras,  commandant  des  clause nm  dm 
Monlaijiies.  Cet  échec,  l’i  m  possibilité  où  étaient  les  répu¬ 
blicains  de  tenir  Bilbao,  cl  la  crainte  de  voir  Jennenii 
revenir  en  Biscaye  et  menacer  les  communications  de 
l’armée,  forcèrent  Moncev  à  concentrer  srs  forces  sur 

W 

Puenta-de-la-Beina,  afin  de  resserrer  Painpeluiie;  et  là 
fut  le  terme  des  opérations  militaires  de  k  campagne  de 
1795  en  Espagne,  pour  ce  qui  concernait  l'année  des 
Pyrénées  occidentales  \ 

M 

Quant  à  celle  des  Pyrénées  orientales,  la  fortune  de  la 
fuerre  nu  lui  (Hait  pas  plus  favorable.  Bans  les  premiers 
jours  de  juillet,  à  la  suite  d’un  ordre  donné  au  général 
Sauvel  d’aller  fourrager  entre  la  Iluuaet  la  Ter,  Schérer 
et  l'milia  en  étant  venus  aux  mains,  lu  combat  fut  tel 


a 


1  Histoire  critique  et  militaire  des  guerres  de  la  Hen dation,  t.  Vil, 
p.  125. 

-  Ibid.  Rapprochez  tin  récil  d<-  Jomini  eu  ijti'nn  lit  dans  les  Mémoires 
au  prince  de  ta  Paix,  t.  I,  p.  289-290. 
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ijiic  les  deux  partis  purent  s’attribuer  la  victoire.  IV- 
rutia,  dans  un  rapport  publié  par  la  dazette  de  Madrid 
du  i  juillet,  présenta  la  bataille  de  Pontos  comme  déci¬ 
dément  gagnée  par  lui.  - <  .Mais,  selon  .loiniui,  Scliérer,  eu 
se  disant  vainqueur,  s’abusa  moins  ipie  le  comte  1  rrutia;  » 
et  le  résultat  semble  conclure  comme  Jmnini ,  puisque 
SauvcL  mit  son  convoi  à  l’abri,  et  ramena  dans  son  camp 
trois  cents  chariots  de  crains,  outre  de  nombreux  trou- 

O  * 

peaux  \  D’autre  part,  il  est  certain  que  le  combat  de 
Pontos  augmenta  la  confiance  d’Urrütia  à  ce  point,  qu  il 
d ■•taelia  aussitôt,  de  (droite,  le  général  Cuesta  avec  une 
forte  division,  le  chargeant  de  chasser  les  Français  de  la 
Genlagne  espagnole,  ee  qui  fut  accompli. 

Cuesta  se  préparait  à  attaquer  Mont-Louis,  lorsqu’une 
yra iule  nouvelle  retentit  dans  les  deux  camps.  Aussitôt, 
les  soldats,  des  deux  côtés,  déposent  leurs  armes  et  cou¬ 
rent  se  jeter  dans  les  bras  les  uns  des  autres.  Celte  nou¬ 
velle  était  celle  du  traité  signé  à  Bàle,  le  2-  juillet.  I7‘d5, 
entre  ta  France  et  l’Espagne*. 

Parce  traité,  qui  valut  à  Manuel  Codoy,  de  la  part  de 
son  maître,  de  louvellcs  faveurs  et  le  litre  de  Prince  de 
la  Pair,  la  France  restituait  toutes  ses  complètes  au  delà 
des  Pyrénées*  et  acceptait  la  médiation  de  l’Espagne  en 
laveur  de  Naples,  de  Parme,  de  la  Sardaigne  et  du  pape. 
De  son  côté  l’Espagne  cédait  aux  Français  sa  part  de 

truc,  et  s’engageait  à 

u  7  O  O 

liant  cinq  ans,  une  sorte  de  tribut  annuel  de  cent  che¬ 
vaux  amlalous,  mille  moutons  et  cent  béliers  \ 

Ces  avantages  étaient  certainement  peu  en  rapport  avec 
les  sacrifices  qu’avait  coûtés  à  la  nation  française  une 


ni  _ 


1  Juminî,  Histoire-  militaire  et  critique  des  guerres  de  (a  Révolution, 

t.  VII,  |>.  151 . 

-  Mémoires  du  prince  de  ta  Paix,  t.  I,  p.  284. 

Sdiloss.T,  Histoire  du  dix-huitième  siècle,  traduite  en  anglais  par 
Davisyn,  t.  VI,  p.  011. 
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guerre  si  meurtrière,  si  prolongée;  et  le  prince  de  In 
Paix  a  pu  avec  quelque  raison  s’écrier  dans  ses  Mémoires  : 

«Qu’on  me  cite  un  autre  Iraiié  m'i  la  i  rance  ail  été  <ui<si 
facile,  aussi  accommodante  M  »  Au  fond,  comme  il  eu 
fuit  encore  la  remarque,  «  Pacquisiiimi  de  la  partie  espa¬ 
gnole,  de  Saint-Domingue  était  si  peu  désirable,  que  la 
République  n  eu!  la  pensée  d’en  prendre  possession  qué 
quatre  ans  après J.  » 

Cela  nJ empêcha  pas  les  Thermidoriens  de  triompher 
d’un  traité  qui  était  leur  ouvrage  et  dont  Ta! lien  avait 

“éliminaires 3, 

Pour  ce  qui  est  des  royalistes,  ceux  d’entre  eux  qui, 
comme  Puisayc,  n’avaient  cessé  de  prôner  le  patronage 
de  l'Angleterre,  éprouvèrent  une  satisfaction  secrète  d’un 
résultat  qui  semblait  dnnner  raison  à  leurs  préférences, 
Ceux,  au  contraire,  dont  toutes  les  espérances  s’étaient 
tournées  vcrsl’Espagne  se  répandirent  en  plaint:  s  amères 
sur  ce  qu’ils  appelaient  une  véritable  trahison.  Mais  il  os! 
à  remarquer  que  cet  événement  n  "altéra  j  u  »ï  nï  >  du  moijjs 
en  apparence,  les  prédilections  des  conseillers  du  préten¬ 
dant.  Ils  attribuèrent  ou  teignirent  d’attrihuer  la  décision 
du  Cabinet  de  Madrid  à  la  pression  des  circonstances,  et  se 
plurent  à  supposer  qu’il  n’avait  renoncé  à  servir  la  caus 
royaliste  par  l’épée  qu  alin  de  se  mieux  mettre  eu  étal  de 
la  servir  par  l’intrigue.  Les  instructions  qu’ils  envoyèrent 
aux  «  agents  de  Paris»  lurent  rédigées  dans  cet  esprit  \ 

Quoi  qu’il  en  soit,  cl  a  supposer  que  le  gouvernement 

français  eut  raison  de  considérer  la  seconde*  paix  de  Bâle 
« 


*  Mémoires  du  prince  de  ta  Paix,  l.  1,  ch.  xxvi,  p.  2S9. 

-  Ibid.,  ut.  p.  2ü5. 
r>  Ibid. ,  p.  285. 

4  Vov.  «tans  les  Papiers  de  Puisayc,  vol.  LXXXIV,  Manuscrits  tin  !.. .  ôh 
.Mc, '•eu ni ,  le  document  s-Lué  par  le  due  de  ta  \auguyon,  le  baron  tir 

Flachslandcn  et  le  marqu  is  de  Jaucoiirl. 

1  La  première,  on  s’er»  souvient,  <  tait  celle  qui  avait  élu  conclue  avec 

la  Prusse, 
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comme  une  uctoirc  diplomatique,  e  était  peu  pour  com¬ 
penser  l'<  revers  de  la  campagne  de  1  705,  si  différente 
de  k  campagne  de  17B4,  el  par  la  gloire  acquise,  et  par 


Au  commencement  du  mois  de  mars,  le  nombre 
des  armées  de  la  République  se  trouvait  ré  luit  à  huit, 
savoir  : 

Armée  de  Rhin  et  Moselle  :  général  en  chef.  Pichegrit. 


-  de  Sambre  et  Meuse 

-  du  Nord.  . 

-  d’Italie.  .  . 
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vrenees 

V 

remplacé  à  la  lin  de  mai 


Jourdan. 

FIE  AU, 

Keuærmann. 
Monoev  . 
PÉllKft 


11*  i  .  aï  | * 


uOltEREli. 

Canclaux. 

des  cuirs  du  Brest  cl  de  Cherbourg ,  Ilocm: 
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La  paix  de  Bâle  ayant  laissé  disponibles  les  forces  em¬ 
pli  iyée$  du  coté  de  l’Espagne,  ordre  fut  expédié  à  l’armée 
des  Pyrénées  orientales  de  s’acheminer  vers  l'Ilalîe,  où 

tt  ? 

lu  Hermann  fui  invité  à  tout  préparer  pour  reprendre 
l’offensive4.  Et  en  effet,  sur  cette  partie  du  théâtre  de  la 
guerre,  la  campagne  s’était  jusqu’alors  passée  en  escar¬ 
mouches  insigni liantes.  Quoiqu'il  régnât  cuire  les  Sardes 
et  les  Autrichiens  une  mésintelligence  qui,  loin  de  dimi¬ 
nuer  par  la  séparation  des  troupes  des  deux  nations,  n’a¬ 
vait  fait  que  s’accroître,  celte  circonstance  n’avait  amené, 
en  faveur  des  républicains,  aucun  résultat  décisif;  une 
attaque  des  Sardes  sur  le  mont  (tenèvre  avait  été  repous¬ 
sée  ;  on  avait  dépensé  beaucoup  de  temps  à  dresser  des 


1  Savary,  Guerre*  des  Vendéens  et  des  Chouans,  t.  IV,  p.  3fl0. 

!  .Ion iin i,  Histoire,  etc  ,  des  guerres  de  la  Révolution,  t.  VII,  îiv.  IV, 
ch.  un. 
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plans;  et.  celait  là  à  peu  près  tout  Plus  tard,  il  est 
vrai,  les  choses  changèrent  île  face;  el  tl  fui  donné  à 
Schérer,  qui  remplaça  Kellermaim  dans  les  premiers  jours 
d’octobre,  de  remporter  sur  le  lia nm  Devins  une  victoire 
qui  coûta  aux  Autrichiens  7, OUI.)  hommes.,  dont  b, 000 
prisonniers,  outre  d’énormes  magasins  de  fourrages  et 
plus  de  SI)  pièces  de  canon  \  Mais  cette  bataille,  demeurée 
célèbre  sous  le  nom  de  bataille  de  Loauo,  fut  gagnée  à  la 
fin  du  mois  de  novembre;  et,  à  celte  époque,  la  Conven¬ 
tion  avait  cessé  d'exister. 

Due  si  maintenant  nous  parcourons  d’un  regard  ie 
reste  de  nos  frontières,  quel  triste  spectacle  !  Nulle  part 
les  changements  apportés  à  la  situation  par  le  U  thermi¬ 
dor  n’apparurent  d’une  manière  plus  frappante  que  dans 
la  dégénérescence  des  armées.  Les  jeunes  gens  que  la 
loi  d'aoùl  t  70Ô  avait  appelés  à  la  défense  de  la  patrie  re¬ 
fusant  de  qui  lier  leurs  foyers  et  restant  impunis;  ceux 
qui  étaient  sous  les  drapeaux,  excités  à  la  désertion  par 
leurs  familles;  les  vertus  militaires  qui  avaient  marqué 

la  campagne  de  1701  el  rom  mandé  l’admiration  de  l’Eu¬ 
rope,  bannies  de  nos  camps;  la  discipline  absolument 
ruinée;  les  soldats  touL  entiers  au  pillage,  parce  que  «  les 
tribunaux  militaires  acquittaient  les  coupables,  pour 
n’êlre  pas  accusés  de  terrorisme  :  qualification  justement 
odieuse,  qu'un  certain  parti  prodiguait  alors  indél i nrlc- 

menl  à  tous  les  hommes  énergiques,  »  telle  est  la  {teinture 
qu’a  tracée  de  l’état  des  armées, à  celte  époque,  l'homme  le 
mieux  .placé  pour  en  juger,  c’ést-à-dire  le  general  Jourdan3. 

I loche  écrivait,  de  sou  coté  :  «  Le  luxe  a  reparu  dans 
tes  armées,  et,  semblables  à  des  pachas,  nos  généraux 


'  Jomini,  Histoire,  clc.,  t/e.s  guerres  de  la  Révolution,  I.  Vit,  liv.  I\ , 

.  un. 

-  Ibid,,  [>.  'si ! . 

7>  Ce  rjui  j.ivcinlc  est  tiré  textuellement  de  son  manuscrit,  «jui  est  en 
n  lire  fiusi-Cisiuii. 
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onl  huil  chevaux  à  leur  voilure...  L  en  est  assez,  et  celle 
campagne  verra  s'écrouler  plus  d’une  réputation  » 

Mais  ce  qui  (levait  être  encore  plus  fatal  au  succès  de 
nos  armes  que  le  luxe  des  généraux,  c’élait  la  perfidie  de 
celui  d’entre  eux  que  le  gouvernement  thermidorien  avait 
le  plus  comblé  de  faveurs  et  d’éloges.  Pi  ch  eg  ru,  nommé, 
le  13  ventôse  (5  mars),  commandante»  chef  de  l'armée  de 
liliitiel  Moselle,  perlait  la  trahison  dans  son  cœur.  On  Irou- 
vera  pins  loin  le  détail  des  négociations  dont  le  Ilélrissant 
souvenir  est  lié  pour  jamais  à  la  mémoire  de  ce  général. 

Le  premier  échec  que  les  f  rançais  éprouvèrent  sur  le 
Rhin  vint  de  la  présomptueuse  confiance  avec  laquelle  le 
gouvernement  insista  sur  la  nécessité  d'assiéger  Mayence 

O  U  Li 

pendant  l'hiver.  Son  but  était  d’assurer  les  conquêtes  de 
la  campagne  précédente,  que  menaçait  ellectivement  Sa 
possession  de  Mayence  par  les  Autrichiens.  Mais  entre¬ 
prendre  avec  quehpm  chance  de  succès,  sur  la  rive  gauche 
du  Rhin,  le  siège  d’une  place  que  toute  une  armée  sou¬ 
tenait  sur  la  rive  droite,  on  ne  l’aurait  pu  qu’après  avoir 
franchi  le  Meuve  et  hattu  les  Impériaux.  D’ailjeiirs,  on 
n’avait  nul  moyen  de  réunir  les  bouches  à  feu  et  Pim- 

4> 

tueuse  attirail  qu'exigeait  une  opération  de  celle  impor¬ 
tance;  et,  enfin,  le  pays,  sur  lequel  avaient  pesé  tant 
d’armées,  était  épuisé  d’une  manière  absolue.  Ces  con¬ 
sidérations  furent  présentées  avec  beaucoup  de  lorce  et 
de  clarté  par  Kléber,  dans  un  mémoire  qu'il  adressa  au 
Comité  de  salut  public,  eu  réponse  à  l’ordre  d'aller  pren¬ 
dre  le  commandement  de  la  portion  de  farinée  de  Rhin  et 
Moselle  restée  devant  Mayence.  Kléber  jugeait  Peutre- 
] irise  dont  on  le  chargeait,  eu  capitaine  expérimenté,  et 
11e  voulait  point  compromettre  sa  réputation  militaire. 
Mais  il  ne  fut  point  écoulé.  Les  Thermidoriens  se  rappc- 


1  Coin^[iorui;mce  le  Hoche,  Lettre  Je  Hoche  h  son  frère,  en  date 
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ges  qu  avaient  accomplis  les  armées  répu¬ 
blicaines,  sans  songer  qu'eux-mêmes  avaient  mis  un 
terme  à  Fenlliousiasme  sacré  qui  a  va 
ces  prodiges!  Le  siège  fui  donc  commencé,  et  les  prédic¬ 
tions  de  Kléber  ne  se  réalisèrent  que  trop;  les  chevaux 
périrent  faute  de  fourrage;  les  soldais  privés  de  subsis* 
taures  et  exténués  de  fatigue,  allèrent  mourir  dans  les 
hôpitaux  ;  et  d  fallut  finir  par  se  borner  à  perfectionner 
les  lignes  qui  enveloppaient  le  front  de  la  place1. 

Le  7  avril,  Kléber  écrivait  à  Jourdan  : 


«On  me  dit  que  tu  es  à  Coblentz  avec  les  représen¬ 
tants  billet  cl  Cavaignac.  Eh  bien,  profite,  si  lu  m’aime-, 
de  celle  circonstance  pour  me  demander,  sans  quoi,  je 
resterai  accroché  à  l'armée  du  Rhin.  Mes  chevaux  filent 
sur  Crevelt  ;  ils  sont  partis  le  5,  je  comptais  1rs  suivre 
le  <)  ;  le  4  au  smr,  une  lettre  du  Comité  de  salut  public 
m’enjoint  de  rejoindre  l'armée  du  Rhin,  pour  en  prendre 
le  commandement  jusqu’à  l’arrivée  de  Pichegru. ..  Celle 
armée,  excellente  au  fond,  mais  détruite,  dénuée  par  l’i¬ 
neptie,  ne  demande  point  un  commandant  provisoire, 
mais  un  chef  doué  de  Lous  les  talents,  de  toute  l'énergie 
possible  ;  et  Kléber  n’est  pas  l’homme  qu'il  faut.  Je  ne 
suis  quelque  chose,  moi,  qu’avec  toi;  que  quand  tu  m’as 
encadré  dans  mes  devoirs,  etc...  Tire-moi  donc  d  ici,  je 
t’en  conjure.  Non-seulement  tu  me  rendras  service,  mais 
tu  serviras  encore  la  cause  publique.  J!  me  tarde 
de  l’embrasser3.  » 


Celte  armée  dans  laquelle  Kléber  brûlait  de  rentrer 
était  celle  de  Sambre  et  Meuse.  Elle  se  trouvait  alors 


1  Mémoires  manuscrits  du  maréchal  Jourdan. 

-  Nous  extiaymis  textuellement  tel  tu  klln*  du  manuscrit  du  maréchal 
Jourdan.  Les  points  places  à  lu  suite  du  nom  de  l'ichcjtu  se  trouvent  dans 
le  manuscrit. 
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dan?  un  i : La t  peu  florissant  :  forcée  de  vivre  par  la  voie 
des  réquisitions,  elle  avait  épuisé  les  contrées  de  la  rive 


ga  1 1  <  ■ 


a  u  ri] 


'i  H  ti  > 


1  lC 


nersi  elle  n’eût  reçu  quelques  secours  de  la  Hollande;  il 
lui  manquai!  treille  mille  chevaux,  trois  mille  caissons  et 
aulanl  de  voilures  pour  les  services  de  l’artillerie,  du 
génie,  des  vivres  cl  fourrages1.  En  revanche,  elle  avait 
à  sa  tète  un  homme  qui  aux  talents  d’un  capitaine  lami- 
liarisé  avec  la  victoire  joignait  les  vertus  du  citoyen. 

Nous  avons  ditque  le  gouvernement  français  jugeait  né¬ 
cessaire  de  porter  le  théâtre  de  la  guerre  sur  la  rivedi’mfr 
du  Rhin.  Le  temps  exigé  par  les  préparatifs  du  passage  don¬ 
nant  lieu  de  penser  que  les  Autrichiens  tenteraient  de  se¬ 
courir  Luxembourg  qu’investissaient  alors  quatorze  mille 
hommes,  l’irhcgru  reçut  ordre,  de  s’opposer  au  mouve¬ 
ment  prévu.  Celui  -ci  objecta  l’affaiblissement  de  l’armée 
de  Rhin  et  Moselle,  les  privations  dont  elle  souffrait  de- 
puis  longtemps,  les  la  ligues  c^suyéc<  par  rlb*  pendant 
un  hiver  rigoureux.  Il  n’en  fallut  pas  davantage:  le 
Comité  de  salut  public,  qui  avait  une  confiance  sans 
bornes  dans  Pichegru,  ne  prit  pas  la  peine  d’approfondir 
les  motifs  qu’il  alléguait,  et  il  l’autorisa  à  rappeler  les 
vingt-quatre  mille  hommes  qui  investissaient  Luxem- 

qu’il  envoyait  à  Jourdan  l’ordre  de  les 
faire  remplacer  et  d’opérer  un  mouvement,  général  sur 
sa  droite,  de  manière  à  pouvoir,  au  besoin,  soutenir  son 
collègue3. 

Le  lu  avril,  l’armée  de  Sam  lire,  et  Meuse,  dont  la  force 

s’élevait  à  qualns-vingt-six  raille  cumlmttanls,  occupa 

les  positions  suivantes  :  vingt-quatre  mille  six  cents 
hommes  aux  ordres  du  général  Ibilrv,  sous  les  murs  de 
Luxembourg;  vingt  mille  formant  l’aile  gauche  sous  ceux 
de  Lefebvre,  le  long  du  Rhin  depui'  lerdiligeil  jusqu'à 


bourg, 


1  Manuscrit  ilu  maréchal  Jourdan. 
s  tbid. 
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Sinzig;  vingt-six  mîüêsept  cents  commandés  par  Kléber, 

entre  Àndernach  et  Ooldenlz,  et  quatorze  mille  luilt  cents 
bordant  le  Rhin,  depuis  lloblentz  jusqu’à  ISingen,  sous  le 
commandement  de  Marceau.  L'armée  de  Rhin  el  Moselle, 
un  peu  moins  forte,  occupait  divers  camps  depuis 
Ma  yen  ce  j  i  isq  u’à  Huningue V 

Jourdan  s’étonne,  dans  ses  Mémoires  manuscrits,  (pic 
l’empereur  d’Autriche  qui  avait  sur  le  Rhin  une  armée 
de  cent  quatre-vingt  mille  combattants,  n’ait  point  cher¬ 
ché  à  sauver  une  place  d'une  aussi  haute  importance 
(jue  Luxembourg,  il  fait  remarquer  que  Mayence  et 
Ehrenbratstem  offraient  des  points  de  passage  d’où  cent 
cinquante  mille  hommes  pouvaient  facilement  déboucher 
cl  marcher  sur  Trêves  ;  auquel  cas,  les  deux  armées  de 
la  République  qui  n'auraient  plus  eu  de  commumculimi 
entre  elles  et  qui  étaient  affaiblies  des  vingt- cinq  mille 
hommes  détachés  devant  Luxembourg,  se  seraient  trou¬ 
vées  hors  d'état  de  résister  à  une  niasse  imposante,  les 
accablant  alternativement  de  tout  son  poids.  Quel  motif 
paralysa  l'armée  autrichienne?  Manquait-elle  des  res¬ 
sources  indispensables  pour  entrer  en  campagne?  Ou 
bien,  le  Cabinet  de  Vienne  niéditail-il  une  autre  opéra¬ 
tion?  Jourdan  croit  que  le  projet  de  l!  Autriche  était  de 
faire  pénétrer  ses  années  par  la  haute  Alsace, eu  Franche- 
Comté,  dû  les  émigrés  comptaient  d'assez  nombreux  par¬ 
tisans,  et  où  l'un  pouvait  s'attendre  à  rencontrer  moins 
d’obstacles  pour  s’avancer  sur  Paris2. 

Quoiqu'il  en  soit,  le  maréchal  lîender,  gouverneur  de 
Luxembourg  ne  fut  point  secouru,  et,  comme  ses  ap¬ 
provisionnements  étaient  consommés,  il  capitula.  La 
capitulation  fut  signée  le  7  juin.  La  garnison,  forte  de 
neuf  mille  hommes,  surlit  avec  les  honneurs  de  la  guerre, 

1  Os  rfiHails  sorti  c.xlmils  texluelletnetil  du  manuscrit  du  mankhul 
Jourdan. 

-  Ibid . 
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déposa  scs  armes  cl  ses  drapeaux  sur  les  glacis,  et  lui 
conduite  au-delà  du  Uhin,  après  avoir  prêté  serment  de 
ne  servir  contre  la  République  que  lorsqu'elle  aurait  été 
échangée.  Huit  cents  bouches  à  feu,  dont  quatre  cent  cin¬ 
quante  en  bronze,  mille  milliers  de  poudre  et  une  im¬ 
mense  quantité  de  fers  coulés  tombèrent  au  pouvoir  du 


Taudis  que  Jourdan  remplissait  ainsi  son  double  devoir 
de  citoyen  et  de  soldat,  Pichegru  se  préparait  à  la  tra¬ 
hison. 

Ce  fut  entre  le  prince  de  Coudé  et  Pichegru  que 
s'ouvrirent  les  négociations  infamantes  dont  celui-là 
meme  a  révélé  le  secret,  qui  en  fut  l'intermédiaire  prin¬ 
cipal. 

Au  mois  d’avril  17115,  le  prince  de  Coudé  avait  dû  oc¬ 
cuper  avec  son  armée  le  cantonnement  de  Mu  11  mi  ni,  eu 
Prisgaw.  Sa  situai  ton  était  loin  d’être  ce  qu'elle  apparais¬ 
sait  de  loin  à  beaucoup  de  royalistes  français  qui,  sur  la 
foi  du  nom  que  portait  ce  prince,  le  croyaient,  investi 
d'un  pouvoir  considérable  et  jouissant  d’un  grand  cré¬ 
dit  auprès  des  Puissances  coalisées.  La  vérité  est  qu  il 
commandait  un  corps  mal  payé  et  mal  discipliné;  qu'il 
était  entouré  de  courtisans  qui  le  trompaient,  en  lui  repré¬ 
sentant  la  France  toute  prête  à  embrasser  ses  genoux  ; 
que  les  Cours  de  Pétershourg  et  de\  imite  le  bernaient  de 
promesses  illusoires;  que  les  comtes  de  Provence  et 
d’Artoîs  ne  l’aimaient  pas,  et  que,  si  les  Anglais  lui 
donnaient  de  l’argent,  c’était  pour  qu'il  remployât  à 
tout  autre  chose  qu’à  augmenter  l' illustration  militaire 
de  sa  maison  ;  témoin  les  trente-six  mille  loui^  qu’ils  lui 
firent  remettre,  eu  avril,  à  Mulheim,  «  pour  dépenses 
secrètes  sur  la  rive  gauche2.  »  Enlever  à  la  République 

1  Mémoires  manuscrits  du  tnarécliyl  Jourtlnn. 

4  Mémotre  concernant  la  trahison  île  Pickegru,  rédigé  eu  î‘an  Vf,  lar 
M.  R.  do  Mon tg;iil laid,  p.  8.  l’aris,  germinal,  ;m  Ml. 
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scs  défenseurs,  en  tâchant  de  gagner  les  officiers  et  en 
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a 
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on 
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«  dépenses  secrètes  sur  la  rive  gauche  ;  »  et  les  banquiers 
de  cette  agence  de  corruption  étaient  Grawford  ri  Wic- 
kam,  ce  Miekam  que,  dans  son  Ilixtoiredu  tli.r-huilîhne 

er  flétrit  du  nom  de  «  méprisable 


?  j  f  a 


gant1.  » 

La  trahison  de  Pichcgru  !...  La  plume  hésite  avant  de 
tracer  de  tels  mois  ;  et  l'historien  se  demande,  frappé  de 
stupeur,  l’explication  d’mi  aussi  triste  mystère.  Pichegru 
était  alors  au  zénith  de  sa  réputation  ;  la  F ranci;  aimait 
a  saluer  en  lui  un  de  scs  [tins  grands  capitaines;  le  gou¬ 
vernement  le  regardait  presque  comme  l’arhitre  des  des¬ 
tinées  du  pays;  rien  de  plus  élevé  que  ce  qu’il  possédait 
déjà,  ne  semblait  pouvoir  tenter  son  ambition;  son  or¬ 
gueil  n’avait  à  se  plaindre  italienne  préférence  accordée 
à  un  autre;  loin  de  là,  des  généraux,  Jourdan  par 
exemple,  qui  avaient  rendu  plus  île  services  que  lui  à  la 
République,  avaient  reçu  moins  de  louanges  et  moins  de 
laveurs  :  quelle  fatalité  inconcevable  le  précipita  dans  les 


voies 


■a 


Si.  comme  Jomini  l’assure il  était  adonné  au  vin  et 
aux  femmes,  il  est  bien  certain  qu'il  n’avait  pas  le  moyen 
de  satisfaire  ce  double  penchant  ;  car  il  ne  possédait  pas 
do  fortune  particulière;  et  son  traitement  journalier  de 
général  en  chef  n’était  que  de  cent  cinquante  livres, 
somme  réduite  à  ce  point  par  l’extrême  dépréciation  du 
papier,  qu  elle  lui  permettait  a  peine  de  se  procurer  du 
vin  pour  sa  table,  et  qu'il  fut  un  jour  obligé  de  vendre 
deux  de  ses  chevaux,  faute  d’avoir  de  quoi  pourvoira  des 
dépenses  de  première  nécessité", 

*  Traduction  île  0:i  vison,  vol.  VI,  p.  610. 

1  Histoire  militaire  et  critique  des  guerres  de  la  Révolution ,  L  Vif, 
lir.  VIII,  ch.  stvi,  p.  62. 

s  K.  de  MuuUaüiaut,  Mém .  concernant  Ut  trahison  de  Pichegru,  p.  57 . 
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Mais  il  est  difficile  de  comprendre  que  des  mobiles 
d’une  nature  ignoble  agissent  souverainement  sur  une 
âme  illuminée  par  le  génie  et  capable  de  vastes  desseins. 
1  iiil-il  supposer  que  i'iclirgru  aspirait  au  rétablissement 
de  la  monarchie,  par  reflet  d'une  conviction  sincère  et 
forte?  Même  dans  ce  cas,  il  y  a  lieu  d’être  surpris  qu’il 
n’ait  pas  vu  combien  peu  les  circonstances  se  prêtaient  à 
une  parodie  du  rôle  de  Monk,  et  sur  quel 
il  jouait  son  honneur. 

Quoi  qu’il  un  soit,  et  malgré  ce  mot  de  ses  instructions 
secrètes  à  un  îles  négociateurs  du  prince  de  Coudé  : 
«  Je  n'ai  pas  aie ic  de  faire  le  second  lame  de  Dtunoa- 
riez 1 ,  »  c’c^i  bien  après  le  nom  de  ce  traître,  que  le  sien 
prendra  place  dans  l’histoire  dos  traîtres. 

De  tous  les  intrigants  au  service  du  parti  royaliste, 
nul  n’cLait  plus  rompu  aux  habitudes  d’une  politique 
souterraine  que  Maurice  ilocques,  comte  de  Mont- 
gaillard2  :  ce  fut  à  lui  que  le  prince  de  Coudé  donna 
les  pleins  pouvoirs  nécessaires  pour  traiter  avec  Piche- 
gru 3. 

Les  offres  faites  à  ce  dernier  étaient  magnifiques.  On 
lui  écrivit  :  cj u  il  serait  nommé  maréchal  de  France  et 
gouverneur  d’Alsace;  qu’on  lui  accorderait  le  cordon 
rouge,  le  château  de  Chambord  avec  son  parc  et  douze- 
pièces  de  canon  enlevées  aux  Autrichiens,  un  million  ar¬ 
gent  comptant,  deux  cent  mille  livres  de  rentes,  et  un 
hôtel  à  Paris  ;  que  la  ville  d’Arbois,  sa  ville  natale,  porte¬ 
rait  le  nom  de  PkhetjrUy  et  serait  exem 
quinze  ans,  etc.,  etc.4. 

Furent  adjoints  à  Montgadlard,  dans  cette  négociation 


1  R.  Je  Monlgailhird,  Mém. 

■  Frère  de  l’abbé  de  ce  nom. 

r*  lî.  de  Montgaillaril,  Md  in,  concernant 

■  Pièce  trouvée  à  Venise  du  us  le 
Vny.  le  Moniteur,  an  V,  n°  Ôb5. 


"(jru,  p.  51 


7'fV/ p.  M. 
aigues, 
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un  bourgeois  de  Neufchalel,  nommé  Antoine  Courant, 
homme  de  beaucoup  de  sang-froid,  d'une  présence  d'esprit 
rare,  parlant  très-bien  plusieurs  langues1 * * * 5,  et  un  autre 
habitant  de  Neufchatel,  Fa u cl îe-Bore I. 

Quoique  né  dans  une  République  el  d'une  Camille 
protesta n le qir avait  chassée  de  France  la  révocation  de 
l’édit  de  Nantes,  Fauclie-Rorel  s'était  pris  d'enthousiasme 
pour  la  cause  royaliste,  avait  accueilli  beaucoup  d'émi¬ 
grés  dans  un  atelierd  iinprinicric  qu'il  tenait  à  Neufcha- 
tel,  et  s’était  misa  imprimer  en  leur  laveur  toutes  sortes 
de  brochures*.  Si  le  désintéressement  de  son  zèle  en 
égala  F  ardeur,  c’est  ce  que  le  passage  suivant  du  mé¬ 
moire  de  Mon tgail lard  autorise  à  mettre  en  doute  :  «  Les 
promesses  qu’on  lui  (i!  et  dont  il  exigea  la  signature 
avant  toute  chose  furent  :  un  million,  l‘ imprimerie 
royale,  l’inspection  générale  de  la  librairie  de  Frai  km1,  la 
charge  de  conseiller  d’Elal  el  le  cordon  île  Saint- 
Michel1. 

Toujours  est-il  que  Fauche-Bord,  dans  les  négocia¬ 
tions  du  prince  de  Condé  avec  Pichegru,  accepta  les  pé¬ 
rilleuses  fondions  de  porteur  de  messages.  Sa  première 
entrevue  avec  le  général  eut  lieu  le  14  août  I7i)h.  il 
était  muni  d’une  lettre  contenant  la  preuve  de  Faulhen- 
lieilé  de  sa  mission,  et  rien  de  plus  :  Pirhegru  eu  ayant 
exigé  une  autre  plus  explicite*,  Fauche-Borel  repartit 
aussitôt  pour  Bâle,  où  i!  arriva,  les  portes  fèrinantcsF 
Monlgaillard  Falleudail.  il  passa  la  nuit  à  rédiger  les  in¬ 
structions  du  prince  de  Fondé,  à  dresser  un  étal  des  ré¬ 
compenses  qui  devaient  être  accordées  au  général  ainsi 


1  ftorilgiiilliinl.  Mémoire  concernant  la  Irahi&Oïl  de  Piôkegru,  p.  10-11. 

■  Mictciinl  jeu  nu.  Biographie  universelle,  au  mot  t'a  nche-l  foret. 

J  )}  moire  concernant  lu  trahison  de  Pichef/nt,  j»  U). 

1  Précis  historique  tien  tlt  fie  renies  missions  dans  lesquelles  JC  Louis 
l'atu  he-liorel  a  etc  employé  pour  la  cause  de  lu  Monarchie,  ]>.  •».  ISI.j. 

5  .'ioiiL^.iitlarJ,  Mémoire  concernant  ta  trahison  de  l’ichejru,  j>,  I  t. 
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qu'à  son  armée,  et  Fauche  reprit  la  poste  à  sept  heures 
du  matin  \ 

Le  prince  de  Condé  demandait  que  Pic 
rnl  sur  la  rive  gauche  et  y  fit  proclamer  la  royauté  par  son 
année;  qu’il  arborât  le  drapeau  blanc  sur  tous  les  clochers 
qui  bordent  le  Rhin,  depuis  lluuinguc  jusqu'à  Mayence; 
qu’il  envoyât  aussitôt  à  Mullinm  mi  trompette,  les  yeux 
bandes,  pour  informer  le  prince  que  Farinée  républicaine 
avail  reconnu  le  roi  et  pour  l’inviter  à  se  rallier  à  celte 
armée;  qu’il  livrât  Iluningue  incontinent  comme  place 
de  sûreté,  avec  liberté  d’y  établir  un  pool  do  bateaux; 
qu’il  arrêtât  les  représentants  du  peuple  près  l'armée 
du  Rhin,  et  les  fit  conduire  à  Mulhcim  les  (ers  aux 
mains  et  aux  pieds1,  pour  en  être  disposé  ainsi  qu’il 
appartiendrait. 

«  Le  luit  de  ce  plan,  observe  Mon tgaillard,  et  le  motif 
de  l’insistance  du  prince  de  Condé  à  le  faire  adopter, 
étaient  ceux-ci  :  il  cherchait  à  hasarder  le  mmns  possible, 
et  à  se  ménager  en  même  temps  une  influence  décisive 
dans  le  nouvel  ordre  de  choses5.  » 

Mais  ce  n’était  pas  de  la  sorte  que  l’entendait  Pichegru. 
Sur  l’accueil  qu'il  lit  au  plan  du  prince  de  Condé,  voici 
ce  que  Fauche-Borel  raconte  : 

u  À  i1  heure  indiquée,  je  me  trouvai  au  rendez-vous  que 
m’avait  fixé  le  général,  mais  je  ne  pus  lui  parler  :  il 
fiait  forcé  de  partir  avec  sou  état-major.  Cependant  il 
nvapen  ut,  cl  son  regard  sembla  me  dire  de  le  suivre, 
.l'arrivai  presque  sur  ses  pas  à  son  quartier-général,  à 
Altkireh,  près  Strasbourg.  Je  me  fis  annoncer  comme 
ayant  sept  caisses  de  vin  de  Champagne  à  lui  livrer  et  dé¬ 
sirant  savoir  où  je  devais  les  déposer.  Il  comprend  le  vrai 


*  Monlgu  il  tarit,  Mc  moire  concernant  la  trahison  de  Pichegru.  ■  De 
meilleure  heure,  selon  le  récil  de  Fauche. 

id.,  p.  2ti-27. 

,  p .  2 
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sons  do  colle  annonce,  descend  au  jardin.  Je  raccom¬ 
pagne,  chapeau  lias.  «  Couvrez-vous,  me  dit -il,  el,  sur¬ 
tout,  écartons  toute  apparence  de  mystère.  »  Ensuite  il 
prend  In  Ici.  Ire  du  prince,  la  lil,  mêla  rend  pour  n'avoir 
rien  sur  lui  qui  pût  le  compromettre,  et  fait  verbale¬ 
ment  la  réponse  suivante,  que  je  crois  rendre  ruot  pour 
mol  :  «Assurez  le  prince  qu’il  peut  compter  sur  moi  ;  je 
serai  digne  de  la  confiance  qu'il  daigne  m’accorder,  mais 
ce  qu’il  me  propose  ne  peut  avoir  lieu.  Je  connais  le 
soldai  :  il  ne  faut  pas  lui  donner  le  temps  de  penser  an 
premier  mouvement;  il  faut  l'entraîner  et  non  chercher 
à  le  décider.  Dès  que  je  l'aurai  comme  transporté  sur  la 
rive  droite  du  Rhin,  je  serai  sur  de  lui.  One  le  prince  me 
désigne  lui-même  le  point  du  Meuve  le  plus  favorable 
pour  qu'eu  le  passant  je  me  réunisse  à  son  armée.  Je 
crois  que  Neubourg  ou  Sleinsladt  serait  Peu  droit  le  plus 
avantageux,  à  cause  de  la  position  militaire  du  prince. 
Ou'il  m’indique  le  jour  et  l’heure,  ainsi  que  la  quantité 
d'hommes  et  l’espèce  d’armes  qui  lui  conviennent..  En 
passant,  je  laisserai  mes  pontons,  comme  si  ma  première 
colonne  devait  être  suivie  de  la  seconde,  cl,  aussitôt  sur 
la  rive  droite,  je  proclamerai  la  royauté.  Par  ce  moyen, 
douze  ou  quinze  mille  des  miens  se  joindront  à  l’armée 
du  prince;  nous  marcherons  bras-dessus  bras-dessous 
les  places  de  l’Alsace  s’ouvriront  devant  nous,  et  en 
quinze  jours  nous  serons  à  Paris.  Mai-  il  faut  que  le 
prince  s’entende  avec  les  Autrichiens,  pour  qu  ils  restent 
sur  nos  derrières 1 .  » 

Ainsi,  Pic  heu  ru  voulait  bien  trahir,  mais  à  la  contl  i- 
lion  qu'un  le  laisserait  trahir  à  sa  manière  ;  et  e  est  à  quoi 
le  prince  de  Condé  ne  put  sc  résoudre  à  consentir.  Au 
fond,  que  lui  importait  ce  que  Pichegru  pouvait  penser 


s 


1  l’rêcis  historique  des  differentes  missions  dans  lesquelles  Âf*  Louis 
Fauche-Bord  a  èU  employé  pour  la  corne  de  (a  monarchie.  \\  3-':. 
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ut  désirer? D’une  part,  il  le  considérait  comme  un  instru¬ 
ment  de  sa  gloire  personnelle;  d'antre  part,  il  se  déliait 
de  lui,  ainsi  que  se  délient  des  traîtres  ceux-là  mêmes 
qui  les  emploient.  Monlgaillard  r 
avant  rapporté  ait  prince  de  Coudé',  en  preuve  de  la  sin¬ 
cérité  du  général,  qu'il  était  allé  jusqu'à  le  baiser  sur  la 
joue,  le  prince  s’écria  :  «  Pichegru  se  sent  desonaucien 
métier.  U  est  donc  toujours  soudard  et  crapuleux!  Voilà 
comme  sont  ces  gens-là  !  Épanchement  de  corps  dopa  rdc, 
voilà  tout1.  » 

Une  expression  favorite  du  prince  de  Coudé,  en  parlant 
de  ceux  qu’il  cherchait  à  corrompre,  était  celle-ci  :  «Au 
foi  punique  de  ces  gens- là.  » 

Aussi  insisla-t-il  sur  la  reddition  préalable  parPicliopru 
»le  i  î  mi  i  ligne  et  de  Strasbourg,  Mais,  sur  ce  point,  la  ré¬ 
sistance  du  général  fut  indumplabie.  Dans  ses  instruc¬ 
tions  à  M.  Connut,  il  écrivait  :  «  Je  ne  donnerai  pas 
Ihrningueai  prince;  cette  place  ne  lui  servirait  de  rien. 
Point  de  petits  paquets.il  s’agit,  d’un  grand  projet,  et  mm 
pas  d’une  expédition  à  la  Dumouriez.  Je  n’ai  pas  envie 
de  faire  le  second  tome  de  ce  général*.  » 

lue  autre  difficulté,  c’était  l’argent  :  il  en  aurait  fallu 
,  et  le  prince  de  Coudé  en  manquait5.  Parmi 
les  officiers  avec  lesquels  Fauche-Borel  réussit  à  lier  l’in¬ 
trigue,  il  y  ni  avait  de  si  pauvres,  qu’und’eux,  l’adjudant 
général  Üadouvillc,  reçut  en  cadeau  une  montre  et  du 


D 


De  son  coté,  Pichegru  était  fort  pressant,  quoiqu’il  eût 


soin 


er  un  langage  de  nature  à  Je  sauver  uu  re¬ 


proche  de  cupidité.  «  Je  n’ai  nul  besoin  d’argent  pour 


1  Mémoire  tur  la  trahison  de  Pichegru,  p.  25. 

-  Ibid.,  p.  54. 

Fauche-Borel,  Précis  historique,  etc.,  p.  7. 

•Toniini,  Histoire  militaire  et  critique  des;  q  verres  de  la  Pté votation. 
t.  Vit,  p.  62. 
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moi,  A-cri vaii-iJ ,  jcn’rn  veux  [mini  ;  mois  il  m'en  faut  pour 
mc.s  suidais,  car  la  royauté  esl  pour  eux  nu  fond  d’une 
bon  loi  lie  de  vin  » 

Si  dans  ces  tristes  lignes,  Pichegru  ne  calomniait  point 
scs  soldais,  on  en  doit  conclure  que  la  réaction  avait 
exercé  sur  i  e>pnt  de  l'armée  une  bien  funeste  iniliieiiee 
et  substitué  de  bien  vils  mobiles  à  ceux  qui  avaient  si 
longtemps  rendu  les  Républicains  invincibles! 

Il  résulte  du  récil  de  l’auclie-iîorel  que  les  Aulricbiens 
furent  mis  an  courant  des  négociai  ions  du  prince  de 
Coudé  avec  Pidiegru4.  Selon  Monlgnillard,  au  contraire, 
le  prince  tenait  à  ce  que  les  Autrichiens  restassent  dans 
une  ignorance  profonde  de  ce  qui  se  passait  et  défendit 
qu'on  en  donnât  la  moindre  communication,  soit  à  Clair- 
fa vl ,  soit  à  \\  urmser5. 

J  1 

U  uni  qu  il  en  soit,  les  négociations  I  rainèrent  à  ce 
point,  que  Pichegru  vit  arriver  le  moment  où  il  cessa 
d  ètre  libre  de  suivre  le  plan  d’abord  propo>é  par  lui,  le 
Comité  de  salut  publie  ayant  envoyé  aux  deux  aimées  de 
Jourdan  eide  Pichegru  l’ordre  péremptoire  de  passer  le 


b  intention  du  Comité  était  que  l'armée  de  Sambre  et 
Meuse,  celle  que  Jourdan  commandait,  ne  tentât  le  pas¬ 
sage  à  Rheinsfeld  que  quand  celle  de  lUtin  et  Moselle 
l’aurait  effectué  vers  Strasbourg,  et  se  serait  emparée  de 
Manheim.  Il  était  effectivement  très-avantageux  et  con¬ 
forme  aux  règles  de  Part  de  la  guerre  de  percer  le  centre 
de  la  ligne  des  Autrichiens  morcelée  sur  une  immense 

lui' 

étendue;  mais  Jourdan  représenta  : 

One  Pichegru  aurait  beaucoup  de  peine  a  aborder  sur 
la  rive  droite,  eu  présence  des  forces  concentrées  devant 

lui  ; 

1  Moiiigàllard,  Mémoire  concernant  la  trahison  de Pichegru,  p.  *i^>. 

1  Fauche-Borel, Précis  historique  des  différentes  missions,  etc.,  p.  6. 
5  MontgailJurd,  Mémoire  concernant  ta  trahison  de  i'icheijru,  |>  3U. 
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One  quatre  mille  hommes  suffisaient  pour  arrêter  une 
armée  à  Rheinsfeld,  tant  ie  Rhin  est  encaissé  dans  ecl 
endroit  ; 

I  Vif  une  tentative  au-dessus  de  Dusseldorf  présentait  de 
plus  grandes  r Lances  de  succès,  surtout  si  Piehegru,  par 
de  sérieuses  démonstrations,  retenait  l’ennemi  dans  le 
Brisgaw  ; 

Qu’il  était  impossible  de  réunir  des  équipages  de  pont 
entre  Mayence  et  Manheim,  les  moyens  de  transport 
manquant  pour  cela  ; 

Qu’il  était  possible,  au  contraire,  d’en  faire  arriver  de 
la  Hollande  sur  le  Las  JUiin,  et  moins  difficile  d’en  ras¬ 
sembler  sur  la  partie  supérieure  de  son  cours,  derrière 
quelqu’une  des  îles  dont  il  est  parsemé  ; 

Que,  d’ailleurs,  rien  ne  s'opposait  à  ce  que  la  droite 
vînt  se  réunir  à  la  gauche,  dès  que  celle-ci  aurait 
atteint  les  bords  du  Mein,  et  à  ce  que  les  deux  armées, 
leur  jonction  opérée,  prissent  une  nouvelle 
ra  lion 1 . 


I 


u.es  laces  ue  jouraan  avant  été  aaopieei 
de  salut  public,  il  fut  décidé  que  deux  grandes 
auraient  lieu  :  1  une  par  i  armée  de  Rhin  et  Moselle,  entre 
Muningnc  et  Brisach  ;  1‘aul.rc,  par  l’armée  de  Sambre  et 
Meuse  dans  le  duché  de  Berg,  Le  général  du  génie  Dej ean 
fut  chargé  de  rassembler  en  Hollande  des  équipages  de 
pont  pour  cette  dernière  attaque;  et  Jourdan  commença 
vivement  scs  préparatifs  sur  le  bas  Rhin, 

U  avait  en  tête  ClairJayl,  dont  le  quartier  général  était 
à  Gross-Geran,  cl  dont  la  droite,  aux  ordres  de  Verneck, 
s  étendait  jusqu’aux  confins  du  territoire  prussien  au- 
dessous  de  Dusseldorf. 

Quant  à  Parmée  autrichienne  du  haut  Rhin,  Wurmser, 
qui  venait  d’en  prendre  le  commandement,  menaçait  de 


1  o 


(  I  E  i.  6, 


È  Manuscrit  du  maréchal  Jourdan, 
xn* 


si 
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pénétrer  en  Alsace  avec  80,000  hommes,  non  compris 
le  corps  île  Condé1. 

Si  Jourdan  avait  en  à  la  suite  «le  son  armée  des  équi¬ 
pages  de  pont  attelés,  il  aurait  pu  par  ses  manœuvres 
tromper  son  adversaire,  lui  dérober  des  marches,  faire 
naître  habilement  l’occasion  de  lancer  ses  bateaux  à 
’eau,  et  jeter  sur  la  rive  opposée  des  troupes  <|ui  s’y 
seraient  retranchées,  en  attendant  que  les  ponts  eussent 
été  établis;  mais  ce  moyen,  jugé  jusqu  «durs  indis¬ 
pensable,  n’était  pas  à  la  disposition  de  Jourdan,  ce  qui 
le  mettait  dans  l’impossibilité  de  cacher  le  point  sur 
lequel  il  voulait  tenter  son  opération.  11  ne  lui  restait 
donc  d'autre  ressource  que  de  tâcher  de  diviser  les  forces 
de  l’ ennemi,  et,  dans  ce  but,  il  résolut  de  former  trois 
attaques. 

Comme  les  équipages  de  pont  de  la  Hollande  ne  pou¬ 
vaient  dépasser  lissen burg,  vis-à-vis  1rs  conlins  du  ter¬ 
ritoire  prussien,  sans  courir  le  risque  d’étre  coulés  lias 
par  les  Autrichiens,  il  fallut  rapprocher  de  ce  point  celui 
de  l’aLluque  principale,  que  facilitaient  d’ailleurs  la  eon- 
figuration  du  cours  du  fleuve  et  l’exislem  e  d’une  île  près 
d’Uerdiugen.  Quatorze  batteries  enveloppèrent  le  coude 
que  forme  le  Rhin  dans  celte  partie,  depuis  Bockuni 
jusqu’à  Angerort,  et  croisèrent  leurs  leux  sur  la  rive 
droite  ;  trois  bataillons,  jetés  dans  l’île,  se  retranchèrent 
etélevèrenl  trois  redoutes  ;  on  transporta  avec  des  peines 
infinies  des  bateaux  de  Venloo  à  Uerdingen  pour  passer 
les  troupes  destinées  à  protéger  rétablissement  du  pont, 
et  d’autres,  loués  à  Duisbourgpour  Je  même  objet,  descen¬ 
dirent  delà  lîoër  à  Essenbcrg,  tandis  que  deux  bats 


1  Le  manuscrit  de  Jourdan  élant  un  document  tout  à  lait  inédit,  h  le 
passage  du  Rhin  ne  pouvant  être  mieux  raconté  que  p;<r  edui  ijiîi  le  conçut 
el  r exécuta,  nous  avons*  m  devoir  ne  nous  écarter  eu  rien  du  texte  (jui  est 
sous  nos  veux,  nous  h  on  mit  à  tl  égayer  le  rént  de  quelques  détails  straté¬ 
giques  de  nature  ;j  rwnléroÊser  que  les  gens  du  métier. 
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désignés  pour  faire  le  service  de  pontonniers,  s'exerçaient 
à  manier  la  rame. 

La  direction  de  cette  attaque  fui  confiée  à  Kléber,  ainsi 
que  celle  de  la  seconde  attaque,  qui  ne  devait  être  qu'un 
coup  de  main  sur  Dusseldorf,  place  défendue  seulement 
par  des  troupes  palatines,  et  à  portée  d’ètre  bombardée, 
de  la  rive  gauche. 

Il  fut  décidé  que  la  troisième  attaque  serait  dirigée  sur 
Ncuwicd,  pour  inquiéter  l'ennemi  sur  ses  chances  de 
retraite,  dans  le  cas  où  les  Français  forceraient  le  pas¬ 
sage,  et  l'obliger  conséquemment  à  tenir  sur  ce  point  ses 
principales  forces. 

Grâce  au  zèle  et  à  L'activité  du  capitaine  d’artillerie 
rirlcl,  un  équipage  de  puni,  réuni  â  Mosel-Weirs  près 
Coblenlz,  après  deux  mois  de  soins  et  de  peines,  fut  trans¬ 
porté  en  arrière  de  Weissenlhurm.  Des  redoutes  battirent 
le  cours  du  (iliin  depuis  Foblcnlz  jusqu'à  Andernach,  et 
des  batteries  placées  sur  les  hauteurs  de  Weissenlhurm, 
plongèrent  sur  la  rive  opposée,  cequi  permit  aux  Français 
de  s’emparer  de  !  île  de  Neuwied,  où  ils  en  élevèrent  de 
nouvelles.  Enfin,  un  pont  volant,  construit  à  MoseMVeirs 
sous  la  direction  de  Tirlet,  descendit,  pendant  la  nuit, 
de  la  Moselle  sur  le  llliin,  et  vint  se  placer  derrière  l'ilc 
de  Neuwied,  sans  avoir  été  endommagé  par  le  feu  des 
batteries  de  la  rive  droite. 

Malgré  ces  dispositions,  le  passage  du  Rhin  était  encore 
incertain,  attendu  que  L'ichegru,  bien  loin  de  se  préparer 
a  I  attaque  dont  il  était  chargé,  ne  faisait  même  pas  de 
démonstrations;  de  sorte  que  les  généraux  ennemis,  sans 
inquiétude  de  ce  côté,  tirent  descendre  des  renforts  sur  le 
bas  Rhin  *. 


■ 


‘  Cwi,  comme  tout  ce  ipn  se  rapporte  au  passage  tlti  Ittiiu,  est  tiré  lox- 
Liieiloitieul,  il  ne  laiit  pas  l'oublier,  du  mamiserit  de  Jourdan,  dont  le 
il  cil  lèverait  Ions  les  doutes  sur  la  trahison  tl<:  fiches  ni.  s’il  \  eu  avait  de 

..  .  w  ^  * 
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Le  comte  d'Erbach,  campé  dans  l'anse  dUerdingen, 
avec  environ  quinze  mille  hommes,  avait  élevé  une  lin  ne 
de  retranchements  et  des  batteries,  de  Bockum  à  Àuge- 
rort;  une  seconde  ligne,  parlant  de  la  redoute  placée  vis- 
à-vis  I  extrémité  gauche  de  F  île  d’Uerdingen,  passait  en 


* .  s 


tl  '  i 


'Sait  i 


mu  ;  une  troisième, 


appuyée  nu  même  point  que  la  seconde,  s’étendait  par 
Saarn  jusqu’à  Bockum,  et  une  autre  ligne  demi-circu¬ 
laire,  parlant  d’Ehingen,  se  prolongeait  sur  Àngerort. 

Ainsi,  c’était  jusqu'à  Àngerort  seulement  que  les  Au¬ 
trichiens  gardaient  la  ligne  droite  du  Rhin  :  ils  n’avaient 
pas  jugé  nécessaire  de  s’étendre  jusqu’au  villaged’Eichel- 
kamp,  parce  que  ce  village,  faisant  partie  du  duché  de 
Berg,  était  compris  dans  la  ligne  de  neutralité  convenue 
avec  la  Prusse. 

Heureusement  pour  les  Français,  il  se  trouva  que  l’é¬ 
lecteur  Palatin  n’ayant  pas  rappelé  son  contingent  de 
l’armée  de  l’empire,  avait  par  là  violé  la  condition  à  la¬ 
quelle  étaient  attachés  les  privilèges  de  la  neutralité.  Les 
commissaires  de  la  Convention  décidèrent  donc  qui*  les 
Français  pouvaient,  sans  enfreindre  le  traité  avec  la 
Prusse,  passer  le  il  lu  u  à  Eiiehelkamp  ;  et  celle  circonstance 
ne  servit  pas  peu  à  faciliter  P  entreprise.  1,  attaque  lut 
fixée  au  ti  septembre  ;  et  Jourdan,  arrivé:  la  veille  à 
Crevell,  se  mit  à  la  tête  de  son  aile  gauche. 

Ce  jour-là  même,  5  septembre,  à  huit  lieu  res  du  soir, 
les  bateaux,  réunis  à  Essenberg,  ayant  été  remontés  en 
face  d’Eichrlkamp,  Pava  ni -garde,  aux  ordre.'  de  Lefèliv  n\ 
se  rendit  nu  point  d  embarquement.  Tillyla  suivit  et  se 
plaça  eu  seconde  ligne.  Six  l  ia  taillons  de  Grenier  étaient 
dansPîle  d"l  erdingen,  et  h;  reste  de  sa  division  en  arrière 
de  Bodberg.  Grenier  ne  devait  faire  embarquer  ses  troupes 
que  quand,  par  le  débarquement  de  celles  de  Lefebvre 
elle  feu  de  l’artillerie,  l’ennemi  serait  forcé  de  s’éloigner 
des  bords  du  Iïhin,  Ghampionnet  laissa  trois  bataillons 
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chure  Je  l’Erfft,  Les  mouvements  furent  exécutés  avec 
tant  d’ordre,  tant  de  silence,  que  l'ennemi  n’en  eut  aucune 
connaissance  et  resta  dans  la  plus  parfaite  sécurité. 

À  une  heure  du  matin,  trois  mille  hommes  entrent 
dans  les  bateaux  et  débarquent  sans  obstacle.  Lefebvre, 
en  abordant  à  la  rive  droite,  envoie  prévenir  le  comman¬ 
dant  des  postes  prussiens  que  l’ai  mée  française  passe  sur 
Eicheikamp  comme  territoire  ennemi,  mais  qu’elle  res¬ 
pectera  le  territoire  du  roi  de  Prusse.  Puis,  il  réunit  ses 
trempes,  se  porte  sur  la  route  de  Puisbourg,  tourne  à 
droite,  s'avance  sur  lÀggerbaeh,  rencontre  à  Spick  quel¬ 
ques  bataillons  que  le  comte  d’Erbaeh,  informé  de  l’ap¬ 
proche  des  Français,  avait  envoyé  défendre  le  passage 
d'Augerhach ,  entre  au  pas  de  charge  dans  le  village, 
culbute  les  Autrichiens,  et  répare  le  pont,  qui  avait  été 
rompu. 

Au  premier  coup  de  fusil,  les  batteries  françaises 
avaient  déployé  leur  feu  et  réduit  au  silence  celles  de 
l’ennemi.  Grenier  reçoit  l’ordre  de  commencer  son  pas- 

sur  un  banc 

de  sable,  et  sont  contraints  de  revenir  derrière  Pile. 

Pendant  que  ceci  se  passait  sur  la  gauche,  les  embarca¬ 
tions  de  Champion  net  débouchaient  de  l’Eriit,  et  ses  gre¬ 
nadiers,  débarquant  sur  la  rive  droite,  enlevaient  les 
redoutes  autrichiennes.  Marchant  à  leur  tète,  le  général 
Legrand  se  présente  sous  les  murs  de  Dusseldorf,  somme 
le  gouverneur  de  lui  ouvrir  ses  portes,  et  ne  lui  accorde 
que  dix  minutes  pour  délibérer.  Les  dix  minutes  s’écou¬ 
lent.  Aussi  tôt  1rs  batteries  de  la  rive  gauche,  tirant  sans 
relâche  sur  la  ville,  y  jettent  l’épouvante.  La  capitale  du 
duché  de  Berg  allait  être  brûlée:  elle  sc  soumit.  Les 
Français  prennent  possession  de  Dusseldorf,  et  Cham- 
pionnet  continue  de  faire  passer  son  infanterie. 

A  7  heures  du  malin,  toute  l’infanterie  de  Lefebvre 


sage.  MJ 
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était  sur  la  rive  droite,  et  celle  îles  généraux  Tillv  et  Gre* 
nier  commençait  de  passer. 

Lorsque  le  jour  permit  dedistingucr  1rs  objets,  Jourdan 
se  porta  en  avant  et  s’aperçut  que  IVnnemi  opérait  sa  re¬ 
traite  sur  Ralingen,  snus  la  pruledion  de  deux  mille  che¬ 
vaux  restés  en  bataille  à  portée  du  canon.  Apprenant  que 
nre  avait  enlevé  le  poste  de  Spick  et  que  Champion  net 


t  * 


s  était  rendu  maître  de  Dusseldorf,  le  comte  d’Erbach  avait 
abandonné  les  bords  du  fleuve. 

Les  Français  trouvèrent  sept  pièces  de  canon  sur  le 
champ  de  bataille.  Le  passage  du  Rhin  venait  de  leur 
coûter  seulement  deux  cents  hommes. 

Quel  bruit  n’avait  pas  fait  dans  le  monde,  au  dix-sep¬ 
tième  siècle,  le  passage  du  Rhin  par  Louis XIV  !  Avec  quels 
élans  d’admiration  mavail-il  pas  été  a  déliré  par  les  ora¬ 
teurs,  les  peintres,  les  statuaires,  les  poêles!  Fh  bien,  le 
passage  du  Rhin  par  Jourdan,  quoique  effectué  avec  des 
moyens  infiniment  moindres,  en  des  circonstances  beau¬ 
coup  plus  défavorables,  et  devant  des  forces  bien  autre¬ 
ment  imposantes,  émut  à  peine  lïipinion,  parce  que  la 
nouvelle  en  fut  portée  à  Paris  dans  un  moment  où  les 
esprits  étaient,  ailleurs.  Le  Omni  lé  de  salut  public,  qui  ne 
manquait,  jamais  de  faire  précéder  d’un  rapport  pompeux 
l'annonce  des  plus  faibles  succès,  se  contenta  de  faire  lire 
à  la  tribune  les  dépêches  de  Jourdan,  auquel  il  écrivit, 
néanmoins  :  «  Vous  avez  exécuté,  général,  une  des  plus 
bielles  opérations  militaires  dont  l’histoire  des  hommes  ait 
conservé  le  souvenir'.» 

Les  instructions  adressées  à  Jourdan,  immédiatement 
après  te  passage  du  Rhin,  étaient  contenues  dans  ce  peu 
de  mots  :  ce  Obliger  l'ennemi  à  évacuer  le  duché  de  Berg 
et  la  partie  de  la  Veltéravie  ci  un  j  irise  entre  le  Meiti,  le 
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Rhin  cl  la  ligne  de  neutralité.  »  L 
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prescrivaient  rie  tcnicr  le  passage  du  lÜtin  à  Oppenheim, 
pour  couper  toute  communication  entre  la  droite  et  le 
centre  des  armées  autrichienne,  cl  IVerr  les  trempes  qui 
si'  reployaient  devant  l’armée  de  Sambre  et  Meuse,  à  se 
jeter  sur  le  hautMein,  en  les  devançant  sur  la  partie 
inférieure  de  son  cours.  Si  celte  entreprise  présentait 
trop  de  difficultés,  Pichegru  devait  diriger  ses  moyens 
offensifs  contre  Manheim,  et  contraindre  le  gouverneur  à 
ouvrir  ses  portes  par  la  menace  d’un  bombardement,  ce 
qui  donnait  à  l’armée  de  Rhin  et  Moselle  le  douille  avan¬ 
tage  d'un  passage  facile  et  d’une  bonne  tête  de  pont  sur 
le  fleuve. 

Ce  plan  iv  était  pas  mal  conçu,  et  tes  dispositions  des 
généraux  ennemis  en  rendirent  l’exécution  facile.  Clair- 

o 

fayt,  après  avoir  laissé  à  Heidelberg  une  division  aux 
ordres  du  général  Kosdanowieh ,  se  porta  sur  la  Palm, 
au  soutien  de  son  aile  droite,  tandis  que  Wurmser  resta 
fort  inutilement  sur  le  liant  Rhin;  de  sorte  que,  Piche- 
gru  ayant  peu  d’obstacles  à  surmonter,  on  devait  s'at¬ 
tendre  à  voir  les  deux  armées  républicaines  opérer  leur 
jonction  dans  le  pays  de  Darmstadt,  et  séparer  celles  de 

l’Empire  \ 

La  trahison  de  Pichegru  fît  évanouir  ces  belles  espé¬ 
rances. 

Resserrée  entre  le  Rhin  cl  la  ligne  de  neutralité,  dans 
un  pays  dépourvu  de  tout,  où  il  lui  fallut  séjourner  fré¬ 
quemment  pour  attendre  h ■<  minois  de  la  rive  gauche, 
Par  niée  de  Sam  bre  et  Meuse,  après  avoir  remonté  le  fleuve 
en  chassant  l’ennemi  devant  elle,  atteignit  1rs  bords  du 
Mein  le  55  septembre. 

De  son  n'ilé,  conformément  aux  ordres  reçus  et  grâce 
à  l’énergique  résistance  de  Merlin  (de  T  h  ion  ville)5,  Pi- 
chegru  s’était  vu  contraint  de  sommer  le  gouverneur  de 

1  Mémoires  manuscrits  cl  inédits  du  maréchal  Jourdan. 

i  Montra  illard,  Mémoire  concernant  la  trahison  >le  /OVArv/m,  p,  IT-ts, 


- 
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Manhcim  do  rendre  la  place,  le  menaçant,  en  cas  de  refus, 
de  la  réduire  en  cendres  ;  et,  le  18  septembre,  sous  r im¬ 
pression  de  cette  menace,  la  ville  avait  capitulé. 

Le  moment  était  donc  venu  où  Pieliegru,  d’après  ses 
instructions,  aurait  dù  s’avancer  avec  la  majeure  partie 
do  scs  forces  sur  le  Mein,  pour  couper  la  retraite  à  Clair- 
fayt  et  opérer  sa  jonction  avec  Jourdan.  Au  lieu  de  cela, 
il  se  borna  à  porter  sur  Heidelberg  un  corps  de  dix  mille 
hommes  qui ,  peu  de  jours  après,  fut  complètement 


La  Convention,  en  nommant,  par  son  décret  du  5  mars, 
les  généraux  en  chef  des  armées  de  Sambre  et  Meuse,  de 
Khin  et  Moselle  et  du  Nord,  avait  décidé  que,  dans  le  cas 
où  elles  devraient  agir  de  concert,  le  commandement 
général  serait  donné  à  Pieliegru  :  le  Comité  de  gouver¬ 
nement  jugea  Pheure  arrivée  de  faire  l'application  de 
celle  disposition,  et  eu  informa  Jourdan  par  une  lettre  où 
était  exprimée  l’assurance  qu’en  lui  le  désintéresse¬ 
ment  du  grand  citoyen  étoufferait  les  susceptibilités  du 
soldat  -, 

Jourdan  méritait  certes  cet  hommage,  mais  il  méritait 
plus  que  cet  hommage;  et  la  P  rance  ne  tarda  point  à 
expier  cruellement  l’arrêté  qui  subordonnait  à  un  homme 
par  qui  elle  était  trahie,  le  modeste,  l’illustre  vainqueur 
de  Watlignies  et  deFleurus! 

Réunifies  troupes  disponibles  pour  attaquer  P  lairfayt 
dans  le  Darmstadt,  avant  l'arrivée  de  Wurmscr,  stationné 
dans  le  haut  Rhin,  telle  était  alors  la  seule  chose  qu'il  lût 
possible  d’entreprendre;  car  les  armées  françaises  étaient 
dans  le  plus  absolu  dénûmenlel  ne  comptaient  pas  ce  ni 
soixante  mille  hommes  sous  les  armes3. 


1  Manuscrit  du  maréchal  Jourdan. 

8  Ceci  est  le  résumé  de  la  lettre  qu’il  reçut  et  qu'il  reproduit  textuelle¬ 
ment  dans  son  manuscrit. 

’■  Manuscrit  du  maréchal  Jourdan. 
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Mais  la  résistance  obstinée  de  PicJiegru  paralysa  tout, 
et  rien  ne  put  le  décider  à  sortir  de  l'inaction  systéma- 
tïqiie  dans  laquelle  il  retenait  ses  troupes  sur  la  rive 
gauche.  Bientôt  il  devint  manifeste  qu'il  y  avait  parti  pris, 
de  sa  part,  de  ne  point  seconder  l’armée  de  Sombre  et 
Meuse.  Alors  les  Commissaires  autorisèrent  Jourdan,  par 
un  arrêté,  à  rester  dans  sa  position,  en  attendant  de  non- 
veaux  ordres,  de  plus,  ils  mirent  sous  son  commande¬ 
ment  les  divisions  de  Rhin  et  Moselle  campées  devant 
Mayence,  et  le  chargèrent  de  faire  bombarder  celle  place, 
non  sans  avoir  invité  Pichegruà  tenir  l'ennemi  en  échec 
devant  Manheim  par  de  fausses  attaques,  et,  sur  le  haut 
Rhin,  par  des  démonstrations  de  passage.  Mais  l  ien  n’a¬ 
vait  été  préparé  pour  l’attaque  de  Mayence,  et  Kléber 
essuya  tant  de  tracasseries  delà  part  de  l’état-major  de 
Piehcgru,  qu’il  écrivit  à  Jourdan  :  «  Je  riens  te  déchirer 
que ,  d/ussé-je  être  arrêté ,  lié,  garrotté  et  même  guillotine  y 


ÈK 


Pendant  ce  temps,  l’armée  de  Sambre  cl  Meuse  souffrait 
tellement  de  la  disette  que,  sans  le  secours  des  pommes 
de  terre,  elle  se  serait  débandée.  L’impulsion  donnée  aux 
esprits  depuis  le  9  thermidor  ayant  détruit  le  règne 
des  fortes  vertus,  les  soldats,  sous  prétexte  de  chercher 
des  subsistances,  se  livraient  à  l’ insubordination  cl  au 
pillage  ;  les  officiers  murmuraient,  délibéraient,  parlaient 

d'envoyer  des  députés  h  l;t  <  ion  vent  ion .  pour  se  plaindre 

de  la  détresse  de  l’armée.  Jourdan,  désespéré,  offrit  sa 
démission  :  le  gouvernement  la  refusa2. 

Sur  ces  entrefaites,  Wurmser  s’ étant  rapproché  de 
Manheim  et  ayant  envoyé  a  Clairfayt  un  renfort  de  vingt- 
cinq  mille  hommes,  celui-ci  courut  le  projet  de  tomber, 
avec  des  forces  supérieures,  sur  la  gauche  de  l'armée  de 


■ 


1  Manuscrit  du  maréchal  Jourdan. 

*  Ibid. 
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Samlire  H  Meuse,  en  jinssanl  le  Hein  à  Soligenstadt  et 
liumpcinlieim,  L'est  ce  qu’il  ne  pouvait  faire  qu'en  fran- 
cliïssa n î  la  ligne  de  neutralité;  niais  il  savait  de  reste 
qu'il  n’avait  aucune  opposition  à  craindre  de  la  part  des 
Prussiens.  Et,  en  effet,  dans  la  nuit  du  10  au  11  octobre, 
il  passa  le  Mein  sans  obstacle. 

Celle  manœuvre,  tant  vantée,  n’offrait  pourtant  rien 
de  bien  remarquable,  observe  Jourdan,  dès  que  l'inaction 
calculée  de  l’ichcgru  laissait  à  l'ennemi  toute  la  liberté 
de  ses  mouvements,  et  que  les  Autrichiens  pouvaient 
prendre  une  direction  où  il  n'était  pas  permis  au  général 
français  de  se  prier1.  Mais  il  n’en  est  pas  moins  vrai 
que  l’armée  de  Sam  lire  et  Meuse  eût  été  exposée  au  dan¬ 
ger  d’ètre  anéantie,  si  Llairfayt  n’eût  mis  beaucoup  de 
mollesse  à  profiter  de  son  avantage.  Jourdan,  après  des 
retards  qui,  de  son  propre  aveu,  étaient  imprudents,  dut 
se  décider  à  battre  en  retraite.  Il  ne  lui  restait  plus 
d’autre  parti  à  prendre  «pu1  de  repasser  le  Rhin  :  c'est 
ce  qu’il  fil  après  une  marche  rétrograde  pendant 
laquelle  il  fut  harcelé,  harassé,  mais  non  entamé  par 
l’ennemi. 

La  plupart  des  auteurs  qui  ont  raconté  la  campagne 
de  1  79o  ont  jeté  sur  Jourdan  le  blâme  de  cet  le  retraite. 
La  lettre  suivante  qu’il  reçut  du  gouvernement  le  jus¬ 
tifie. 

«  Général,  nous  aimons  à  vous  rendre  la  justice  que 
vous  méritez;  nous  approuvons  la  retraite  que  vous  avez 
ordonnée,  et  nous  sommes  convaincus qu 
pensable.  Nous  l’attribuons,  comme  vous,  à  la  pénurie 
dans  laquelle  s'est  trouvée  l’armée  que  vous  commandez, 
à  l'augmentation  inattendue  du  corps  de  Llairfayl,  enfin 
à  ta  ligne  de  neutralité,  si  gênante  pour  VOUS,  et  que  le 
prince  de  Hohenlohe  a  si  mal  garantie.  Nous  vous  avons 


1  Manuscrit  du  maréchal  Jourdan. 
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félicité  lorsque  vous  avez  conduit  l'armée  «le  N  ambre  et 
Meuse  à  la  victoire  :  imiis  vnu<  I I i ci I « 1 1 1 s  de  ravoir  arra¬ 
chée,  par  une  retraite  heureuse,  à  une  perte  presque 


014  P 


» 


Le  gouvernement  ne  disait  pas  tout,  parce  qu’il  ne  sa¬ 
vait  pas  tout.  La  vérité  est  que  le  succès  de  la  campagne 
fut  compromis  sans  retour  par  la  trahison  de  Pîchegru  : 
paiti’insurinonlahle  opposition  qu’il  mit  à  Injonction  des 
forces  de  la  République  ;  par  son  refus  de  seconder  l'ar¬ 
mée  de  Sambre  et  Meuse  ;  par  la  situation  déplorable  où 
un  tel  refus  plaça  les  troupes  de  Jourdan,  et  enfin  par 
celle  inaction  funeste  qui  permit  à  Wurmscr  d’envoyer  à 
€lairfayt  des  renforts  dont  l’ arrivée  devait  être  et  fut  dé¬ 


cisive 


Aces  causes,  il  en  faut  joindre  une  autre,  bien  triste 
à  constater.  Depuis  qu’on  ne  pouvait  plus,  sans  être  tic- 
cusé  de  terrorisme ,  maintenir  vigoureusement  la  disci¬ 
pline,  avoir  l’œil  sur  les  traîtres,  et  faire  sortir  la  victoire 
de  J  irrésistible  élan  de  l'enthousiasme  républicain,  non- 
seulement  on  avait  vu  le  pillage  et  l’insubordination  s'in¬ 
troduire  dans  les  armées;  non-seulement  on  avait  vu 
confier  le  commandement  général  des  forces  militaires 
de  la  nation  à  un  général  qui  la  trahissait,  au  moment 
même  où  il  la  trahissait,  mais  il  semblait  que  l’âme 
du  soldat  fût  changée.  Jourdan  raconte,  comme  une  chose 
qui  eût  été  impossible  dans  les  campagnes  précédentes, 
qu’à  la  suite  d’un  des  engagements  qui  marquèrent  sa 
retraite,  les  Autrichiens  firent  sept  cents  prisonniers 

1  Manuscrit  du  maréchal  Jourdan. 

*  Dans  scs  Souvenirs  de  la  fl, 'solution  et  de  P  Empire,  t.  I.  Charles 
Nodier  s'étudie  à  laver  Pichegru ,  auquel  il  avait  été  personnellement  attaché, 
du  reproche  de  trahison,  Par  malheur  les  faits  qui  la  prouvent  sont  trou 
clairs,  et  Charles  Nodier  ne  les  discute  pas  :  il  se  home  à  nier  I  autorité  des 
témoignages  de  Montgaillanl  et  île  Fauch-Bure],  dans  un  petit  morceau  de 
littérature  très-fin.  très-spirituel,  t  Os-amusant,  mais  qui  ne  saurait 
constituer  une  défense  sérieuse. 
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parmi  lesquels  il  ne  se  trouva  que  treize  blessés:  «Tant, 
s'écrie-t-il  d’un  ton  navré,  la  résistance  avait  été 
molle!  »  11  ajoute  :  «  I  n  semblable  trait  n'aurait  pas  dû 
se  rencontrer  parmi  tant  d'actions  héroïques  qui  illus¬ 
trèrent  celte  guerre  ;  et  c'est  une  douleur  d'être  obligé  de 
le  rappeler1.  » 


1  Manuscrit  du  maiïchul  Jourdan. 


CHAPITRE  II 


LUTTE  ENTRE  CES  THERMIDORIENS  ET  LES  ROYALISTES 


Rapprochement  entre  les  l'hcrmidoriens  et  les  fîirondins  fidèles  li  la  Ré¬ 
publique,  —  Attitude  menaçante  des  royalistes.  —  Temps  d’arrêt  dans 
la  marche  du  royalisme,  immédiatement  après  l’affaire  do  Quiberon, 

—  Sortie  violente  du  Bon/tomme  Richard.  —  Décret  relatif  à  la  célé¬ 
bration  du  11)  août.  —  La  réaction  royaliste  reprend  son  cours.  — 
Organisation  de  la  presse  royaliste.  —  La  Convention  attaquée  avec 
fureur.  —  Ce  qui  servait  le  royalisme;  curieuse  appréciation  de  l’abbé 
lfrollier.  —  Le  salon  de  madame  de  Staël.  —  Paris,  loyer  de  l'agitation. 

—  Admiration  excitée  à  l’étranger  par  Charellc.  —  11  est  nommé  général 
en  chef  de  l’armée  catholique  et  royale  parle  prétendant. —  Les  bureaux 
de  Charelte.  —  Importante  lettre  qu'il  écrit  au  prétendant,  à  propos  du 
grade  à  lui  conféré.  —  Lettre  dit  prétendant  au  duc  d’Harcourt  sur  la 
nécessité  pour  le  roi  de  France  de  *  conquérir  son  royaume.  »  —  Dé¬ 
fiances  du  prétendant  et  de  son  entourage  à  l’égard  de  l’Angleterre.  — 
Expédition  confiée  au  comte  d’Artois  par  le  gouvernement  anglais.  — 
Le  royalisme  place  ses  espérances  dans  l’agitation  du  dedans  plus  (pie 
dans  les  secours  du  dehors.  —  On  prépare  une  Constitution  nouvelle.  — 
Commission  des  Onze;  ses  travaux.  —  Projet  présenté  par  Sieyès;  il  est 
rejeté.  —  Résumé  de  la  Constitution  de  l’an  111.  —  Dispositions  carac¬ 
téristiques.  —  Défauts  de  la  Constitution  de  l’an  III.  —  En  quoi  son  vice 
fondamental  consistait  aux  veux  «les  rovalisles. —  Elle  leur  fournit  le 

M  U 

prétexte  qu’ils  cherchaient  pour  essayer  d’abattre  la  Convention. 


La  tentative  tic  Quiberon  était  venue  apprendre  aux 
i  hermidoriens  ce  qu’ils  avaient  à  craindre  de  ces  roya¬ 
listes  que,  le  9  thermidor,  ils  avaient  acceptés  pour 
alliés.  Aussi  cherchèrent-ils,  dès  ce  moment,  d’autres 
appuis. 

Parmi  t es  Girondins  auxquels  la  réaction  avait  rouvert 
les  portes  de  l'Assemblée,  tous  ne  penchaient  pas  vers  le 
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» 


royalisme,  comme  Henri  Larivièrejel  il  y  en  avait  qui, 
tels  que  Louvel,  avaient  conservé  l’ancienne  ferveur 
<!'•  leur  lui  républicaine  :  ce  fui  avec  ceux-ci  que  les 
I  liermidoriens,  menaces  par  1rs  royalistes,  cherchèrent 
à  faire  alliance.  Dans  un  banquet  destiné  à  célébrer 
l’anniversaire  du  9  thermidor,  Lanjuinais  ayant  porté 
un  toast  «  aux  représentants  qui,  dans  ce  jour  mémo¬ 
rable,  avaient  abattu  le  tyran  et  la  tyrannie,  »  Ta  1  lien 

'  nJ  il 

en  proposa  un,  lui,  «  aux  députés  hors  la  loi  sous  la 
tyrannie  de  l’ancien  gouvernement;  aux  75  (ils  avaient 
été  sauvés  par  ce  meme  Ihihrspierre  dont  on  fêlait 
la  mort! j  ;  aux  autres  victimes  de  la  Terreur  et  à  tous 
ceux  qui,  dans  ces  temps  désastreux,  étaient  restés 
fidèles  aux  lois  de  l'ainour  et  de  l'amitie.  >j  — «El  à 
leur  union  intime 
Louvet1. 

Les  événements  qui  suivirent  montrent  de  reste  com¬ 
bien  ce  rapprochement  était  nécessaire. 

Oue  n’avait-on  pas  déjà  concédé  aux  royalistes 7  Le 
parti  thermidorien  avait  consenti,  pour  leur  plaire,  à 
l’humiliation  de  tous  les  aveux  exigés  de  lui  ;  il  avait 
fiétri,  presque  aussi  souvent  qu'on  le  lui  avait  de¬ 
mandé,  le  passé  de  la  [(évolution;  il  avait  piété  les 
mains  à  l'annulation  d’une  foule  de  sentences  pronon¬ 
cées  par  les  tribunaux  révolutionnaires  ;  il  avait  voie  la 
restitution  des  biens  des  condamnés  à  leurs  familles*; 
il  s’était  laissé  dire  en  face  par  DoiilcnL  de  Ponléeuiilant 
que  ces  tribunaux  n'a  ratent  jutjv  per  si  mur  \  et  Legendre, 
un  de  ses  orateurs,  s’éluit  écrié  à  celte  occasion  :  «  Ah  ! 

m  \  |  Il 

si  je  possédais  des  biens  qui  eussent  appartenu  a  1  une 


!  Moniteur,  an  !tl  il7!C>),  n0  I ■>. 

-  Décret  (tu  K  floréal  (5  mai)  17'I5, 

Vov.  le  discours  <[u'il  |ii'niium;:i  «tins  ml  te  circonslnuce,  [>.  -O*'  des 

Souvenirs,  extraits  de  ses  |iaj>iers  et  de  sa  eu  ire  sp  on  dan  ce. 
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des  victimes  —  et  n’en  est-il  pas  que  nous  voudrions 
racheter  de  tout  notre  sang;  —  jamais  je  ne  pourrais 
trouver  de  repos  :  le  soir,  en  nie  promenant  dans  un 
jardin  solitaire,  je  croirais  voir  dans  chaque  goutte  de 
rosée  les  pleurs  de  l’orphelin  dont  j'occuperais 


' 1  î  r  i  - 


ao 


I 


1  » 


Mais,  comme  il  arrive,  plus  on  accordait  aux  royalistes, 
plus  ils  devenaient  impérieux  et  menaçants.  Ils  avaient 
commencé  par  demander  qu'on  épargnât  leurs  têtes,  cl  ils 
en  étaient  venus  à  demander  qu'on  abattît  celles  de  leurs 
ennemis. 

Le  0  thermidor  (24  juillet),  la  Convention  ayant  dé¬ 
cidé,  sur  la  proposition  de  Gourdan,  qu’une  commission, 
prise  dans  son  sein,  serait  chargée  d’examiner  les  arres¬ 
tations  pour  faits  révolutionnaires,  ec  fut,  parmi  les 
royalistes  des  sections  une  véritable  explosion  de  fureur. 
Eh  quoi  !  on  mollissait,  on  hésitait,  on  osait  croire  qu’au 
nombre  des  révolutionnai res  arrêtés,  il  pouvait  se  trouver 
des  innocents!  Quoi  1  on  parlait  d'examiner,  quand  c'était 
de  frapper  qu’il  s’agissait!  Une  députation  de  la  section 
du  Mont-Blanc  courut  presser  l’Assemblée  d’en  finir  avec 
les  satellites  du  farouche  Robespierre.  «  Leur  impunité 
lasse  notre  patience,  »  dit  insolemment  l’orateur,  et  il 
insista  pour  qu’on  achevât  sans  larder  «  l’épuration  tant 
promise2.  »  Beux  jours  après,  une  députation  de  l'Obser¬ 
vatoire  venait  présenter  les  memes  réclamations  et  pous¬ 
sait  l’audace  jusqu’à  sommer  la  Convention  d’ être  juste, 
«  Est-ce  que  nous  sommes  injustes?  »  s’écrie  Dubois 
Crancé  hors  de  lui,  et,  accompagnant  ces  paroles  d’un 
jurement  grossier,  il  traite  les  pétitionnaires  de  brigands. 
Un  mou vemeul  d'indignation  éclate  à  la  barre.  Des 

s  Crancé. 


i 


i  •  r  "  t  l  d  1 1  l  • 


2 


mies  sont 


;cs  a 


1  Doulcet  de  Pontécoulant,  Souvenirs,  p.  5*JU. 
J  S.' ;mce  du  II  thermidor  juillet)  17!>ü. 
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Il  s’éloigne,  La  séance  fut  levée  au  milieu  d’un  tumulte 


O 

>le 


Cependant,  nul  n’osait  encore  prononcer  le  nom  de 
roi.  Dans  la  séance  du  'il  floréal  (  10 mai),  la  section  du 
Mont-Blanc  était  venue  demander  le  rapport  du  deerel 
qui  punissait  de  mort  les  provocateurs  à  la  royauté; 
mais  ce  décret,  Marie-Joseph  Chénier  l’avait  fait  mainte¬ 
nir'.  C'était  donc  à  mots  couverts  que  les  partisans  du 
rétablissement  de  la  monarchie  exprimaient  leurs  vœux. 
Le  Cour  net'  vépublica -m,  journal  que  Poncelin  rédigeait, 
et  dont  le  titre  était  un  mensonge  calculé,  disait,  par 
exemple,  dans  son  numéro  595  :  «  La  dénomination  de 
roi,  qui  vient  de  regere,  cl  qui  signifie  régisseur,  n’exclut 
pas  celle  de  République,  et  s’accorde  même  avec  elle 
toutes  les  fois  que  l'individu  qu’on  appelle  roi  n’est  que 
le  ministre  du  souverain3.» 

Ce  langage  artificieux  ne  trompait  personne.  Poncelin 
reçut  une  lettre,  signée:  Un  <!e  vos  abonnes  qui  vous  ht 
et  vous  juge  :  e\\e  commençait  ainsi  :  «  Quelques  phra¬ 
ses  que  vous  employiez,  vous  ne  nous  tromperez  pas.  » 
Puis,  répondant  aux  accusations  de  terrorisme  dont  les 
royalistes  ne  cessaient  de  poursuivre  indistinctement 
tous  leurs  adversaires,  l'auteur  de  la  lettre  disait  :  «  On 
ne  guillotine  pas  continuellement,  il  est  vrai  ;  mais  on 
guillotine  quelquefois  y  et  Pou  assassine  tons  les  jours.,. 
Je  félicite  la  Convention  d’avoir,  par  un  décret,  fait  dis¬ 
paraître  de  dessus  les  murailles  ce  mot  effroyable  la 
mort,  légende  atroce  inventée  par  des  pléhéculaires  fu¬ 
rieux,  mais  je  ne  la  félicite  pas  de  tolérer  les  assassins 
sans  nombre  qui,  le  soir,  au  coin  d’une  rue  où  l’huinuiiile 


1  Srance  du  I  r>  ilurmidoi  (31  juillet) 
a  Moniteur  (un  III),  »  235. 

'■  Courrier  républicain,  h*  5ü3. 


frf  (JF  * 


lutte  entre  les  thermidoriens  et  les  royalistes.  497 


est  écrite  en  gros  caractères,  vous  plongent,  en  son  nom, 
un  poignard  dans  le  sein1.  » 

Là  était  en  effet  le  grand  scandale.  Pour  mieux  prou¬ 
ver  qu  on  n’ était  pas  du  parti  des  égorgeurs,  on  égor¬ 
gea  i  t . 

On  a  vu  dans  un  chapitre  précédent  quel  accès  de  délire 
produisit  la  réaction  née  du  9  thermidor,  à  combien 
d’assassinats  elle  donna  lieu,  et  comment  les  Thermido¬ 
riens  finirent  par  craindre  que  ce  réseau  sanglant  ne  les 
enveloppât  eux-mêmes.  Ils  avaient  d’abord  fermé  les 
yeux,  et,  selon  le  mol  de  Mallet  du  Pan,  «  combattu  les 
royalistes  avec  mollesse  et  les  Jacobins  avec  fureur2 * 4.  » 

il 

Mais  le  moment  vint  ou  Mallet  du  Pan  pul  emn-  triom¬ 
phalement  à  PabhédePradt  :  «  LM ccusatrnr  public ,  qui 
se  publie  par  numéros,  a  repris  le  ton  que  j’avais  dans  le 
Mercure;  il  a  écrasé  Sieyès.  «  C’est  avec  votre  Déclara- 

rJ 

«  lion  des  droits  à  la  main,  lui  a-t-il  dit,  qu’on  a  égorgé 
«  vos  collègues,  vos  bienfaiteurs,  vos  parents,  une  géné- 
«  ration  entière.  Hegardez,  avide  métaphysicien,  vous 
«  avez  du  sang  jusqu’aux  genoux*.  » 

Uuand  Sieyès  était  accusé  d’ avoir  du  sang  jasgu  aux 
genoiix,  pour  sa  participation  à  la  Déclaration  des  droits 

de  fl . me,  cl  qu’on  rappelait  à  rendre  compte,  comme 

mètaphyncim,  de  l’extermination  d’une  génération  en¬ 
tière  ,  comment  Tallien,  Fréron,  Legendre,  Merlin  (de 
Douai),  Cambacérès,  ne  se  seraient-ils  pas  émus?  Les 
collets  noirs  et  les  cravates  vertes  devinrent  donc  pour 
les  Comités,  où  les  Thermidoriens  dominaient  encore, 
un  sujet  sérieux  d’inquiétude*. 


1  Courrier  républicain ,  n*  595. 

*  Mémoires  et  correspondance  de  Mallet  du  /'an. 

5  Ibid.,  t.  Il,  cl),  v,  ji.  1 15. 

4  Yov.  dans  le  Courrier  républicain,  n*  599,  la  réclama  lion  dim  ci- 
toyen  arrêté,  puis  mis  on  liborlo,  après  un  tony  interrogatoire  sur  su 
cravate  verte , 
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,  parlant  de  choses  dont  il  fut  témoin,  écrit  : 

«  Quelques  jours  après  le  i  prairial  et  le  désarmement 
des  Terroristes,  les  adroits  Comités  avaient  engagé  les 
sections  à  remettre  leurs  canons  au  gouvernement,  en 
leur  faisant  entendre  que  la  Révolution  étant  finie  cl  le 
régime  constitutionnel  allant  commencer,  ces  armes  de¬ 
venaient  inutiles  et  pouvaient  devenir  dangereuses  pour 
ta  stabilité  de  la  Constitution,  si  quelque  faction  nouvelle 
parvenait  à  s'en  emparer.  Les  bons  Parisiens  trouvèrent 
ce  raisonnement  sage  et  remirent  leurs  canons.  Ce  lut  la 
section  Lepelletier  qui  donna  l’exemple,  la  meme  qui  va 
bientôt  montrer  le  plus  de  résistance  aux  laineux  décrets 
des  5  et  15  fructidor.  Maîtres  de  ces  terribles  canons,  les 
Comités  levèrent  absolument  le  masque1.  » 

Mais  comment  furent-ils  amenés  à  lever  le  masque?  Le 
passage  suivant  l'explique  : 

«  Après  la  victoire  de  prairial,  un  décret  chargea  les 
seclions  de  désarmer  les  Terroristes...  C’était  donner  à 
chaque  citoyen,  dans  un  moment  de  fermentation  et  de 
souvenirs  déchirants,  la  facilité  d’assouvir  sa  vengeance  ; 
c’était  nous  précipiter  —  c’est  un  royaliste  qui  parle  — 
hors  des  mesures  de  toute  raison,  pour  avoir  ensuite  le 
droit  d'improuver  notre  conduite  et  d’armer  contre  nous 
ceux  qui  pourraient  être  victimes  de  nos  erreurs.  Je  ne 
prétends  pas  dire  que  telle  fut  lT intention  de  ceux  qui 
tirent  rendre  ce  décret;  mais  ce  que  je  sais  bien,  c’est 
qu’ils  prolifèrent  de  nos  fautes  pour  armer  contre  nous 
ceux  contre  qui  ils  nous  avaient  armés*.  » 

Il  suffit  de  rapprocher  ees  deux  passages  pour  com¬ 
prendre  que,  si  les  i  hermidoriens  en  vinrent  à  se  mettre 
sur  la  défensive,  ce  que  Beaulieu  appelle  «  lever  le  mas- 


1  Essais  historiques  sur  les  causes  et  les  effets  de  la  Révolution  de 
France ,  t.  VI,  p.  201,  202. 
a  Ibid.,  p.  102,  103. 
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que,  »  l’o  ne  fut  pas  sans  motif,  puisque  1  écrivain  roya¬ 
liste  avoué  l’abus  fait  par  son  parti  de  «  la  facilité  donnée 
à  chaque  citoyen  d’assouvir  sa  vengeance,  »  laquelle 
pouvait  aller  loin,  on  le  conçoit,  «  dans  un  moment  de 
fermentation  et  de  souvenirs  déchirants.  » 

À  ce!  égard,  on  trouve  les  inquiétudes  des  T  lier  mi  do- 
riens  et  de  ceux  des  Girondins  qui  n’avaient  point  passé 
au  royalisme  exprimées  avec  une  vivacité  naïve  par 
Ûoulcet  de  Fontécoulant,  dans  la  séance  du  2  messidor 
(20  juin  1795)  : 

a  On  a  abusé  du  nom  de  Terroriste  comme  on  a  abusé 
de  celui  de  fédéraliste.  Tel  administrateur  qui  s’était  in¬ 
surgé  contre  la  journée  du  51  mai  a  été  accusé  de  terro¬ 
risme.. .  H  s'élève  de  petites  sociétés  d’amis  de  Jésus  qui 
accusent  de  terrorisme  les  patriotes.  Et  cous-mêmes,  si 
rousn’y  prenez  garde,  vout  serez  leurs  victimes  K  » 

De  son  coté  Legendre  disait  : 

t(  Sous  le  nom  de  Terroristes  on  a  enveloppé  quelques 
patriotes  vertueux,  mais  dont  l’énergie  leur  a  fait  beau¬ 
coup  d’ennemis s.» 

Et,  deux  jours  après,  revenant  à  ce  sombre  sujet,  il 
s’élevait  d’un  ton  indigné  contre  les  royalistes,  qui,  suivant 
scs  propres  paroles,  «  voulaient  gagner  sans  mettre  au 
jeu.  »  1!  ajoutait  :  «  Ce  sont  eux  qui  commettent  tous  les 
crimes  don!  la  France  est  le  théâtre  depuis  quelque 
temps  :  il  faut  punir  les  égorgeurs  du  temps  passé,  mais 
ne  pas  oublier  ceux  d’aujourd’hui5.  » 

C’est  dans  cette  situation  d’esprit  que  l’expédition  de 
Ouiberou  avait  trouvé  les  Thermidoriens.  Le  rovalisme 

w 

en  armes  ayant  été  écrasé  sur  les  cotes  de  Bretagne,  il 
y  eut  naturellement  un  temps  d’arrêt  dans  la  marche 


Courrier  républicain,  n*  i»94. 


1  Ibid.,  n‘ 


>  V  * 


necessaire  ue  menagei 
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ascendante  de  lu  réaction  monarcliii|iic  ;  et  les  ther¬ 
midoriens,  maîtres  momentanés  de  la  situation,  crurent 
pouvoir  le  prendre  sur  un  ton  très-haut  avec  des  alliés, 
devenus  des  ennemis,  et  <ju  ils  ne  jugeaient  plus  aussi 

qui  n’ a  va 

pas  fait  divorce  avec  leurs  principes  d’autrefois  agirent 
de  même.  Un  lut  sur  tous  les  murs  de  Paris  des  pla¬ 
cards  où  les  soldats  étaient  excités  contre  la  Jeunesse 
dorée.  Ils  portaient  pour  titre  :  Frond ,  défensntr  de  la 
patrie .  L’auteur,  c’était  Louvel1.  Le  Journal  du  Bon¬ 
homme  Richard,  feuille  qui  soutenait  le  gou\ ornement 
et  passait  pour  être  subventionnée  par  lui,  publia  un 
article  qui  comparait  les  royalistes  aux  républicains  en 
ces  termes  : 


caissons, 


nous 


;  écrasons 


«  Us  font  des  eadeneües  :  nous  faisons  dix  mille  pri¬ 
sonniers  d’un  coup  île  iilel. 

«  Ils  font  de  petits  articles  bien  maussades  dans  de  petits 
journaux  bien  tristes  :  nous  leur  efl 
munitions,  bagages,  équipements. 

«  Ils  criaillent  dans  les  spectacles 
au  camp. 

«  Ils  mettent  des  cravates  :  nous  avons  des  mousta¬ 
ches. 

a  Ils  égorgent  dans  les  prisons  :  nos  généreux  volon¬ 
taires  les  portent  à  l’hôpital  sur  leurs  épaules... 

«  Us  fabriquent  à  Paris  des  lettres  royales  et  des  jéré¬ 
miades  monarchiques  :  nos  drapeaux  llottenf  sur  les  forts 
escaladés  qui  les  protégeaient. 

«  Us  chantent  des  gramUmcsses  et  des  vêpres  dans  des 
chapelles  remplies  lie  vieilles  bigotes  :  nous  entonnons 
la  Marseillaise  dans  les  champs  delà  Victoire. 

«  Us  mangent  des  bonbons  pour  se  consoler  :  nous 

1  Beaulieu,  Essais  historiques  sur  les  causes  et  les  effets  de  la  Révo¬ 
lution  de  France,  t.  VI,  p.  1 0 9 . 
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lançons  sur  leurs  phalanges  une  grêle  de  dragces  fou¬ 
droyantes. 

V 

a  Ils  font  la  chapelle  :  nous  manœuvrons. 

«  Ils  aüendent  un  roi  comme  le  messie  :  nous  allons 
avoir  une  constitution  républicaine. 

«  Ils  sont  une  poignée  :  nous  sommes  des  millions1.  » 

Lorsque,  danslaséancedu  5  pluviôse  (25  janvier  1 705) , 
Gain!  acérés  avait  repoussé  les  imputations  de  royalisme 
à  l’adresse  de  l’Assemblée,  elle  s’était  levée  tout  entière, 
en  criant:  lire  la  République  '!  Nul  doute  cependant 
qu  elle  ne  renfermai  des  royalistes.  Mais,  ne  croyant  pas 
leur  heure  venue,  ils  couvraient  d’un  enthousiasme  faux 
leurs  sentiments  vrais. 

«L'hypocrisie  et  la  fureur,  écrivait  à  ce  suj 
du  Pan,  occupent  alternativement  la  scène.  Chaque 
séance  est  un  mensonge  de  plusieurs  heures,  à  l’aide 
duquel  on  déguise  ses  propres  intentions.  La  crainte 
d’être  soupçonné  d’idées  contraires  à  celles  que  l’on  pro¬ 
fesse  fait  exagérer  encore  la  dissimulation5.  » 

Ainsi  s'explique  la  facilité  avec  laquelle  les  Thermi¬ 
doriens  firent  adopter  le  décret  relatif  à  la  célébration  du 
10  août.  En  voici  les  dispositions  principales  : 

«  Le  25  thermidor,  jour  correspondant  au  10  août,  à 
huit  heures  et  demie  du  matin,  moment  auquel  le  trône  a 
été  renversé,  une  salve  d’artillerie  annoncera  la  victoire 
du  peuple  sur  la  tyrannie. 

«  La  Convention  siégera  en  costume.  L’Institut  national 
exécutera  des  hymnes  en  l’honneur  de  la  liberté. .. 

«J 

«  [/anniversaire  du  10  août  sera  célébré  dans  toutes 
les  communes  de  la  itépublique  et  aux  armées,  avec 

1  Journal  du  Bonhomme  Hickard,  n°  22. 

*  Moniteur ,  an  lit,  n*  125. 

5  Mémoires  et  correspondance  de  Mallet  du  Pan,  U  II,  ch.  v,  p,  125. 
126. 
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toute  la  pompe  et  toute  la  solennité  que  les  localités  com¬ 
portent1.  » 

Ce  décret  fut.  adopté  au  milieu  des  plus  vifs  applaudis¬ 
sements. 

Dans  la  Convention ,  il  en  coulait  pou  aux  royalistes 

J.  iia 

non  déclarés  d’applaudir  on  d’avoir  l’air  d’applaudir  à 
des  mesures  semblables,  rien  n  otant  mieux  calculé  que 
leur  adhésion  aux  formules  ou  aux  pratiques  révolution¬ 
naires  pour  voiler  des  projets  dont  la  révélation  préma¬ 
turée  eut  compromis  Insuccès.  Que  leur  importait,  d’ail¬ 
leurs,  la  célébration  de  tel  ou  tel  anniversaire  républicain, 
pourvu  que,  trompé  par  leur  empressement  même  à  y 
consentir,  le  parti  thermidorien  n’ hésitai  pas  à  leur  livrer 
des  victimes  î  Le  15  thermidor,  ils  battaient  des  mains  au 
souvenir  de  la  «  victoire  du  penplesur  la  tyrannie;  »  et, 
dans  les  séances  suivantes,  le  parti  thermidorien  les  ai¬ 
dait  à  dresser  une  liste  de  proscrits  sur  laquelle  on  voyait 
figurer  des  patriotes  intègres  à  coté  d'hommes  farouches, 
Massieuà  coté  de  Lequinio,  Chaudron-Rousseau  à  côté  de 

Fouché5 ! 

Au  surplus,  la  réaction  royaliste  était  trop  dans  la  na¬ 
ture  d i  choses  pour  qu’elle  tardât  à  reprendre  son 
cours.  L.’ impression  produite  par  la  descente  de  Oui  hé¬ 
ron  n’était  pas  encore  entièrement  effacée,  que  déjà  les 
partisans  de  ta  monarchie  relevaient  la  tète.  La  presse 
qui  servait  leurs  desseins  s’était  organisée  de  manière  à 
agir  sur  les  esprits  avec  la  puissance  que  donne  Limité. 
Il  avait  été  convenu  entre  les  journalistes  de  ce  parti  qu  à 
des  jours  dits  ils  s'assembleraient,  tantôt  dans  un  quar¬ 
tier,  tantôt  dans  un  autre,  chez  l'un  d’entre  eux  on  chez 
un  ami,  cl  qu’a  près  un  déjeuner  ou  une  collation  ils 
chercheraient  à  se  mettre  d’accord  sur  lespoints  qu’il  con- 


Voniteur,  an  lit,  n°  521. 
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tenait  de  traiter  en  commun  le  lendemain;  de  telle  sorte 
nue  l’opinion  fût  élira  niée  par  les  mêmes  coups,  partis 
de  différents  cotés1.  Ce  plan,  exécuté  avec  beaucoup  de 
suite  et  d'intelligence,  porta  ses  fruits.  L’ensemble  des 
attaques  en  couvrit  le  péril.  La  Convention  fut  assaillie 
dans  une  multitude  d’écrits  dont  la  violence  croissait  de 
jour  en  jour;  et  la  presse  royaliste  sonna  si  bien  Je  tocsin, 
que  les  Comités  comprirent  enfin  «  qu’après  avoir  fait 
la  Révolution ,  la  liberté  d'écrire  allait  tuer  son  propre 
ouvrage  2.  »  Ils  voulurent  alors,  coûte  que  coûte,  arrêter  le 
mouvement;  mais  l’impulsion  était  donnée.  Rien  ne  leur 
réussit,  ni  les  menaces,  ni  les  arrestations,  ni  les  scellés 
sur  les  presses.  La  Gazette  universelle ,  passant  toutes 
les  bornes,  même  de  la  licence,  le  rédacteur  avait  été 
arrêté  :  il  fut  réclamé  par  la  section  de  l’Arsenal  tout 
entière.  Ceux  qui,  dans  l'Assemblée,  n 'avaient  pas  volé  la 
mort  du  roi,  retrouvèrent  la  parole  que,  le  lendemain  de 
la  défaite  de  leurs  amis  à  (Juiboron,  ils  avaient  perdue. 
Ils  firent  abolir  les  certificats  de  civisme  ;  ils  firent  rap- 

i  donnait  à  examinera  une  commission 
prise  dans  l’Assemblée  la  culpabilité  des  Montagnards 
arrêtés,  de  peur  qu’on  ne  les  sauvât.  Enfin  les  dénon¬ 
ciations  de  royalisme  cessèrent  d'être  reçues  par  les  sec¬ 
tions,  et  bientôt ,  le  10  août,  dont  le  décret  du  15  ther¬ 
midor  avait  si  pompeusement  ordonné  l’anniversaire,  fut 
mis,  presque  à  voix  liaule,  au  nombre  des  horreurs  de  la 
Révolution3. 

Ce  n’est  pas  que  les  royalistes  en  fussent  venus  a  être 
la  majorité:  loin  de  là;  mais  ce  qui  constituait  leur 
force,  c’était,  indépendamment  de  la  faiblesse  du  gou¬ 
vernement  thermidorien,  la  lassitude  publique.  Nous 


1  Beaulieu,  Essais  historiques ,  etc.,  t.  Vf,  p.  194-196. 

J  Mallet  du  Pau,  Mémoires  et  correspondance,  t.  Il,  ehap.  vin  p.  J 78, 
179. 

5  Ibid,  Lettre  au  comte  de  Sainte-Aldeqonde. 
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avons  découvert,  parmi  1rs  papiers  de  Puisaye,  un  mé¬ 
moire  royaliste  qui  peint  la  situation  avec  une  singu¬ 
lière  franchise.  Ce  mémoire,  qui  rsl  évidemment  de 
Pal.)] ié  Croît ier,  contient  le  passage  suivant.  Rien  ilt*  pins 
caractéristique  : 

«On  peut  dire,  en  toute  vérité,  que  l’ouvrage  (le 
royalisme) 1  domine  en  France  dans  tous  les  esprits,  sinon 
dans  tous  les  cœurs.  On  remarquera  cette  différence  que 
j'élahlis  ici,  parce  que  aucun  personnage,  ni  parmi  les 
instituts  (les  princes),  ni  parmi  ceux  dont  -on  les  l’ait, 
ne  se  montre  capable  de  se  concilier  les  affections  ni  d’ex¬ 
citer  Pêüthouâiasme.  .Mais  en  revanche,  la  cruelle  néces¬ 
sité  subjugue  tous  les  esprits  et  entraîne  toutes  les  opi¬ 
nions  en  leur  faveur,  Oeci  est  la  suite  de  la  conviction 
générale  où  l’on  esl  que  l'ouvrage  (le  royal i: 
seul  donner  le  repos,  dont  chacun  a  le  besoin  le  plus 
pressant.  Car  si  un  gouvernement  quelconque  pouvait 
procurer  une  lueur  seulement  de  repos,  on  enverrait  au 
diable  et  l’ouvrage  (le  royalisme),  et  les  ouvriers  (les 
agents)  cl  les  instituts  (les  princes)2.  » 

Rien  n’était  plus  propre  que  cette  disposition  générale 
à  favoriser  les  intrigues  du  parti  royaliste;  et  il  mit  à  en 
profiler  une  activité  brûlante, 
à  rentrer  en  foule;  les  uns  assuraient  qu'ils  n’avaient 
jamais  i  pi  il  té  la  France;  les  autres,  qu’ils  ne  l’avaient 
quittée  que  comme  victimes  du  51  mai. 

Madame  de  Staël  était  alors  à  Paris,  où  son  mari  re¬ 
présentait,  en  qualité  d’ambassadeur,  la  Suède,  par  qui 
la  République  française  avait  été  reconnue.  Cette  circon¬ 
stance,  et,  plus  encore,  l’intelligence  toute  virile  dont 
elle  était  douée,  semblaient  devoir  rattacher  madame  de 


;s  amures  commencèrent 

O 


i  Nous  avons  déjà  donné,  dans  le  chapitre  Agents  ru  Paris,  la  clôt  du 
langage  mystérieux  employé  per  les  «  agents  »  dans  leur  correspondance 
■  Papiers  de  Puisaye t  vol-  LXXXH ,  —  Némoive  sur  l  agence  de  Paris . 
Manuscrits  du  linlish  Muséum. 
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Staël  nu  parti  républicain  ;  mais  son  habilude  du  grand 
inonda  ei  scs  rapports  de  société  l'attiraient  vers  Paristo- 
cralic.  Le  n’était  pas  d’ailleurs  an  service  de  la  ïlépu- 
blique  (pie  M.  Necker  avait  acquis  la  réputation  dont  sa 
tille  était  si  Gère,  et  la  plupart  de  ses  amis  servaient  la 
cause  ro  va  liste.  Toutefois  elle  n  eut  garde  île  se  conipro- 

tir  ^ 

mettre  par  des  prélV'rences  trop  décidées.  Lite  correspon¬ 
dait  avec  les  émigrés,  et  entretenait  des  relations  amies 
avec  mainte  célébrité  révolutionnaire;  elle  tendait  une 
main  à  Jaucourt  et  l’autre  à  Legendre.  Celui-ci  reçut  Telle 
des  avances  que  non-seulement  il  repoussa,  mais  qu’il 
crut  devoir  dénoncer  du  liant  de  la  tribune,  les  regardant 
comme  des  tentatives  de  séduction 1 . 

Cette  sortie  de  Legendre  contre  madame  de  Staël  eut 
lieu  à  l'occasion  d'un  projet  de  décret  contre  les  émigrés, 
présenté  par  Delaunav,  au  nom  des  Comités  réunis,  et 
qui  fut  adopté.  Il  portait  que  les  émigrés  seraient  mis  sous 
la  surveillance  de  leur  municipalité,  tenus  de  sortir  de 
Paris  dans  trois  jours,  et  obligés  de  s’en  éloigner  de  dix 
lieues  au  moins*. 

L’était  effectivement  à  Paris  que  Pagitalion  royaliste 
avait  son  véritable  foyer;  et,  là,  les  divisions  sourdes  de 
l’Assemblée,  la  faiblesse  du  gouvernement  thermidorien, 
la  proscription  qui  avait  frappé  les  hommes  énergiques, 
l’essor  des  ambitions  nouvelles,  la  frayeur  des  uns,  Lin- 
certitude  des  autres,  la  lassitude  du  plus  grand  nombre, 
après  une  tourmente  si  prolongée,  promettaient  au  roya¬ 
lisme  un  succès  qu’on  n’avait  guère  à  attendre,  ni  de 
l'émigration  armée,  ni  de  P  insurrection  vendéenne. 

A  la  vérité,  Lharellc  avait  relevé  le  drapeau  de  la  mo¬ 
narchie,  qu’il  tenait  maintenant  d’une  main  ferme.  Et, 
certes,  les  encouragements  ne  lui  manquaient  pas.  ,Ja- 


’  Yoy,  son  discours  dans  la  séance  du  l'r  fructidor  '18  août)  1795. 
1  Séance  du  1*r  fructidor  ( I S  août)  1795. 
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mais  exploits  déshonorés  par  la  cruauté  et  la  perfidie 
li’ avaient  été,  dans  les  régions  monarchiques,  l’objet  d’un 
enthousiasme  aussi  passionné,  Marie-Anne,  archiduchesse 
d'Autriche,  faisait  savoir  à  Charelte,  par  Delafarre, 
évêque  <le  Nancy,  tpi^elle  avait  pour  <n  «  conduite  sublime 
et  ses  vertus  une  admiration  profonde,  et  que  telle  était, 
à  son  égard,  la  far  on  de  penser  de  toute  la  famille  im¬ 
périale  *.  »  On  le  désignait  comme  le  «second  fondateur 
de  la  monarchie'2.  »  Souvarow  lui  écrivait  :  «  Héros  de  la 
Vendée!  illustre  défenseur  de  la  foi  de  tes  pères  et  du 
trône  de  tes  rois!  saint.  One  le  Dieu  des  armées  veille  à 

jamais  sur  toi;  qu'il  irai  do  Ion  in  as  à  Ira  ver-'  les  bataillons 

de  tes  nombreux  ennemis,  qui,  marqués  du  doigt  de  ce 
Dieu  vendeur,  tomberont  comme  la  feuille  que  le  vent  du 
nord  a  frappée  V  » 

Malheureusement,  ces  éloges  pompeux  et  ces  vœux 
poétiques  ne  donnaient  [tas  à  Cbarette  des  soldats  en 
nombre  suffisant,  des  munitions  de  guerre,  des  fusils, 
des  canons,  et  une  autorité  qui*,  dans  son  propre  parti, 
personne  ne  contestât. 

Sur  ce  dernier  point,  le  prétendant  avait  cru  lever 
toutes  les  difficultés  en  envoyant  à  Cbarette,  cl  cela  dès 
son  soi-disant  avènement  à  la  couronne,  le  titre  de  com¬ 
mandant  en  chef  de  l’armée  royale  et  cal  ludique*.  Mais 
des  bandes  d'iusurgés  qui  combattent  volontairement,  à 
leurs  frais,  loin  des  princes  pour  qui  leur  sang  coule,  ne 
se  gouvernent  pas  selon  les  règles  applicables  à  une 
armée  régulière.  Le  garde-chasse  Slofflet  n’avait  dû  qu'à 


1  Correspondance  scorie  <le  C luire ttc,  Stofflet,  Puisaye  et  autres.  — 
Lettre  «le  Rtdafarrc  à  ChareUe.  Vienne,  19  août  1 795. 

5  Mémoires  de  Puisaye,  t.  IV,  p.  120. 

5  Correspondance  secrète  de  Cl u/reUe,  Slofflet,  etc.,  1.  î,  p.  ri.". 

1  Puisaye,  dans  ses  Mémoires,  l-  IV,  p.  120,  assigne  à  In  lettre  de  no¬ 
minal  ion  la  date  du  8  janvier  179Ù,  L’est  «me  erreur;  n  llc  lettre,  <|u  c«n 
trouve  textuellement  reproduite  dans  la  Correspondance  seercte  déjà  citée, 
porte  la  date  du  8  juillet  1795. 
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son  épée  de  marcher  Légal  du  marquis  de  Leseure;  et 
( I helinenii  n'avait  pas  de  brevel  dans  sa  poche,  lorsque 
la  lineliejaqueleiii  et  d’Elbée  Lavaient  accepté  pour  leur 
chef.  Voilà  ce  que  les  gens  de  l’ancienne  Cour  étaient 
incapaMrs  de  comprendre.  Ils  se  formaient  une  idée  si 
fausse  du  genre  de  guerre  dont  le  succès  devait  décider 
de  leur  fortune,  que,  dans  une  lettre  du  18  août  I  71)5,  le 
due  de  Polignae,  ministre  du  prétendant  près  la  Cour  de 
Vienne,  priait  Charette  «d’avoir  la  complaisance  de  faire 
faire  dans  scs  bureaux  le  bulletin  des  opérations  qui  au¬ 
raient  lieu.»- — «Les  bureaux  de  Charette  1  s’écrie  Puisage 
à  cette  occasion,  qu’ils  sachent  donc  que  les  bureaux  des 
insurgés  étaient  la  terre  sur  laquelle  ils  cou  (liaient1!  » 

Il  est  certain  que  le  grade  conféré  à  Charette,  loin 
d’ajouter  à  son  autorité,  ne  pouvait  que  l’affaiblir,  par 
la  jalousie  qu’une  telle  distinction  devait  naturellement 
éveiller  dans  le  cœur  de  ses  émules.  Charette  !e  sentit  bien 
luï-rnèiue,  comme  le  prouve  le  passage  suivant  d'une 
lettre  qu’il  écrivit  plus  tord  au  prétendant,  du  camp  de 
Montorgueil,  et  que  nous  tirons  des  papiers  de  Puisaye. 
C’est  un  document  curieux  à  plus  d’un  tilre. 

...  «  Vous  m’avez  décoré  de  la  qualité  de  généralissime 
de  vos  armées;  mais,  vu  la  connaissance  que  j’ai  des 
esprits  qui  les  composent,  j’ai  cru  qu’il  était  sage  de 
temporiser,  et  de  différer  à  leur  manifester  mon  titre, 
jusqu’à  ce  que  je  fusse  encore  plus  assuré  de  la  confiance 
et  de  Lamifié  de  leurs  chefs.  J’ai  lieu  de  me  féliciter  d'en 
avoir  u>é  ainsi,  puisque  j'apprends  au jourd’l mi  que  Latt-> 
torité  que  vous  m'avez  confiée  est  restreinte  par  la  nomi¬ 
nation  ultérieure  que  Monsieur  (le  comte  d'Artois)  a 
faite,  depuis  peu,  de  quatre  généraux  de  vos  armées  qu’il 
lait  égaux  en  lilre  et  en  autorité.  IJ  me  fait  l'honneur  et 
la  grâce  de  me  comprendre  dans  le  nombre  des  quatre. 


Mémoires  de  Puisaye,  t.  IV,  p.  12 1 
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Je  ne  suis  pas  moins  reconnaissant  de  ses  boules  < jue  de 
celles  de  Voire  Majesté,  mais  il  parai!  qu'il  ignorait  !a 
qualité  de  généralissime  dont  vous  m’aviez  décoré  précé¬ 
demment...  Quelque  cher  que  soi!  à  mon  e<eur  le  litre 
dont  \ous  m’avez  honoré,  j  en  ferai  le  sacriliee,  si  vous 
j u liez  vous-même,  sire,  qu’il  puisse  effectuer  le  parfait 
accord  qui  doit  nécessairement  régner  entre  les  eoopéra- 
tcurs  du  bien  public *.  » 

Quelle  tragique  histoire  contiennent  ces  quelques  li¬ 
gnes,  où  s'épanche  dans  un  langage  respectueux  l’amer- 
lume  d’une  à  me  blessée!  Ce  litre  dont  Charelte  se  croit 
obligé  de  faire  un  secret,  ces  (rois  généraux  dont  on  op¬ 
pose  le  pouvoir  au  sien,  les  décisions  de  Lonis-Siaiiislas- 
Xavier  contrariées  par  celles  de  son  frère,  l’offre  que  fait 
Cbaretle  de  sacrifier  son  rang,  si  ce  sacrifice  est  jugé 
nécessaire  par  le  prétendant  (ut-meme,  tout  cela  ouvre 
à  l’esprit  les  portes  d’un  monde  en  proie  au  démon  de  la 
jalousie,  îles  ambitions  vulgaires  et  de  l’intrigue. 

Une  seule  chose  aurait  pu  remédier  au  mal  :  la  pré¬ 
sence  d'un  des  deux  princes,  de  l'aîné*  surtout,  à  la  télé 
des  insurgés.  .Mais,  de  toutes  les  difficultés,  la  plus  grande 
était  précisément  celle-là. 

On  doit  celle  justice  au  prétendant  qu’il  ne  si*  fit  pas 
illusion  sur  et*  qui  était  la  véritable  nécessité  de  la  situa¬ 
tion.  (1  existe  de  lui  une  lettre  qui  le  prouve.  Quoiqu'elle 
ait  été  écrite  postérieurement,  à  l’époque  qui  nous  oc¬ 
cupe2,  nous  la  citerons  ici,  parce  que  sou  importance 
historique  gît  dans  les  sentiments  qu  elle  exprime,  et 


’  Papiers  de  Puisdife,  vol,  LYII.  —  Manuscrits  du  Bntish  Muséum.  — 
-  La  copie  de  celte  lettre  se  trouve  parmi  Its  Papiers  île  Puisaye  (.Ma¬ 
nuscrits  du  Brilish  Muséum).  Elle  porte  lit  date  du  *28  octobre  1795. 
Mon  [gaillard  se  trompe  en  lui  assignant,  dans  son  Histoire  de  hrattre, 
t.  IV,  p.  573,  374,  la  date  du  28  septembre  1793  ;  et  Michaud  jeune  s 
trompe  bien  plus  gravement  encore  dans  sa  Biographie  de  Louis  XVIll 
(  Piograpkie  universelle,  supplément ),  en  la  donnant  comme  écrite  anté¬ 
rieurement  à  l’expédition  de  Quiheron. 
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non  dans  les  finis  auxquels  elle  se  rapporte.  Elle  était 
adressée  au  duc  d’Harcourt. 


«  J  ai  reçu,  mon  cher  duc,  votre  réponse  à  ma  lettre 
du  15  août.  J'ai  voulu  prendre  quelques  jours  avant  d’y 
répondre.  Je  ne  peux  qu’être  reconnaissant  de  Pinlcrêl 
que  le  gouvernement  anglais  prend  à  nia  conservation; 
mais  je  vois  en  même  temps  qu’il  est  dans  Terreur  sur 
l’importance  qu’il  y  met;  et  celle  erreur  est  bien  naturelle, 
parce  que  l’Angleterre  se  trouve,  comme  l’Europe  entière, 
à  la  fin  du  dix-Imihème  siècle,  tandis  que  la  France,  en 
moins  de  six  années,  est  revenue  à  la  fin  du  seizième,  et, 
peut-être,  à  une  époque  plus  éloignée,  sans  que  Ton  puisse 
comprendre  comment  elle  y  est  arrivée. 

et  Ma  situation  est  semblable  à  celle  de  Henri  IV,  sauf 
qu'il  avait  beaucoup  dra.vantages  que  je  n’ai  pas.  Suis-je 
comme  lui  dans  mon  royaume?  Suis-je  à  la  tête  d  une 
armée  docile  à  ma  voix?  Ai- je  toujours  porté  les  armes 
depuis  l’âge  de  seize  ans?  Ai-je  gagné  la  bataille  de  Con¬ 
tras?  Non.. le  me  trouve  dans  un  coin  de  T  Italie.  Une  grandi; 
partie  de  ceux  qui  combattent  pmir  moi  ne  m’ont  jamais 
vu.  ,1e  n'ai  fait  qu'une  campagne  dans  laquelle  on  a  à 
peine  tiré  un  coup  de  canon.  Mon  inactivité  m’expose  à 
des  jugements  défavorables  de  la  part  de  ceux  qui  me 
sont  restés 

téméraires,  parce  que  ceux  qui  les  poricni  ne 
pas  instruits  de  la  vérité.  Puis-je  conquérir  ainsi  mon 
royaume?  El,  supposé  que  mes  fidèles  sujets  obtiennent 
un  tel  secours  que  je  n’aie  qu’à  me  présenter  pour  rece¬ 
voir  une  couronne,  pourrai-je  par  là  acquérir  la  considé¬ 
ration  personnelle  qui  me  serait  si  nécessaire? 

«  On  vous  dira  que  si  les  progrès  de  Monsieur1  me 


s,  jugements  que  je  ne  peux  pas.  Mer 

rwii  'f  j  » 


1  C'élnit  le  titre  du  comte  d'Artois,  depuis  le  prétendu  avènement  de  son 
frère  à  la  couronne. 
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promettent  une  entière  sécurité,  on  me  e 
mes  Etals;  mais  cela  signifie  uniquement  que  I  ci n  me 
fera  venir  lorsque  les  grands  dangers  seront  passés.  Dieu 
m’est  témoin,  et  vous  le  savez,  mon  cher  due,  vous  qui 
connaissez  le  fond  de  mon  cœur,  que  jYniemlrais  avec  la 
plus  vive  satisfaction  ré]ié(er  le  cri  des  Israélites;  «Saul 
a  tué  mille  hommes,  et  David  dix  mille;»  mais  nia  joie 
comme  frère  ne  fait  rien  à  ma  gloire  comme  roi,  et,  je  le 
répète,  si  je  n’acquiers  pas  de  gloire  personnelle,  si  mon 
trône  n’est  pas  entouré  île  considération,  mon  règne  sera 
peut-être  tranquille  par  relïet  de  la  lassitude  générale, 
mais  il  ne  sera  pas  long,  et  il  sera  peut-être  plus  malheu¬ 
reux  que  celui  de  Henri  lli. 

«Le  passage  du  Rhin,  la  saison  qui  s’avance,  tout  se 
réunit  pour  me  persuader  qu’au  moins,  pour  cette  année, 
le  corps  du  prince  de  Coudé  n’agira  pas.  If  ailleurs,  M.  de 
Thugal  a  dit  depuis  peu,  sans  y  être  provoqué,  (pie  je 
ne  jouerais  pas  auprès  de  ce  corps  un  rôle  convenable; 
et  je  sens,  en  effet,  que  j’y  serais  aussi  déplacé  qu’à 
Vérone. 

«  Que  me  reste-i  1  donc?  La  Vendée.  Qui  peut  ni  y  con¬ 
duire?  Le  roi  d’Angleterre.  Insistez  de  nouveau  sur  col 
article.  Dites  aux  ministres,  eu  mon  nom,  que  je  leur 
demande  mon  trône  ou  mou  tombeau  :  tout  autre  parti, 
quel  qu'il  soit,  est  dangereux  pour  ma  gloire,  dangereux 
pour  le  bonheur  présent  et  futur  de  mon  royaume,  dan¬ 
gereux  même  pour  la  tranquillité  de  1  Europe,  incompa¬ 
tible  avec  Tétât  présent  de  la  France. 

«  Faites  sentir  tout  ceci  au  Cabinet  de  Saint-lames  ; 
ajoutez  une  réflexion,  moins  importante  puisqu’elle  ne 
regarde  que  moi  :  dites  que  j’éprouverai  une  bien  douce 
satisfaction  de  devoir  mon  trône,  ma  gloire,  le  salut  de 
mon  royaume,  à  un  souverain  aussi  vertueux  que  le  roi 
d’Angleterre,  et  à  des  ministres  aussi  éclairés  que  les 


c 

siens. 
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«  Portez-vous  Lieu,  mon  cher  duc,  et  comptez  sur  mon 
amitié 


(( 


» 


Le  prétendant  se  faisait  une  bien  étrange  idée  if-s  con¬ 
ditions  de  la  légitimité  du  pouvoir,  lorsqu’il  parlait  de 
Conquérir  son  royaump,  et  de  le  conquérir  par  l’appui 
d’un  gouvernement  armé  contre  la  France;  mais  la  par¬ 
tielle  sa  lettre  où  il  témoignait  de  son  vif  désir  de  parta¬ 
ger  les  périls  de  ceux  qui  combattaient  pour  lui  était  à  la 
fois  très-noble  et  très-sensée.  Seulement,  il  est  permis  de 
dmiter  qu’en  adressant  au  gouvernement  anglais  une  pa¬ 
reille  demande,  Louis-Stanislas-Xavier  comptai  beaucoup 
sur  une  réponse  favorable.  En  réalité,  il  croyait  peu  a  la 
sympathie  des  Puissances  pour  la  cause  de  la  Maison  de 
Bourbon  ;  et  il  se  défiait,  en  particulier,  de  la  sincérité  de 
l’Angleterre. 

Les  sentiments  de  son  entourage  à  cet  egard  se  font 
jour  avec  une  netteté  caractéristique  dans  la  lettre  que  le 
comte  d’Avaray  adressait,  de  Vérone,  à  Charelte,  le 
15  août  I7P5;  il  y  était  dit,  en  propres  termes:  «Atté¬ 
nuez  le  mauvais  effet  que  peut  produire  en  France  la 
confiance  ajiparnüe  accordée  aux  Anglais...  Si  vous 
apprenez  que  le  roi  est  à  l’armée  de  Condé,  que  cela  ne 
vous  étonne  pas...  Il  est  essentiel  que  l’Angleterre  n’en 
soit  pas  prévenue  ;  car,  voyant  le  roi  avec  M.  le  prince  de 
Coudé,  elle  pourrait  le  laisser  sur  Je  Rhin,  dans  la  dépen- 


U'n 


,2 


» 


De  son  côté,  si  Louis-Sta  nislas-Xa  vier  mandait  à  Cliareüe 
qu’il  «  travaillait  à  prolonger  la  guerre  extérieure,  >j  ce 
n  était  pas  sans  ajouter  qu’il  la  regardait  «  comme  un 


1  Papiers  de  Puisage,  vol.  LYII.  Manuscrits  du  British  Muséum. 

*  Lettre  du  comte  d’Avaray  au  chevalier  Charette,  Correspondance  se¬ 
crète  de  Churette,  Stofflet,  Pitisaye  et  Mitres,  t.  I,  p.  25, 25. 
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mal  nécessaire,  jusqu'au  jour  où  le  bandeau  serait  loin  ht1 
des  yeux  d'un  plus  grand  nombre  de  ses  sujets1.  » 

Nous  avons  sous  les  yeux  une  note  écrite  de  la  propre 
main  de  Louis-Stanislas-Xavier,  et  nous  y  lisons  :  «  Finir 
le  mémoire  que  M,  Droitier  a  demandé  à  M,  d’Enlraigues, 
sur  le  moyen  de  se  passer  des  Puissances  étrangères,  si 
elles  venaient  à  faire  la  paix".  » 

Le  prétendant  ne  disait  donc  pas  le  fond  de  sa  pensée 
lorsqu'il  insistait,  dans  une  missive  destinée  à  être  lue 
parles  membres  du  Cabinet  britannique,  sur  la  satisfac¬ 
tion  qu’il  éprouverait  à  «  devoir  le  salut  de  son  royaume 
à  un  souverain  aussi  vertueux  que  le  roi  d’Anglelenv  et 
à  des  ministres  aussi  éclairés  que  les  siens.  »  La  lettre 
au  duc  d 'Harcourt  fut-elle  communiquée  par  lui  au  Cabi¬ 
net  de  Saint-James?  Des  écrivains  royalistes  assurent  que 
non'.  Peut-être  le  duc,  prévoyant  l’insuccès  de  la  démar¬ 
che,  crut-il  devoir  s’abstenir,  par  égard  pour  la  dignité 
de  son  maître,  qu’un  refus  aurait  Compromise.  Toujours 
est-il  que  les  ministres  anglais  ne  liront  rien  de  ce  que 
le  prétendant  paraissait  si  vivement  désirer,  soit  qu’ils  ne 
connussent  pas  sa  demande;  soit  qu’ils  fussent  instruits  de 
scs  dispositions  secrètes;  soit  enfin  qu’ils  ne  fussent  pas 
faciles  de  voir  se  prolonger  des  divisions  intestines  qui, 
en  épuisant  la  France,  promettaient  de  la  livrer  à  leurs 
coups. 

Il  est  à  remarquer,  toutefois,  qu’ils  ne  jugèrent  pas 
contraire  à  leur  politique  de  placer  sous  les  ordres  du 
comte  d’Artois  une  nouvelle  expédition  qui,  de  même 
que  celle  de  (Juiberon,  devait  jeter  sur  les  cotes  de  France 
plusieurs  milliers  d'émigrés  en  armes  et  qui,  en  outre, 
portait  ces  régiments  anglais  que  Puisaye  avait  sollicités 


1  Lettre  du  prétendant  ;i  Chapelle.  Vérone,  1 8  septembre  l7‘J5r  Cor¬ 
respondance  secrète,  etc.,  t.  I,  p.  22, 

-  Papiers  de  Puisaye,  vol.  1-  Manuscrits  du  Briiish  Muséum. 

•  Montgaillard,  Histoire  de  France,  l.  IV,  p.  47  S- ï 7ô . 
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avec  tant  d  instance,  J!  est  vrai  que  le  comte  d'Artois  n’é- 
tail  pas  homme  à  leur'  inspirer  les  memes  ombrages  que 
son  frère  :  les  molles  habitudes  de  ce  prince,  la  faiblesse 
de  son  caractère,  et  sa  répugnance,  bien  connue,  à 
«  chouanner,  »  ainsi  qu’il  le  disait  lui-même1,  étaient 
do  surs  garants  qu’avec  lui  l'Angleterre  ne  risquait  pas 
de  voir  ses  sacrifices  tourner  au  profit  exclusif  de  la  fa- 


Quoi  qu'il  en  soit,  le  parti  royaliste,  depuis  le  désas¬ 
tre  de  Quiberun,  avait  cessé  d’attendre  du  dehors  ses 
principales  chances,  de  succès.  Tous  les  patriotes  ayant 
('■lé  désarmés,  à  Paris,  sous  prétexte  de  terrorisme,  la 
pique,  arme  du  peuple,  y  ayant  fait  place  au  fusil,  arme 
de  la  bourgeoisie,  et  l'élément  royaliste  s’y  étant  substitué, 
dans  les  sections,  à  l’élément  révolutionnaire,  quiconque 
brûlait  de  renverser  le  gouvernement  élabli  avait  mainte¬ 
nant  1rs  yeux  fixés  sur  la  capitale.  11  ne  fallait  qu’une 
occasion  pour  faire  éclater  lamine  :  les  meneurs  du  parti 
se  tinrent  prêts  à  la  saisir;  et  ce  fut  la  nouvelleConslitulion 
qu’on  discutait  alors  qui  la  fournit. 

(  )nse  rappelle  que  des  fois  nryan  iqnes  de  la  Constitution 
de  1703  étaient  promises:  une  Commission  de  onze 
membres  avait  été  nommée  pour  préparer  le  travail,  et, 
le  17  ilnréal  (0  mai),  elle  s’était  mise  à  l’œuvre. 

Les  onze  membres  étaient  Lesage  (d’Eure-cl-Loir), 
Daunou,  Boissy  d’Ànglas,  Creuzé-  La  touche,  Berlier,  Lou¬ 
vet,  La  RiAeillère-Lepeaux,  Lanjuinais,  Durand-Maillane, 
Baudin  (des  Ardennes)  et  Thibaudeau*. 

Ce  dernier  nous  apprend  dans  ses  Mémoires  que  Lesage 
(d  Eure-et-Loir),  Boissy  d’Ànglas  et  Lanjuinais  représen¬ 
taient,  dans  la  Commission,  Y  élément  monarchique*. 
Le  travail  préparatoire  se  ressentit  de  cette  influence. 

1  Voy.  plus  liant  le  chapitre  intitulé  les  Émigrés. 

1  Mémoires  de  Thibaudeau,  1. 1,  ch.  \\,  p.  177. 

=>  Ibid.,  p.  171). 
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Le  premier  acte  île  la  Commission  fut  de  meure  <lo  coté 
la  Constitution  tïc  I7ib>,  Au  nombre  des  griefs  que  (es 
Onze,  par  l’organe  de  Boissy  d’Anglas,  articulèrent  contre 
elle,  il  y  en  avait  de  singuliers.  Ils  lui  reprochaient,  par 
exemple,  d'avoir  subordonné  le  pouvoir  exécutif  au  pou¬ 
voir  législatif1;  comme  s'il  y  avait  folie  à  subordonner 
le  bras  à  la  tête  !  Et  aussi,  de  n’avoir  donné  à  la  Conven¬ 
tion  aucune  garantie  contre  la  tyrannie  d’un  de  ses 
membres*  :  grief  dont  il  n’est  pas  facile  de  comprendre 
le  sens,  surtout  quand  on  le  rapproche  du  premier. 

Les  véritables  torts  delà  1  lonstitution  de  1  71>5  n’étaient 
point  là,  aux  yeux  des  législateurs  du  moment,  Cl  Je  rap¬ 
pelait  une  époque  de  laquelle  ils  ne  voulaient  rien 
accepter:  elle  faisait  revivre  le  souvenir  d’hommes 
qu’ils  avaient  pris  l’habitude  de  ne  plus  nommer  que 
pour  les  vouer  aux  dieux  infernaux;  et,  sur  ce  terrain, 
on  était  toujours  sûr  de  rencontrer  les  républicains 
tels  que  Louvet  à  côté  des  royalistes  tels  que  Boissy 
d’Anglas. 

Aussi  la  Constitution  de  17!t5,  quoique  votée  par  la 
Convention  et  acceptée  parle  peuple,  fut-elle rejelée  par  la 
Commission  des  Onze,  tout  d’abord  et  «  unanimement*.» 

C’était  une  belle  idée  que  celle  d’une  Déclaration  dés 
Devoirs  ;  mais  on  ne  saurait  en  faire  honneur  aux  onze 
commissaires,  quand  on  songe  qu’ils  ne  l'adoptèrent  que 
pour  remédier  aux  inconvénients  d’une  Déclaration  des 
Droits  ;  et,  suivant  les  propres  termes  de  Thibamleau, 
comme  une  sorte  de  contrepoison*. 

La  question  s’étant  élevée  de  savoir  si  la  législature 
aurait  Je  droit  d’agrandir  ou  de  démembrer  le  terri- 


*  Rapport  lie  Boissy  d’Anglas,  dans  ta  séance  du  5  messidor  (2">  juin). 
Courrier  républicain ,  n*  597. 

5  Md. 

5  Mémoires  de  Thibaudeau ,  t,  F,  p.  179, 

*  Ibid.,  p.  ISO. 
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toire,  lesavisse  partagèrent,  quelques-uns  rappelant  avec 
raison  combien  étaient  dangereux  pour  la  liberté  le 
culte  de  la  gloire  militaire  et  l’ardeur  des  conquêtes. 
Ces  considérations  ne  prévalurent  pas  sur  le  désir  de 
conserver  la  Belgique  et  d’acquérir  la  rive  gauclie  du 
Rhin.  1  ante  d’oser  prendre  une  conclusion  a  cet  égard, 
les  Onze  laissèrent  la  question  indécise*  ;  mais  elle  fut 
résolue  en  fait  par  le  décret  de  la  Convention  du  11)  ven¬ 
démiaire  (l,r  octobre)  !  71)5,  portant  :  que  tous  les  pays 
conquis  en  deçà  du  llhin,  ainsi  que  la  Belgique,  B  Fiat  île 
Liège  et  le  Luxembourg, seraient  réunis  au  territoire  de  la 
République  et  formeraient  neuf  départements.  Par  celte 
extension,  le  nombre  des  départements  s’élevait  à  98. 

La  Constitution  de  1795  avait  déclaré  partie  intégrante 
du  corps  social  tout  homme  né  et  domicilié  en  France, 

dis  :  les  Onze  ne  jugèrent 
pas  ces  conditions  suffisantes  pour  donner  la  qualité  de 
ciloven  français.  Thibaudeau  assure  dans  ses  Mémoires 

4  à 

que  les  uns,  tels  que  Lesage  et  Lanjuinais,  voulant  subor¬ 
donner  l’exercice  «les  droits  politiques  à  la  condition  de 
payer  une  contribution,  et  Baudin  à  celle  de  savoir  lire  et. 
écrire,  les  autres  opinèrent  pour  qu’on  laissai  à  légalité, 
sa  plus  grande  latitude2,  il  faut  que,  sur  ce  point,  les 
souvenirs  de  Thibaudeau  Baient  trompé;  car,  dans  le 
rapport  présenté,  depuis,  par  Roissy  d’Àiiglas  à  la  Con¬ 
vention,  au  nom  des  commissaires,  ceux  qui  ne  payent 
pas  de  contributions  sont  mis  sur  la  même  ligne  que  les 
banqueroutiers,  lesquels  sont  réputés  ne  faire  point 
partie  du  corps  social ,  quoique  ayant  droit  à  la  protec¬ 
tion  du  tjonvernement* ,  En  tout  cas,  ce  ne  fut  point  le 
principe  de  l'égalité  dans  sa  plus  grande  latitude  qui  pré¬ 
valut  dans  l’Assemblée,  puisque  la  Constitution  de  Banlll, 

*  Mémoires  de  Thibaudeau,  1. 1,  p.  181. 

1  Ibid.,  P.  182, 

s  Vov.  le  Courrier  républicain,  n®  597. 


HISTOIRE  DE  LA  RÉVOLUTION 


telle  qu’elle  lui  définitivement  votée,  range  au  nombre 

s  requises  pour  être  citoyen  français,  celle 
de  payer  mie  conl  ri  bu  lion  directe,  personnelle  on  foncière. 
Les  pauvres  n’étant  pas  des  citoyens,  qu  entendait-on 
qu’ils  fussent  ?  Des  Ilotes?  On  aurait  dû  au  moins  avoir  le 
courage  de  le  dire. 

n 

En  adoptant  le  système  des  deux  Chambres,  la  Com¬ 
mission  des  Onze,  si  l’on  en  croit  Thibaudeau,  ne  se  laissa 
influencer  par  aucune  idée  d'aristocratie.  Ce  qui  la  déter¬ 
mina,  ct  fui,  indépendamment  de  l’exemple  de  I  Angle¬ 
terre  et  de  l'Amérique,  l’expérience  des  entraînements 
dangereux  auxquels  une  assemblée  unique  est  sujette  à 
s’emporter 1 . 

Elle  crut,  selon  l’expression  de  llaudiu  (des  \rdennes), 
que  deux  Chambres  étaient  nécessaires  :  rime  pour 
représenter  l' imcujinalion  de  la  nation;  l’autre  [cour 
représenter  sa  raison*.  De  fait,  après  s’être  prononcée 
pour  rétablissement  de  deux  Chambres,  qui  furent 
nommées:  la  première  Conseil  îles  Cmi/-Cnils^\u  nombre 
des  membres  dont  elle  devait  se  composer,  et  la  seconde 
Conseil  des  A  neii  ns,  parce  qu'on  n'y  devait  cire  admis 
qu’àun  certain  âge,  la  Commission  eut  soin  de  ne  conférer 
à  celle  dernière  que  le  droit  d  accepter  ou  de  rejeter  les 
lois  proposées  par  le  Conseil  îles  Cinq-Cents,  les  deux 
branches  de  lu  législature  ayant  d'ailleurs  pour  commune 
origine  l’élection  par  les  citoyens,  et  ne  se  distinguant 
l'une  de  l’autre  par  aucune  prérogative  d 'essence  aris¬ 
tocratique. 

Les  Onze  ayant  emprunté  des  États-Unis 
Chambres,  il  semblait  naturel  qu’ils  empruntassent  éga¬ 
lement  des  États-Unis  l'idée  d'un  président.  C'est  ce  que 
proposèrent  Lesage,  Lanjuinais  et  Duraiid-Maillane  ;  mais 
dans  un  président,  leurs  collègues  virent  l’on  dire  d’un 

J  Mémoires  dû  Thibaudeau,  t.  I,  p.  182  et  183. 

*  Ibid.f  p,  183, 
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cinq  membres  naquît  de  la  frayeur  qu’inspirait  le  retour 
possible  de  la  royauté1. 

Restait  la  question  de  savoir  par  qui  serait  nommé  le 
pouvoir  exécutif  ou  Directoire.  La  crainte  que  le  pouvoir 
exécutif  ne  fût  trop  puissant,  s’il  sortait  de  l’élection 
populaire,  fut  le  motif  qui  porta  la  Commission  des 
Onze  à  confier  à  la  législature  le  choix  des  cinq  Directeurs*. 

Telles  étaient  les  bases  du  projet  de  Constitution  que 
Boissy  d’ An  glas  fut  chargé  de  présenter  à  la  Convention, 
ce  qu'il  fit  dans  la  séance  du  5  messidor  (23  juin).  La 
discussion  s’ouvrit  le  16,  et  elle  était  déjà  avancée, lorsque 
Sieyès  vint  jM'cqwser  un  nouveau  travail  qui  renversait 
celui  de  la  Commission  de  fond  en  comble. 

Nommé,  dès  l’abord,  membre  de  celte  Commission,  il 
avait  refusé  d’en  faire  partie,  pour  n’avoir  pas  à  quitter 
le  Comité  de  salut  public,  dont  il  était  à  cette  époque,  et, 
peut-être  aussi,  parce  qu'il  répugnait  à  son  orgueil  de 
partager  avec  d’autres  I  honneur  de  construire  un  édi¬ 
fice  politique  qu’il  voulait  paraître  seul  capable  d’élever 
sur  des  fondements  solides.  Cet  homme,  de  qui  Mirabeau 
avait  dit  tout  haut  :  que  «  son  si I face  riait  nue  calamité 
publique-,  »  et,  tout  bas  :  «  qu'il  lui  ferait  une  renom¬ 
mée  gu’ il  ne  pourrait  supporter* ,  »  jouissait  alors  d’une 
réputation  colossale.  On  le  regardait  comme  le  penseur 
par  excellence,  comme  l'invisible  moteur  de  la  Dévolu¬ 
tion,  comme  lVunu  cachée  des  événements.  Tlubaudeau, 
qui  ne  fut  pas  dupe  de  cette  grande  mystification,  repré¬ 
sente  Sieyès  affectant  de  ne  pas  prendre  séance  avec  ses 
collègues  dans  les  Comités,  se  promenant  en  long  et  en 
large  pendant  les  délibérations,  et,  quand  il  condescen¬ 
dait  a  donner  son  avis,  s'éloignant  aussitôt,  comme  si 


1  Mémoires  de  T  In  bandeau,  t.  1,  [i,  185. 
*  Ibid. 

s  Ibid.,  p.  178. 
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tout  u lit  été  dit  dès  qu’il  avait  parié1.  Mirabeau  s’était 
montré  un  charlatan  de  vices:  Sierès  fut  un  charlatan 

«J 

de  gravité.  [/immense  réputation  qu’il  acquit  montre 
assez  avec  quel  succès  il  joua  la  comédie  de  la  profon¬ 
deur. 

Son  plan,  néanmoins,  ne  ii.it  pas  adopté,  mais  il  repa¬ 
rut  plus  tard. 

Ce  fut  le  5  fructidor  t--  août)  que  la  Convention  vola 
la  Constitution  dite  de  l'an  111,  sauf  acceptation  par  le 
peuple.  En  résumé,  cette  Constitution  portait  : 

Que  la  République  française  était  une  et 


i  ■ 


Que  l’universalité  des  citoyens  français  était  lesouve- 


ra  1 1 1 


Une  la  division  de  la  France  en  departements  serait 
maintenue,  chaque  département  devant  être  distribué 
en  cantons  et  chaque  canton  en  communes; 

Que  tout  homme  né  et  résidant  en  Franco,  âgé  de 
vingt  H  un  ans,  s’étant  fait  inscrire  sur  le  registre  ci  vique 
de  son  canton,  ayant  demeuré,  depuis,  pendant  une 
année  sur  le  territoire  de  la  République,  et  payant  une 
contribution  directe,  foncière  ou  personnelle,  était  citoyen 
français,  appelé  comme  tel  à  voler  dans  les  assemblées 
primaires  ; 

Qu’il  y  aurait  au  moins  une  assemblée  primaire  par 
canton  ; 

Que  toutes  les  élections  se  feraient  au  scrutin  secret; 

Que  chaque  assemblée  primaire  nommerait  un  électeur 
jusqu'au  nombre  de  trois  cents  citoyens  inclusivement ; 
deux  docteurs,  depuis  trois  cent  un  jusqu'à  cinq  cents; 
(rois,  depuis  cinq  cents  jusqu'à  sept  cents;  quatre,  depuis 
sept  cent  un  jusqu’à  neuf  cents; 

Que.  pour  dire  électeur,  il  faudrait  être  figé  de  vingt- 
cinq  ans  accomplis  et  être,  soit  propriétaire,  soit  usu- 


*  Mémoires  de  Thibaudeau,  t.  I.  ITs 
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fruitier,  sniL  locataire  d'un  bien  évalué  à  un  revenu  de 
cent,  cent  cinquante,  ou  deux  cents  journées  de  travail, 
suivant  la  population  des  communes  et  les  localités; 

Qu'il  v  aurait  une  assemblée  électorale  par  départe- 
ment  ; 

Que  les  assemblées  électorales  éliraient  les  membres 
des  deux  brandies  du  Corps  législatif,  ceux  du  tribunal 
de  cassation,  les  hauts-jurés,  les  administrateurs  des 
départements;  les  président,  accusateur  public  et  gref¬ 
fier  du  tribunal  criminel,  et  les  juges  des  tribunaux 
civils; 

Que  la  législation  serait  confiée  à  deux  Conseils,  l’un, 
celui  des  Cinq-Cents,  chargé  de  proposer  les  lois;  l’au¬ 
tre  celui  des  Jm  ie/r.s,  charge  de  Jes  accepter  ou  de  les 
rejeter,  et  tous  les  deux  renouvelables  par  tiers  chaque 
année; 

Que  le  Conseil  des  Cinq-Cents  resterait  invariablement 
fixé  à  ce  nombre,  cl  que  Je  Conseil  des  Anciens  se  com- 

;ux  ci 

Que,  pour  être  membre  du  Conseil  des  Ctnq-Cents,  i! 
faudrait  être  âgé  de  trente  ans  accomplis; 

Que,  pour  être  membre  du  Conseil  des  Anciens,  il  fau¬ 
drait  être  âgé  de  quarante  ans  accomplis,  cl,  de  plus,  être 
marié  ou  veuf; 

Que  les  membres  du  Corps  législatif  recevraient  une 
indemnité  annuelle  de  la  valeur  de  trois  mille  myria- 
grammes  de  froment; 

Qu'aucun  corps  de  troupes  ne  pourrait  passer  ou 
séjourner  dans  la  distance  de  six  myriametres  de  la 
commune  où  le  Corps  législatif  tiendrait  ses  séances,  à 
moins  que  ce  ne  fût  sur  sa  réquisition  ou  avec  son  auto¬ 
risation  ; 

Que  le  Corps  législatif  aurait  une  garde  qui  ne  pour¬ 
rait  être  au-dessous  de  quinze  cents  hommes  en  activité 
de  service  ; 


"■j  i  ■w!  1 
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Qno  le  Cotisai (  des  Anciens  aurait  le  droit  de  changer 
la  résidence  du  Corps  législatif; 

Un  au  ni  ne  proposition,  dans  le  Conseil  des  C  iny -Cents, 
ne  pourrait  être  délibérée  ni  votée  qu’nprès  trois  le 
h  dix  jours  d'intervalle  l  une  de  rautrc; 

■Su  ^  -*  *■-'  i  t  ^  ^  ï  ïli  I .  ■  ï  mi  avant  été  membres  du 

4,  v 

Corps  législatif  ne  pourraient  être  recherchés,  accusés  ni 

jugés  en  aucun  temps  pour  ce  qu’ils  auraient  dit  ou  écrit 
dans  1  exercice  de  leurs  fonctions  ; 

(Jne  le  pouvoir  exécutif  serait  délégué  à  un  Directoire 
de  cinq  membres  âgés  de  quarante  ans  au  moins  ; 

Qne  les  membres  du  Directoire  seraient  nommés  par 
le  Conseil  des  Anciens ,  au  scrutin  secret,  sur  une  liste 
présentée  par  le  Conseil  drs  Cinff-Cents;  formée  aussi  au 
scrutin  secret,  et  décuple  du  nombre  des  membres  à 


ïi  1  i  r  -j  i  ' 


Une  le  Directoire  serait  partiellement  renouvelé  par 
l'élection  d’un  membre  chaque  année; 

Qu’il  nommerait  hors  de  son  sein  et  révoquerait  les 
ministres,  dont  les  attributions  et  le  nombre  seraient 
d’ailleurs  déterminés  par  le  Corps  législatif; 

Que  la  mission  du  Directoire  serait  de  pourvoir,  d’a¬ 
près  les  lois,  à  la  sûreté  intérieure  et  extérieure  de  la 

République,  de  surveiller  et  d’assurer  l’exécution  des  lois 
dans  les  administrations  et  tribunaux,  par  de*  commis¬ 
saires  à  sa  nomination,  mais  sans  qu'il  fût  admis  pour 
cela  à  entrer  en  partage  du  pouvoir  législatif; 

Que  les  cinq  Directeurs  seraient  f^ésdans  le  même  édi¬ 
fice,  aux  frais  de  la  République;  qu’ils  auraient  une  garde 
de  cent  vingt  hommes  à  pied  et  de  cent  vingt  hommes  à 
cheval,  et  que  le  traitement  annuel  de  chacun  d  eux  serait 
de  cinquante  mille  myria grammes  de  froment, 

Quant  au  pouvoir  judiciaire,  il  était  confie  a  des  juges 
électifs.  Au  lieu  d’assemblées  communales,  il  ne  devait 
y  avoir  que  des  administrations  municipales  et  départe- 
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mentales,  procédant  aussi  du  principe  électif.  La  presse 
était  déclarée  libre  j  mais  on  interdisait  toute  société 
populaire  tenant  des  séances  publiques,  hès  le  2lî  ther¬ 
midor  (15  août),  et  sous  l'influence  de  l’effet  produit  par 
la  descente  de  Quiberon,  l'Assemblée  avait  adopté  une 
clause  additionnelle,  conçue  en  ces  termes:  «La  nation 
française  déclare  mie  jamais,  en  aucun  ea<.  elle  ne  soûl- 

3  $  tr  t  ? 

frira  la  rentrée  des  Français  qui,  avant  abandonné  la 

patrie  depuis  le  15  juillet  1780,  ne  sont  pas  compris 
dans  les  exceptions  faites  aux  lois  contre  les  émigrés. 
Le--  biens  des  émigrés  sont  irrévocablement  acquis  à  la 


Humaue.  » 


La  Constitution  de  1  an  111  renfermait  beaucoup  d'au¬ 
tres  articles,  [jour  lesquels  nous  renvoyons  le  leeteui  au 
texte  même,  parce  que  ces  articles,  ou  se  rapportent  à 
de  purs  détails  d’organisation,  ou  rentrent  dans  les 
Constitutions  précédentes.  Les  dispositions  signalées  sont 
celles  qui  dessinent  la  physionomie  politique  de  la  légis¬ 
lation  thermidorienne  et  en  caractérisent  plus  particu¬ 
lièrement  la  portée. 

Lue  chose  frappe  d’abord  dans  cette  uïtivre  :  c’est 
l’absence  de  tout  ce  qui  serait  île  nature  à  indiquer  un 
but  social  commun,  et  à  rappeler,  lïil-ec  indirectement, 
le  principe  de  la  fraternité  humaine.  Pas  une  clause  im¬ 
portante  qui  ne  soit  marquée  an  coin  de  l’iiuli vi dualisme, 
et  de  l'individualisme  dans  ce  qu’il  a  de  plus  étroit.  La 
Déclaration  des  Deroirs ,  donnée  pour  préface  à  la  Consti¬ 
tution  de  1  an  II I,  disait,  article  8  :  «C’est sur  le  maintien 
des  propriétés  que  repose  tout  l’ordre  social ,  »  ce  qui 
revenait  a  déclarer  étranger  à  l’ordre  social  quiconque 
n’esL  pas  propriétaire:  celle  théorie  conduisit  naturel¬ 
lement,  d'abord  à  priver  les  pauvres  du  litre  de  citoyen, 
puis  à  faire  dépendre  de  certaines  conditions  de  fortune, 
en  le  combinant  avec  l1  élection  à  deux  degrés,  l’exercice 
du  droit  de  souveraineté.  Il  y  avait  loin  de  là  aux  pria- 


HISTOIRE  DE  LA  RÉVOLUTION 


cipes  qui  avaient  constitué  l'esprit  ou,  plutôt,  Pâme  de  la 
Révolution  française  ! 

w 

En  adoptant  le  système  des  deux  t  ha i ni) res,  les  légis¬ 
lateurs  de  l’an  111  avaient  cru  faire  acte  de  sagesse,  et  ils 
ne  s’élaient  pas  aperçus  que  leur  Conseil  des  Anciens 
n’avait  aucune  raison  d'ôtre.  La  raison  d’ôtre  du  Sénat,  en 
Amérique,  c’est  la  nécessité  de  ne  pas  laisser  le  principe 
unitaire  absorber  trop  complètement  le  principe  fédéral, 
et  d’assurer,  dans  la  constitution  politique,  la  représen¬ 
tation  des  divers  Etats  dont  la  confédération  se  compose. 
La  raison  d'ètre  de  la  Chambre  des  Lords,  en  Angleterre, 
c'est  l’existence,  dans  ce  pays,  d’une  aristocratie  puis¬ 
sante,  maîtresse  du  sel,  et  appuyée  sur  le  droit  de  pri- 
mogéuîLurc.  Mais  en  France,  où  il  n'y  avait  ni  fédération 
ni  aristocratie,  à  quel  principe  politique  où  à  quelle  force 

sociale  pouvait  répondre  une  seconde  Chambre  ayant 
môme  origine  que  la  première,  provenant  de  la  môme 
source  et  composée  des  mômes  éléments?  Lien  de  plus 
futile  que  l'idée  d  assigner  un  caractère  distinctif  au 
Conseil  des  Anciens,  en  n’y  admettant  que  des  hommes 
âgés  de  quarante  ans,  mariés  ou  veufs  :  celte  clause  n'au¬ 
rait  eu  un  sens  que  si  l’on  avt 
Cinq-Cents  les  pères  de  famille  et  les  vieillards. 

11  est  vrai  que  le  double  examen  est  une  garantie 
contre  les  entraînements  auxquels  se  laissent  quelquefois 
emporter  les  assemblées  délibérantes,  et,  a  ce  point  de 
vue,  1* existence  d’une  seconde  Chambre  avait  pu  paraître 
désirable,  mais  sa  nécessité  devenait  tout  au  moins  dou¬ 
teuse,  dès  qu’on  admettait  —  disposition  très-sage  — 
qu'aucune  loi  ne  serait  discutée,  au  Conseil  des  Cnof- 
Cents,  qu’a  près  trois  lectures  préalables,  b  ailleurs,  le 
droit  donné  à  une  assemblée  d’accepter  ou  de  rejeter  les 
lois  fait  de  celte  assemblée  un  des  pouvoirs  de  l’Etat,  et 
présente,  sous  le  rapport  politique,  plus  d  inconvénients 
qu'il  ne  présente  d’avantages  sous  le  rapport  purement 
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législatif.  Tel  qu’il  fut  institué,  le  Conseil  des  Anciens, 
s’il  rrélait  [tas  un  rouage  inutile,  risquait  de  devenir  un 
embarras. 

Les  législateurs  de  l’an  111  ne  furent  guère  mieux 
inspirés  dans  cette  partie  de  leur  travail  qui  concernait 
la  formation  du  pouvoir  exécutif. 

Et  d’abord,  le  composer  de  cinq  membres,  c’était  en 
faire  presque  un  corps  délibérant;  c’était  briser  le  nerf 
de  l'action;  c  était  affaiblir  outre  mesure  la  responsa¬ 
bilité  à  force  de  la  diviser;  c’était  déposer  un  germe 
d’anarchie  au  sein. même  du  pouvoir  qu’on  chargeait  de 
réprimer  l’anarchie. 

Ensuite,  il  était  peu  sage  de  rendre  complètement 
étrangers  à  la  confection  des  lois  ceux  à  qui  l’on  confiait 
la  mission  de  les  mettre  en  mouvement  ;  car  on  aurait  dû 
prévoir  le  cas  où,  mieux  placés  que  les  législateurs  pour 
apprécier  ce  que  commandaient  les  circonstances»  les 
Directeurs  répugneraient  à  faire  exécuter  certaines  me¬ 
sures 

sorte  en  opposition  ouverte  avec 

Un  article,  dans  la  Constitution  de  l’an  III,  mérite 
qu’on  s’y  arrête  :  c’est  celui  qui  met  les  membres  du 
Corps  législatif  à  l  'abri  de  toute  recherche  pour  ce  qu’ils 
auraient  dit  ou  écrit  dans  Y  exercice  de  leurs  fondions. 
Gomment  les  réacteurs  purent-ils  voter  un  pareil  article 
sans  que  le  rouge  leur  montât  au  front?  Comment  pu¬ 
rent-ils  oublier  à  ce  point  que  c’était  en  s’armant  contre 
leurs  adversaires  de  ce  que  ceux-ci  «  avaient  dit  ou  écrit 
dans  l’exercice  de  leurs  fonctions,  »  qu’ils  étaient  parve¬ 
nus  à  mettre,  selon  le  langage  du  temps,  la  proscription 
à  l’ordre  du  jour?  il  était  un  peu  tard  pour  s’apercevoir 
que  la  liberté  delà  tribune  t-st  une  condition  sans  laquelle 
il  n’est  pas  d  assemblée  délibérante  possible! 

II  y  aurait  trop  à  dire  s’il  fallait  relever  tout  ce  qui 
prèle  ;i  la  critique  dans  la  Constitution  de  l’an  III.  Mais 
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ce  qui  r<t  caractéristique,  c'est  qu’elle  fut  ni  laquée  par¬ 
les  royalistes,  non  dans  ce  qu’elle  avait  de  mauvais,  mais, 
au  contraire,  dans  ce  qu'elle  avait  de  bon.  L'on  eu  jugera 
par  le  passage  suivant,  résume  fidèle  de  leurs  plaintes  et 
de  leurs  anathèmes  : 

«  Qu’est-ce  donc  que  ce  Directoire  du  pouvoir  exécutif 
qui  tiendra  son  existence  du  pouvoir  législatif1.'  Il  sera 
donc  son  agent  naturel  !  Il  ne  lui  manque  plus  que  d’être 
à  sa  solde!  Si  le  Corps  législatif  est  factieux,  ou,  ce  qui 
est  la  même  chose  quant  à  reflet,  l’esclave  d’un  parti 
factieux,  le  pouvoir  sera  donc  le  vil  agent  d’une  législa¬ 
tive  détestable  !  Dans  cette  hypothèse,  très-naturelle,  où 
la  nation  ira-t-elle  chercher  ses  garanties1?» 

Ainsi,  les  royalistes  trouvaient  monstrueux  que,  dans 
le  corps  politique,  le  bras  dépendît  de  la  tète  !  Et  Y  esprit 
de  faction  ne  leur  paraissait  à  craindre  que  dans  les 
représentants  du  peuple! 

Il  esl  juste  de  reconnaître  que  les  arguments  des  en¬ 
nemis  de  la  Révolution  n’étaient  pas  sans  tirer  quelque 
foi  ce  du  drame  qui  se  jouait  alors  sur  la  scène  politique. 
Blallet  du  Pan  ne  consultait  certainement  que  sa  haine 
cl  ne  parlait  que  le  langage  plein  de  iiel  de  l’esprit  de 
parti,  lorsqu'il  disait  des  vainqueurs  de  Robespierre: 
«  Ce  sont  des  valets  qui  ont  pris  le  sceptre  de  leurs  maî¬ 
tres  après  les  avoir  assassinés2.  »  Blais  il  est  certain  que  la 
Convention  donnait  au  monde,  depuis  quelques  mois,  un 
spectacle  peu  fait  pour  recommander  à  l'admiration  des 
hommes  le  gouvernement  des  assemblées.  L’occasion 
parut  admirable  aux  royalistes  pou  r  faire  un  essai  hardi 
de  leurs  forces:  Je  chapitre  suivant  dira  le  résultat  de 

HÎ- 

celte  tentative. 


1  Courrier  repubtieuîn,  n®595.  —  1)  ne  faut  pas  oublier  que,  malgré 
son  litre,  ce  journal,  rédige  par  l’oueelm,  était  un  des  prim  ipux  organes 
du  royalisme. 

-  Mémoires  et  Correspondance  de  Mollet  du  l'an,  t.  Il,  eb.  v,  j>.  1  IC. 
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chef  des  sectionnâmes.  —  Il  conseille  aux  sections  la  défensive;  est 
regardé  comme  un  traître.  —  Positions  occupées  par  les  sectionnai  res. 
t-  Projet  de  proclamation  proposé  par  Gamon .  —  Lanjuinais  forcé  de 
descendre  de  la  tribune.  —  Le  poste  du  pont  Neuf  est  abandonné  par  le 
général  Cadeaux.  —  dépêche  envoyée  par  Rameau  aux  Comités;  leur 
réponse.  —  Premiers  coups  de  fusil.  —  La  canonnade  de  Saint-Roch.  — 
Scène  de  trahison,  rue  de  l'Échelle.  —  Colonnes  de  sectionnaires  mi¬ 
traillées  sur  K  >  qu.iis.  —  Fin  du  combat.  — Paris,  le  14  vendémiaire. 


Toutefois,  comme  les  royalistes  ne  cherchaient  dans  la 
Constitution  nouvelle  qu’un  moyen  d'opérer  la  contre- 
révolution1,  les  plus  intelligents  d’entre  eux  ne  virent 

1  Mémorial  de  Sainte-Hélène,  ch.  v.  p.  5Ü7  ;  1842,  in- 4°. 
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pas  beaucoup  d'inconvénient  à  l’adopter,  à  cause  de  ses 
défauts  mêmes.  Le  partage  du  pouvoir  législatif  mire 
deux  Chambres  de  Députés 1  leur  plût,  précisément  parce 
que  c’était  là  une  conception  absurde,  et  ils  aimèrent  à 
se  persuader  que  les  cinq  Directeurs  seraient  bien  vite 
amenés,  soit  par  leurs  dissensions  intestines,  soit  par 
reffet  du  mouvement  des  choses  sur  un  pouvoir  divisé, 
à  abandonner  Ja  puissance  suprême  à  un  seul*. 

Que  la  Convention  disparût,  ils  ne  désiraient  pas  da¬ 
vantage  pour  le  moment  ;  mais  cela,  ils  le  désiraient  avec 
passion. 

Les  Thermidoriens  s'en  émurent.  Ils  comprirent  qu'on 
n’attendait  que  la  retraite  de  la  Convention  pour  renverser 
son  ouvrage,  et,  avertis  par  l'exemple  de  I  Assemblée 
Constituante,  dont  l'œuvre  avait  péri  dès  que  la  scène 
s’était  trouvée  occupée  par  de  nouveaux  acteurs,  ils  son¬ 
gèrent  à  garder,  suivant  l’expression  de  Thibaudrau,  le 
gouvernail  du  vaisseau  qu’ils  venaient  de  lancer1 * 3, 

Qu’arriverait-il,  d’ailleurs,  à  ceux  des  conventionnels 
dont  le  zèle  avait  été  si  farouche  et  l’autorité  si  pesante? 
Pouvaient-ils,  sans  dire  adieu  à  tonie  prudence,  retour¬ 
ner,  comme  simples  citoyens,  dans  des  provinces  où, 
comme  proconsuls,  ils  avaient  semé  d’implacables  res¬ 
sentiments*? 

Sur  ces  entrefaites,  Dupont  (de  Nemours)  émit  ridée 
que,  pour  imprimer  un  caractère  dr  stabilité  à  la  Consti¬ 
tution,  il  fallait  renouveler  l’Assemblée  tous  les  ans  par 
tiers.  Ce  projet,  publié  par  les  journaux  et  affiché  avec 


1  C'est  le  mot  carat  tmstique  dont  se  sert  Beaulieu  en  parlant  des  deux 
Conseils.  Voy.  ses  Essais  Itis  toriques  sur  ta  lievolution  de  France,  t.  VI, 

p.  205,  206. 

3  Ibid. 

3  Mémoires  de  Tbibaudeau,  1. 1,  ch.  xv,  p.  187. 

*  Beaulieu,  Essais  historiques  sur  /a  Révolution  de  France ,  t.  Vf, 
p,  207. 
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profusion,  ouvrait  ;'i  la  majorité  conventionnelle  une  voie 
où  elle  se  précipita.  Il  Int  décrété  d’abord  que  les  deux 
tiers  de  la  Convention  seraient  réélus1  ;  et  ensuite,  qu’ils 
le  seraient  par  les  assemblées  électorales,  Baudin  (des 
Ardennes)  avait  proposé»  de  laisser  ce  choix  à  la  Conven¬ 
tion  elle-même*;  mais  l’autre  système  avait  pour  lui  de 
paraître  plus  conforme  au  principe  de  la  souveraineté 
du  peuple"  :  il  prévalut .  La  rédaction  définitive  du  décret 
par  lequel  on  tranchait  cette  importante  question  fut 
votée  le  5  fructidor  (22  août);  et  un  second  décret,  rendu 
le  I  5  fructidor  (50  août),  régla  la  mise  à  exécution  du 
premier, 

A  cette  nouvelle,  ce  fut,  parmi  les  royalistes,  une  ef¬ 
froyable  explosion  de  colères.  Ainsi,  c’était  la  Convention 
qui  allait  gouverner  encore!  Toujours  la  Convention! 
Il’ ardentes  protestations  s’élevèrent  du  sein  de  presque 
toutes  les  sections  de  Paris,  d’où  les  Jacobins  avaient  été 
chassés  et  où,  depuis  la  défaite  du  peuple  en  prairial, 
l’influence  des  royalistes  dominait.  La  presse  opposante 
se  répandit  en  imprécations  contre  les  conventionnels, 
qu’elle  affecta  de  ne  plus  appeler  que  les  exclusifs,  les 
perpétuels*.  A  ces  clameurs  se  joignit  le  cri  de  tous  ceux 
qui  brûlaient  de  devenir,  à  leur  tour,  représentants  du 
peuple,  et  auxquels  on  barrait  tout  à  coup  le  passage8. 
C’était  une  puissante  corde  à  faire  vibrer  que  Je  mécon¬ 
tentement  de  l’ambition  déçue  :  les  royalistes  le  senti¬ 
rent,  redoublèrent  île  violence,  et  l’agitation  prit  bientôt 


1  ne  députation  de  la  section  des  Champs-Elysées  courut 
dire  insolemment  à  la  Convention,  par  l’organe  de  Lacre- 


*  Le  4  fructidor  {21  août)  1795, 

*  Moniteur,  an  III,  n*  538. 

1  Mémoires  de  Thibavdeau,  t.  I,  ch.xv,  p.  iss. 

4  Beaulieu,  Essai*  historiques,  etc.,  t.  VI,  p.  2US. 
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telle  jeune:  «Méritez  le  choix  du  peuple,  et  ne  le  com- 
mandez  pas.  »  Le  bruit  avait  été  répandu  que  Paris  était 
entoure  de  lui  ion  nettes,  et  les  paroles  de  Lacrr  telle  jeune 
se  rapportaient  aux  sentiments  tyranniques  dont  on  suppo¬ 
sait  la  Convention  animée.  Chénier  occupait,  ce  jour-là, 
le  fauteuil,  li  répondit  que  l'Assemblée  ne  laisserait  pas 
avilir  la  puissance  «  qu  elle  tenait  du  peuple  entier.  »  De 
son  colé,  Thibaudeau  demanda  où  étaient  les  signes  de 
celle  oppression  dont  parlait  l’orateur  seclionnaire,  et  il 
lui  opposa,  en  preuve  de  sa  mauvaise  foi,  la  licence  de 
son  propre  discours1. 

Mais  ce  scandale  n’était  que  le  prélude  de  scènes  plus 
indécentes  encore  cl  d’attaques  sans  frein.  Pendant  que 
Saladin,  devenu  fougueux  réacteur  de  fougueux  révolu¬ 
tionnaire  qu’il  avait  été,  dénonçait,  dans  un  écrit  im¬ 
primé,  les  décrets  des  5  et  15  fructidor*,  des  agitateurs 
dont  la  certitude  de  l'impunité  centuplait  l’audace, 
allaient  soufflant  partout  l’esprit  de  révolte.  De  ce  nom¬ 
bre  étaient  Uiclier  de  Sérizy,  Lacrétellé  jeune,  le  général 
Servan,  Fiévée,  Quatremère  de  Quincy,  Morellet,  Tronçon 
Du  Goudray;  La  Harpe,  qui  avait  tant  admiré  le  discours 
de  Kobespierre  sur  l’immortalité  de  Pâme;  Lemaître, 
qui  correspondait  avec  le  prétendant.  ;  J’ex-prêlro  Pon- 
celin  ;  l’Espagnol  Marchcna,  provocateur  d’un  51  mai  en 
sens  inverse,  eL  Ladevèze,  qui,  jusqu’au  iO  août,  avait 
rédigé  VAmi  du  roi  \ 

Chaque  jour,  c’était  quelque  nouvelle  brochure,  dans 
laquelle  la  Convention  était  traînée  aux  gémonies, 
un  de  ces  amers  pamphlets,  il  était  dit  que  «  les  votants 


1  Mémoires  de  Thibaudeau,  t.  I.  ch.  xv-,  p.  1 S 9 .  Yoy.  aussi  sur  celte 
séance  V  Histoire  parlementaire,  t.  XXXVII,  p.  18, 

*  Mémoires  de  Thibaudeau ,  t.  I.  cli.  xv,  p.  188. 
s  Vov,  Essai  sur  les  journées  de  vendémiaire,  par  T.  F.  Real,  depuis 
comte  Réal.  —  h' Histoire  parlementaire,  t,  XXXVIi.  p.  \'J.  —  Le  Moni¬ 
teur,  an  IV,  n"  1 ,  discours  de  Tallien. 
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pour  lu  mort  ne  montraient  pas  dans  leur  lit ,  à  moins 
ini  ils  ne  mourussent  bientôt.  »  El  l’auteur  s'écriait, 
co  1 1 1 1  ne  co ne  1  u  s  i  on  :  «  Tu  ez- 1 es 1  !  » 

Aux  appels  meurtriers  des  libelles  se  joignaient  les 
meurtrières  malédictions  des  journaux  seefionnaires .  Le 
(  'ouvrier  républicain ,  \c  Bulletin  républicain,  ]e)l  essayer 
du  suie,  le  Courrier  universel,  la  Gazette  universelle,  la 
Quotidien ne>  le  Postillon  des  années ,  s’étudiaient  à  pré¬ 
senter  les  actes  des  Conventionnels  sous  un  jour  affreux 3  ; 
et  le  concert  de  leurs  anathèmes  était  plus  qu’il  ne  fallait 
pour  couvrir  la  \ oi \  de  Louvet,  qui,  dans  la  Sentinelle , 
défendait  avec  un  courage  désespéré  la  Révolution,  déjà 
morte. 

Jamais  Paris  n’avait  vu  autant  d’étrangers.  Les  hôtels 
du  faubourg  Saiiit-Cermain,  qui,  six  mois  auparavant, 
étaient  déserts,  avaient  peine  maintenant  à  contenir  la 
fou  b  <l‘s  Chouans,  des  émigrés,  des  prêtres  réfractaires, 
des  femmes  divorcées  et  des  jeunes  gens  riches  employés 
dans  les  charrois*,  qu’attirait  dans  la  capitale  la  per¬ 
spective  d’un  renouvellement  complet  des  idées  et  des 
choses. 

Habit  gris  à  revers,  collet  de  couleur  noire  ou  verte, 
tel  était  le  costume  des  royalistes  :  ils  l'avaient  emprunté 
des  Chouans*. 

Quant  aux  points  de  réunion,  c’étaient  :  Carchy, 
rue  de  la  Loi;  le  théâtre  de  la  rue  Feydeau;  le  boule- 


!  Discours  cli;  Tallien  dans  la  séance  du  troisième  jour  complémentaire. 
Moniteur,  an  IV,  n0  I . 

-  C'est  l’expression  même  dont  se  sert  Beaulieu,  écrivain  dont  le  témoi¬ 
gnai  n’est  pas  suspect,  puisqu’il  était  du  parti  des  agitateurs.  Voy.  ses 
Essai'  kistoritjues  sur  les  causes  et  les  effets  delà  Révolution  de  France, 
t.  VI,  p.  4>U5. 

5  *  C’est  une  chose  bien  bizarre  que  lu  plupart  des  jeunes  millionnaires, 
qui  «ut  été  arrêtés,  étaient  dans  les  charrois.  »  Noie  de  II  cal,  page  7  de  son 
Essai  sur  les  journées  de  vendémiaire. 

*  Ibid. 
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vard  tics  Italiens,  et,  surtout,  le  Palais-Égalité  jfi’aîais- 
Royal)1. 

Dans  ce  dernier  lieu,  étincelant  et  infâme  repaire  des 
agioteurs,  des  usuriers  et  des  iiiles  de  joie,  la  Jeunesse 
dorée  était  toujours  en  force.  On  n’y  en  tendait  guère 
retentir  que  les  refrains  du  Réveil  du  peuple.  Si  des  sol¬ 
dats,  se  souvenant  de  lMivinne  de  leurs  victoires,  v  enlon- 
n  aie  ni 


»  i?  i.i  1 


■  re 


par  des  huées.  Plusieurs  rixes  s’ensuivirent2 3 4. 

En  général .  ia  Jeunesse  dorée  dominait  partout  où, 
pour  dominer,  il  ne  fallait  que  de  l’argent  et  du  loisir. 
Dans  les  spectacles,  par  exemple,  elle  acquit  un  tel  asecn- 
dant,  que  la  musique  meme  de  la  Convention  fut  obligée 
de  renoncer  à  la  Marseillaise*. 

Encore  si  aux  périls  dont  elle  était  environnée  la  Con¬ 
vention  avait  opposé  une  foire  unie  et  compacte!  Mais 
non  :  elle  avait  dans  ses  propres  rangs  les  plus  dangereux 
alliés  de  ses  ennemis.  Après  leur  victoire  sur  Robespierre 
et  Saint-Just,  les  Thermidoriens,  comme  pour  mieux 
accentuer  leur  empressement  à  déserter  la  Révolution, 
avaient  quitté  la  Montagne  et  passé  au  colé  droit,  où 
étaient  venus  les  renforcer,  lors  de  leur  rentrée  dans  la 
Convention ,  les  75  signataires  de  la  protestation  contre 
le  51  mai,  de  sorte  —  écrit  Thibaudeau —  «  qu  on  avait 
vu  combattre  dans  les  mêmes  rangs  Tal lien  et  Lanjuinais, 
Fréron  et  Liu>-\  d'Àngla^  Legendre  et  Henri  Lainière, 
Barras  et  Lesage  (d'Eure-et-Loir),  Rovèreel  Louvet  “  :  »  la 
tactique  des  royalistes  dix isa  ee  que  le  9  thermidor  avait 
rapproché.  Ils  se  mirent  à  combler  d’éloges  les  75,  tandis 
qu'ils  vouaient  les  Thermidoriens  à  Texée ration  et  au 
mépris.  Les  habiles  manœuvres  réussirent.  Louvet,  esprit 


1  Réal,  Essai  sur  tes  journées  de  vendémiaire,  p.  7. 

2  Lteaulîftu,  Essais  historiques,  etc.,  t.  VI,  p.  205. 

3  Ibid. 

4  Mémoires  de  Thibaudeau,  t.  I,  ch.  xv,  p.  127-200. 
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emporté  mais  sincère;  Daunou,  âme  sérieuse  et  ferme, 
aimèrent  mieux  se  réunir  aux 
ce  qui  res  tait  encore  de  la  République;  mais  leur  conduite 
trouva  peu  d’imitateurs  parmi  leurs  anciens  amis,  dont 
les  uns  se  prêtèrent  aux  tentatives 
fai lilesse,  et  les  antres  parce  tpi  ils  étaient  vendus  en 
secret  au 


i  "  1 1  \ - 


t 


^i^aient  encore  un 


pouvoir  dans  l'Assemblée.  L’énergie  qu’ils  avaient  perdue 
quand  ils  avaient  la  Révolution  à  défendre,  ils  la  retrou¬ 
vèrent  pour  se  défendre  eux-mêmes.  Pressée  par  eux,  ta 
Convention  prit  coup  sur  coup  des  mesures  auxquelles 
on  n’était  plus  accoutumé  et  qui  étonnèrent.  Sut  la  pro¬ 
position  de  Daunou,  le  bannissement  à  perpétuité  des 
émigrés,  et  la  garantie  des  acquéreurs  de  biens  natio¬ 
naux  furent  décrétés  en  principe".  Les  prêtres  furent 
signales  du  haut  de  la  tribune  comme  un  fléau,  et  l’ordre 
fut  donné  aux  frontières,  par  le  Comité  de  sûreté  géné¬ 
rale,  de  mettre  en  arrestation  ceux  d’entre  eux  qui, 
déportés,  étaient  rentrés'’.  In  autre  déeivl  prononça  la 

peine  du  bannissement  contre  tout  ecclésiastique  qui 
troublerait  l'ordre  public4.  Fai  même  temps,  Chénier 
l’éloge  de  Talléyraad,  qui  avait  figuré  panai  les 

prêtres  révolutionnaires,  et  son  nom  était  rayé  de  la 
liste  des  émigrés3.  Parmi  les  royalistes  qui  avaient  livré 
Toulon,  soutenu  un  siège  de  quatre  mois  contre  la  Répu¬ 
blique,  porté  les  armes  pour  Je  roi  et  pris  la  fuite  sous 
la  protection  des  Anglais,  beaucoup  avaient  réussi, 
depuis  quelque  temps,  à  rentrer  en  France  comme 


1  C’est  ce  qucTbibainleau  dit  i  n  propres  termes,  Mémoires,  t.  !,  ch.  xv, 
p.  107-i2U0. 

-  Moniteur,  un  111,  n*  ij  1S. 
r‘  Ibid.,  iC  ÔÔ3. 

*  Ibid.,  n°  354. 
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fugitifs  du  5i  mai  :  le  H)  fructidor  (5  septembre), 
Enron  les  dénonça  cl  fil  rendre  un  décret  conlrc  eux  1 . 
Désespéré  de  la  violence  d’un  torrent  qu’il  avait  tant 
contribue  à  déchaîne]1,  il  s’écria  :  «11  ne  faut  plus  que  la 
Convention  se  déguise  sa  position  :  nous  sommes  dans 

un  défilé.  Le  royalisme,  les  prêtres  s’alitent.  Etes-vous 

_  J  ^ 

fermes?  on  dit  que  vous  voulez  la  Terreur.  Etes-vous  In¬ 
dulgents?  on  tourne  votre  indulgence  au  profit  de  la 
contre-révolution*.  « 

De  leur  coté,  les  sections  de  Paris  se  préparaient  ou¬ 
vertement  à  la  lutte,  ce  déploiement  d’une  vigueur  que 
ne  soutenait  plus  ni  l’enthousiasme  ni  le  génie,  les  irri¬ 
tant  sans  les  effrayer.  Dean  lien  a  peint  l'intérieur  des 
sections  en  homme  qui  suivait  leur  drapeau.  Il  les  repré¬ 
sente  composées  de  personnages  «  décemment  couverts, 
appartenant  tous  à  des  famille-'  propriétaires  ou  commer¬ 
cantes,  et  distingués  par  leur  éducation  ;  »  i!  assure  que 

«  les  orateurs  s’exprimaient  bien,  et  qu’on  délibérait 
aussi  paisiblement  qu’il  est  possible  de  le  supposer  dans 
des  assemblées  de  celte  nature.  »  il  ajoute:  «  Je  n'ai  vu  de 
ma  vie  rien  de  plus  imposant5.  » 

Mais  ce  témoignage,  en  ce  qui  touche  le  caractère  ilïïr 
posant  des  délibérations  est  en  désaccord  complet  avec  le 
témoignage  du  comte  Pierre  François  lîéal,  qui,  ainsi 
que  Beaulieu,  fut  témoin  des  scènes  qu’il  a  décrites. 
Suivant  Réal,  tout  n’était  que  violence  et  désordre  dans 
l'intérieur  des  sections,  le  royalisme  s  v  montrait  paré 

4UÜ  ÉJ  A 

des  couleurs  de  la  démagogie,  dont  il  affectait  les  allures 

D  O  r 

et  prenait  le  langage;  on  n’v  parlait  que  de  «  souverai¬ 
neté  du  peuple;»  on  y  combattait  le  pouvoir,  ‘au  nom 
du  «  peuple  souverain  ;  »  et  c’était  comme,  représentants 


•  Moniteur,  an  III,  n°  352 . 

2  Ibid. 

’  Essais  historiques  sur  les  causes  et  les 
France,  t.  VI.  j>.  2Q!f. 
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du  «  peuple  souverain,  »  que  les  royalistes  et  les  nobles 
s’arrogeaient  le  droit  d’insolence  à  l’égard  de  P  Assem¬ 
blée.  «  Le  nom  de  la  Convention,  —  écrit 


ne 


pouvait  être  prononcé  dans  les  sections  sans  exciter 
des  huées.  J’ai  entendu  applaudir,  appuyer,  et  ren¬ 
voyer  à  des  commissaires  la  proposition  faite,  à  la 
Halle  aux  Blés ,  par  P  escroc  Rozambourg,  d’exiger  que 
le  gouvernement  donnât  à  l’instant  aux  sections  Pe¬ 
lai  exact  des  troupes,  des  armes,  des  munitions,  des 
subsistances,  et  la  connaissance  des  articles  secrets  des 
différents  traités1  !  » 

Au  reste,  Beaulieu  lui-même  explique  ce  qu’il  y  a 
d'obscur  dans  cette  phrase  :  «  aussi  paisiblement  qu’il 
est  possible  de  le  supposer  dans  des  assemblées  de  cette 
nature,  »  lorsqu’il  dit  :  «  Les  orateurs  retracèrent  la  con¬ 
duite  des  Conventionnels  sous  les  plus  épouvantables  cou¬ 
leurs,  et  lorsqu'il  ajoute  :  «  On  a  lieu  rie  croire  que 
les  meneurs  (1e  la  Convention  avaient  eux-mêmes  soufflé 
ces  dangereux  discours,  trop  imprudemment  applaudis, 
pour  être  en  état  de  justifier  les  actes  de  violence  qu’ils 


% 


» 


lies  discours  et  des  applaudissements  d’un  caractère 
tel  qu'il  a  fallu  les  excuser  par  la  supposition  que  ceux-là 
les  inspirèrent  contre  qui  ils  étaient  dirigés,  ne  pou¬ 
vaient  présenter  rien  ni  de  bien  calme,  ni  de  bien  impo¬ 
sant.  La  vérité  est  que,  s’armant  des  procédés  révolu¬ 
tionnaires  pour  opérer  la  contre-révolution,  les  royalistes 
étaient  revenus  à  l’organisation  du  club  des  Jacobins; 
et  le  club  des  Jacobins,  royaliste,  ce  fut  la  section  Lepel- 


Celte  section  avait  marqué,  dans  les  premiers  orages 
de  la  Révolution,  sous  Je  nom  de  Filles  Saint-Thomas; 

c’était  elle  qui,  le  1(1  août,  avait  fourni  au  château  ces 


1  Essai  sur  les  jonnires  dé  vende miairr,  p.  Ut 
'  Essais  historiques,  etc.,  t.  Vj,  p.  ‘il 0-21 L 


t"  m  t 
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grenadiers  qu’écrasèrent  O  s  Marseillais.  Elle  s’élail  effa¬ 
cée,  depuis;  mais,  quand  le  9  thermidor  eut  produit  ses 
résultats  logiques,  t:! le  reparut,  et  visa  tout  d'altord  à  jouer 
à  l’égard  des  sections  de  Paris  le  rôle  que  le  club  des  Ja¬ 
cobins  avait  joué  à  l’égard  des  clubs  de  province  :  elle 
se  lit  centre  ;  elle  fut  une  autre  Société  mère . 

[  n  arrêté*,  dont  Eau  rien  club  des  Jacobins  n’aurait  dé¬ 
savoué  ni  le  principe  ni  la  rédaction,  signala  l’entrée  en 
scène  rie  la  section  Lepelielier .  Elle  appela  cet  arrêté 
Acte  de  garantie.  Il  reposait  sur  la  maxime  ;  «  Le>  pou¬ 
voirs  de  tout  corps  constituant  cessent  devant  le  peuple 

assemblé1.  » 

Communiqué  aussitôt  aux  47  autres  sections  de  Paris, 
VA  dr  f/e  (jarantie  est  accueilli  avec  transport  par  la  plu¬ 
part  d’entre  elles.  Tonie  la  journée  se  passa  en  ambas¬ 
sades.  «  Ce  nom  «le  souvenu»  —  raconte  Héal  —  se  don¬ 
nait,  se  rendait,  avec  une  complaisance,  une  naïveté,  qui 
auraient  excite  le  rire  de  l'observateur,  si  les  suites  de 
celle  ivresse  n'eussent  commandé,  l'indignation...  bans 
toutes  les  sections,  on  prit  des  actes  dô ÿünnthe.  C  fiait 
le  délire  de  la  souveraineté".  » 

Ceci  se  passait  le  20  fructidor  (6  septembre).  Le  Ion- 
demain,  l’arrêté  de  la  section  Lepcllelirr  est  lu  à  la  Con¬ 
vention  par  Colombrl,  an  nom  du  Comité  de  sûreté  gé- 
nérale.  11  concluait  à  ce  que  l’Assemblée  se  déclarât  en 
permanence.  Cette  proposition  lût  re poupée  comme  an¬ 
nonçant  la  peur;  mais,  en  décidant  qu  il  y  aurait  séance 
le  soir,  l'Assemblée  parut  trahir  ses  alarmes''.  » 

En  effet,  la  section  Lepelldier ,  décidée  à  heurter  de 
front  la  Convention,  invita,  sans  plus  de  retard,  1rs  au¬ 
tres  sections  à  former  un  Comité  central,  ce  qui  provoqua, 


1  I*.  F.  Ré?],  Essai  sur  les  journées  de  vendémiaire,  j».  10—11. 

-  Ibid, 

••  Itist.  pari,,  t.  XXXVII,  21.  —  t1.  F.  Réal,  Essai  sur  tes  journées 
de  vendémiaire,  (>.  11-12. 
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de  la  part  de  i  Assemblée,  un  nouveau  décret  commina¬ 
toire  :  malheur  aux  citoyens  rjui  se  réuniraient  en  comité 
central  !  ils  seraient  jugés  coupables  d'attentat  contre  la 
souveraineté  du  peuple1 2.  Mais  il  suflisnil  que  la  Conven¬ 
tion  se  prononçât  contre  un  arreté  de  section  pour  qu'il 
fût  à  l’ insla  ni  adopté  par  la  majorité  des  sert  ion  nai  res,  se 
proclamant  soMi'eratitt.  Ils  cassèrent  le  décret  qui  inter¬ 
disait  la  création  d’un  comité  central5. 

L’anarchie  était  au  comble,  et,  pour  l'augmenter,  on 
répandait  toutes  sortes  de  rumeurs  sinistres  cl  de  men¬ 
songes  ridicules  ;  tantôt,  on  avait  délivré  à  chaque  député 
deux  livres  de  poudre  line,  tantôt  on  avait  planté  des  po¬ 
tences  rue  de  FArbre-Sec3 4.  Arriva  lu  nouvelle,  la  glo¬ 
rieuse  nouvelle,  que  le  Rhin  venait  d’ùtre  franchi  par 
1’armée  française  ;  mais,  comme  le  fait  amèrement  re¬ 
marquer  le  général  Jourdan,  c’est  à  peine  si  l'on  prit 
garde  à  cet  éclatant  fait  d'armes,  accompli  au  milieu 
d’obstacles  regardés  comme  presque  insurmontables*. 
I/altenlion  des  sectionnâmes  était  toute  à  la  question  des 
décrets  de  fructidor,  à  celle  de  la  poudre  fine,  à  celle  des 

rue 


Le  -1  fructidor (15  septembre),  la  section  du  Théâtre 
Français  envoya  dire  à  la  Convention  que  F  Assemblée 
primaire  de  celle  section  avait  rejeté  les  décrets  relatifs 
à  la  réélection  des  deux  tiers.  L’orateur  de  la  députation 
était  un  comédien  nommé  Dupont,  \uicj  en  quels  termes 
il  apostropha  la  représentation  nationale  :  «  Convention 
nationale,  encore  quelques  jouis,  et  la  vérité  éclatera  ! 
l  u  la  connaîtras,  mais  trop  tard*.»  Et  il  demandait  à  lire 


1  Mémoires  de  Thibaudeau ,  1. 1,  ch.  w,  p.  190. 

2  1’.  F.  Réal.  Essai  sur  les  journées  de  vendémiaire,  p.  12. 

"  Ibid  ■  p.  15, 

4  Manuscrit  de  .Imirdan.  —  Voy.  plus  haut  le  chapitré  intitulé  les  ISiÉsg 

FENDANT  LA  RÉACTION. 

*  Hisl.  pari. y  t.  XXXVII,  p.  22. 
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une  adresse.  Thibaudeau,  qui  occupait  le  fauteuil  en 
celle  occasion,  consulta  l'Assemblée.  Kilts  refusa  d’enlrn- 
dre  une  lecture  dont  l’annonce  seule  était  un  outrage. 
Thibaudeau  s’était  contente  de  répondre  :  «  La  Conven¬ 
tion  ne  craint  pas  le  jour  de  la  vérité;  elle  appelle  <le 
ses  calomniateurs  au  peuple  français1.  » 

Le  contre-coup  des  agitations  de  Paris  se  fit  sentir  dans 
les  départements  de  l’Eure,  d’Eure-et-Loir,  de  Scine-et- 
Oise,  du  Loiret,  c’est-à-dire  dans  le  voisinage  des  pays 
fpie  ravageaient  les  Chouans  et  où  l’on  attendait  1rs  fnr- 
ces  que  le  comte  d’Artois  devait  amener  d'Angleterre2 * *. 
À  Nonancourt,  à  Dreux,  des  patriotes  furent  assassinés  ni 
plein  jour,  et  l’on  traîna  la  statue  de  la  liberté  dans  la 
bouc\  A  Mantes,  dans  un  repas  splendide,  un  plat  de  eo~ 
cartles  blanches  fut  servi,  et.  en  sortant  de  la  salir  du  fes- 

/  F 

lin,  les  convives  répondirent  an  qui  rire.'  îles  sentinelles: 
Chouans*''.  A  Cbàteauneuf,  non  contents  de  couper  le"-  ar¬ 
bres  de  liberté  et  de  jeter  la  statue  de  la  liberté  dans  le 
ruisseau,  les  royalistes  s’emparèrent  des  caisses 
ques  5 6.  L’Assemblée  primaire  du  canton  cnnvsfmndait 
avec  la  section  Le  pelletier  ;  elle  lui  avait  envoyé  des 
commissaires 

Poncelin  ayant  fait  un  voyagea  Chartres7,  de  grands 
troubles  ne  tardèrent  ]ias  à  y  éclater,  soit  qu’il  eût  reçu 
secrètement  mission  d’en  semer  le  germe,  soit  pure 
coïncidence.  Ce  qui  est  certain,  c’est  que,  le  premier 
jour  complémentaire  de  Pau  III  (17  septembre),  Cliar- 


1  Mémoires  de  Thibaudeau ,  t.  C  ch.  xv,  p.  193. 

-  C'est  cc  que  lit  observer  Tallien,  dans  la  séant  e  du  troisième  jour 
complémentaire  (19  septembre  1793).  Voy.  le  Moniteur,  an  IV.  uJ  1. 

R.  F.  Réal,  Essai  sur  tes  journées  de  vendémiaire,  p.  23. 

Ibid.t  p.  19. 

5  Rapport  d’Ysabeau  dans  la  séance  du  troisième  jour  complémentaire 
(19  septembre  17 95 J.  Voy.  Moniteur t  an  lit,  u°  3UÜ, 

6  tbid. 

‘  Discours  tle  Tallien,  Vov.  te  Moniteur,  an  IV,  ns  1 . 
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[res  tut  en  proie  ;ï  une  horrible  sédition,  où  l’on  enten¬ 
dit  pousser  «les  cris  de  :  J7t:e  le  roi1  !  Mois  la  faim  était 
dans  la  ville,  et  là  où  une  semblable  cause  agit,  on  peut 
se  dispenser  d’en  chercher  une  autre. 

Avertie  du  danger,  la  Convention  avait  envoyé  à  Char- 

O  *  d 

très  un  de  ses  membres,  Le  Tellier,  homme  d’un  carac¬ 
tère  doux  et  d’une  âme  toute  virile.  Après  d’inutiles 
efforts  pour  calmer  les  esprits,  Le  Tellier  est.  assiégé 
dans  la  maison  commune  par  une  multitude  de  femmes 
désespérées,  furieuses,  qui  hurlaient  des  paroles  de  mort. 
Elles  le  somment  de  signer  un  arrêté  portant  que  le  pain 
sera  distribué  à  trois  sous  la  livre.  Lui,  résiste,  invoque 
ta  loi  :  la  violer  serait  une  honte.  Les  clameurs  augmen¬ 
tent,  1c  sang  va  couler.  Le  Tellier,  remarquant  qu’il  est 
environné  de  fonctionnaires  publics,  accourus  pour  par¬ 
tager  ses  périls,  signe  l'arrêté  fatal,  rentre  chez  lui  avec 
beaucoup  de  sérénité,  écrit  deux  lettres  touchantes  où  il 
explique  qu’il  a  voulu  sauver  la  vit'  des  uns  et  épargner 
un  crime  aux  autres,  saisit  un  pistolet  et  se  tue-.  Sa 
lettre  aux  autorités  constituées  de  Chartres  se  terminait 
ainsi  :  «  le  sois  de  la  vie  avec  un  héritage  de  probité 
que  je  transmets  à  mes  enfants  aussi  pur  que  je  l  avais 
reçu  de  mon  respectable  père3.  »  Il  avait  violé  la  loi  pour 
sauver  ses  concitoyens,  et  l’avait  vengée  en  se  donnant  la 
mort.  Le  suicide,  tant  vanté,  de  Caton  d'I  tique,  otfre- 
t-il  rien  de  plus  magnanime? 

,  telle  est  l’injustice,  telle  est  la  cruauté  de 
esprit  de  parti,  que  le  nom  de  cet  homme  héroïque  ne 
fut  prononcé,  dans  les  sections,  qu’avec  instille**  Elles 
ne  lui  pardonnaient  pas  d’avoir  honoré  les  derniers  mo- 


‘lut 


1  t’rocès  verbal  île  l'administration  du  département.  Yoy.  le  Moniteur, 
an  111,  n*  Ü60. 
a  Ibid. 


s  Ibid. 

*  P.  F.  Réal , 


Essai  sur  les  journées  de  vendémiaire,  p. 
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mcnls  de  la  République  par  un  acte  qui  rappelait  de 
quelles  vertus  ses  inspirations  avaient  été  la  source. 

Le  moment  était  venu,  pour  les  Thermidoriens,  de 
comprendre  que,  le  0  thermidor,  ils  avaient  creusé  un 
gouffre  qui  risquait  de  les  dévorer,  Tallinn  adjura  tous 
les  républicains  de  se  rallier,  déclarant  avec  une  tardive 
franchise,  qu’il  n’existait  plus  en  France  que  deux  partis  : 
celui  de  la  République  et  celui  de  la  royauté'.  llefermon 
lui-mùme,  dont  le  zèle  révolutionnaire  paraissait  si  dou¬ 
teux  qu’on  le  soupçonna  d’avoir  trempé  dans  les  intri¬ 
gues  de  Lemaître,  Defermon  n’hésita  pas  à  dire  :  «  Nous 
sentons  tous  que  nous  n’avons  à  attendre  dune  monarchie 
que  proscriptions  et  assassinats  .  » 

Ainsi  pressée  par  do  iiilluences  contraires,  la  Conven¬ 
tion  hésitait,  avançait,  reculait,  passait  tour  à  tour  de  la 
faiblesse  à  la  vigueur  et  d'une  condescendance  pusilla¬ 
nime  à  des  mesures  acerbes.  Bion  avant  demandé  l  ar- 

tl 

resta  lion  de  Tailleur  ou  de  l'imprimeur  de  la  brochure: 
«  Tuez- tes  /  »  celte  motion  n’ciit  pas  de  suite';  et  deux 
jours,  rien  que  deux  jours  après,  l'Assemblée  rendait 
un  décret  ordonnant  aux  pères,  lils,  frères,  oncles,  ne¬ 
veux  ou  époux  des  émigrés,  et  aux  ministres  du  culte  in¬ 
sermentés,  de  cesser  toutes  fonctions  administratives, 
municipales,  judiciaires,  sous  peine  de  forfaiture  ou 
de  faux1 * * 4. 

La  lutte  en  était  là,  lorsqu'au!  lieu  la  proclamation 
du  vole  des  assemblées  primaires  touchant  la  I, 'institu¬ 
tion  de  l’an  IIL  Le  résultat,  tel  qu’il  fut  proclamé  so¬ 
lennellement  par  le  président  de  la  Convention,  était 

celui-ci  : 


1  Discours  deTallîcn  dans  la  séance  du  troisième  jour  cnmplémenluire 
(19  septembre  1 795).  Voj.  le  Moniteur,  an  IV,  n*  I . 

-  Même  séance.  Ibid. 

s  Ibid. 

4  Séance  du  cinquième  jour  complémentaire.  Moniteur,  an  J\ .  n* 
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CONSTITUTION  DE  LAN  III. 


!S  volants .  958,226 

Pour .  914,853 

Contre . . 


i  ■  *  # 


4  î  ,892 


DÉCRETS  DES  5  1,1’  15  1  10.  (  TIDOR, 


sre  des  volants.  .  .  .  . 

Pour. . . 

Contre . 


v  # 


265, 1 5 1 
1 07,758 
95,575' 


La  publication  de  ces  chiffres  jeta  les  royalistes  dans 
des  transports  de  fureur.  Ils  avaient  beaucoup  compté 
sur  les  assemblées  primaires  de  province.  Le  vole  de 
ccs  assemblées,  en  ce  qui  concernait  les  décrets  des  5 
et  15  fructidor,  était  le  levier  au  moyen  duquel  le  co¬ 
mité  senvi  d’émigrés,  établi  à  Baie,  avait  conçu  l’espoir 
de  renverser  la  Convention8. 

Le  désappointement  des  sectionnâmes  parisiens  fut 
d’autant  plus  vif,  (|u‘en  attaquant  les  décrets,  ils  avaient 
toujours  prétendu  parler  au  nom  de  la  Fiance,  exprimer 
les  sentiments  du  Peuple  Souverain.  Aussi  prireni-ils  Je 
parti  (bi  nier  hardiment  leur  défaite.  Ils  affirmèrent 
que  les  décrets  avaient  été  rejetés;  qu’on  avait  présenté 
à  la  Convention  de  faux  calculs  ;  et  Grétol,  Ponce!  in,  les 
rédacteurs  du  Messager  dtt  soir,  opposèrent  à  la  corres¬ 
pondance  officielle  des  Comités  leurs  correspondances 
particulières*. 

Beaulieu  ne  craint  pas  d’accuser  legouveniement  d’alors 
du  crime  de  faux,  niais  il  ne  fonde  celle  accusation  que 
sur  cc  qu’il  dit  tenir  «  de  personnes  parfaitement  in- 


1  Sonner itu  l'r  vendémiaire  (25 'septembre)  1795.  Moniteur,  an  l\ ,  n*4, 
3  Rapport  île  llelnunay  (d*  Angers)  dans  la  séance  du  25  vendémiaire 
(15  oc  toi  ire  1 795) .  Yoy.  le  Moniteur,  au  !V,  n°28. 

I1.  F.  Réal,  Essai  sur  les  journées  de  vendémiaire,  p.  16. 
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sli  tii tes  de  ce  qui  se  passait  dans  l'inférieur  des  Comités,  » 
personnes  qu’il  ne  nomme  pas  Les  faussaires  et  les 
imposteurs,  dans  ce  cas.  auraient  été  :  Cambacérès,  La 

Réveillère-Lepeaux,  Daunou,  Berlier,  Merli . le  Douai), 

Leloimieur  (de  la  Manche),  Marée,  Gamon,  La  rivière, 
I.îlad,  Louvel,  Jean  Debn  ,  Lesage  (d’Eure-et-Loir),  Sieyès, 
Rewbell,  Boissy  d’Anglas,  tous  membres  du  Comité  de 
Salut  public  à  cette  époque;  et  Qui  rot,  Montmayou, 
Colombe!,  Hardy,  Barras,  Lemont,  Rovèrc,  Mariette, 
Boudin,  Calés,  Bémarlin,  Gauthier  (de  l’Ain),  Ysabeau, 
Bailly,  Railleul,  Delaunav,  Ions  membres,  à  la  même 

■J  *  ™  iJ 

époque,  du  Comité  de  sûreté  générale. 

El  ce  n’était  pas  le  pouvoir  exécutif  seulement  que  les 
sections  vilipendaient  ainsi,  c’était  la  Convention  tout 
entière.  Un  jour,  les  meneurs  de  la  section  Leprlletier 
lui  envoyaient  dire,  en  lui  demandant  l’arrestation  de 
Paelie  et  de  Bouchot  te  :  «  Nous  vous  apportons  le  dernier 
cri  de  la  justice  outragée*;  »  un  autre  jour,  l’Assemblée 
était  insolemment  rappelée  à  la  décence,  au  nom  de  la 
section  de  la  Halle  aux  filés,  par  un  b . me  perdu  de 


Au  Palais-Égalité  (Palais-Royal),  on  passa  bientôt  des 
paroles  à  l’action,  de  I  invective  à  la  révolte.  Le  -  ven¬ 
démiaire,  une  patrouille  des  grenadiers  de  la  Convention 
est  assaillie;  trois  coups  de  feu  sont  tirés  sur  la  troupe; 
un  sergent  est  Idr-sé  à  l’épaule  :  il  fallut  que  les  soldats 
missent  la  baïonnette  eu  avant;  et  les  agresseurs,  chas¬ 
sés  de  la  rue,  se  réfugièrent  dans  les  spectacles,  qu’ils 
remplirent  du  bruit  de  leur  colère*. 

*  Essais  historiques,  etc.,  t.  VI,  p.  211, 

•  1*.  F.  Réal,  Essai  sur  les  journées  de  vendémiaire,  p.  17. 

1  Ibid.)  p.  18. 

4  Voy.  )«■  rapport  de  Delaunay,  séance  du  ü  vendémiaire  {Moniteur, 
au  IV,  n“  7),  et  le  récil  de  t'.  F  ïléal,  Essui  sur  les  journées  de  vendé¬ 
miaire,  p.  20. 
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H  (Ha il  Irmii"  l'Assemblée  songeât  à  se  défendre. 
Sur  la  motion  «le  Ln  Réveillère-Lepeaux,  elle  vol;»  un  dé¬ 
cret  qui  rendait  la  Commune  responsable  do  la  sûreté  de 
la  représentation  nationale  et  ordonnait  aux  généraux  de 
se  tenir  prêts  à 

Cependant,  le  pouplcse  livrait  à  ses  travaux  ordinaires, 
sans  paraître  prendre  part  à  la  querelle.  Les  section¬ 
na  ires  n’avaient  garde  de  l’appeler  dans  l’arène,  sachant 
bien  que  le  drapeau  royaliste  n’é'ail  pas  lésion;  et  les 
Conventionnels,  qui  T  avaient  désarmé  en  prairial, 
s’abstenaient  de  recourir  à  lui,  par  pudeur’.  Toutefois, 
a  mesure  que  la  crise  approchait,  les  vaincus  de  prai¬ 
rial  sentaient  s’évanouir  leurs  ressentiments;  ils  se  di¬ 
saient  qu’ après  tout  la  Convention  représentait  le  principe 
révolutionnaire,  et,  noblement  émus  de  ses  périls,  ils 
faisaient  des  vœux  pour  elle.  Ci'  fut  une  section  des  fau¬ 
bourgs  qui,  le  5  vendémiaire  (27  septembre),  vint  à  la 
barre  protester  de  son  dévouemen t  à  la  représentation 
nationale.  Les  Qirinze-I'ingtx,  Popinmxrt  et  MonfreuH, 
telles  furent  les  sections  qui,  avec  les  Thermes  cl  1rs  Gardas 
Franraisrs  \  restèrent  fidèles  à  ce  qui  n’était  déjà  plus 
la  Révolution,  mais  en  rappelait  du  moins  le  souvenir. 

Du  reste,  si  les  royalistes  n'avaient  pas  à  compter  sur 
le  peuple  de  Paris,  ils  se  croyaient  assurés  de  l’appui  du 
dehors  :  espoir  qui  soutenait  leur  audace.  C’était  préci¬ 
sément  à  celle  époque  que  Pichegru  écrivait:  «J'ai  des 
gens  à  moi  auprès  des  sections*;  »  et  c’était  aussi  à 
celle  époque  qu’une  escadre  anglaise,  portant  quelques 
milliers  d'Anglais  et  d’émigrés,  se  dirigeait  vers  Plie- 
Dieu,  située  à  trois  lieues  des  cotes  de  la  Vendée.  \oi!à 


1  Mémoires  de  Tkibaudenu,  t.  I,  chap,  xv,  p.  203. 

-  Ibid.,  1,1,  chap.  xvi,  p.  209. 
r>  Moniteur,  an  ]  \ ,  n*  13. 

4  InsLrii  lions  à  M.  Courant.  Vov.le  livre  do  Mo  vLa  liant  sur  la  trahison 

9  Cr 

de  Pichegru,  p.  33. 
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ce  i f uc  les  agitateurs  savaient  liieii;  mais  ce  dont  ils  ne 
se  doutaient  probablement  pas,  c’est  que  le  comte  d'Ar¬ 
tois  se  souciait  fort  peu  de  se  joindre  à  Chnrelle,  et  avait 
résolu  d'attendre  le  succès  d’une  insurrection  à  Paris, 
pour  paraître  au  milieu  des  insurgés  vendéens.  Plus  tard, 

un  de»  aïeuls  du  pi  étendant  exhalait  en  ce»  tenues  le 

mépris  que  la  conduite  du  frère  du  prétendant  inspirait 
aux  vrais  royalistes  :  «  Cadet  (te  comte  d  Artois)  a  l’ait 
parade  on  a  été  forcé  par  les  épiciers  (les  Anglais)  de 
faire  mine  seulement  de  venir  chez  Cbarles-Quint  (Cha¬ 
ir  lie)  .  il  est  démontré  à  tout  Français  qu'il  pouvait  y 
venir.  Quelques-uns  de  sa  compagnie  sé  sont  réunis  à 
Charles -Quint  (Charetle),  et  un  prince  devait  y  venir  sur 
la  tête,  si  ses  pieds  s’y  refusaient1,  o  be  fait,  comment 
aurait -ou  pu  prévoir  que  l’expédition  du  comte  d  Artois 
se  bornerait  à  une  parade ? 

Quoi  qu’il  en  soit,  ce  fut  le  10  vendémiaire  (2  octobre) 
que  le  comte  d’Artois  vint  débarquer  à  Plle-Pieii  ;  et,  ce 
jour-là  même,  la  section  Lepvdrüvr  lança  son  appel  à 
l'insurrection  :  coïncidence  d’autant  plus  remarquable 
que  le  motif  donné  à  cet  appel  violent  n’avait  rien  de 
sérieux,  et  trahissait  le  parti  pris  de  frapper  un  dernier 
coup. 

Le  l“r  vendémiaire  (23  septembre),  la  Convention  avait 
fixé  au  2tl  l’ouverture  des  assemblées  électorales*:  ce 
fut  le  prétexte  choisi  par  la  section  Lrprlietirr .  Mans  un 
manifeste  conçu  en  termes  furieux,  elle  déclara: 

Que  le  but  de  la  Convention,  en  fixant  celte  date, 
était  de  reculer  la  convocation  des  corps  électoraux  et  de 
prolonger  de  fa  sorte  sa  tyrannie; 

Qu’a  près  avoir  versé  le  sang  à  Dreux,  à  A'onancoiirl, 


1  Mémoire  sur  l'agence  de  Paris.  Papiers  de  Puimye,  vol.  LXXXIY. 
Manuscrits  du  Drilisli  Muséum. 

-  Rapport  de  Merlin  (de  Douai)  dans  la  séance  du  1 4  vendémiaire  au  IV 
:  0  octobre  1705).  Moniteur,  an  l\ ,  n°  18. 
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à  Yerneuil,  elle  voulait  sc  ménager  les  moyens  de  le  ver¬ 
ser  encore  ; 

Que  la  disette  et  ses  affreuses  suites  avaient  leur 
source  dans  l'impéritie  des  gouvernants,  dans  leur  bri¬ 
gandage  ; 

Qu'il  n’y  avait  qu'un  moyen  de  couper  court  à  ees 
fléaux  :  mettre  la  Constitution  nouvelle  en  mouvement, 
et  cela  sans  délai; 

Que  toute  prétendue  loi  tendant  à  retarder  les  opé¬ 
rations  devait  être  regardée  comme  nulle  et  non 
avenue; 

Que  le  peuple,  trompé,  trahi,  égorgé,  par  ceux  qu’il 
avait  chargés  de  ses  intérêts,  n’avait  plus  à  demander  son 
salut  qu’à  lui-même. 

Suivait,  une  invitation  hautaine  aux  électeurs  des 
assemblées  primaires  de  Paris,  de  se  rendre  le  lende¬ 
main,  bien  accompagnés,  dans  la  salle  du  Théâtre-Fran- 


cais 


l 


L’arrêté  est  expédié  sur-le-champ  par  la  section  Le - 
pelletier  aux  quarante-sept  autres  sections.  Celles  des 
Gartles-Franntisni  et  des  Quinze-  Vingt  s  étaient  fermées. 
Quelques-unes,  celle  de  Bon-Conseil  entre  autres,  pas¬ 
sent  à  l’ordre  du  jour.  Celles  du  Théâtre  -Français,  de  la 
Butte- d e$-M<> ni inx,  de  la  / Ittlle-aux-lUéx ,  de  lîuutli,  de 
Ih'itius ,  répondent  au  signal  avec  enthousiasme.  Sur 
quaraule-huit  sections,  trente-deux  sont  prêtes  pour  la 
guerre  civile2. 

L’attitude  de  la  Convention,  en  ce  moment  de  crise,  fut 
pitoyable.  Désobéit;,  bravée,  menacée,  le  moins  qu  elle 
put  faire  était  de  maintenir  son  décret  «lu  I  r  vendémiaire, 
cl  il  interdire  la  réunion  annoncée,  au  nom  de  la  foi,  — 


qu  on  osait  regarder  comme  «  non  avenue  ;  » 
-  et  c’est  ce  qu’elle  fit,  à  la  suite  d’un  rapport  assez  éner- 

1  loy,  le  texte  tlans  Y  Histoire  pari.,  t.  XXXVII,  p.  28-30. 

■  Vm  -  t'.  F-  Réal,  Essai  sur  les  journées  de  vendémiaire,  p.  27. 
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gique  de  Dauiiou,  le  11  vendémiaire  (3  octobre).  Mais, 
loin  de  montrer  aux  agitateurs  un  front  sévère»  élit1  des** 

Q  7 

cemlil  à  la  déclaration  suivante,  où  ralfirmation  d'une 
fermeté  mal  jouée  était  employée  à  couvrir  une  conclu¬ 
sion  presque  Suppliante  :«  La  Convention  nationale,  tou¬ 
jours  pénétrée  des  obligations  d'un  gouvernement  pater¬ 
nel,  mais  en  même  temps  invariablement  décidée  à  faire 
respecter  la  loi  et  à  punir  ses  infracteurs*  déclare  qu’il 

ne  sera  fait  aucune  recherche  ni  poursuite  contre  ceux 
qui,  jusqu’à  ce  jour,  se  sont  laissé  entraîner  à  des  mesures 


illégales  à  l’occasion  des  assemblées  tenues  en  celte  com¬ 


mune 


1 


» 


Amnistier  les  violateurs  de  la  loi,  comme  preuve  de 
l’inébranlable  résolution  où  l’on  était  de  la  faire  respec¬ 
ter,  et  parler  «les  obligations  d’un  gouvernement  pater¬ 
nel,  en  réponse  à  des  cris  de  mort,  c’était  montrer  une 
faiblesse  qui  touchait  au  ridicule.  Pour  combler  la  me¬ 
sure,  la  séance  où  de  la  sorte  on  voLa  la  peur,  fut  consa¬ 
crée  à  la  célébration  d  une  «  fêle  funéraire  en  P  honneur 
des  amis  de  la  liberté,  morts  sous  le  régime  décemvir  al  ;  » 
et.  tandis  que  la  section  Jj'jH’Urtin ■,  s’érigeant  en  assem¬ 
blée  souveraine,  notifiait  ses  ordres  dans  Paris,  h>  con¬ 
ventionnels  en  costume,  un  crêpe  au  bras,  et  les  yeux 
fixés  sur  une  urne  funéraire*,  passaient  leur  temps  à 
écouler  des  chants  d’église!  D’où  celte  remarque  d  un 
auteur  du  temps  :  «  J'ai  cru  un  instant  qifen  célébrant 
celte  fête,  la  Convention  assistait  à  ses  propres  funé¬ 
railles5.  » 

Heureusement,  l’énergie  de  l’action,  citez  les  sec  limi¬ 
naires,  fut  foin  de  répondre  à  la  hardiesse  du  langage. 
Les  électeurs  qui,  à  la  voix  (ht  la  section  Lepellvhir,  et  au 
mépris  des  décrets  de  P  Assemblée,  se  réunirent  dans  la 


1  Yov.  le  Moniteur,  an  IV  n®  lu 


a  Ibid 


1’.  F.  Itéal,  Essai  sur  les  journées  de  acmiânvdre.  ]>.  28. 
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salle  du  Théfifre- Français  (Odéon),  se  trouvèrent  ne  pas 
dépasser  le  nombre  de  cent1.  Le  vieux  duc  de  Nivernais, 
lorsqu'ils  étaient  allés  lui  demander  de  venir  les  prési¬ 
de]1,  leur  avait  d'abord  répondu  :  «  Vous  me  menez  à  la 
mort*;  »  puis,  s’animant  aux  discours  de  ceux  qui  l’en¬ 
touraient,  il  avait  dit  «  qu’à  la  vue  du  péril  il  sentait 
fondre  les  glaces  de  Fâge3:  »  il  dut  éprouver  quelque 
surprise,  sinon  quelque  frayeur,  en  s'apercevant  que 
les  sections  n'avaient  pas  fourni  à  celte  tentative  de  ré¬ 
volte  plus  de  trois  ou  quatre  cents  hommes,  et  que  la 
garde  des  ri  eurs  fidèles  au  rendez-vous  consistait  eu 

D 

quelques  jeunes  gens  errant  çà  et  là  avec  de  grands 
sa  b  res  * . 

Tels  étaient  néanmoins  les  ménagements  que  les  Co¬ 
mités  crurent  devoir  garder,  que,  pour  donner  à  la  réu¬ 
nion  séditieuse  le  temps  de  se  disperser  d’ elle-même, 
ou  apporta  dans  les  opérations  une  lenteur  calculée*.  La 
publication  du  décret  rendu  le  matin  aurait  dû  être  faite 
avant  deux  heures6:  elle  ne  se  lit  que  le  soir  très-lard, 
aux  flambeaux.  Ainsi  qu’on  pouvait  s'v  attendre,  les  con¬ 
jurés  n’en  tinrent  aucun  compte.  Ils  sortent  de  la  salle 
en  tumulte,  repoussent  les  magistrats,  les  poursuivent 
de  buées,  éteignent  les  llambeaux7.  On  envoya  des 

troupes  alors  ;  mais,  quand  elles  arrivèrent,  la  salle  était 
8 

m 

Pendant  ce  temps,  un  grand  nombre  de  républicains. 


1  Réal,  Essai  sur  les  journées  de  vendémiaire ,  p.  50. 

-  Thibaudeau,  Mémoires,  1. 1,  chap.  xvi,  p.  208. 

r‘  1’.  F.  Réal,  Essai  sur  les  journées  de  vendémiaire,  p.  29. 

*  Ibid.,  p.  50, 

s  Mémoires  de  Thibaudeaii,  1. f,  chap.  xvi,  p.  208. 

*  K  F.  Réal,  Essai  sur  tes  journées  de  vendémiaire t  p.  50-51. 

:  Ibid. 

*  Ibid.  —  T  hi  bau  de  au,  }I,  moires,  t.  I,  chap.  ivi,  p.  208.  —  Rapport  do 
Merlin  (de  Douai)  dans  la  séance  du  11  vendémiaire  (G  octobre  1795), 
Moniteur,  an  IV  n°  18. 
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de  ceux-là  morne  qu’en  prairial  la  Convention  avait  «lés- 
armés,  couraient  lui  demander  des  armes  pour  la  dé¬ 
fendre.  I/cuÜiotisiasme  des  anciens  jours  s'était.  rallumé 
en  eux.  Mais  la  Convention  en  était  venue  à  craindre  le 
dévouement  de  ses  défenseurs  autant  que  la  colère  de  ses 
ennemis.  Elle  ne  distribua  des  fusils  qu'aux  citoyens  mu¬ 
nis  d  une  carte  de  sûreté1 *. 

En  dépit  «le  ces  précautions  soupçonneuses,  la  scène 
de  la  distri  lait  ion  des  fusils  sur  la  terrasse  des  Feuillants 
fut  très-émouvante.  Réal, qui  était  présent,  vit  un  vieillard 
fondre  en  larmes,  au  moment  où  il  recevait  un  fusil,  et 
'entendit  s’écrier:  «  Je  suis  donc  encore  libre*!  »  Mc 
ces  citoyens,  dits  les  patriotes  de  MJ,  on  forma  trois 
bataillons,  dont  le  commandement  fut  confié  au  général 
Demi ycr.  On  comptait  beaucoup  sur  leur  valeur,  en  cas 
de  besoin,  et  celte  attente  ne  fut  pas  trompée3. 

Les  sections  menaient  à  celte  époque  la  vie  des  camps; 
c<  la  nuit,  leurs  factionnaires  correspondaient  l’un  avec 
l’autre  et  poussaient  les  mêmes  cris  que  dans  une  place 
de  guerre*  :  »  il  était  donc  naturel  que  lr Assemblée*  se 
mît  sur  la  défensive.  Cependant  l’armement  des  patriotes 
dr  MJ  fut  dénoncé  par  les  sectionnaires  comme  annon¬ 
çant  des  projets  atroces.  Plus  de  doute!  les  égorgements 
de  septembre,  les  mitraillades  de  Lyon,  les  noya  «les  de 
Nantes,  allaient  recommencer  M 

Sinistre  fut  l’aspect  de  Paris  le  I-  vendémiaire  (1  oc- 


1  Rapport  «te  Merlin  ide  Rouai)  dans  ta  séance  du  1  i  vendémiaire.  — 
Y.  F.  Réal,  Essai  sur  les  journées  de  vendémiaire,  p.  32. 

-  Ibid.,  p,  52. 

3  Yoy.  le  Mémorial  de  Sainte-Hélène,  chap.  v,  p.  513. 

*  Mémoires  de  Thibattdeau ,  t.  I,  chap.  wt,  p.  208 . 

1  Beaulieu,  dans  ses  Essais  historiques,  etc.,  t.  1\ .  p.  218,  écrit,  en  vrai 
sectionnai  je  «ju'il  était,  h  pie  la  Convention  «  arma  les  égorgeui’s  de  sep¬ 
tembre,  de  Lyon,  d'Arras  et  de  Nantes,  «  sans  prendre  garde  qu  après  un 
combat  où  la  Convention  ne  lit  <|U«'  se  défendre,  ces  prétendus  égorgeurs, 
devenus  maîtres  du  pavé,  n'égorgèrent  personne. 
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tobrc).  Dos  émissaires  couraient  cà  cl  là  irun  air  éperdu, 
affirmant  que  1  heure  du  pillage  allait  sonner.  Des  pla¬ 
cards,  partout  affichés,  disaient  que  la  Convention  s'était 
jetée  dans  les  bras  des  buveurs  de  sang.  De  nombreuses 
patrouilles  parcouraient  la  ville.  Les  boutiques  s’é¬ 
taient  fermées,  eu  signe  d'effroi.  À  l’approche  de  la 
nuit,  les  rues  retentirent  des  appels  du  tambour.  Dans 
plusieurs  sections,  l’on  délibérait  en  armes;  celle  de 
Br  alita  lit  battre  la  générale.  La  pluie  tombait  par  tor¬ 
rents1. 

Quoique  personne  ou  presque  personne  n'accompagnât 
les  tambours,  pas  un  seul  d’entre  eux  ne  fut  arrêté,  tant 
la  torpeur  de  certains  généraux  était  grande5!  Le  géné¬ 
ral  Dospcrières,  Chargé  du  commandement  d'une  co¬ 
lonne,  écrivit  que  la  fièvre  venait  de  le  prendre  eL  de  le 
mettre  au  lit*.  Menou,  qui  était  à  la  tète  de  la  force  ar¬ 
mée,  ne  se  mil  pas  an  lit,  mais  il  alla  trouver  la  Commis¬ 
sion  créée  pour  veiller  à  la  sûreté  publique,  et  d'un  ton 
arrogant:  «  Je  suis  informé'  qu’on  arme  tous  les  bandits. 
Je  vous  déclare  que  je  n’en  veux,  ni  sons  mes  ordres  ni 
dans  mon  armée,  ni  marcher  on  compagnie  d’un  tas  do 
scélérats  eide  brigands  organisés  en  bataillons  de  patrio¬ 
tes  de  Kfl.  »  La  Commission,  qui  se  composait  de  cinq 
membres  :  Barras,  Colombe],  Daunou,  Letourneur  et  Mer¬ 
lin  (do  Douai),  répondit  :  «  Ces  sincères  amis  ne  seront 
pas  sous  ses  ordres  ;  ils  marcheront  sous  ceux  d’un  géné¬ 
ral  républicain  Cl  resteront  près  de  la  Convention  pour  la 
défendre.  »  Menou  sortit  la  figure  altérée  *. 

La  section  Lcpetlctier  ayant  déclaré  et  fait  déclarer  par 


1  r.  F.  Kéal,  Essai  sur  les  journées  de  vendémiaire,  p.  35-57. 
lînppot  L  de  Merlin  (de  Douai)  dans  la  séance  du  1  1  vendémiaire  (li  oc¬ 
tobre  1795). 

5  /fri;/. 

’  Rapport  de  Barras  dans  la  séance  du  5 II  vendémiaire  (22  octobre  1795), 
Moniteur,  an  IV,  n*  55, 
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les  autres  sections  que  le  décret  du  1 1  était  tyrannique1, 
ordre  est  donné  de  l'investir  dans  le  lieu  ordinaire  de  ses 
séances.  Il  fallut  que  Menou  se  mît  en  marche  à  la  tôle  de 
trois  colon  n<“<.\  ers  dix  heures,  celle  du  centre  arrivait  par 
la  rue  Vivienne,  et  celle  de  droite  par  la  rue  Notre-Dame- 

:  de  gauche  occupant  déjà  le  côté  gauche 
de  la  rue  des  Fi  Iles-Sainl-Ï  humas.  bientôt  la  section  fut 
cernée  de  toutes  parts.  Convertie  en  force  armée,  elle 
semblait  résolue  à  défendre  le  lieu  de  ses  séances  et  se  te¬ 
nait  rangée  en  bataille  devant  la  porte,  au  nombre  dVn\i- 
ron  huit  cents  hommes1.  I  n  jeune  homme,  nommé  l)e- 
lalo,  s’avance  vers  le  représentant  du  peuple  qui  accom¬ 
pagnait  Menou,  et  lui  dit  :  «  0 u e  nous  demandez-vous? 
INos  armes,  que  nous  n’avons  jamais  employées  que  pour 
votre  défense.  Quels  sont  vos  défenseurs?  Ceux  qui  vous 
ont  égorgés,  que  nous  avons  vaincus  à  vos  côtés,  que 
nous  avions  désarmés  par  vos  ordres.  Quels  canons  nous 
opposez-vous?  Les  nôtres,  que  nous  vous  avons  rendus 
volontairement.  Que  nous  reprochez-vous  ?  LYxerciee  lé¬ 
gitime  de  nos  droits.  Nous  avons,  au  prix  de  noire  sang, 
maintenu  la  liberté  de  vos  délibérations,  et,  au  mépris 
de  toutes  les  lois,  vous  violez  les  nôtres3.  » 

Ce  discours  enflammant  les  seclionnaires,  au  lieu  de 
rendre  leurs  armes,  ils  présentent  la  baïonnette*.  Les 
instructions  données  au  représentant  Laporte  étaient 
précises  :  la  section  devait  être  désarmée.  En  consé¬ 
quence,  il  ordonne  aux  troupes  de  charger  ;  et  déjà  elles 
s'ébranlaient ,  lorsque  Menou  s'écrie  :  «  -le  passerai 
mon  épée  au  travers  du  corps  du  premier  qui  osera  in¬ 
sulter  ces  Messieurs*.  »  Il  harangue  alors  le  bataillon 


*  Réal,  Essai  sur  Us  journées  de  aidemiaire,  p. 

■  Ibid.,  p.  40. 

*'  Beaulieu,  Essais  historiques,  etc.,  t,  W,  p.  -19. 

*  Ibid. 

*  Ce  lu  reut  les  propres  termes  dont  il  se  servit,  selon  lleal.  V*y 
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Lojielletier,  l'invite  à  se  retirer,  et  lui  promet  que,  le 
lendemain,  les  délibérations  ne  seraient  pas  troublées1. 
Laporte,  pour  éviter  l’effusion  du  sang,  autorise  le  géné¬ 
ral  à  faire  retirer  les  troupes  républicaines,  après  la  re¬ 
traite  des  sectionna ii  es.  Les  choses  sont  convenues  ainsi  ; 
mais,  tandis  qu’une  partie  des  forces  de  la  section  fait 
mine  de  défiler,-  l'autre  partie  reste  à  son  poste8, 
attend  que  les  troupes  aient  disparu,  et,  demeurée  de  la 
sorte  maîtresse  du  champ  de  bataille,  se  proclame  victo¬ 
rieuse5, 

A  la  nouvelle  d'un  résultat  si  peu  attendu,  J’indrgrm- 
lion  dans  l’Assemblée  nationale  fut  extrême.  Chénier  in¬ 
siste  sur  l’arrestation  des  principaux  factieux  et  le  désar¬ 
mement  des  autres*.  «  L'arrestation  de  Menou  !  c’est  un 
traître  !  »  s’écrient  plusieurs  voix5.  Menou  n’inspirait 


sur  les  journée s  de  vendémiaire ,  p.  59,  —  Le  rapport  de  Barras  repro¬ 
duit  ]si  réponse  avec  une  légère  variante  :  «  Si  quelque  soldat  s'avise  d'in— 
sulter  les  bons  rimyens  de  la  section  Lepctlctior,  je  lui  passerai  mon  sabre 
à  travers  le  corps.  » 

1  Beaulieu,  Essais  historiques,  etc.,  t,  Vf,  p.  219. 

s  \oy.  le  rapport  de  Merlin  (de  Douai)  dans  la  séance  «lu  11  vendé¬ 
miaire  (6  octobre  1795), 

5  Dans  le  Mémorial  de  Sainte-Hélène,  cliap.  v,  p.  509,  édition  in-i" 
de  1SVJ,  les  choses  sont  présentées  sous  des  couleurs  un  peu  différentes. 
Napoléon  montre  l'infanterie,  la  cavalerie  et  l'artillerie  entassées  dans  la 
rue  Vivienne  ;  les  sectionnâmes  occupant  les  fenêtres  de  celle  rue;  la  force 
militaire  que  commandait  Menou  compromise,  et  ce  dernier  se  retirant, 
par  une  espèce  de  capitulation,  sans  avoir  ni  désarmé  ni  dissous  le  ras¬ 
semblement.  De  la  protection  accordée  par  Menou  aux  sectionnâmes,  de  sa 
désobéissance  aux  instructions  qu'il  avait  reçues  et  de  son  empressement  à 
se  retirer  avant  l'accomplissement  de  la  condition  mise  a  sa  retraite,  pas 
un  mot.  K  h  donnant  à  la  résistance  de  la  section  Lepeiletier  le  caractère 
d  une  victoire,  et  à  la  retraite  do  Menou  celui  d  une  nécessité  subie,  Na¬ 
poléon  a-t-il  voulu  relever,  par  le  contraste,  son  succès  du  15  vendémiaire, 
ou  seulement  laver  Menou,  un  soldat,  du  soupçon  d'avoir  trahi  l'Assemblée? 
Ce  qui  est  sûr,  c’est  que  le  récit  de  Napoléon,  très-inexact  d'ailleurs  en  d’au- 
1res  points,  est  contredit  par  les  témoignages  rapprochés  de  Barras,  Merlin 
(de  Douai),  Béal  et  Beaulieu. 

*  Moniteur,  au  IV,  n#  15. 

«  Ibid, 
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aucune  c<  muance  aux  patriotes J ret  plaisait,  au  contraire, 
aux  royalistes,  qui  se  limaient  fort  de  sa  tiédeur  républi¬ 
caine2.  Dans  les  cours  des  Tuileries,  on  l’avait  vu  défen¬ 
dre  aux  musiciens  sous  ses  ordres  de  continuer  la  Mar- 
se ,  par  égard  pour  les  huées  de  la  jeunesse 
royaliste  Jf  fut  destitué.  Mais  par  qui  le  remplaecr? 
ISentabolie,  au  milieu  des  applaudissements,  prononça  le 
nom  deDarras.  Il  était  alors  minuit  un  quart  environ1. 

Arrèlons-nous  ici  un  instant  pour  noter  1rs  eoninicn- 
cements  d  une  carrière  qui  fut  et  restera  sans  doute  le 
plus  grand  prodige  de  l'Histoire. 

H  y  avait  alors  à  Paris  un  homme  qu’on  rencontrait 
frappant  à  toutes  les  portes,  cl  qui,  très-pou  taciturne  de 
sa  nature,  ou  plutôt  très-indiscret,  aimait  à  raconter  à 
tout  le  monde  les  injustices  dont  il  prétendait  être  \ie- 
time J.  Ses  vêtements  négligés  annonçaient  le  décourage- 

r  o  < 

ment  ou  la  misère,  et  il  logeait  dans  une  maison  de  ché¬ 
tive  apparence,  nie  des  Fossés-Montmartre,  hôtel  de  la 
Liberté  .  Sa  (aille  était  voûtée,  son  teint  livide,  mais  la 
vie,  dans  tout  re  qui  constitue  sa  puissance,  éclatait  en 
son  regard.  Général  d’artillerie,  il  s’était  vu  rejeter  dans 
les  cadres  de  l'infanterie  par  le  représentant  du  peuple 
Aubry,  qui  lui  reprochait  sa  jeunesse,  et  auquel  il  avait 
fait  celte  réponse,  devenue  fameuse  :  «  Citoyen  repré¬ 
sentant,  on  vieillit  vite  sur  le  champ  de  bataille,  et  jVn 

arrive1.  » 

1  Thihaudeau,  Mémoires,  1. 1,  cliap.  xvi,  p.  210-211. 

8  L’écrivain  rov.ilislc  Reanlh  a  «lit  de  lui.  Essais  historiques,  etc. ,  L  VI, 
p.  205  :  «  Le  général  Menou,  «pii,  dans  tous  ces  Roubles,  s’esl  coinluit  île 
In  manière  la  plus  honorable  el  la  plus  pueilique»  fi'c...  » 

5  C'est  llcaiilieu  lui- même  qui  constate  le  fait,  hsstiis  historique*,  etc., 
t.  VI,  p.  205. 

4  Moniteur ,  an  IV,  n"  15. 

â  Vov.  Souvenirs  historique*  et  ihtiiemcntaires  du  eomte  de  i'onit- 
coulantf  1. 1,  p.  524. 

e  Ibid.,  p.  520. 

’  Ibid. 
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Aubry  ctait  alors  à  la  tête  île  la  section  de  la  guerre;  et 
Bonaparte,  ou,  comme  on  l'appelait  à  cette  époque,  Buo- 

revenail  de  l'armée  d'Italie.  Sa  carrière  mena- 

fut 


n 


il  |  h 


çait  d’être  brisée,  lorsque  Doulcet  de  P 
appelé  à  remplacer  Aubry.  Doulcet  cherchait  quelqu'un 
qui  lui  pût  donner  des  renseignements  sur  l'armée  d'Ita¬ 
lie  :  Boissy  d’Anglas  lui  indiqua  Bonaparte.  Le  jeune  gé¬ 
néral  est  aussitôt  mandé;  on  l'interroge.  Lui,  prend  une 
plume,  et,  en  quelques  lignes,  trace  le  plan  de  celte  cé¬ 
lèbre  campagne  d  Italie  qu’il  exécuta  plus  tard*.  Doulcel 
devina  sur-le-champ  l'homme  de  génie.  Bonaparte  lut 
placé  à  la  tête  du  Bureau  topographique  qu'avait  créé 
Carnot,  et  chargé  de  tous  les  détails  concernant  les  armées 
d'Italie  et  des  Alpes  ! 

Mais  les  fonctions  de  Doulcet  au  Comité  de  salut  public 
ayant  cessé  le  1 5  fructidor  (1er  septembre),  Lelourneur, 
delà  Manche,  écarta  Bonaparte  du  Bureau  topographique, 
et  lui  expédia  l'ordre  de  se  rendre  en  Vendée  comme  gé¬ 
néral  de  brigade  dans  Larme  de  l'artillerie.  Or,  le  29 
fructidor  j  15  septembre),  le  Comité  de  Salut  public  pre¬ 
nait  l’arrêté  suivant  ; 


«  Le  Comité  de  Salut  public  arrête  que  le  général  de 
brigade  Bonaparte,  ci-devant  en  réquisition  près  le  Co¬ 
mité  de  salut  public,  est  rayé  de  la  liste  des  officiers  gé¬ 
néraux  employés,  attendu  son  refus  de  se  rendre  au  poste 
qui  lui  a  été  désigné. 

«  Signé  à  la  minute, 

a  Letourneur,  Sieyès,  Cambacérès,  etc.  \  » 


1  C'est  le  nom  que  lui  <lonna  Barras  on  le  recommandant  à  ta  Conven¬ 
tion  dans  la  séance  du  lü  vendémiaire  (10  octobre  1705), 

-  Souvenirs  historiques,  etc.,  du  comte  de  Pontecoulnnt,  t.  I,  p.  3-27. 
J  Ibid. ,  p.  537. 

*  Ibid. ,  p,  545-316. 
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Ainsi  frappé  pour  violation  «lu  premier  devoir  d’un 
soldat,  l'obéissance  aux  ordres  des  chefs ,  Bonaparte, 
«  sans  emploi,  sans  solde,  sans  rations,  presque  sans 
moyens  d’existence1,  »  semblait  un  homme  perdu, 
lorsque  la  lutte  engagée  entre  la  Convention  el  les  scc- 
lionnaires  vint  tout  à  coup  lui  ouvrir  un  chemin  vers  la 

fortune. 

Étrange  influence  des  petites  choses  sur  les  grandes  ! 
Bonaparte  avait  en  l’idée  d’aller  à  Constantinople  prendre 
du  service  dans  l’armée  du  sultan  ;  il  eu  avait  sollicité 
1  autorisation  ;  il  l'avait  obtenue  :  la  difficulté  de  réaliser 
certaines  conditions  financières  liées  à  l’exécution  dr  ce 
projet,  changea  peut-être,  en  le  faisant  échouer,  les  des¬ 
tinées  du  monde*...  Mais  non  :  la  singularité  tragique 
de  tous  les  rapprochements  de  ce  genre  est  illusion  pure. 
Les  accidents  n’occupent  pas  en  réalité1  dans  l’Histoire  la 
place  qu’ils  semblent  y  occuper.  Les  personnages  histo¬ 
riques,  auxquels  les  courtisans  du  succès  et  du  bruit 
font  un  piédestal  si  haut,  ne  sont,  au  fond,  que  les  ser¬ 
viteurs  sans  le  savoir  d'une  force  mystérieuse  qui  se 
joue  de  leur  orgueil,  au  moment  même  où  elle  les  em¬ 
ploie.  L’importance  qu’on  leur  donne  et  qu'ils  se 
donnent  leur  vient  du  milieu  qui  les  enveloppe.  L’im¬ 
pulsion  qu’ils  s’imaginent  créer,  c’est  eux  qui  la  re¬ 
çoivent.  Ils  ne  font  que  représenter  ce  qu’on  leur  sup- 


1  Souvenirs  historiques,  de.,  du  comte  de  Ponté  coulant,  t.  I,  p. 

-  Nous  lisons  dans  les  Souvenirs  historiques  et  parlementaires  du 
comte  de  Pou teeoulnnt  .*  w  On  ne  conçoit  pas  que,  dans  le  Memorial  de 
Sain  te- Hélène,  il  (Napoléon)  ait  dit  ou  que  Las  Cases  lui  ait  fait  dire  ; 
«  ...  Jamais  je  rêeit  ai  eu  seulement  la  pensée,  pas  plus  que  d'aller  me 
faire  Turc  à  Constantinople.  Tous  ces  récits  sont  de  purs  romans.  »  Il 
existe  dans  les  dépôts  publics  des  documents,  écrits  et  dgnés  de  la  main 
même  de  Napoléon,  qui  prouvent  invinciblement  le  conl taire.  » 

Et,  en  effet,  non-seulement  le  registre  des  actes  du  Comité  de  salut 
public  contient  un  arrêté  du  '21  fructidor  an  III.  autorisant  Bonaparte  à 
passer  à  Constantinople,  mais  on  a  la  rédaction  par  Bonaparte  lui-meme 
des  conditions  du  projet.  Vov.  le  livre  sus-mentionné  n1  vm  des  pièces 
historiques, 
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pose  1b  pouvoir  de  produire*  Ne  confondons  pas  l’image 
aperçue  dans  le  miroir  avec  l'objet  que  le  miroir  rellète. 
Les  destinées  du  monde  ne  dépendent  pas  d’un  seul,  elles 
dépendent  de  lotis.  S’il  y  avait  des  hommes  si  grands, 
l’homme  serait  trop  petit  ! 

Dans  le  Mémorial  de  Sainte-Hélène,  Napoléon  a  ra¬ 
conté  que,  le  soir  du  jour  où  la  section  Lepellelier  fui 
investie,  il  était  dans  une  loge  à  Feydeau;  qu’averti  de 
ce  qui  se  passait,  il  courut  aux  tribunes  de  l’Assemblée; 
qu'il  y  entendit  attribuer  à  la  trahison  de  Menou  le  ré¬ 
su  liai  de  mesures  mal  prises;  que  divers  représentants 
parurent  successivement  à  la  tribune,  pour  y  peindre 
l'étendue  et  l'imminence  du  péril  ;  que  chacun  des 
membres  proposa  le  général  qui  avait  sa  confiance  ;  que 
ceux  qui  avaient  été  à  Toulon,  à  l’armée  d’Italie,  elles 
membres  du  Comité  de  salut  public  en  relations  journa¬ 
lières  avec  lui,  Bonaparte,  le  proposèrent  comme 
l'homme  le  plus  capable  de  les  sauver  par  la  promptitude 
de  son  coup  d’œil  et  l’énergie  de  son  caractère;  qu’en 
conséquence  on  l'envoya  chercher  dans  la  ville,  tandis 
que  lui,  qui  avait  tout  entendu,  délibérait  en  lui-même 
sur  le  parti  qu’il  devait  prendre1. 

Ce  récit  est  en  désaccord  complet,  et  avec  les  témoi¬ 
gnages  contemporains,  et  avec  le  procès-verbal  do  la 
séance,  be  seul  nom  prononcé  dans  celte  nuit  célèbre  fut 
celui  de  Barras,  il  le  fut  par  Benlaholle4,  et  aussitôt  les 
applaudissements  retentirent5.  Bien  de  plus  naturel: 
Barras,  le  9  thermidor,  avait  tenu  l’épée  de  la  majorité 
conventionnelle,  et  lui,  Le  tou  tueur,  Delmas,  étaient  les 
hommes  vers  qui  la  Convention  avait  coutume  de  tourner 
les  yeux  dans  les  moments  critiques*.  Aussi  Danican 


*  Voy.  le  Memorial  de  Sainte-Hélène,  chap.  v,  p.  510. 

-  Voy.  le  Moniteur,  nn  IV,  n"  15. 

*  Ibid. 

*  Vov,  les  Mémoires  de  Thibaudeau,  1. 1,  diap.  iti,  p,  9 1*3. 
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dit- il  t[uc  «  la  nomination  de  Barras  a  va  il  clé  pré  parce 
d’avance1.  »  Gomment,  d’ailleurs,  I  Vssemblee  aurait -elle 
songé  à  Bonaparte,  qui,  «  deslilué  comme  terroriste 
par  Aubry,  »  écrit  Thiliaudean,  «  végétait  à  Caris  pauvre 
et  inconnu  s? » 

Cependant  voici  comment  les  c 
dans  le  Mémorial  de  Suinte- Hélène: 

«  Napoléon  sc  rendit  au  Comité,  auquel  il  peignit 
vivement  l'impossibilité  de  pouvoir  diriger  une  npé ra¬ 
tion  aussi  importante  avec  trois  représentants  qui,  dans 
le  fait,  exerçaient  tous  les  pouvoirs  et  gênaient  toutes 
les  opérations  du  généra].  Il  ajouta  qu’il  avait  été  té¬ 
moin  de  l'événement  de  la  rue  \nienne;  que,  les  rom- 
missaires  avaient  été  les  plus  cou  pal  des  et  s’étaient  pour¬ 
tant  trouvés,  nu  sein  de  l'Assemblée,  des  accusateurs 
triomphants.  Frappé;  de  ces  raisons,  mais  dans  T im pos¬ 
sibilité  de  destituer  les  commissaires  sans  une  lomme 

C 

discussion  dans  l’ Assemblée,  le  Comité,  pour  tout  con¬ 
cilier,  détermina  de  prendre  le  général  dans  1  Assemblée 
même.  Dans  cette  vue,  il  proposa  Barras  à  la  Convention 
comme  général  en  chef,  et  donna  le  commandement  à 
Napoléon,  qui  par  là  se  trouvait  débarrassé  des  trois 
commissaires  sans  qu'ils  eussent  à  se  plaindre  \  » 

Tout  concourt  à  démentir  ce  récit.  1/événement  de  la 
rue  Yivienne  avant  en  lien  entre  div  heures  du  soir  4  et 

i 

minuit,  h  Napoléon,  qui  était  «  dans  une  loge  à  Fey¬ 
deau  »  Ce  soir-là,  Il  ayant  quitté  Je  lliéiHre  que  pour  cou¬ 
rir  à  l’Assemblée,  il  est  difficile  de  comprendre  comment 
il  aurait  pu  être  témoin  de  «  l’événement  de  la  rue  Yi- 
vieniic.  »  Il  ne  l'est  pas  moins  de  concevoir  qu'ap 


1  Les  flri/jands  flnttasijue's,  p,  59. 

-  Mémoires  de  ThUmtdeait,  l.  I,  cliap.  xvi,  p.2t2. 

Mémorial  de  Sainte-Hélène,  cliaji.  v,  p.  5 !  I. 

;  U  Métnorial  de  Suinte-Hélrue  dît  sept  ou  tiuil  lieures  du  soir,  roy 
chap.  v,  p.  511.  - —  Réal,  ipii  s’aü.jctie  à  être  précis,  écrit  dix  heures 
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avoir  rayé  Bonn  parte  île  la  liste  des  officiers,  pour  mé¬ 
pris  de  la  discipline  et  désobéissance,  le  Comité  de  salut 
public  eût  jugé  ses  services  nécessaires  au  point  de  subir 
ses  conditions,  et  presque  ses  ordres.  B 'a  près  le  Mémo¬ 
rial  de  Sainte-Hélène,  le  Comité  n’aurait  proposé  Barras 
à  la  Convention  comme  commandant  en  chef  que  pour 
«  tout  concilier.  »  Or,  on  lit  dans  le  rapport  de  Barras 
sur  les  journées  de  vendémiaire,  que  ce  fut,  au  contraire, 
jîi/r  sa  proposition-,  que  Bonaparte  fut  nommé  comman¬ 
dant  en  second1  ;  et,  dans  le  rapport  de  Merlin  (de  Douai) 
sur  les  mômes  journées,  on  lit:  «  Dans  celte  crise  vio¬ 
lente  el  terrible,  les  regards  de  vos  Comités  se  sont  tournés 
vers  le  général  du  !►  thermidor.  Barras  leur  a  paru  par 
son  activité,  par  ses  talents,  par  son  à  me  aussi  brûlante 
que  pure,  par  son  dévouement  profond  et  absolu  à  la 
liberté,  B  homme  le  plus  propre  h  tirer  la  république 
du  précipice  où  elle  était  sur  le  point  de  tomber2 * 4.» 

Le  décret  qui  plaçait  Barras  à  la  tète  des  forces  conven¬ 
tionnelles  lut  rendu  à  quatre  heures  et  demie  du  wmtm *; 
autre  circonstance  qui  montre  combien  peu  l’Histoire  doit 
tenir  compte  des  souvenirs  de  Napoléon,  quand  on  rap¬ 
proche  celte  circonstance  du  passage  suivant  du  Mémo¬ 
rial  :  «  Aussitôt  que  Napoléon  se  trouva  chargé  du  com¬ 
mandement  des  forces  qui  devaient  protéger  l'Assemblée, 
il  se  transporta  dans  un  des  cabinets  des  Tuileries  où 
était  Menou,  afin  d’obtenir  de  lui  les  renseignements  né¬ 
cessaires  sur  les  forces  et  la  position  des  troupes  et  celle 
de  I  artillerie.  //  était  une  heure  après  minuit*. r> 

Quant  aux  motifs  qui  l'auraient,  après  une  longue 


,  décidé  à  défendre  l’Assemblée,  savoir:  la 


1  Séance  du  50  vendémiaire  ('22  octobre  179*).—  Moniteur,  an  IV, 


II"  00 


*  Séance  du  14  vendémiaire  (G  octobre  1795).  —  Moniteur,  an  IV,  n°  18. 

il e tir,  an  IV,  n"  15, 


4  j Memorial  de  Sainte-Hélène,  cbap.  v,  p.  312 
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crainte  que  «  la  défaite  de  la  Convention  ne  ceignît  le 
front  de  l’étranger,  »  crainte  qui  l'aurait  emporté  à  la 
lin  dans  son  esprit  sur  celle  «  de  se  faire  le  bouc  émis¬ 
saire  de  tant  de  crimes  auxquels  on  fut  étranger1,  »  I»1 
comte  de  PontéconlaiH  fait  remarquer  avec  raison,  dans 
ses  Sourcnirs  posthumes,  que,  «  l'assertion  de  Napoléon 
sur  ce  point  est  démentie  par  l’autorité  du  plus  simple 
raisonnement  et  le  témoignage  des  contemporains1.  » 
Quoi  qu’il  en  soit,  la  situation  s'offrait  sous  un  aspect 
des  plus  menaçants.  Les  royalistes  s’étaient  liâtes  de  ré¬ 
pandre  le  bruit  que  la  section  Lepellelier ,  cernée  pat 
trente  mille  conventionnels,  les  avait  forcés  à  une  retraite 
déshonorante;  ils  ne  parlaient  que  de  l'énergie  indomp¬ 
table  du  président  de  cette  section  libératrice;  ils  ne 
nommaient  la  Convention  qu'avec  l’accent  du  mépris  et 
du  dégoût.  Une  commission,  dite  îles  onze,  s’était  orga¬ 
nisée  sous  la  présidence  de  Richer  de  Sérizy,  et  une 
commission  militaire  sous  la  présidence  d'un  ancien 
garde  du  corps,  Lafond.  L’ Assemblée  nationale,  sauf 
quelques  membres,  mise  hors  la  loi  ;  des  représentants 
arrêtés  ou  gardés  en  otage;  un  hussard  d  ordonnance  tué 
d’un  coup  de  fusil  dans  la  rue  Saint-Honoré;  un  envoi 
d’armes  à  la  section  fidèle  desQ/nore-F/tu/fs  intercepté  ; 
la  fermeture  des  barrières;  l'occupation  de  la  trésorerie 
nationale;  l'enlèvement  des  subsistances  destinées  aux 
troupes;  la  création  d’un  tribunal  révolutionnaire.... 
tels  furent,  de  la  part  des  sections  en  révolte,  les  actes 
qui  marquèrent  la  nuit  du  i'2  au  lu  vendémiaire.  A 
trois  heures  du  matin,  dans  une  nuit  sombre,  au  milieu 
d'une  pluie  affreuse,  on  entendait  partout  le  son  des 
tambours  détendus  arrachant  les  citoyens  au  sommeil, 
et  la  voix  stridente  des  émissaires  de  la  rébellion,  criant 


'  Mémorial  de  Sainte-Hélène,  chap.  v,  p.  5H. 

*  Souvenirs  historiques  et  parlementaires  du  coûte  de  Pontècoulant. 
t.  I,  p.  55fi. 
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sous  lus  fenêtres:  «  Armez-vous,  armez-vous  contre  les 
terroristes1 * 3 4 5  !  » 

La  garde  nationale,  organisée  après  le  9  ther¬ 
midor,  en  dehors  des  Jacobins  et  contre  eux®,  con¬ 
stituait  une  force  çontre-révolu  liminaire  ;  ceux-là  seuls 
étaient  appelés  au  service  qui  étaient  en  état  de  s'habiller 
et  de  s’équiper:  leur  nombre  s’élevait  à  environ  vingt 
mille.  Le  reste  formait  ce  que  l’on  appelait  les  bassets 
compagnies  et  n'était  guère  organisé  que  sur 
Vingt  mille  hommes,  bien  enrégimentés  et  bien  armés  ! 
c’était,  plus  qu'il  ne  fallait  pour  renverser  la  Convention, 
si  le  peuple  demeurait  neutre;  car,  la  Convention  n'é¬ 
tait  défendue  que  par  cinq  mille  hommes  environ,  y 
compris  les  quinze  cents  patriotes  de  89*.  Il  est  vrai 
qu’elle  avait  des  canons;  mais  l’artillerie  dont  elle  pou¬ 
vait  disposer  était  encore  au  camp  de  la  plaincdes  Sablons, 
gardée  par  une  poignée  d’hommes*.  Les  magasins  ne  con¬ 
tenaient  pas  plus  de  quatre-vingt  mille  cartouches.  Poir.t, 
de  vivres.  Point  d'eau-de-vie*.  La  communication  avec 
l’état-major  établi  aux  Tuileries  était  interrompue1. 

C’en  était  fait  de  la  Convention,  si  l’activité  de  Barras 
et  de  Bonaparte  eût  été  au-dessous  de  ce  qu’exigeait  la 
gravité  des  circonstances.  11  n’en  fut  pas  ainsi.  Un  chef 
d’escadron  du  '21'  de  chasseurs,  —  c’était  Murat,  —  fut 
envové  en  toute  hâte  aux  Sablons,  avec  trois  cents  elle  vaux, 

•W  J  J 


1  Rapport  de  Merlin  (rie  Douai),  séance  du  1  i  vendémiaire  (H  octobre 
1705).  —  P.  F.  Réal,  Essai  sur  tes  journées  de  vendémiaire,  p.  45  et  46. 

-  Voy,  le  Mémorial  de  Sainte-Hélène,  chàp.  v,  p,  508. 

3  Mémoires  de  Thibaudeau,  t,  I,  chap.  xvi,  p.  509. 

4  Ibid.,  p.  210. 

5  Réal,  Essai  sur  les  journées  de  vendémiaire^  p.  44,  dit  150.—  Napo¬ 
léon,  dans  le  Mémorial  de  Sainte- Hélène,  chap.  v,  p,  5!  2,  dit  15  seulement, 

r  !*■  t  -  Réal,  Essai  sur  les  journées  de  vendémiaire,  p.  44. —Ce  qui 
contredit  celte  assertion  de  Ueaulicii  que  «  les  troupes  ne  se  battirent  que 
parce  qu'on  les  jtoigea  d  eau-de-vie.  »  Voy.  Essais  historiques,  etc.,  t.  VI, 

p.  222. 

’  1’.  F.  Réal,  Essai  sur  tes  journées  de  vendémiaire,  p,  44, 


KK.V 


HISTOIRE  ÜL  LA  KEVOLtlTlOJs 


pour  en  ramener  l’artillerie.  Au  moment  même  où  il 
y  arriva,  une  colonne  de  la  section  Lt'jiellelîrr  s’y  trou¬ 
vait  déjà,  prèle  à  saisir  le  pare.  Mais  la  troupe  de  Murat 
était  à  cheval,  et  l’on  était  en  plaine  :  la  section  se  re¬ 
lira.  À  six  heures  du  matin,  quarante  pièces  de  canon 
entraient  aux  Tuileries.  Elles  furent  placées  à  toutes 
les  issues.  En  prévision  du  cas  où  quelqu’un  des  débou¬ 
chés  serait  forcé,  on  établit  des  feux  masqués.  Deux  piè¬ 
ces  de  huit  et  deux  obusiers  furent  laissés  dans  la  place 
du  Carrousel,  tant  pour  suivre  les  colonnes  que  pour  fou- 
drnvor  les  maisons  d’où  l’on  voudrait  tirer  sur  la  place. 
On  disposa  des  batteries  au  pied  des  murs  du  Jardin  de 
r Infante,  au  guichet-neuf,  sur  le  pont  National  (liiivul). 
Du  coté  de  la  rue  Saint-Honoré,  Bonaparte  fit  placer  deux 

pièces  près  de  Ehotel  de  Longueville,  deux  pièces  sur  la 

place  du  Petit-Carrousel.  Deux  autres  battaient  la  rue  de 
l’Echelle,  et  deux  défendaient  la  rue  du  Dauphin.  Enfin, 
un  obusier  fut  pointé  dans  le  liant  de  la  rue  de  Chartres, 
pour  battre,  s’il  le  fallait,  la  place  et  le  l‘alais~Bo\al, 
Ces  dispositions  faites,  les  canonniers  attendirent,  mè¬ 
che  allumée1. 

ha  Convention,  si  elle  succombait,  devait  se  retirer  sur 
Saint-Cloud  :  Barras  lui  avait  ménagé  cette  retraite,  en 
faisant  occuper  toutes  les  hauteurs  \ 

Ordre  exprès  fut  donné  par  les  Comités  aux  troupes 
conventionnelles  «  de  ne  poinl  attaquer,  et  même  d’élu¬ 
der  autant  que  possible  les  provocations  s.  »  Mais  ce  com¬ 
bat  que  les  Thermidoriens  voulaient  éviter,  les  royalistes 
le  cherchaient.  L’attaque  allait  venir  des  sections  *. 

1  Yoy.,  sur  les  dispositions  de  la  défense,  le  rapport  de  Barras  dans  \;< 
séance  du  50  vendémiaire  (-‘2  octobre  1705);  le  récit  de  I’.  F.  lirai.  Essai 
sur  les  joumres  de  vendémiaire,  p.  17,  cl  le  Memorial  fie  ,S tünte-Heh  ne , 
chap.  v,  p.  515. 

*  Rapport  de  Barras  dans  la  séance  du  50  vendémiaire  (‘2‘J  octobre  10L>). 

Rapport  de  .Merlin  ule  Douai  ,  Moniteur,  an  fY,  n“  10. 

*  Thibaudeau,  Mémoires,  t.  1,  cliap.  xvi,  p.  -11. 
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Le  chef  qu'elles  se  donnèrent,  dans  la  nuit  du  au 
I  T»  vendémiaire,  était  Ranican,  ce  général  de  < [ u i  Hoche 
disait,  le  ^5  pluviôse  an  III,  dans  une  lettre  au  général 
Kricq  :  «  Danieau  est  le  plus  mauvais  sujet  que  nous  con¬ 
naissions,  Méprisez-le,  en  attendant  son  successeur*.  »  Il 
avait  prolesté  contre  les  décrets;  il  se  vantait  (lavoir 
donné  sa  démission,  à  la  tète  de  sa  brigade i  :  ce  furent 
là  probablement  ses  litres  à  la  confiance  tics  seetion- 
naires  ;  car  il  n'avait  ni  l’audace,  ni  les  talents  de  son 
rôle.  Toutefois,  comme  il  avait  fait  la  guerre,  il  ne  lui 
échappa  point  que  les  préparât  (fs  de  la  Convention  étaient 
bien  conçus  et  fônüidables.  Il  représenta  donc  aux  mem¬ 
bres  assemblés  des  sections  qu’attaquer  l’Assemblée  dans 
l’enceinte  où  elle  était  retranchée  n’offrait  aucune  chance 
de  succès;  qu’au  lien  de  prendre  l'offensive,  les  section- 
naires  devaient  songera  organiser  vigoureusement  leurs 
moyens  de  défense,  et  forcer  les  conventionnels,  s  ils  pre¬ 
naient  1  initiative  de  l'attaque,  à  perdre  l’avantage  de 
leur  position  par  la  dissémination  de  leurs  forces5.  Mais 
ces  conseils  furent  fort  mal  accueillis;  il  entendit  mur¬ 
murer  autour  de  lui  les  mots  àc  traître,  d'homme  earoye 

par  la  Convention ;  et  c’est  lui-même  qui  nous  apprend 
que,  le  15,  «  au  moment  où  le  canon  du  cul-de-sac  ton¬ 
nait,  la  section  Le  pelletier  donnait  l’ordre  de  lui  casser 
la  téle\  o  II  dut  donc  tout  préparer  pour  un  combat,  et, 
s’il  est  vrai  qu’en  assignant  leurs  postes  aux  divers  ba¬ 
taillons,  il  les  fît  jurer  de  ne  point  attaquer,  on  se  de¬ 
mande  dans  quel  but  les  sectionnâmes  furent  rangés  en 
bataille.  Or,  il  est  bien  certain  que,  dès  la  nuit  du  l'i  au 
15  vendémiaire,  ils  occupaient  en  force,  cl  Saint-Roch 
cl  le  I  liéàtre-I’rançais,  et  l' hôtel  de  Nouilles;  que  leurs 


s 


1  Cornsjtondance  de  Hoche, 
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colonnes  se  formaient  à  tous  les  débouchés  par  mi  la  Cmi- 
vention  pouvait  être  assaillie  ;  qu’ils  cernaient  les  jardins, 
qu  ils  cernaient  le  palais,  et  que  «  leurs  tambours  por¬ 
taient  l’audace  jusqu'à  venir  battre  la  générale  sur  la 
place  du  Carrousel  et  sur  la  place  Louis  XV1.  » 

Pendant  ce  temps,  les  allies  secrets  que  le  royalisme 
en  armes  comptait  au  sein  de  l'Assemblée  mettaient  tout 
en  œuvre  pour  donner*  à  la  Convention  l'attitude  d’un 
accusé  qui  demande  grâce.  Dans  un  projet  de  proclama¬ 
tion,  que  Gamon  ne  rougit  pas  de  venir  présenter,  on 
supposai!  que  de  mauvais  citoyens  avaient  pu  en  elfe!,  se 
glisser  parmi  les  patriotes  île  89;  on  promettait,  de  les 
chasser  des  rangs,  d’accueillir  les  réclamations  des  bons 
citoyens  :  «  Retournez  dans  vos  foyers,  disait  la  procla¬ 
mation,  et  les  armes  qu'on  a  délivrées  rentreront  dans  les 
arsenaux.  »  Des  murmures  éclatent.  Durai  lion  ne  voit 
dans  ce  projet  de  manifeste  qu’une  lâche  capitulation  et 
le  flétrit.  Roux  (de  la  Marne)  s’écrie  ;  «  Les  hommes  qui 
sont  armés  dans  la  rue  sont-ils  les  bons  citoyens  dont  on 
nous  parle!  Et  ceux  qui  sont  venus  nous  défendre,  veut* 
on  leur  faire  un  crime  de  leur  dévouement'?»  A  son 
tour,  Chénier  rappelle  la  Convention  au  sentiment  de  sa 
dignité.  Lanjuinais,  au  contraire,  appuie  la  proposition 
comme  moyen  d’éviter  la  guerre  civile.  Vingt  membres 
lui  répondent  à  la  fois  :  «  C'est  loi  qui  fais  la  guerre 
civile,  »et  Garait  ajoute  :«Ne  vois-tu  pas,  Lanjuinais,  que 
c’est  un  51  mai  en  sens  inverse  qu’on  prépare?  »  Lan¬ 
juinais  monte  à  la  tribune;  des  cris  de  :  A  bas  !  partis  de 
tous  les  points  de  la  salle,  le  forcent  à  en  descendre,  et  la 
Convention  passe  à  l’ordre  du  jour*. 

À  midi,  Eréron,  de  retour  du  faubourg  Saint-Antoine 
vint  annoncer  que  les  sections  des  Quinze-)  ingts ,  de 


1  Mémorial  de  Sainte-Hélène,  cliap.  r,  p,  515 
1  V oy ,  le  Moniteur,  an  iV,  n'  IG. 
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Montreuil  cl  de  PüpiuCQiuï,  étaient  rangées  «  sous  les 
murs  de  la  Convention1,  » 

Cette  nouvelle,  donnée  en  termes  qui  semblaient  faire 
de  la  Convention  une  forteresse,  était  une  exagération 
ridieule.  Ce  que  l'réron  aurait  dû  dire,  pour  rester  dans 
le  vrai,  c'est  que  le  représentant  du  peuple  (la roi,  envoyé 
au  faubourg  SaiuUAiiloine,  eu  avait  ramené,  entre  deux 
piquets  de  dragons  et  tambour  battant,  deux  cents  hom¬ 
mes  des  Quinze-}  tnyis,  dont  cinquante  seulement  étaient 


a  rmés" 


Ce  peuple  désirait  bien  que  les  Thermidoriens  rem¬ 
portassent  Mirles  royalistes,  mais  il  n’avait  pas  perdu  la 
mémoire  an  point  d'offrir  son  sang  à  ceux  qui ,  en 
prairial,  l'avaient  foulé1  aux  pieds;  et  en  se  bornant  à 
faire  des  vo-ux  pour  leur  victoire,  il  se  montrait  certes 
assez  généreux  ! 

Tandis  qui-  l’Assemblée  perdait  son  temps  en  vains  dé¬ 
bats,  le  général  Gartcaux,  qui  occupait  le Pont-Neuf  jus¬ 
qu'au  jardin  de  l'Infante  avec  trois  cent  cinquante  hom¬ 
mes  et  deux  pièces  de  quatre,  se  trouva  menacé  par 
trois  colonnes  de  section  liai  ns,  dont  l’une  s’avançait  du 
coté  de  la  rue  de  Cille,  la  seconde  par  la  rue  de  la  Mon¬ 
naie,  cl  la  troisième  par  le  quai  de  la  Ferraille.  Avant 
d'en  venir  aux  mains,  les  deux  partis  entrent  en  pourpar¬ 
lers,  Carleaux,  ne  se  sentant  pas  assez  fort  peur  garder 
sa  position, prend  le  parti  de  battre  en  retraite.  Il  laissait 
derrière  lui  les  canons.  La  fond,  le  bras  droit  de  la  section 
Lejieilrlin \  veut  s'en  emparer;  mais  Danican  survient, 
s'écrie  qu’on  ne  saurait  enlever  à  des  soldats  leurs  ca¬ 
nons,  sans  humilier  l’année,  sans  rendre  tout  rapproche¬ 
ment  impossible*  ;  et  les  redoutables  instruments  de  mort 


1  Mon i leur,  un  IV,  n°  15. 

-  1  .  h  liu.il,  l'.&sxisur  les  journées  de  vendémiaire,  p.  19. 
5  Beaulieu,  Ensuis  historiques t  etc.,  I.  VI,  p,  222. 
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sont  emmenés  par  Carleaux,  qui  se  relire  en  bon  ordre 
vers  le  jardin  de  1’lnfnnle1. 

A  trois  heures,  Daniean  écrivit  aux  Comités  i| ne  les 
sectionnâmes  avaient  pris  les  armes  seulement  dans  la 
crainte  dïtre  massacrés  par  les  Terroristes,  dont  la  Con¬ 
vention  s'était  entourée,  et  qu'il  proposait  de  faire  tout 
rentrer  dans  l’ordre,  si  ou  lui  envoyait  une  réponse  de 
nature  à  rassurer  les  habitants  de  Paris*.  La  déjiéeliefut 
portée  par  un  parlementaire,  qui  traversa  les  postes,  les 
yeux  bandés,  selon  toutes  les  formes  de-  la  guenc  \ 
Introduit  de  la  sorte  devant  les  membres  du  gouverne¬ 
ment,  ce  parlementaire,  s’il  faut  en  croire  Napoléon, 
«  les  émut  beaucoup  par  ses  menaces  \  »  Ce  qui  est  cer¬ 
tain  et  fut  avoué  par  Merlin  (de  Douai)  lui-mome  dans 
son  rapport  officiel,  c'est  que,  «  la  dépêche  de  Daniean 
donna  lieu  à  une  ample  discussion5.  »  Boissy  d’Angîas 
était  d’avis  qu’il  fallait  accorder  une  entrevue  au  général 
des  sections  ;  et  elle  aurait  eu  lieu  si  Colombul  (de  la 
Meurlhe)  ne  s’était  écrié  :  «  Les  ennemis  n’auraient  pas 
tant  d’audace  s’ils  n’étaient  sûrs  d’être  soutenus  par  quel¬ 
ques  membres  de  la  Convention  ’  .  »  Bailleul  alla  jusqu’à 
proposer  un  arrêté  tendant  à  désarmer  sur-le-champ 
tous  les  patriotes  accourus  autour  de  la  Convention  pour 
la  défendre,  el  don I  la  conduite,  durant  la  Dévolution, 
aurait  été  a  répréhensible7  !  »  C'était  unir  l'ingratitude 
à  la  peur;  c’était  se  déshonorer  deux  fois  :  les  Comités 
se  bornèrent  à  répondre  qu’ils  enverraient  vingt-quatre 
représentants  chargés  d’éclairer  les  citoyens6. 

*  P.  F.  Réal,  Essai  sur  les  journées  de  vendémiaire,  p.  51. 

-  Daniean,  tes  Brigands  démasques,  p.  45. 

5  Mémorial  de  Sainte-Hélène,  cliap.  v,  p.  514. 

4  Ibid. 

r»  Rapport  de  Merlin  (de  Douai)  dans  la  séance  du  1 4  vendémiaire,  an  IV 
^6  octobre  1795). 

6  f\  F.  Réal,  Essai  sur  tes  journées  de  vendémiaire ,  p.  56. 

Ibid,.,  p.  57, 

s  Rapport  de  Merlin  (de  Douai)  dans  In  séance  du  14  vendémiaire,  an  IV. 
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Il  riait  quaire  heures  quand  le  parlementaire  fut  ren¬ 
voyé  avec  celte  réponse.  En  ce  moment,  répandus  confusé¬ 
ment  dans  la  salle  des  délibérations,  les  membres  delà 
Convention  s’entretenaient  des  dangers  de  la  chose  pu bli- 
qur  cl  de  leurs  propres  périls,  lorsque  soudain  le  cri  :«  Aux 
aunes!  »  retentit  autour  du  palais.  «  fin  séance  !  »  crie  le 
president.  Au  dehors,  les  militaires  et  les  citoyens  armés 
se  rangent  en  bataille.  Quelques  minutes  s’écoulent  dans 
l’a! tente,  au  milieu  d’un  silence  tragique.  Bientôt,  des 
décharges  de  mousqueterie  se  font  entendre  aux  environs 
de  la  salle  du  Manège.  Puis  c’est  le  bruit  du  canon. 
«  lîeccvons  la  mort,  dit  begendre,  comme  il  convient 
aux  fondateurs  de  la  Itépublique,  »  Profond  silence.  Le 
feu  continue  au  dehors.  Quelques  députés  sortent, 
le  sabre  à  la  main.  Coups  de  canon.  Toujours  mémo 
silence  de  la  part  de  T  Assemblée,  lue  voix,  nu  fond 
de  la  salle  :  «  Les  officiers  de  santé,  membres  de  la 
Convention,  sont  appelés  à  panser  les  blessés.  »  Ou  venait 
de  porter  dans  une  salle  voisine,  le  «  salon  de  la  Li¬ 
berté,  »  plusieurs  défenseurs  de  la  Convention  couverts 
de  sang1 * 3. 

Sur  la  question  de  savoir  lequel  des  deux  partis  com¬ 
me  ma  le  feu,  les  récits  diffèrent.  Les  uns  assurent  que 
l’initiative  du  combat  fut  prise  par  les  sectionnai  res s, 
les  autres  assurent  qu’elle  le  fut  par  les  conventionnels®. 
11  y  en  a  qui  accusent  Bonaparte  d’avoir  précipité  le  dé- 
m  tu  ment,  ennuyé  qu’il  était  d'une  longue  expectative4. 
On  a  prétendu  aussi  que  Louvet,  Chénier,  Dubois-Crancé, 
qui,  contre  l'avis  de  Lanjuinais,  lïoissy  d’Anglas,  llovère, 


1  Yoy.  le  Moniteur,  an  IV,  n#  15. 

’  I1-  F-  Essai  sur  les  journées  de  vendémiaire,  p.  05. —  Mémo- 
rial  de  Sainte-Hélène,  cliap.  v.  p.  515. 

3  Beaulieu,  Essais  historiques,  etc.,  t.  VI,  p.  224.  —  Danican,  les  Bri¬ 
gands  démasques,  p.  58. 

s  Souvenirs  historiques  et  parlementaires  du  comte  de  EontécoiUant 
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ne  voulaient  ciuenure  a  aucune  prn 
ner  le  signal  par  une  fusée  lancée  d’un  des  pavillons  des 
Tuileries  ;  mais  l'écrivain  royaliste  Beaulieu  dit,  à  ce 

v  / 

sujet  :  «  .t'ai  \ u  beaucoup  de  choses  dans  cette  journée; 
mais  je  n’ai  point  vu  celle  fusée1 *.  »  Toujours  esl-i!  que 
l'action  s’engagea  par  des  coups  de  fusil  qui  partirent 
de  riiez  le  restaurateur  YcnuaYEt,  si  l'on  se  rappelle 
que  l’ordre  exprès  des  Comités  était  de  ne  pas  attaquer; 
si  l’on  se  rappelle,  d’autre  part,  que  Daniean  fut  regardé 
comme  un  traître  par  beaucoup  de  sectionnai  res  pour 
leur  avoir  conseillé  la  défensive;  enfin,  si  l’on  rélléehil 
que  les  sectionnaires  ne  pouvaient  être  venus  asxièg&r  la 
Convention  que  dans  l’intention  formelle  d’en  finir  avec 
elle,  on  aura  quelque  peine  à  croire  que  les  premiers 
courts  de  fusil  soient  venus  du  coté  des  conventionnels. 

Quoiqu’il  en  soit,  au  moment  où,  aux  environs  île  la 
cour  du  Manège,  le  feu  commençait,  une  colonne  de  sec¬ 
tionnaires,  que  conduisait Lafond,  débouchait  par  le  quai 
Voltaire,  et  marchait  sur  le  Pont-National  (Pont-Royal) . 
«  Alnrs,  écrit  Bonaparte,  on  donna  I  ordre  de  tirer3.  » 

A  peu  près  à  la  même  heure,  on  apportait  dans  f  As¬ 
sembler.  pour  armer  les  représentants  du  peuple,  sept 
cents  fusils,  des  gibernes  et  des  cartouches4. 

bien  de  plus  propre  à  attester  lu  grandeur  du  péril. 
Et,  en  effet,  l’engagement  ne  tarda  pas  à  devenir  fu¬ 
rieux.  Une  grêle  de  balles  pleuvait  des  alentours  de  l’é¬ 
glise  Saint-Roc  b,  qu'occupaient  les  secimnnaires,  et  de 
toutes  les  fenêtres  <le  la  rue  du  Dauphin  :  la  pièce  de 
quatre  qui  battait  la  rue  avait  lait  une  première  dé- 
chaigr,  la  foule  répandue  sur  les  degrés  de  Saint- 1  loch 


1  Beaulieu,  Essais  historiques,  ele.f  t.  VI,  p.  225. 

-  Ibid.,  p.  224.  —  t‘.  F.  It- il,  Essai  sur  les  journées  de  vendémiaire, 

p .  V\7k 

5  Mémorial  de  Sainte-Hélène,  chap.  v,  p.  515, 

4  Ibid, 
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fût  culbutée.  Les  assaillants  se  sauvent  dans  l’église.  1  n 
feu  de  file  s’engage  et  se  soutient  dés  deux  cotés.  Mais,  en 
ce  genre  de  combat,  les  sectionnaires  avaient  l’avantage. 
Car  ceux  qui  étaient  retranchés  dans  les  maisons  pou- 
aient  ajuster  sans  se  montrer;  et  quant  à  ceux  qui 
liaient  retranchés  dans  Y  église,  dont  le  canon  du  cul-do- 

O 

..ne  Dauphin  ne  frappait  que  l’encoignure,  ils  n'avaient 
q  1 1  ’  à  a t tendre  que  1  e  eo  u p  fû l  part  i .  À ïors  ils  descendaient 
sur  les  marches,  foudroyant  les  canonniers.  Beaucoup  de 
conventionnels  furent  lues  de  cette  manière.  Impatients, 
quelques  Marseillais  s’écrient  :  «  Marchons  sur  Saint- 
i  loch  !  »  et  ils  s'élancent  intrépidement  dans  la  rue  Saint- 
Honoré,  ayant  à  leur  tète  le  représentant  Cavnienac,  le 
général  Va  chut,  Ihmgetde  Lislc.  Ils  n’étaient  qu’une  poi- 
gnée,  et  la  mort  les  enveloppait  de  toutes  parts.  Pris  en 
télé,  en  revers  et  sur  les  deux  lianes,  ils  reculent.  Pres¬ 
que  tous  ceux  qui  servaient  la  pièce  de  eanmi  ayant  été 
tués  ou  blessés,  elle  allait  être  abandonnée  :  un  comman¬ 
dant  marseillais,  le  commissaire  Von,  la  ramèin-  dans  les 
rangs.  Le  général  Bcrruyer  a  son  cheval  percé  de  trois 
halles  :  il  met  pied  à  terre,  et  le  vieux  guerrier  reste  un 
moment  presque  seul  à  rentrée  du  débouché  sanglant. 
Trois  fois  la  pièce  de  canon  fut  abandonnée  ;  trois  fois  les 
sectionnaires  perdirent  l’occasion  de  s’en  emparer,  soit 
manque  de  résolution,  soit,  comme  s’en  plaint  Beaulieu, 
que  personne  ne  les  commandât.  Enfin,  après  plusieurs 
décharges,  Sainl-Roch  fut  enlevé1. 

Du  récit  de  P.  F.  liéal,  confirmé  par  le  rapport  officiel 
de  Merlin  (de  Douai),  il  résulte  qu’à  un  autre  poste,  de¬ 
vant  la  maison  occupée  parla  section  de  police  du  Comité 
de  sûreté  générale,  une  horrible  trahison  fut  commise  et 
hàtiec.  Des  républicains  étaient  là  avec  une  pièce  de  ca- 

1  \  i>y„  eu  1rs  i’a  |  prochnnl,  le  r  cil  île 11,  F.  lient,  Essai  snrles  j  oit  nui  es 

de  vendémiaire,  p.  ol-G7,  et  celui  de  Deaulieu,  Essaü  historiques  elc  , 
t.  VJ,  P.  227. 
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non  :  les  sectionnâmes,  qui  se  trouvaient  on  force  dans  la 
rue  de  1  Fchelle,  eurent  l'idée  de  s’emparer  de  celle 
pièce  sans  coup  férir.  Fusils  sous  le  bras,  chapeaux  en 
l’air,  drapeau  baissé,  ils  arrivent,  de  la  rue  Saint-Ho¬ 
noré,  par  pelotons,  crianl  :  «  Ne  tirez  pas!  nous  sommes 
vos  frères.  »  On  les  laisse  avancer,  on  leur  tend  les  bras. 
Mais  à  peine  sont-ils  à  portée  de  la  pièce,  fine  deux  d’en¬ 
tre  eux,  s’élançant,  la  saisissent,  et, d’un  ion  de  triomphe, 
s'écrient  :  «  Nous  la  tenons  !  »  F»  meme  temps  deux  dé¬ 
charges  de  mousquet, erie  étendent  par  terre  vingt-trois  ré¬ 
publicains.  Les  conventionnels,  indignés,  répondent  par 
un  feu  terrible.  La  pièce  est  reprise,  elle  joue,  et  la  rue 
est  balayée  en  un  instant1.  Réal  constate  que  les  morts 
qui  furent  dépouillés, àce  poste,  étaient  presque  lousha- 
billés  comme  des  ouvriers,  mais  portaient  le  linge  le 
[dus  lin8. 

Peu  s’en  fallut  que  Barras  ne  fût  tué  dans  la  rue  Saint- 
Nicaise,  en  allant  haranguer  les  sectionnâmes,  qui  en  oc¬ 
cupaient  la  partie  liasse.  Mais  ils  ne  purent  s’y  maintenir 
longtemps.  lieux  coups  de  canon  à  balles  et  fine  vive 
charge  à  la  baïonnette  les  refoulèrent  sous  les  arcades  du 


**i  r  i'g  tu*  i  - 


Sur  les  quais,  Faction  de  Farlillcrie  ne  fut  ni  moins 
prompte  ni  moins  décisive.  Les  colonnes  du  faubourg 
Saint -Germai  n  y  furent  écrasées  par  le  feu  des  canons 
que  Bonaparte  avait  fait  placer  à  la  hauteur  du  guichet 
du  Louvre  et  à  la  tète  du  pont  National.  Les  trois  mille 
hommes  qui  formaient  ces  colonnes  avaient  été  fournis 
parles  sections  de  Y  Unité,  du  T héâtre-Français ,  de  Fon- 
taiM-GreneUc  et  de  Bon  -Conseil  L  Gette  petite  armée 


*  Yoy.  le  récit  de  P.  F.  Réal,  Essai  sur  les  journées  de  vendémiaire, 

lin  (de  Douai),  Moniteur,  an  IV,  nJ  tU. 

ire,  p.  70. 


]i.  68)  et  le  r 
-  Essai  sur 


»  j. 


sur 


r,  ]» 
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marchait  sous  les  ordres  de  l'émigré  Colbert  Mau  lévrier1 * * 4 
ut  de  Laldnd.  Kl  le  déploya  une  grande  intrépidité.  Prise 
en  tète  et  en  écharpe  par  l’artillerie  des  conventionnels, 
elle  se  reforma  trois  fois  sous  la  mitraille,  avant  de  se 
disperser  tout  à  lait  \ 

Restait  le  théâtre  de  la  i  république,  où  les  section  liai  res 
tenaient  encore.  Le  général  Brune  y  fut  envoyé  avec  une 
division  et  deux  olmsiers.  Les  ténèbres  commençaient  à 


IM' 


Paris,  lorsque  ces  troupes,  composées  de  gre¬ 


nadiers  de  la  Convention  unis  aux  judrioiee dë  89, débou¬ 
chèrent  par  la  rue  Saint-Nîcaise  et  la  rue  de  Rohan, 
Les  sectionnâmes  voulurent  résister  :  quelques  obus  les 
eut r . 

Pendant,  la  nuit,  à  la  barrière  des  Sergents,  c’est-à-dire 
au  même  endroit  où,  du  temps  de  la  Fronde,  les  bour¬ 
geois  de  Paris  établirent  les  premières  barricades,  des 
barricades  furent  essayées,  mais  abandonnées  presque 
aussitôt \  Les  rues  étaient  désertes.  Là  et  là  quelques 
fuyards  au  visage  effaré.  Tout  était  fini. 

Le  nombre  des  morts  ne  fut  jamais  constaté  d'une  ma¬ 
nière  précise.  Il  est  dit  dans  le  Mémo  fiat  de  Sainte-Hé¬ 
lène  qu'il  y  eut  environ  deux  cents  hommes  tués  ou  bles¬ 
sés  du  côté  des  sectiomiaires,  et  presque  autant  du  côté 
des  conventionnels  *.  Pas  un  chef  ne  périt*,  excepté  La- 
fond,  qui  ne  fut  un  des  chefs  que  pour  se  battre  et  mou¬ 
rir.  Ceux  que  l'incendie  consuma  ne  furent  lias  ceux  qui 
l’avaient  allumé!  Pendant  que  les  sections  de  YL  nhé,  du 

'•-Geeeott“  “ 


•"-'‘/•rt/wuis.ue  *' 

*  j 


1  Un p port  île  Merlin  ('le  Douai)  dans  la  séance  du  -S  vendémiaire, 
an  IV. 

■  Mémorial  de  Sainte- Hélène,  chap.  v,  p.  517. 

“  Ibid.  —  Réal,  Essai  sur  ica  jour  nées  de  vendémiaire,  p.  70-77. 

4  i’-  F-  Kéal,  Essai  sur  les  journées  de  vendémiaire,  p.  7<S. 

*  Memorial  de  Sainte-Hélène,  chap.  v,  p.  510. 
u  Mémoires  de  Thibaudeau,  1. 1,  chap,  xvi,  p,  21  i. 
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livraient  à  l'artillerie  «le  Bonaparte  leur  contingent  de 
victimes  obscures,  la  section  Lepelletier  délibérait  \ 

Parmi  les  représentants  qui  montrèrent  de  la  résolu¬ 
tion,  le  prisonnier  de  Sainte-Hélène  nomme  Fréron, 
Louvet  et  Sieyès*.  Il  oublie  Barras,  que  Béal  représente 
payant,  de  sa  personne  partout,  partout  donnant  des  or¬ 
dres,  intrépide,  infatigable3. 

Danican  assure  que,  dans  celte  journée,  il  ne  fui  point 
question  de  retour  à  la  monarchie1.  Mais  si  les  seetion- 
naires  n'eurent  pas  le  cri  de  :  rive  le  roi!  sur  les  lèvres 
leurs  chefs  l'avaient  dans  le  cœur.  Ceux  d'entre  eux  qu’on 
vit  parcourir  la  ville,  pour  y  souffler  la  révolte,  portaient 
l'habit  cris  à  revers,  le  colle!  noir*;  et  le  représentant  du 
peuple  Pagnnel  rencontra  un  des  révoltés  qui  courait  les 
rues  achevai,  ayant  au  pommeau  de  sou  épée  un  dra¬ 
peau  blanc  d'un  pied  et  demi  de  longueur’1. 

Aussi  le  peuple  ne  se  mêla-t-il  point  à  la  lutte.  11 
n’avait  pas  pris  le  château,  le  ltt  août,  au  profit  de  la 
République,  pour  le  reprendre,  le  1”  vendémiaire,  au 
proiit  de  la  monarchie. 

Le  i  i ,  les  curieux  affluaient  sur  tous  les  points  où  l’on 
s’était  battu.  Ihirant  la  nuit,  les  cadavres  avaient  été  en* 
levés.  Il  y  eut  encore  quelques  rassemblements,  mais  ils 
furent  dissipés  en  un  clin  dVeil.  Avant,  la  chute  du  jour, 
il  n’y  avait  plus  même,  dans  Paris,  cet  te  agitation  que  les 
flots  conservent  après  le  passage  de  la  tempête.  Le  soir, 
les  spectacles  étaient  remplis  comme  à  l’ordinaire 1 . 

1  CYst  IL- :il  (pii  pu  a  fait  la  remarque,  Essai  sur  ies  jour /très  de  ven¬ 
démiaire,  p.  71. 

1  Memorial  de  SaiuteMfélène,  cliap.  v,  p.  516. 

r’  Vov.  Essai  sur  les  journées  des  1 5  et  H  vendémiaire,  p.  65, 7 1 , 72 ,  75. 

4  Les  tirigands  démasqués,  p.  i-. 

5  P.  F.  Réal,  Essai  sur  les  journées  îles  15  c*  1  i  vendémiaire. 

G  Déclaration  de  Paganel,  Moniteur,  an  IV,  n4 17. 

T  Vov.  le  Memorial  de  Sainte-Hélène,  tliap.  v,  p.  31 C,  el  les  Mémoires 

ta 

de  Thibaudeau,  t.  !,  chap.  xvi,  p.  ‘il 4. 


CHAPITRE  IV 


FIN  I)E  LA  CONVENTION 


Effet  dos  journées  de  vendémiaire.  —  Efforts  de  In  Montagne  p<mr  ressaisir 
son  inRuvnci'.  -  -  Les  vaincus  mOnrtr  ’•>  pur  1rs  vainqueurs.  —  Barras  re- 
comnmnde  Bonaparte  n  la  Conventiuii.  —  Scène  violente  chez  Fane  ab¬ 
îmez.  F<»rrt Sjiouduiue  de  Lemaître  lue  à  la  tribune. —  Bapport  de. 
Delaunay  (d’Angers)  sur  les  complots  royalistes.  —  Tallieo  va  reprendre 
sa  place  sur  les  bancs  de  la  Montagne.  —  Ses  dénonciations  contre 
Laujuiuais  et  Boissy  d'Anglas  repoussées.  —  Hovèiv  et  Saladin  sont 
décrétés  d'arrestation.  —  Situation  tragique  de  Tu! lien.  —  Découverte 
de  documents  qui  le  compromettent.  —  Pièces  mystérieuses  déposées 
au  bomité  de  salut  public  ;  on  les  fait  disparaître.  — Tableau  de  la 
France  à  celte  époque,  tracé  par  Barras  lui-même,  —  Nomination  de 
cinq  membres  chargés  de  présenter  dos  mesures  de  salut  public.  — 
Violente  sortie  de  l’iubaudcau  contre  Tallicn.  —  Décret  contre  les  pa¬ 
rents  des  émigrés,  présenté  par  Tallicn  et  adopté.  —  Dernière  séance  de 
la  Convention.  —  Jugement  porté  sur  celte  assemblée  célèbre. 


La  viclt >irc  remportée  par  les  Thermidoriens,  le  15  ven¬ 
démiaire,  eu l  pour  effet  immédiat,  comme  on  devait  s’y 
attendri1,  de  consterner  les  royalistes;  mais  leur  abatte¬ 
ment  fui  île  courte  durée,  l’aliitude  «le  leurs  alliés  dans 
le  sein  meme  «le  la  Convention  n'ayanl  pas  tardé  à  leur 
rendre  l’espérance. 

À  l’extérieur,  l’impression  produite  fui  profonde:  elle 
explique  le  ridicule  dénoûmenl  de  l  oxpcil il inii  du  comte 
d’Artois,  beaucoup  mieux  que  les  instructions  remises 
plus  lard  par  ce  prince  aux  chevaliers  d’Autichamp  et  de 
la  Béraudit  re,  instructions  qui  assignaient  pour  motifs  à 
l’évacuation  de  Bile-Dieu  l’impossibilité  de  profiter  de  la 


“  ^1  1 
Ü  t  I  I 
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position  [irise,  les  dangers  <lu  mouillage  pendant  l'iiiver, 
lu  difficulté  de  nourrir  les  troupes1  ;  et  elle  explique  aussi 
le  surcroît  d’importance  qu’attachèrent,  dès  ce  moment, 
à  la  trahison  de  ihchrgru  ceux  qui  en  discutaient  avec  lui 
les  termes.  Xi  le  prince  deGondé,  ni  Wickam,  qui  se  trou¬ 
vait  alors  à  Mulheim,  où  il  s’élail  rendu  dans  l’espoir 
que  Huninguc  allait  ouvrir  ses  portes,  ne  voulurent 
croire  à  la  défaite  des  royalistes,  lorsqu’on  leur  en  ap¬ 
porta  la  première  nouvelle  ;  mais  lorsque  Je  doute  ne  leur 
lut  | j  1  us  permis,  ils  jugèrent  l'événement  si  grave,  qu’ils 
se  jetèrent  tout  à  fait  dans  les  bras  de  Piehegm  el  le  pres¬ 
sèrent  d’éclater  sans  perdre  un  moment5. 

lie  leur  côté,  les  partisans  de  la  Révolution  avaient  re¬ 
pris  courage.  Les  Montagnards,  dans  l’ Assemblée,  rele¬ 
vèrent  la  tète,  Pétard  fut  applaudi  quand  il  s’écria  :  «  Il 
faut  que  tout  ce  qui  combattit  la  patrie  et  versa  le  sang 
des  patriotes  soit  puni.  »  Il  proposait  la  formation, 
séance  tenante,  d’une  commission  do  trois  membres 
«  chargés  de  proposer  des  mesures  de  gouvernement  re¬ 
latives  au  passé  et  au  présent.  »  Mais  le  vague  menaçant 
de  celte  proposition  effraya;  des  murmures  retentirent, 
cl  la  motion,  que  Chénier  combattit,  fut  rejetée". 

A  leur  tour,  (hiirot  et  Gourdan  demandèrent  qu’on 
rapportât  la  loi  du  12  fructidor  (2Ü  août),  relative  aux 
révolutionnaires  détenus,  «  parce  que,  dit  Gourdan, 
celte  loi  ne  portait  que  sur  des  patriotes  arrêtés  la  plu¬ 
part  pour  cause  de  patriotisme.  »  Thibaudeau  lit  ron- 


'  Instructions  du  comte  il  ArUiis,  remises  à  MM.  b's  chevaliers  il  Auli- 
diamit  et  <ie  la  Héraudière  p  nir  les  généraux  Stoillet  et  Serpeaux,  en  date 
du  17  novembre  1795.  V»y.  Correspondance  secréte  de  Char  elle,  Stofftet, 
Puisaye  et  autres,  i.  t,  p.  39. 

-  IL  R.  de  Uoutsaillard,  Mémoire  concernant  la  trahison  de  Piehegm, 

"ur 

l’aris,  an  MI. 

3  ttiu.  part.,  t.  XXXVII,  p.  02,  et  Mémoires  de  Thibaudeau,  l.  I, 
p.  216-217. 
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vcivit  cet  Lu  proposition  rm  Comité  de  sûreté  générale1. 

Chaque  jour,  c’était,  de  la  part  des  Montagnards,  un 
nouvel  effort  pour  ressaisir  leur  influence.  L'un  voulait 
i j li’oii  cassât  les  nominations  d’électeurs  faites,  à  Paris, 
par  les  sections;  un  autre, que  les  prévenus  d’émigration 
fussent  contraints  de  se  constituer  prisonniers;  un  troi¬ 
sième,  qu’on  réintégrât  les  militaires  destitués  depuis  le 
9  thermidor*.  Mais  c r  que  la  Montagne  désirait  surtout 
avec  ardeur,  c’était  une  décision  qui  ramenât  sur  ses 
bancs  dégarnis  les  députés  qui,  tels  que  Thirion,  tels  que 
Lacoste,  avaient  été  décrétés  d’arrestation.  Sur  ce  point, 
précisément  parce  qu’il  était  pour  le  côté1  gauche  d’un 
intérêt  suprême,  le  côté  droit  se  montra  résolu  à  ne  point 
céder.  Car  l’organe  d’André  Dumont,  il  invoqua  les  dé¬ 
crets  des  5  et  15  fructidor  qui  avaient  déclaré  ces  dé¬ 
putée  inéligibles.  Le  peuple  avait  aceeplé  les  décrets  des 
bel  1  5  fructidor  :  entendait-on  fouler  aux  pieds  la  volonté 
du  peuple?  Ainsi  parla  l’allien  lui-même,  qui  était  au 
moment  d'aller  reprendre  son  Ancien  ne  place  sur  la  Mon¬ 
tagne,  mais  qui  hésitait  encore.  La  question  fut  écartée 

par  les  ennemis  de  la  république,  au  cri 

5 1 


M 


Le  premier  soin  des  Comités,  après  la  victoire  du  15 
vendémiaire,  avait  été  de  reconnaître  la  dette  contractée 
par  la  Convention  envers  ses  défenseurs.  Dans  un  rap¬ 
port,  présenté  Je  14,  Merlin  (de  Douai)  venait  de  rendre 
un  hommage  éclatant  â  L humanité  déployée,  après  le 
combat,  par  ce>  soldats  de  NO  que  les  sections,  avant  le 
combat,  dénonçaient  comme  des  égorgeurs  à  gages;  il 
venait  de  constater  avec  orgueil  que  [tas  un  désordre 
ii' avaî L  été  commis  par  ces  troupes  qui,  à  entendre  les 


1  Mémoires  de  Thibaudeau,  t.  I,  p.  217  cl  21  S. 

*  Ibid.,  p.  218. 

5  Tliibnudeau,  dans  ses  Mémoires ,  t.  I,  p.  220»  dit  que  trente  membres 
de  la  Montagne  s'abstinrent  de  prendre  part  à  la  délibération. 
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meneurs  de  la  seciion  Lepelletier ,  comptaient  sur  deux 
heures  de  pillage  ;  enfin,  sur  sa  proposition,  Y  Assemblée 
venait  de  décréter  ([ni*  les  vainqueurs  du  royalisme  avaient 
bien  mérité  de  la  patrie1  :  restait  à  savoir  quel  rôle  on  ré- 
servait  aux  vaincus,  Carcan  s'était  écrié  amèrement  : 
«  Le  règne  des  1  hermidoriens  n’a  comprimé  que  les  pa¬ 
triotes2  :  »  allait-on  lui  donner  raison  jusqu'au  bout,  en 
refusant  le  lendemain  d’une  révolte  à  main  armée,  île 
comprimer  les  royalistes? 

fout  d’abord,  l’Assemblée  prit  une  altitude  menaçante, 
jusque-là  que,  foulant  aux  pieds  la  justice,  elle  institua 
pour  juger,  pour  punir  de  mort,  les  auteurs,  fauteurs  ou 
instigateurs  de  la  sédition,  trois  conseils  militaires  qui 
ne  devaient  durer  que  dix  jours3. 

C’était  proclamer  le  règne  affreux  des  juridictions 
exception  nul  les  ;  c'était  annoncer  qu’on  avait  soif  du  sang 
des  vaincus;  c'était  changer  en  h>js  ces  odieuses  paroles 
de  Jean  Debrv  :  «  On  parle  de  formes  :  saus  doute  il  en 
faut,  mais  seulement  peur  rrer m naître  l’identité  des  per¬ 
sonnes  \» 

Dérisoire  affectation  de  tyrannie!  La  (lonvenlimv,  si 
farouche,  en  prairial,  à  l’égard  du  peuple,  n  en  tendait 
pas  même  être  strictement  juste,  en  vendémiaire,  à  I  égard 
des  royalistes.  Au  moment  où  elle  adoptait  les  procèdes 
sommaires  à  l’usage  de  tous  les  pouvoirs  oppresseurs, 
elle  ne  rêvait  que  clémence.  Les  poursuites  lurent  ( 
gées  avec  une  mollesse  systématique.  On  tint  toute  grande 

ar  où 

chapper.  Le  gouvernement  était  si  décidé  à  lenner  les 
yeux,  et  les  royalistes  le  savaient  si  bien,  que  le  comte 


r> 

ouverte 


s’é 


1  Voy.  le  rapport  de  Merlin  (de  nouai)  dans  le  Moniteur  (seance  du 
14  vendémiaire),  an  IV,  n°  18. 

-  Mémoires  de  Thibandeau,  t.  I,  p.  218. 

J  Moniteur, an  1 V,  n*‘  lit  et  20.  — Mémoires  de  Thibaudeuif  ,  \  ■  I-  p*255. 
Moniteur,  an  IV,  ti®  19. 
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de  Castellane,  condamné  à  mort  par  contumace,  ne  prit 
pas  la  peine  de  quitter  Paris  et  poussa  l'assurance  jus¬ 
qu'à  se  montrer  en  public,  In  soir,  reiicnntré  par  une 
patrouille,  il  répondit  au  cri  île  :  tjm  rire  /  <■  ldi  parbleu  ! 


i  -  1 1 


mm, 


»  il- 


contumace1.  »  Ce  trait  est  earae- 


Seul,  parmi  les  chefs  militaires,  La  fond  périt.  Il  s’était 
battu  avec  courage,  il  se  défendit  avec  noblesse.  Maison 
ne  crut  pas  possible  île  l’acquitter:  il  avait  été  pris  les 
armes  à  la  main.  Le  - 1  vendémiaire,  sa  tète  tombait  en 
place  de  Grève*.  • 

Lebois,  président  du  tribunal  criminel  de  la  Seine, 
avait  soufflé  la  sédition  dans  les  communes  de  Passy, 
Clioisy,  lvry,  Bourg-LEgalité  :  il  fut  condamné  par  con¬ 
tumace .  Découvert  le  lendemain,  il  se  donne  plusieurs 
coups  de  baïonnette,  est  conduit  à  l'hospice,  jugé  de  nou¬ 
veau,  condamné  à  mort,  exécuté". 

Ce  fut  tout.  Le  général  Menou  ne  parut  devant  un  con¬ 
seil  de  guerre  que  pour  y  être  acquitté.  Est-il  vrai  que 
Napoléon  le  sauva,  en  disant  que,  si  Menou  méritait  la 
mort,  les  trois  représentants  qui  avaient  dirigé  les  opé- 
ralion^  et  parlementé  avec  les  sectionnaires  la  méritaient 
au^i?  C’est  ce  qu’on  lit  dans  le  Mémorial  de  Sainte- 
Hèlèîlô* .  Mais  les  souvenirs  du  prisonnier  de  Sainte-Hé¬ 
lène  veulent  être  passés  au  crible  d’une  critique  sévère. 
Que  dit-il,  par  exemple,  à  propos  de  l’accueil  que  lui 
lit  la  Convention,  après  la  victoire  de  vendémiaire? 

Le  Mémorial  porte:  «  Lorsque,  après  ce  grand  événe¬ 
ment,  les  officiers  de  l'année  de  l’intérieur  furent  pré¬ 
sentés  en  corps  à  la  Convention,  celle-ci,  par  acclamation, 
nomma  Napoléon  général  en  chef  de  cel'e  année ,  barras 


1  blt'un  ins  de  Thibaudeau,  1. 1,  p.âCii. 

2  Moniteur,  au  IV,  n*  29. 

5  Ibid. 

*  Chap.  v,  p.  r>ît>. 
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ne  pouvant  cumuler  plus  longtemps  le  litre  de  représen¬ 
tant  avec  les  fonctions  militaires1.  » 

Le  Moniteur i  dans  le  compte  rendu  officiel  de  la 
séance,  s’exprime  tout  autrement.  Voici  en  quels  termes 
Barras  présenta  Bonaparte  à  l'Assemblée  :  «J’appellerai 
rattenlion  de  la  Convention  nationale  sur  le  délierai 
B uonapar le  :  c’est  à  lui,  c’esl  à  ses  dispositions  savantes 
et  promptes  qu'on  doit  la  défense  de  celte  enceinte,  autour 
de  laquelle  il  avait  distribué  des  postes  avec  beaucoup 
d'habileté.  Je  demande  que  la  Cmivenlion  nmlirme  la 
nomination  de  Buonaparte  à  la  place  de  ijcnrrttlcn  second 
de  l’année  de  F  intérieur  4,  »  Cela  lut  décrété3. 

Uuoi  qu’il  en  soit,  les  royalistes  crurent,  en  se  voyant 
ménagés,  que  la  Convention  avait  peur  de  son  propre 
triomphe.  Us  se  disposèrent  donc  à  recommencer  la  lutté. 
Ils  ne  se  cachèrent  pas  pour  appeler  la  lîépuldique  une 
chimère,  et  leur  récente  défaite  un  abominable  égorge¬ 
ment.  O11  attribua  des  propos  de  ce  genre  à  Lanjuinais 
lui-mème, qui  les  nia*.  El  toutefois,  il  lui  échappa  un  jour 
de  qualifier  de  massa/  re  la  journée  de  vendémiaire,  dans 
un  dîner  auquel  assistait  Ta llieü.  La  scène,  telle  que  l  it  1  - 
bandeau,  un  des  convives,  la  raconte,  est  frappante;  elle 
mérite  d’être  conservée. 

il  y  avait  à  Paris  une  sorte  de  personnage  mystérieux, 
nommé  Formalagucz,  dont  le  rôle  consistait  à  recevoir 
de  temps  en  temps  dans  un  logement  modeste  situé  à  un 
troisième  étage,  cl  à  réunir  autour  d'une  table  servie 
sans  luve,  ceux  des  députés  de  la  Convention  entre  les¬ 
quels  une  conciliation  était  possible  ou  désirée.  Là  vin- 
rent  se  concerter,  tant  que  leur  alliance  dura,  les  I  h  cr¬ 
in  idoriens  et  les  75.  On  a  vu  plus  haut  comment,  par 


1  Memorial  de  Sainte-Hélène,  cliap.  v,  p.  ni  fi. 

-  MoniUur,  an  IV,  n“  23,  séance  du  18  vendémiaire  1 10  octobre  1  ’!*a), 
s  Ibid. 

*  Mémoires  de  Tkibaudeau,  t.  I,  p.  222. 
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des  attaques  violentes  il  i  rigides  contre  les  premiers  et 
d’ardents  «'doges  prodigués  aux  seconds,  le  parti  loyaliste 
était  parvenu  à  relâcher  insensiblement  les  nœuds  de 
cette  alliance.  Le  17  vendémiaire,  à  la  suite  d* un  dîner 
donné  par  Eormalnguez  à  Boissy  d’Anglas,  Lanjuinais, 
Larivière,  Lesage,  Legendre,  Tltibaudeau  et  Taliien,  il 
arriva  que  Lanjuinais,  en  parlant  du  15  vendémiaire, 
prononça  le  mol  masmerr.  Taliien  tressaillit.  Peut-être 
ne  cherchait-il  qu’un  prétexte  pour  rompre  avec  les  75. 
Ce  qui  e>t  certain,  c’est  qu’il  éclata  contre  Lanjuinais  en 
accusations  furieuses.  11  voulait  l’aller  dénoncer  sur-le- 
champ  à  la  Convention  comme  complice  des  rebelles.  On 
se  jette  au-devant  de  lui,  ou  ferme  les  portes,  on  essaye 
de  le  câliner.  Lui,  insiste,  menace  et  gronde.  Sa  colère 
était  au  comble.  «  S’il  veut  absolument  sortir,  dit  tran¬ 
quillement  i  hibnndeau,  ouvrez-lui  la  fenêtre.  »  Enfin, 
Lanjuinais  put  s’expliquer:  il  déclara  s’être  servi  d’un 
mot  qui  ne  rendait  pas  sa  pensée.  Taliien  se  radoucit; 
cl,  quand  on  se  sépara,  la  réconciliation  semblait  accom¬ 
plie,  Mais  il  n’en  était  rien  :  la  suite  ne  tarda  pas  à  le 
montrer. 

Le  conspirateur  Lemaître  avait  été  arrêté,  immédiate¬ 
ment  après  la  défaite  des  royalistes1.  Beaulieu,  qui  faisait 
cause  commune  avec  les  meneurs  des  sections  e!  travail¬ 
lait  à  quelques-uns  de  leurs  journaux,  assure  qu’il  n’avait 
jamais  entendu  parler  de  Lemaître  avant  le  bruit  qu’on 
lit  de  ce  dernier,  à  la  Convention;  et  il  ajoute  que  Louis- 
Slanislas-Xavier, qu'il  appelle paranfieipatîon  LmisXN  1J1, 
fut  étranger  ;'i  l'événement  du  15  vendémiaire2.  Il  est 
possible  que  Beaulieu  et  les  hommes  de  son  entourage 
n’aient  pas  été  mis,  à  cette  époque,  dans  le  secret  des 
intrigues  ou 


*  Lemaître,  avec  lequel  Brottierlui- 


*  Moniteur,  an  IV,  n®  28. 

-  Essais  historiques  sur  (es  causes  et  (es  effets  de  ht  ItJvûltUion  de 
France,  i.  IV,  p.  25(1. 
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môme,  ainsi  qu’on  l’a  vu,  ne  marchait  pas  d'accord  Le 
fait  est  que  le  parti  royali^ir  -  ■  il i visait  et  se  subdivisait 
en  coteries  qui  n’avaient  de  commun  qu’un  violent  désir 
de  remplacer,  parmi  régime  mniiareliiquequclmiique,  le 
régime  de  la  Convention,  les  uns  appelant  de  leurs  vœux 
Louis  Wlll,  cl  les  autres  un  prince  de  la  maison  d’Or¬ 
léans.  Laliarpc,  par  exemple,  Lacrelelle  et  Nérizs  pas¬ 
saient  pour  appartenir  au  parti  du  duc  de  Chartres*.  Ce 
grand  complot  conlre-révadutionnaire  n’était,  en  réalité, 
qu’un  croisement  de  complots.  Ainsi  s’explique  l’igno¬ 
rance  de  Beaulieu,  relativement  aux  menées  de  Lemaître 
mais  sur  Pim  portance  de  ces  menées  et.  le  lien  qui  les  rat¬ 
tachait  aux  projets  du  prétendant,  les  papiers  de  Puisaye 
lèvent  tous  les  doutes,  alors  mêmeque  le  rapport  d  \sa- 
beau  dans  la  séance  du  25  vendémiaire  ne  sérail  |>a>  là. 

Los  lignes  apparentes  des  lettres  trouvées  chez  Le¬ 
maître  étaient  tracées  avec  de  l’encre  très-noire  H  des¬ 
tinées  à  donner  le  change  au  lecteur,  non  initié,  sur  la 
correspondance  véritable,  laquelle  était  écrite  dans  les 
interlignes  avec  une  composition  de  nature  à  noircir 
par  l’action  des  acides5.  On  lut  toute  celte  correspon¬ 
dance  à  la  tribune.  Coudé  y  était  désigné  par  le  cliilIVe 
de  77  ;  le  comte  d'Artois,  par  le  chiffre  de  2b,  H  le 
prétendant,  par  celui  de  40 4. 

Mais,  doux  jours  auparavant,  Delaimay  (d’Angers) 
avait  présenté,  au  sujet  de  la  découverte  de  la  conspira¬ 
tion  Lemaître,  un  rapport  où  était  dénoncée  l'entente 
secrète  de  plusieurs  des  principaux  sectionnâmes  de 
Paris  avec  un  comité  d’émigrés  établi  àlïàle*.  Gé  fut  celte 

1  Vov.  [ilus  liant  le  chapitre  intitulé  :  les  Agents  île  /Vins. 

3  Vov.  le  rapport  d'Vsabeau,  dans  le  Moniteur,  an  I  V,  ir  5(1,  séance  «lu 
25  vendémiaire  (  I 7  octobre  1 1  dô). 

5  Ibid. 

4  Ibid. 

3  Vov.  lo  Moniteur,  an  IV,  n  28,  séau  c  du  25  vendémiaire  (15  octobre 


ri n  ru:  i.\  i;o.vvr>'THtN, 


■l 

r)  i  i 

occasion  que  Tallion  choisit  pour  rompre  publiquement, 
violemment,  avec  les  75,  A  peine  la  lecture  du  rapport 
était-elle  achevée,  qu’on  le  vit  se  lever  au  liant  de  la 
Montagne,  où  il  venait  de  reprendre  sa  place,  laissée  vide 
depuis  le  9  thermidor.  Son  discours  fut  d’une  véhémence 
extrême.  U  demanda  pourquoi  ils  étaient  encore  libres 
au  milieu  de  Paris,  les  hommes  qui  avaient  dirigé  les 
rebelles  contre  la  représentation  nationale.  Il  flétrit  du 
nom  de  repaire  rassemblée  électorale  du  département 
de  la  Seine.  Avec  un  mélange  d’étonnement  et  d’in¬ 
dignation,  il  signala  les  efforts  faits  pour  paralyser 
l'énergie  de  ceux  qui  avaient  voulu  détruire  ce  re¬ 
paire.  Il  si1  reprocha  d’avoir  été  lui-même  indulgent, 
quand  il  fallait  être  ferme.  «  .l’ai  consenti  à  me  taire 
dit-il:  j’ai  eu  tort;  je  m’en  accuse  devant  les  amis  de  lu 
liberté.  J'aurais  du  dénoncer  ceux  qui  conspiraient  avec 
les  factieux  de  Paris;  ceux  que  les  see lions  avaient  pris 
sous  leur  protection  spéciale  et  qui,  par  une  réciprocité 
facile  à  concevoir,  prenaient  sous  leur  protection  les  sec- 
‘“ns  de  Paris;  ceux  pour  qui  des  chevaux  étaient  prêts, 
non  loin  d’ici;  ceux  auxquels  les  sections  faisaient  des 
appels  et  disaient  :  Donnez-vous?  Non  sans  doute,  ils  ne 
dormaient  pas;  ils  conspiraient  le  renversement  de  la 
République1  !  » 

Des  cris  s’élevant  :  Mommez-les  !  nommez-les  !  «  .le  les 
démasquerai  à  l’instant,  »  dit  Tallinn.  Kl  il  demande  que 
la  Convention  se  forme  en  comité  secret.  L’Assenddee 
aussitôt  se  lève  en  signe  d’adhésion.  Le  public  des  tri¬ 
bunes  crie:  I  ire  la  République!  A  has  les  royalistes! 
Saurez  la  patrie!  et  il  se  retire2. 

Les  noms  que  l'allien  prononça  furent  ceux  de  Lanjui- 
nais.  Roissy-d  Anglas,  Henri  Lai  nière,  Lesage  (d’Kure-el- 
LoirJ.  Appuyé  par  barras,  encouragé  par  les  applaudis- 

1  Moniteur,  ;iti  IV,  n*2S. 

-  Mémoires  de  Tkibaudeau,  L  I,  p.  223-225. 
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semcnls  de  la  Montagne  frémissante,  il  espérait  rem¬ 
porter.  Illusion  de  son  orgueil  I  La  majorité,  qui  trem¬ 
blait  d’avoir  à  remonter  la  pente  révolutionnaire,  résista. 
J1  était  minuit  lorsque,  sentant  le  sol  se  dérober  sous 
lui,  Tallinn  invoqua  le  grand  jour  de  la  séance  publique. 
Il  ne  put  rien  obtenir,  et,  malgré  scs  clameurs,  l'Assem¬ 
blée  décida  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  inculpation  contre 
les  quatre  députés  dénoncés1. 

Mais  Rotère,  ce  héros  de  la  Terreur  rouge,  devenu  le 
héros  de  la  Terreur  blanche!  Mais  Saladin  qui,  membre 
de  la  Convention,  avait  été  des  premiers  à  sonner  le  tocsin 
contre  elle,  à  propos  des  décrets  des  5  et  15  fructidor! 
Fallait-il,  ceux-là  aussi,  les  proclamer  innocents?  Leur 
arrestation,  demandée  par  Louvet,  dans  la  séance  du 
'24  vendémiaire,  fut  décrétée2 *. 

Tallien  et  Barras,  investis  d’une  sorte  de  dictature, 
qu’ils  se  partageaient5  et  qu’ils  sentaient  leur  échapper, 
réunirent  leurs  efforts  pour  obtenir  l’arrestation  d  Aubry, 
de  Lomont,  de  (iau  et  du  général  Miranda.  Aubry  et  Lo- 

7  'C?  ij 

mont,  l’un  et  l’autre  membres  de  l’Assemblée,  venaient 
d’èlre  réélus;  mais  celte  circonstance  ne  les  protégea 
point,  parce  que  les  papiers  de  Lemaître  désignaient 
dans  le  second  un  complice  îles  intrigues  du  royalisme, 
et  que  le  premier  avait  cherché  à  introduire  la  réaction 
dans  l’armée4,  eu  frappant  les  officiers  franchement 
républicains  :  c’était  comme  tel  qu’il  avait  frappé  Bona- 


C es  succès  partiels  attestaient  1  influence  momentanée 


•in 


sans  en  garantir  la  durée.  Jl^  Je  corn 

C 


1  Mémoires  de  Thibaudeau,  t.  ï,  p.  225  cl  226. 

4  Moniteur,  an  IV,  n®  21*. 

ils  furent,  plus  tard,  rendus  à  la  liberté  par  lo  Conseil  des  Cinq-Cents. 
Voy.  le  Moniteur,  an  IV,  n®  48. 

Mémoires  de  Thi  baudet  ut,  t,  I,  p.  2Ü. 

4  Ibid. 
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prenaient  bien,  ils  tremblaient  que  la  fin  de  la  Conven¬ 
tion  ne  marquât  le  ternie  de  leur  pouvoir.  Aussi  ne 
laissaient-ils  échapper  aucune  occasion  de  disposer  les 
esprits  à  un  coup  d’Etat  :  l’annulation  des  assemblées 
électorales,  [burnou,  républicain  ferme,  austère,  et 
incapable  «b -  faire  passer  les  expédients  avant  les  prin¬ 
cipes,  voulait  quon  respectât  1rs  élections.  Tallien, 
Barras,  Chénier,  Louvet,  ne  voyaient  que  l’obstacle 
et  brûlaient  .le  l’écarter Us  rappelaient  amèrement 
avec  quel  art  perfide  1rs  ennemis  de  la  dévolution,  après 
le  0  thermidor,  avaient  fait  servir  la  haine  de  la  T  erreur 
a  l’établissement  d’une  Terreur  en  sens  inverse,  et  ils 
oubliaient  jusqu’à  quel  point  ce  crime  avait  été  le  leur  ! 
Ils  s’étonnaient,  ils  s’indignaient,  de  n’avoir  pas  re- 
eueilli  plus  de  fruit  de  la  journée  du  1»T  vendémiaire, 
comme  si  les  fantômes  de  prairial  ne  se  dressaient  pas 
entre  eux  et  le  peuple,  c’est-à-dire  entre  eux  et  la  seule 
puissance  qui  leur  eût  été  un  sûr  appui  contre  les  roya¬ 
listes!  Le  moL  qui  résumait  toutes  les  plaintes,  toutes 
les  colères  de  Tallien  était  celui-ci:  «  La  victoire  n’a  été 
utile  qu’aux  vaincus.  Qu’avons-nous  l'ail  pour  détruire 
les  conspirateurs?  Kien.  Qu’avons-nouâ  fait  pour  les  en¬ 
courager  V  Toute  »  Comme  si  lui-méme  n’avait  eu  aucune 
part  dans  reucbaînemcnl  des  faits  qui  avaient  rendu  ce 
résultat  inévitable  ! 

Du  reste,  la  position  de  Tallien,  à  celte  époque,  avait 
quelque  chose  de  singulièrement  tragique*  11  s’était  vu 
amené  par  la  fatalité  d'une  alliance  hypocrite  et  impos¬ 
sible,  non-seulement  à  se  détourner  des  royalistes,  mais 

4J 

à  les  combattre  avec  fureur.  Un  moment  compromis  par 
ses  rapports  secrets  avec  eux,  il  avait  dû  se  pn-n  rumine 
leur  ennemi  le  plus  implacable,  précisément  pour 
échapper  à  l’accusation  d’avoir  presque  été  leur  coni- 

1  Vnv .  que  dit  ;i  ce  sujet  Tl)il>au<l<  au,  Mémoires,  t.  f.  ».  5  iO. 

-  Yoy.  le  moniteur,  an  IV,  rt°  00. 
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plice.  Malheureusement,  on  avait  découvert  dis  pièces 
qui  témoignaient  contre  lui  d’une  manière  terrible,  et, 


tu  d  une  manière  terrible, 
par  exemple,  une  lettre  de  M.  d’Enlraigues,  dans  laquelle 
ce  grand  organisateur  de  complots  disait:  «  Lit  conduit'' 
de  Tallien  à  Quiberon  a  prouvé  tpnrlle  foi  on  doit  lui 
accorder1 * 3.  »  Le  paquebot  anglais  la  Princesse *  Rntfale  ayant 
été  pris  dans  sa  traversée  de  Hambourg  à  Londres,  on 
avait  trouvé  sur  ce  bâtiment  une  lettre  du  prétendant 
au  due  d’Harcourt,  datée  de  Vérone,  5  janvier  17D5,  et 
l’on  y  avait  lu:  «  Je  ne  peux  pas  douter  ipte  Talüvn  ne 
penche  vers  ta  royauté,  mais  faî  peine  à  croire  <pte  ce 
soit  la  royauté  véritable \  »  De  plus,  Hewbeî  et  Sieyès,  à 
leur  retour  de  Hollande,  avaient  dit  bien  haut  qu’ils  rap¬ 
portaient  du  nord  contre  Tallien  des  renseignements  pré¬ 
cieux.  iioissy  d'Anglas,  sachant  que  des  pièces  redouta¬ 
bles  pour  le  héros  du  0  thermidor  étaient  en  la  posses¬ 
sion  de  Sieyès,  demanda  à  ce  dernier  ce  qu'elles  étaient 
devenues.  «  Je  les  ai  communiquées  à  fallien,  par  ordre 
du  Comité,  »  répondit  Sieyès,  qui,  brouillé  d’abord  avec 
Tallien,  s'était  réconcilié  avec  lui.  «  Çommunhptrr  u’esf 
pas  donner,  »  répondit  boissy  d'AngUs.  Les  pièces  ne  se 
retrouvèrent  plus1.  Vainement  un  décret  de  la  Comen- 
lion  ordonna-t-il  que  les  pa[>ie.rs  de  Lemaître  fussent 
imprimés  en  totalité;  vainement  le  Comité  de  sûreté 
générale  insista-t-il,  à  diverses  reprises,  sur  la  nécessité 
d’exécuter  ce  décret:  d'obscures  manmiivrcs  mirent  si 
bien  obstacle  à  cette  impression,  qu’il  fut  impossible  de 
l’obtenir*. 

Le  50  vendémiaire  (*2'2  octobre),  barras  lit  un  rapport 
sur  la  récente  défaite  des  royalistes  dans  Paris.  C’était 


1  Moniteur,  an  IV,  n"  5S. 

-  Mémoires  de  Thihaudeau,  t.  I,  j>.  229-250. 

3  tbid.,  p,  252-253. 

*  Voy.  la  discussion  qui  eut  lieu  a  ce  sujet  dans  le  Conseil  tics  Ci 
Cents,  séance  du  10  brumaire  an  IV.  —  Moniteur,  an  JV,  n  SIC 
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ii il  violent  manifeste.  Les  émigrés  en  force  sur  tous  les 
points  île  la  République,  dix  mille  d  entre  eux  dominant 
Marseille,  leurs  sicaires  organisés  en  compagnies,  les 
commissions  exécutives  infestées  de  mauvais  citoyens, 
Toulon  de  nouveau  promis  aux  Anglais,  la  trahison  sous 
le  drapeau,  la  trahison  partout,  la  cocarde  tricolore  de¬ 
venu''  dans  le  Midi,  pour  quiconque  la  portait,  un  arrêt 
de  mort,  les  patriotes  couverts  d’opprobre  ou  poursuivis 
à  coups  de  poignard,  voilà  quel  sombre  tableau  Barras 
traça1 2 *  d’une  situation  que  lui  et  ses  pareils  avaient  tant 
contribué  à  produire.  .Sa  conclusion  fut  menaçante. 
«  Songez,  dit-il,  que  la  mollesse  des  gens  de  bien  encou¬ 
rage  le  crime  et  laisse  opprimer  le  peuple*.  » 

A  la  suite  de  ce  rapport,  Y  Assemblée,  cédant  une  fois 
encore  à  l’ascendant  des  Thermidorien';,  nomma  une 
commission  de  cinq  membres  chargée  de  présenter  des 
mesures  de  salut  public.  Les  Cinq  furent:  Tallien,  1  >  1 1  - 
bois-Crm i ré,  FlorenL-Guyot,  Roux  {de  la  Marne)  et  Pons 
{de  Verdun) s. 

Ce  vote  inquiéta  Thihaudeau.  Le  15  vendémiaire,  il 
avait  été  nommé  membre  du  Comité  de  salut  publie4; 
mais  que  devenait  le  pouvoir  de  ce  Comité,  disque,  pour 
remplir  les  fonctions  qui  lui  étaient  propres,  on  créait 


m  i  * 


une  commission  spéciale?  1  Inliaudcau  avait  an  a 


la  défaite  des  royalistes  ;  il  ne  mardi  ait  pas  dans  les 
rangs  des  75,  mais  les  airs  dominateurs qir affectaient  1rs 
chefs  du  parti  thermidorien  lui  déplaisaient,  cl  il  n’avait 
dans  Tallien  aucune  confiance.  En  outre,  il  s’effrayait 

7  a 

des  progrès  de  la  Montagne,  voyait  avec  appréhension  et 
colère  l'appareil  guerrier  qui,  depuis  le  15  vendémiaire, 
environnait  la  Convention,  et  tremblait  qu’on  ne  proion- 


1  Vov .  ce  rapport  dans  YHist.  /  nr/.,  t.  XXXVll,  p.  46-61. 

2  Jhid. 

"  Moniteur t  an  IV,  n°  36. 

1  Yoy,  scs  NS  moires,  t. 1,  p.  220. 
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geat  sou  existence,  pour  rejeter  la  France,  suivant  ses 
propres  expressions,  dans  l'océan  révolu! ionnnire1. 

l  r  brumaire,  il  si'  rend  à  l'Assemblée,  bien  décidé 
à  attaquer  Trdlien.  C'est,  en  effet,  Tallien  qu'il  nomme 
tout  d’abord,  après  avoir  tonné  contre  les  dictateurs  cl 
les  ambitieux,  Lesage-Sennult  l'interrompt,  s'écrie  que 
c'est  Thibaudeau  lui-même  qu'il  faut  dénoncer,  et  est 
bruyamment  applaudi  par  les  tribunes.  Une  vive  agitation 
se  répand  dans  l’Assemblée.  La  Montagne  frémît.  Leyris 
fait  observer  que  celui  qu'on  attaque  n’est  pas  là.  «  At¬ 
tends  donc  qu'il  soit  présent,  »  crie-t-il  à  l’orale  tir  ;  ol 
Pélissier  ajoute,  aux  applaudissements  de  la  gauche  : 
«  C’esl  de  la  plus  grande  lâcheté.  »  On  sort  pour  aller 
avertir  Tallien.  Mais  Thibaudeau,  que  l'Assemblée  autorise 
à  continuer,  continue.  H  reproche  à  son  collègue  absent 
d'avoir  été  l’apologiste  des  massacres  de  septembre;  d'a¬ 
voir,  plus  que  personne,  poussé  à  la  réaction  royaliste, 
après  le  9  thermidor;  d'avoir  protégé  les  compagnies  de 
jeunes  gens  qui  portaient  le  trouble  dans  les  spectacles 
et  violaient  les  décrets  de  la  Convention  jusque  dans  la 
cour  du  Palais-Nalional,  pendant  que  leurs  complices 
couvraient  le  Midi  d'assassinats.  Il  lui  convenait  bien 
à  lui  sur  qui  les  émigrés  avaient  fondé  de  si  grandes  es¬ 
pérances,  à  lui  qu’avaient  cherché  et  rencontré  les  ma¬ 
nœuvres  du  prétendant,  il  lui  convenait  bien,  à  lui  Tallien, 
d’accuser  les  autres  de  royalisme!  D’où  lui  était  venue, 

|J  * 

depuis  peu,  sa  tendresse  pour  la  Montagne?  Fallait-il 
lui  rappeler  avec  quel  insultant  dédain  il  la  traitait  na¬ 
guère  encore?  Fallait-il  lui  rappeler  qucquelqu’un  lui  di¬ 
sant  un  jour  :  «  Lu  NmüatjM  *c  relère ,  »  il  répondît  : 

«  Hait!  c'est  lu  [fiction  des  mâchoires!  »  Lecrime  de  celte 
faction  des  mâchoires  était,  à  ses  yeux ,  de  n’avoir  pas 
d’orateur.  Et  c'était  le  lendemain  qu’il  se  constituait 


1  Mémoires  de  Thibaudeau .  t.  I,  |>.  21^-2  i  7. 
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lr  leur!  Tout  à  coup  Tallien  entre  dans  Ja  salle,  précédé 
par  quelques  personnes  qui  applaudissent.  Les  tribunes 
et  la  gauche  éclatent  en  transports.  Thibaudeau,  poursui¬ 
vant,  invite  Tallien  à  comparer  ce  qu’il  est  aujourd'hui  à 
ce  qu'il  était  autrefois  :  autrefois  dans  la  médiocrité,  au¬ 
jourd’hui  gorgé  de  richesses  !  Il  lui  demande  ce  qu’ont 
gagné  à  la  Révolution  les  hommes  qu’il  accuse.  N’était-ce 
donc  pas  assez  que,  pendant  dix-huit  mois,  ils  eussent 
erré  de  caverne  en  caverne,  abreuvés  d’opprobre  et  ne 
vivant  que  pour  l’échafaud?  On  parlait  de  la  nécessité;  de 
recourir  à  des  mesures  énergiques  :  eh  !  quelles  mesures 
de  salut  public,  proposées  par  Tallien,  la  Convention 
avait-elle  donc  rejetées?  Entendait -il  donc  qn’on  fil,  après 
la  victoire  de  vendémiaire  sur  les  royalistes,  ce  qu’il  avait 
proposé,  après  la  victoire  de  prairial  sur  le  peuple?  Kn- 
tendait-il  qu’on  incendiât  un  quartier  de  Paris,  qu’on 
égorgeât  les  vaincus?  «  Je  demande,  dit  Thibaudeau  en 
terminant,  que  la  < Commission  des  Cinq  nous  fasse  son 
rapport,  séance  tenante  ;  qu 
proposera,  et  qu’elle  soit  dissoute1.  » 

La  ressource  suprême  île  Tallien,  quand  il  sentait  ve¬ 
nir  le  danger,  c'était  d’évoquer  les  souvenirs  du  fl  ther- 
nmloi-.  Il  commença  donc  en  ecs  termes  :  «  Quand  j’atta- 
quai  Robespierre,  il  était  là,  et  moi  j’étais  à  cette  tribune, 
ou  je  suis  encore  pour  combattre  ceux  qui  vou¬ 
draient  détruire  Ja  liberté,  »  Il  déclara  ensuite  ne  pas 
connaître  les  faits  articulés  contre  lui.  Que  son  dénoncia¬ 
teur  signât  la  dénonciation  :  il  répondrait,  non  pas  en 
Comité  général,  mais  en  publie  ;  et  le  public- jugerait,  11 
conclut  en  proposant,  an  nom  de  la  Commission  des  Cinq, 
la  permanence  de  la  Convention  jusqu’au  b  brumaire, 

r  l’organisation  du  Corps  législatif*. 


ni  ^  i.  fr  J  m  IV,  h1  37,  et  les  Mémoires  de  Thibaudeau  t  K 

p.  247-249. 

2  Moniteur,  on  IV,  n®  57. 
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Tliihaudeau  comb.i(ii t  celle  | lion ,  affirmant  que 
décréter  la  permanence  de  lu  Convention,  c’était  décréter 
la  permanence  de  1  anarchie  dans  le  gouvernement !.  La 
Itéveillèrc-Lepeaux  demanda  la  question  préalable 
lîen Lnliolle  1  ajournement .  Chénier  lui-mfme  opina  pour 
le  rejet  delà  permanence, dans  un  discours  où  il  s'efforça 
de  défendre  Taliien  :  «  J’eus  mi  instant,  dit-il,  des  soup¬ 
çons  sur  l’indulgence  que  Taliien  montrait  pour  le  roya¬ 
lisme...  Mais,  à  son  retour  de  Quiberon,  il  s’aperçut 
qu’on  marehait  a  grands  ] tas  vers  la  contre-révolution, 
cl  sa  conduite,  depuis  ce  temps,  a  été*  irréprochable C  » 
C’étail  assez  dire  quelle  ne  l’avait  pas  tou  jours  été, 
L’Assemblée  avant  chargé  la  Commission  des  Cinq  de 

*  i  1 

lui  présenter,  le  lendemain,  les  moyens  d’adoucir  les 
maux  du  peuple  et  de  sauver  la  République,  Taliien, 
dans  la  séance  du  2  brumaire  (24  octobre),  lit  un  long 
rapport  qui  induit  qu'une  répétition  de  toutes  les  plaintes 
don!  la  tribune,  depuis  un  mois,  n'avait  cessé  de  retentir 
sur  les  menées  du  royalisme  et  ses  progrès.  Peur  remède, 
il  proposa  de  décréter,  et  l’Assemblée  décréta  : 

Que  les  individus  qui,  dans  les  assemblées  primaires 
ou  les  assemblées  électorales,  auraient  provoqué  ou  signé 
des  mesurés  séditieuses,  ne  pourraient,  jusqu  a  la  paix 
générale,  exercer  aucune  fonction  législative,  municipale 


& 

et 


‘rt  - 


Que  la  même  exclusion  frapperait  les  émigres  et  tes 
parents  d’émigrés,  à  l’exception  de  ceux  qui  auraient  été 
membres  des  trois  assemblées  nationales,  ou  auraient 
rempli  sans  interruption  dos  fonctions  publiques  au 
choix  du  peuple,  ou  auraient  obtenu  leur  radiation  défi¬ 
nitive  ; 

Que  tous  ceux  qui  ne  voudraient  pas  vivre  snn<  les  lois 
de  la  République  et  s’y  conformer,  seraient  autorisés  à 

1  Mémoires  de  Thibaiideau,  t.  t,  p.  258. 
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2  Moniteur,  an  IV,  n*  *> >  ■ 
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,  1 1 1 i 1 1 it  le  territoire,  à  la  charge  d’en  faire  la  déclaration 
à  la  municipalité  dans  le  délai  d’un  mois; 

Qu’ils  pourra icn i  toucher  leu rs  revenus,  même  réali¬ 
ser  leur  fortune,  mais  qu’il  ne  leur  serait  permis  d’em- 
porler  ni  numéraire,  ni  métaux,  ni  aucune  dos  marchan¬ 
dises  dont  l’ exportation  était  prohibée  par  les  lois  ; 

Enfin,  que  les  lois  de  1  7 U ”2  et  contre  les  prêtres 

sujets  à  ht  déportation  et.  à  la  réclusion  seraient  exécutées 
dans  les  vingt-quatre  heures  après  la  publication  du  dé¬ 
cret  l. 

Les  dispositions  étaient  sanctionnées  par  des  peines  sé¬ 
vères,  Tliibaudeau  s’opposa  au  décret,  mais  en  vain  :  il 
fut  adopte  à  une  grande  majorité5. 

O  lui  dans  celte  séance  qu/Ysabeau  donna  lecture  de 
la  lettre  qui  contenait  les  mots  déjà  cités  :  «  La  conduite 
de  Tuf  lien  à  Quiheron  a  prouvé  quelle  foi  on  lui  doit 
accorder 3.  « 

La  meme  lettre  portait  ;  «  Je  ne  suis  nullement  étonné 

4 

que  Cambacérès  soit  du  nombre  de  ceux  qui  voudraient 
le  retour  de  la  royauté*.  » 

V 

Cambacérès  se  défendit  par  l’exposé  des  buts  qui,  selon 
lui,  mettaient  hors  de  doute  la  pureté  et  l’ardeur  de  son 
républicanisme.  Quant  à  ïallien,  il  meut  pas  même  oc¬ 
casion  de  se  défendre,  la  discussion  ayant  été  étouffée  par 
l’ordre  du  jour5.  L'un  discours  de  Boudin,  il  résultait 
que  d'autres  députés  étaient  compromis:  ce  lut  là  pro¬ 
bablement  le  motif  qui  ht  étrangler  le  débat. 

La  >éanre  du  brumaire  {20  octobre)  fut  la  dernière 
de  la  Convention.  Au  moment  où  la  discussion  allait  s’ou- 


v  r  i  r 


ie 


a  :  a  Quelle  heure  est-il?» 


f  Voy.  l7/fsfa>i)r  parlementaire,  t.  XXWII,  ji.  74  ;t  87. 
-  Mémoires  de  Tliibaudeau,  t.  1,  p.  ütü2. 

'  Moniteur,  nn  IV,  n°  58. 

*  Ibid. 
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I  n  membre  répondit  :  «  1/ heure  de  Injustice;  »  À  quoi 
Delleville  répliqua  :  «  L  heure  de  la  Constitution1.  » 

La  veille,  en  rendant  un  décret  qui  formait  un  Institut 
des  sciences  et  des  arts,  la  Convention  avait  montre 
qu’elle  avait  à  cœur  d’ honorer  par  des  actes  utiles  les 
derniers  moments  de  son  existence  ;  et  c’est  ce  qu’elle 
montra  bien  mieux  encore  en  essayant  de  cicatriser, 
avant  de  se  dissoudre,  ces  grandes  plaies  de  la  patrie  qui 
avaient  saigne  si  longtemps,  hile  décréta  l’abolition  de  la 
peine  de  mort,  à  dater  de  la  paix  générale.  Elle  décida 
que  la  place  de  la  Révolution  porterait  désormais  le  nom 
de  place  de  la  Concorde.  Enfin,  pour  tous  les  délits, 
poursuites  ou  jugements  relatifs  âuxfaits  révolutionnai¬ 
res,  elle  prononça  une  amnistie, dont  furent  exceptés,  tou¬ 
tefois,  les  rebelles  de  vendémiaire,  les  prêtres  sujets  à  la 
déportation ,  les  émigrés  \ 

Il  était  deux  heures  et  demie,  lorsque  Génissieux,  qui 
présidait,  se  leva,  et,  d'une  voix  solennelle,  dit  :  «  La  Con¬ 
vention  nationale  déclare  que  sa  mission  est  remplie  et 
que  sa  session  est  terminée.  » 

L’adieu  de  l'Assemblée  à  la  France  fut  ce  cri,  qui 
avait  dominé  le  bruit  de  tant  d’orages  :  1  ive  la  Répu¬ 
blique^  I 

La  Convention  avait  duré  trois  ans,  un  mois  et  quatre 
jours. 


’  Voy.  VHUt.  part.,  t.  XXXVII,  p.  SS. 
2  Moniteur,  an  IV,  u°  44. 

5  Ibid. 
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Pascal  a  dit  en  parlant  de  l'homme  :  «  S’il  se  vaille, 
je  l’abaisse;  s'il  s’abaisse,  je  le  vante.  »  La  même  chose 
se  pourrai!  dire  de  la  Convention.  Jamais  assemblée  ne 
s’éleva  aussi  haut  et  ne  descendit  aussi  bas.  Non-seule¬ 
ment  elle  représenta  d’une  manière  complète,  mais  elle 
outra  fout  ce  que  la  nature  de  l’homme  a  de  contradic¬ 
toire.  Grande  et  misérable,  sanguinaire  et  miséricor¬ 
dieuse,  héroïque  et  servile,  elle  fut  tout  cela.  Elle  eut 
des  aspirations  sublimes,  elle  eut  des  colères  à  faire  fré¬ 
mir,  elle  eut  des  frayeurs  d’enfant.  Quelle  majesté  sau¬ 
vage  elle  déploya,  et  connue  elle  mania  la  force!  Mais 
combien  elle  se,  montra  faible  quand  elle  fut  fatiguée  de 
sa  toute-puissance  !  Il  est  difficile  d’affirmer  si  elle  exa¬ 
géra  le  crime  plus  que  la  vertu,  ou  la  vertu  plus  que  le 
crime.  Devant  elle,  le  monde  trembla,  et  elle  finit  par 
trembler.  Quand  elle  n’eut  plus  la  terre  entière  à  frap¬ 
per  d'épouvante,  elle  se  lit  peur. 

C'est  qu’en  effet  la  Convention  n  eut  pas  d’existence 
propre.  Elle  vécut  d’une  vie  d’emprunt.  Elle  fut  ce  que 
la  Dévolution  la  fit.  Elle  devint  un  cadavre,  dès  que  la 
Révolution  ne  fut  plus  là  pour  lui  souiller  une  âme. 

Depuis  la  fin  de  I  "O’J  jusque  vers  le  milieu  de  1 704, 
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J  f 


un  esprit  mystérieux,  indéfinissable,  passa  sur  Ja  France 
comme  un  veut  d'orage  :  tous  les  prodiges  qui  marquèrent 
ce  Lie  époque  sans  égale  vinrent  de  là.  Certains  hom¬ 
mes  qui  furent  grands  pendant  la  Révolution  ne  le  furent 
que  par  elle,  et  part  e  qu’elle  dut  les  créer  à  son  image. 
Ce  lut  elle  qui  (il  du  frivole  et  sensuel  auteur  d’Or- 
gctiti  l  apre  Sainl-JusL  ;  ce  fut  elle  qui  doua  un  terne 
avocat,  nommé  Robespierre,  d’une  éloijuence  tellr,  que 
ses  ennemis,  lorsqu'ils  voulurent  le  tuer,  se  jugèrent 
perdus  s'il  parlait;  ce  fut  elle  enfin  qui  à  des  gens  il 'ha¬ 
bitudes  et  de  mœurs  paisibles,  donna  le  courage  et  le 
pouvoir  d  aller  faire  pâlir  les  capitaines  à  la  tête  de  leurs 

bataillons. 

f. 'exécution  de  Louis  XVI,  volée  par  Vergniaud  comme 
par  Saint-Jusl,  fut  le  premier  acte  par  lequel  la  Con¬ 
vention,  lit,  suivant  un  mot  demeuré  célèbre,  «  un  pacte 
avec  la  mort.  »  Si,  en  tuant  un  homme, elle  eût  cru  tuer 
une  idée,  son  erreur  certes  eût  été  profonde;  mais  il  sem¬ 
ble  que  son  but,  en  jetant,  comme  défi,  aux  rois  qui  la 
menaçaient,  une  tête  de  roi,  lut  de  rendre  son  propre  sa¬ 
lut  impossible  en  cas  de  défaite  et  de  se  créer  ainsi  l’ab¬ 
solue  nécessité  de  vaincre.  Farouche  calcul  et  formidable, 
mais  où  l'audace  de  la  Convention  [misa,  au  début  même 
de  sa  lutte  aver  l'Europe,  quelque  chose  de  la  puissance 
irrévocable  du  destin  ! 

J’ai  dit,  après  avoir  raconté  Ja  proscription  des  fiiron- 
dins  :  «  La  Révolution,  qu’ils  condamnèrent  à  les  tuer, 
portera  leur  deuil  à  jamais.  »  Rien  de  plus  vrai,  hélas  ! 
Nobles  esprits,  âmes  intrépides,  que  ne  perdait  pas  la  Ré¬ 
volution  en  les  perdant  I  Le  jour  où  la  Convention  laissa 
Paris  en  délire  arracher  de  leurs  bancs  profanés  tant  de 
républicains  illustres,  on  put  croire  que,  par  cette  large 
blessure  creusée  aux  flancs  de  la  Convention,  tout  son 
sang  allait  couler.  Et  pourtant,  chose  imprévue!  chose 
inexplicable  1  jamais  l'Assemblée  n’apparut  plus  terrible 
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qu’en  cc  moment,  et  plus  calme,  et  plus  s  l'ire  d’elle- 
méine.  Celui  en  montrant  aux  rois  ses  entrailles  en  (Cou¬ 
vertes,  qu’elle  jura  de  les  accabler. 

Quel  spectacle  que  celui  de  la  France,  après  la  fu¬ 
neste  journée  du  2  juin,  an  commencement  du  mois 
d’août  1703  ! 

L’Anglelerre  a  déclaré  les  cotes  de  France  en  état  de 
blocus.  Le  territoire  est  envahi.  Les  Autrichiens  sont  en¬ 
trés  dans  Coridc  et  vont  entrer  dans  Valenciennes.  L'ar¬ 
mée  du  Nord,  chassée  «lu  camp  de  Famars,  s’est  vue 
refoulée  derrière  la  Scarpe.  Depuis  Bàle  jusqu’à  Ostende, 
trois  cent  mille  baïonnettes  étincellent,  tournées  contre 
nous.  Cent  quatre-vingt,  mille  combattants,  sous  Co- 
bourg,  tiennent  la  frontière,  à  quarante  lieues  de  Paris. 
Les  Piémontais  descendent  à  pas  pressés  du  haut  îles 
Alpes.  Les  espagnols,  maîtres  du  fort  de  Bellegarde,  ont 
la  main  sur  la  clef  du  Ihiussillon.  Toulon  appelle  les 
Anglais.  Los  prêtres  conspirent.  Les  Girondins  échappés 
à  la  proscription,  sonlèvonl  le  Midi.  Lyon  est  en  pleine 
révolte.  Toute  la  Vendée  frémit  sous  les  armes.  La  France 
«'touffe  dans  les  étreintes  de  la  guerre  étrangère, 
pendant  que  la  guerre  civile,  immense  incendie,  la  con¬ 
sume. 

Voilà  ses  périls.  Et  ses  ressources?  Nulles.  Le  travail, 
arrêté  partout.  Le  commerce,  mort.  L’industrie,  morte. 
Dans  les  campagnes,  l’extrême  misère.  Hans  Paris,  la  fa¬ 
mine.  L*  infâme  industrie  des  accapareurs  tenant  le  peuple 
à  la  gorge.  Pour  toute  monnaie,  des  chiffons  de  papier 
hypothéqués  sur  des  domaines  nationaux  dont  personne 
ne  veut,  et  combattus  par  Part  meurtrier  des  faussaires. 
Pour  armées,  des  cohues  de  volontaires  indisciplinés.  Le 
désordre  dans  les  camps.  La  trahison  sous  1«j  drapeau. 
Des  hôpitaux  sans  médicaments.  La  cavalerie  sans  four¬ 
rages.  Les  soldats  sans  pain  et  sans  souliers.  Pas  assez 
de  fer.  Pas  de  pondre. 


:.!H> 
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A  quelle  époque,  dans  quel  pays,  trouver  quelque 
chose  de  comparable  a  ce  qui  se  vit  en  ce  sombre  mo¬ 
ment?  «  Ne  demandez  pas,  écrit  le  club  des  Jacobins  à 
la  Convention,  ne  demandez  pas  cent  mille  hommes  * 
vous  ne  les  aurez  pas.  Demandez  des  millions  de  républi¬ 
cains  :  vous  les  aurez.  Allons!  qu'à  une  heure  lise,  le 
tocsin  sonne  sur  toute  la  surface  de  la  République  !  » 
C’est  le  cri  de  Paris,  c’est  le  cri  de  la  France.  lin  ces  lieu- 

ais  sort,  on 

FHistoire,  pour  entier  dans  lesrégionsde  l'Epopée.  Voici 
ce  que  le  Comité  de  salut  public  propose,  e!  ce  que  la 
Convention  décrète  : 

Tous  les  Français  sont  en  réquisition  permanente  pour 
le  service  des  armées.  —  Les  jeunes  cens  iront  au  com¬ 
bat.  —  Les  hommes  mariés  forgeront  des  armes,  —  les 
femmes  feront  des  lentes  et  serviront  dans  Je>  hôpitaux, 

—  les  enfants  mettront  le  vieux  linge  en  charpie, —  les 
vieillards  se  feront  porter  sur  les  places  publiques  pour 
exciter  le  courage  des  guerriers,  prêcher  la  haine  des  rois 
et  Limite  de  la  République.  —  Les  maisons  nationales 
seront  converties  en  casernes  et  les  places  publiques  en 
ateliers  d’armes.  —  Le  sol  des  caves  sera  lessivé  pour 
fournir  du  salpêtre.  —  La  levée  sera  générale.  —  Les 
citoyens  non  mariés  nu  veufs  marcheront  les  premiers. 

—  Les  bannières  porteront  :  «  Le  peuple  français,  debout 
contre  les  tyrans  !  » 

«J 

Alors  se  déroula  un  tableau  d’une  étonnante  gran¬ 
deur;  alors  se  révélèrent,  dans  celte  France  qu’on  croyait 
aux  abois,  une  énergie  de  volonté,  une  fécondité  de  res¬ 
sources ,  une  dédaigneuse  certitude  de  vaincre,  pres- 

à  concevoir  et  impossibles  à  expliquer. 
Le  peuple  transforma  ses  passions  en  moyens  de  salut 
public.  Il  crut  à  la  toute-puissance  de  la  Révolution 
d’une  manière  furieuse.  Il  y  cul  des  carêmes  civiques, 
elles  hommes  d’alors  jeûnèrent  pour  la  patrie  avec  plus 


que  un 
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<lr  ferveur  qu'on  n’avait  jamais,  avant  eux ,  jeune 
pour  le  fiel.  Le  maximum,  employé  déjà  comme  arme 
contre  les  accapareurs  ,  fut  généralisé  comme  moyen 
de  soutenir  les  assignats.  On  ne  cria  plus,  ainsi  qu’en 
:  «  La  patrie  est  en  danger.  »  Le  danger,  il  était 
pour  l’Europe  1  Telle  que  la  Home  de  Pompée,  la  Révolu¬ 
tion  frappa  du  pied  le  soi,  et  il  en  sortit  des  légions. 
Les  manufactures  d’armes  d'Amboise,  de  Rives,  de 
Sorippes,  de  Chantilly,  déployèrent  une  activité  formi¬ 
dable.  A  Paris,  deux  cent  cinquante-huit  forges  s’allu¬ 
mèrent  en  un  instant.  Les  horlogers  laissèrent  là  leurs 
travaux  ordinaires  pour  le  travail  libérateur  que  récla¬ 
mait  la  République.  Mettre  les  canons  en  calibre,  les 
blanchir,  lbrgcr  les  culasses,  forer  les  lumières,  souder 
les  tenons,  fabriquer,  limer,  tremper,  ajuster  et  monter 
les  platines,  fut  1  ’  occupation  favorite  de  Paris.  Les  cel¬ 
lules  de  l’ancien  couvent  des  Chartreux  se  remplirent 
d'ouvriers,  qt  il  s’y  fil  un  bruit  de  marteaux  à  réveiller 
les  moines  endormie  depuis  cent  ans.  On  fabriqua  mille 
fusils  par  jour.  On  fabriqua  par  an  sept  cents  bou¬ 
ches  à  feu  en  bronze,  et  treize  mille  bouches  à  feu  en  fer. 
Tout  ce  qui  était  métal  devint  canon,  mousquet  ou  épée. 
Il  fallait  de  la  poudre  :  on  fouilla  le  terrain  des  caves, 
on  retourna  h*s  pa\és  des  cuisines,  on  enleva  les  cendres 
des  foyeis.  on  gratta  les  murs,  on  les  aurait  léchés  si 
c’eut  été  nécessaire.  Un  sol  qui  fournissait  à  peine  un 
million  de  salpêtre  en  une  année  put  en  fournir  douze 
millions  en  neuf  mois.  La  poudre  abonda.  Mais  le  temps 
pressait.  Les  volontaires  affluaient.  Ceux  à  qui  Ton  ne 
put  donner  des  fusils,  saisirent  des  piques;  ceux  à  qui  l’on 
ne  put  donner  des  épées,  prirent  des  bâtons  ;  et  tous,  le 
sourire  du  triomphe  sur  les  lèvres,  le  défi  dans  les  yeux, 
partirent  en  chantant. 

Ou  arriva-t-il?  En  moins  de  cinq  mois,  l’Europe  fut 
bouleversée.  Les  Anglais,  les  Hanovriens,  les  Hollandais 
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sont  écrasés  à  Hondsehoote.  Les  Aulriehiens  sont  éera-és 
à  Wattignics.  Dunkerque  voit  fuir  le  duc  d’York.  Le 
bruit  a  couru  que  le  prince  de  Cobourg,  campe  sur  1rs 
hauteurs  de  Wattignies,  a  juré  de  se  faire  républicain  si 
les  républicains  le  débusquaient  ;  cl  les  républicains 
jurent  qu’ils  lui  feront  porter  le  bonnet  rouge.  La  ligne 
du  Kbin  est  défendue,  le  Midi  protégé  contre  les  Piémon- 
tais,  îe  Roussillon  contre  les  Espagnols.  Les  ligues  de 
Weissembourg  sont  reprises.  Les  soldats  courent  déga¬ 
ger  Landau,  en  criant  :  Land  an  ou  la  mort!  I  \l-nce  est 
rendue  à  la  France.  En  même  temps,  Cou  thon  paraissait 
devant  Lyon  avec  une  cohue  frémissante  de  ri idi  >  pajsnns, 
«  rochers  d'Auvergne  qu'il  menaçait  de  précipiter  dans 
le  faubourg  de  \aize,  »  si  Lvon  hésitait  à  demander 

O  ?  *1 

grâce,  et  Lvon  demandait  grâce.  Carleaux  avait  occupé 
Marseille.  P  as  de  province  révoltée  qui  ne  fût  soumise. 
Les  conspirateurs  étaient  en  fuite.  Les  prêtres  renonçaient 
à  être  martyrs.  Toulon  était  arraché  aux  Anglais.  La 
grande  armée  catholique  et  royale,  battue  à  Trem¬ 
bla  ve,  battue  à  Cholet,  poussée  jusqu  à  la  boire,  ivjeléo 
sur  la  rive  droite  du  lïeuve,  errante,  décimée,  poursui¬ 
vie  sans  relâche,  se  traînait  jusqu’à  Savenav  pmir  y  rece¬ 
voir  le  coup  mortel.  La  Vendée  n’était  plus.  Du  vaste 
incendie  qui,  au  mois  d’aoùi,  dévorait  le  cœur  de  la 
France,  il  ne  restait  que  des  cendres  fumantes. 

Et  ces  choses,  il  avait  fallu  moins  de  cinq  mois  pour  les 
accomplir  ! 

Des  résultats  aussi  prodigieux  satisfircnt-il*  le>  Jaco¬ 
bins,  la  Convention,  le  Comité  de  salut  public?  Aon.  loi 
était  i1l's  possédés  du  démon  révolu- 

tionnaire,  telle  était  leur  foi  dans  le  pouvoir  saris  bornes 
de  leur  principe,  qu’ils  s’étonnèrent  d’avoir  encore  des 
coups  à  frapper.  Ils  s’indignèrent  de  ce  qu’à  une  longue 
série  de  triomphes  se  fussent  mêlés  quelques  revers. 
Est-ce  que,  dans  la  Flandre  occidentale,  on  n’avait  pas 
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a  ha  1 1 J  o  1 1  il  <  ■  M  <  ■  n  i  1 1 ,  emporté  d’abord  au  pas  de  charge  ? 
Ksi -ce  qu'à  Pirmasens  les  Français  n’avaient  pas  été  re¬ 
poussés  V  Pourquoi  Mayence  élail-il  au  pouvoir  des  Prus¬ 
sien*?  Pourquoi  les  K>  j mgnols  possédaienMls  encore  le 
fort  de  Bellegardc?  Au  représentant  en  mission,  Priez,  se 
justifiant  de  n'avoir  pas  conservé  la  ville  de  Valen¬ 
ciennes,  sut*  Pim  possibilité  absolue  de  la  défendre,  Ro¬ 
bespierre  avait  adressé  celle  question  terrible  :  t<  liles- 
vi a i s  mort?  »  C'était  l'esprit  île  ces  temps.  La  trahison 
était  la  seule  hypothèse  par  laquelle  on  jugeât  possible 
d’expliquer  ce  mystère:  la  victoire  a  hésité  où  la  Répu¬ 
blique  combattait.  Cusline.  paya  de  sa  tète  la  perte  de 
Mavence  :  cll’inforiunélhiucliard  fut  envovéà  1* échafaud. 

|i  1  u  f 

parce  qu’il  avait  vaincu  les  Anglais  sans  les  jeter  à  la 
mer. 

Lien  de  plus  caractéristique  que  le  décret  du  10  mes¬ 
sidor  (1  juillet)  :  ordre  aux  garnisons  étrangères  de 
Coudé,  Valenciennes,  Landrecies  et  du  Uucsnoy,  de  se 
rendre  à  discrétion  vingt-quatre  heures  après  somma¬ 
tion,  sinon  elles  ne  seront  pas  admises  à  capituler  et 
seront  passées  au  fil  de  l’épée. 

On  se  rappelle  ee  qui  eu!  lieu:  les  villes  de  Landrecies, 
de  Valenciennes,  de  Coudé  se  rendirent  dans  le  délai 
prescrit,  après  notification  du  décret  farouche.  Le  com¬ 
mandant  de  la  ville  du  Qucsnoy  ayant  laissé  passer  sans 
se  rendre  le  délai  fatal,  demanda  grâce  pour  ses  soldats, 
affirmant  qu'il  ne  leur  avait  pas  communiqué  l’ordre,  et 
sa  lèle  en  expiation.  La  manière 
de  salut  puli lie  fil  grâce  e>!  [>lus  caractéristique  encore 
que  le  décret:  «  La  garnison  du  Quesnoy  n’a  obtenu  la 
vie  qu’en  se  rendant  à  la  merci  de  la  nation  française,  et 
parce  que  les  chefs  ont  offert  de  payer  de  leurs  tètes  leur 
résistance  aux  décrets  de  la  Convention.  » 

Repuis  qu'il  y  avait  des  guerres  dans  le  monde,  c’était 
la  première  fois  qu’une  assemblée  ordonnait  à  l'ennemi 
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de  se  reconnaître  vaincu  d’avance,  sous  peint;  de  mort. 
Et  c’était  la  première  fois  aussi,  depuis  qu’il  y  avait 

ira  ni  es,  qu’on  voyait 
une  assemblée  publier  des  décrets  de  ce  genre:  «À  tel 
momeiil,  telle  ville  sera  prise,  —  à  telle  date,  telle  ba¬ 
taille  aura  été  gagnée.  —  L’ennemi  occupe  eurore  un 


point  de  notre  territoire,  et  l’anniversaire,  delà  fondation 
de  la  République  approche  :  la  Convention  décrète  qu'a¬ 
vant  ce  jour  solennel  le  for  t  île  Bellegarde  aura  été  em¬ 
porté.  » 

L’orgueil  de  la  politique  romaine  ne  s’éleva  pas  à  celle 
hauteur.  Il  était  réservé  à  la  Convention  de  décréter  litté¬ 
ralement  la  victoire:  insolence  qui  eût  touché  à  la  bouf¬ 
fonnerie,  si  les  actes  n’eussent  répondu  au  langage,  et  si 
en  effet  la  victoire  n’eût  pas  été  forcée  d’obéir. 

L’incomparable  campagne  de  I79i  prouva  de  reste 
que  la  Convention  n’avait  pas  trop  présumé  dYlle-mcme 
lorsque,  l'âme  de  la  E rance  pal]  itanl  pour  ainsi  dire  en 
elle  et  lui  dictant  ses  décrets,  elle  avait  ordonné  aux  sol¬ 
dais  républicains  de  franchir  les  Pyrénées,  d’escalader  les 
Alpes,  de  traverser  lellhin,  de  passer  la  Rotr,  de  passer 
le  Wahal ,  de  faire  en  quelques  mois  d’une  nation  à  la 
veille  d  é! ie  conquise  une  nation  conquérante,  et  d’aller 
planter  partout  le  drapeau  tricolore  sur  le  territoire  de  la 
Coalition  mise  en  lambeaux. 

Affaire  de  gens  d’épée!  on!  dit  à  l’envi  les  détracteurs 
systématiques  delà  dévolution.  Mais  l’Histoire  ne  parlera 
pas  ainsi.  Comment  nier  te  part  qu’eut  dans  les  triomphes 
de  la  République  française  cet  enthousiasme  brûlant  qui, 
allumé  au  sein  du  peuple,  entretenu  par  les  sections  ré¬ 
volutionnaires,  exalté  par  la  Commune,  propagé  par  h-s 
Jacobins  et  formulé  en  lois  par  la  Convention,  fut  mis 
eu  mouvement  par  le  Comité  de  salut  public? 

Et  d’ailleurs,  si  jamais  la  politique  domina  la  guerre; 
si  jamais  I  esprit  civil  maîtrisa  I  esprit  militaire,  ce  tut 
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alors.  (J u 'on  nomme  une  campagne  dont  Carnot  et  ses 
collègues  n'aient  pas  dirigé  souverainement  les  opéra¬ 
tions,  du  haut  du  Comité  de  salut  public,  ainsi  que  du 
sommet  d'une  montagne  élevée.  On  ne  citera  pas  une 
rrande  bataille  où  la  Convention  n’ait  assisté  ou  même 
commandé'  dans  la  personne  de  ses  commissaires.  Del- 
brel,  Robespierre  jeune, Goujon,  Ricord,  Salicelti,  Rour- 
botle,  if  étaient  pas  des  soldais;  et  pourtant,  quelle  ne 
fut  pas  leur  influence  sur  la  vie  des  camps,  et  quel  sol¬ 
dat  ne  les  contempla  point  avec  stupeur  courant  à  l'assaut 
des  citadelles  ou  se  plongeant  dans  la  mêlée?  Les  Alle¬ 
mands  su rnommèren l  Me rl in  {de  T 1 1 ion vi  Ile]  Fetter-  Tntfel, 
Diable  de  feu .  Le  même  surnom  aurait  pu  être  donné 
à  Levasseur.  Ouanl  à  Sainl-Just,  il  se  montra  devant  la 
gueule  descanons  ce  qu’il  était  à  la  tribune:  un  homme 
de  granit. 

Où  se  manifesta  surtout  l’ascendant  du  génie  civil,  ce 
fut  dans  la  soumission  absolue  des  armées  au  pouvoir 
central.  Ile  tant  de  hardis  capitaines,  pas  un  n’osa  es¬ 
sayer  de  répondre  par  un  coup  d’épée  à  la  menace  d’un 
coup  de  hache.  Dumouriez,  au  milieu  de  son  camp,  eut 
peine  à  soutenir  le  regard  du  jurisconsulte  Camus.  L’in¬ 
trépide  cœur  de  Jourdan  eut  un  instant  de  trouble  en 
présence  de  Saint-.! ust.  Lorsque  les  quarante  mille 
hommes  qu’avait  commandés  Custine  se  soulevèrent, 
le  redemandèrent  avec  d’horribles  clameurs,  jurèren 
qu’ils  l'iraient  chercher  à  Paris,  le  chirurgien  Levasseur, 
pour  dompter  la  révolte,  n’eut  qu’à  paraître,  à  froncer 
le  sourcil  ,  et  à  parcourir  les  rangs,  la  pointe  du  sabre 
basse,  en  disant:  «  il  n’y  a  de  chef  que  moi  ici:  malheur 
à  qui  en  doute!  » 

île  là  le  ressentiment  dont  témoignent,  à  l’égard  des 
représentants  en  mission,  tous  les  livres  militaires.  Mais 
ce  ressentiment  même  prouve  que  l’épée,  à  cette  époque, 
n’eut  de  puissance  que  contre  l'ennemi.  La  Révolution 
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avait  depuis  longtemps  quitté  la  scène  quand  le  ItS  bru¬ 
maire  eut  lieu.  Robespierre  aurait  rendu  impossible 
Napoléon, 

El  une  chose  importante  à  remorquer,  c’esl  qu’en  fai¬ 
sant  dépendre  le  gain  des  batailles  d'un  mobile  étranger 
à  la  virille  routine  des  camps,  la  Résolution  fut  amenée  à 
découvrir  la  vraie  science  de  la  guerre.  Car,  plus  com¬ 
plètement  que  Frédéric  II,  et  avant  Napoléon,  le  Comité 
de  salut  public,  éclairé  par  Carnot,  pratiqua  l  art  de  ma¬ 
nier  les  grandes  niasses  d'hommes;  de  les  porter  vive¬ 
ment  sur  le  point  décisif,  sans  s’arrêter  aux  opérations 
secondaires  ;  de  déjouer  les  calculs  de  l'esprit  de  méthode 
par  la  rnpidilédes  monvemonlsct  l’imprévu  de  l’attaque; 
de  diviser  F  ennemi,  enfin,  de  manière  à  pouvoir  opposer, 
partout  et  toujours,  le  poids  du  nombre  à  ses  forces  dé¬ 
tachées.  De  sorte  que  les  progrès  de  la  science  militaire 
naquirent  précisément  de  la  nécessité  de  laisser  tout  son 
ressort  à  l’élan  des  vertus  civiques, 

11  t>l  difficile  de  fixer  la  limite  à  laquelle  la  Révolution 
se  serait  arrêtée  dans  la  carrière  de  ses  succès,  si  elle 
n’eût  malheureusement  apporté  avec  elle  une  cause  ac¬ 
tive  de  ruine  :  la  Terreur. 

Croire  que  la  Terreur  fut  un  système  engendré  par 
quelques  cerveaux  en  délire  est  le  comble  de  la  puérilité. 
La  Terreur,  préparée  par  une  oppression  de  plusieurs 
siècles  et  provoquée  par  des  périls  inouïs,  était  au  fond 

même  de  la  situation.  La  Révolution  déchira  les  flancs  de 

* 

la  liberté,  par  qui  elle  fut  engendrée,  aussi  fatalement 
que  l’enfant,  à  son  entrée  dans  la  vie,  déchire  les  lianes 
de  sa  mère.  Mais  il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  là  fut  l’é¬ 
cueil  suprême. 

Non-seulement  il  est  faux  que  la  I  erreur  ait  sauvé  la 
France,  mais  on  peut  affirmer  qu'elle  éreinta  la  Révolu¬ 
tion.  Si  l’on  doute,  qu’on  fasse  le  compte  des  républi¬ 
cains  que  tua  la  République,  depuis  Yergniaud  jusqu’à 
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Camille  Desmoulins»  depuis  Camille  Desmoulins  jusqu'à 
Danton,  depuis  Dan  Oui  jusqu’à  Robespierre  !  Le  tribunal 
révolution  nuire  avait  été  institué  contre  le  parti  des 
nobles  conspirateurs,  mais  ce  fut  le  pari î  des  révolution¬ 
naires  qu'il  mit  en  coupe  réglée,  l/a  tireuse  loi  des  sus  ■ 
pccls  étendit  sur  la  France  une  nuit  que  le  soupçon 
ne  tarda  pas  à  peupler  de  fantômes.  Dans  cette  nuit  san¬ 
glante,  où  Ton  n  entendait  que  le  bruit  de  la  foudre  et 
où  Fou  ne  distinguait  les  usages  qu'à  la  lueur  des  éclairs, 
la  Dévolution  frappa  indistinctement  amis  el  ennemis, 

les  premiers  surtout,  parce  qu’ils  se  trouvaient  plus  près 
d’elle. 

Il  faut  bien  le  dire,  d’ailleurs,  ce  qui  était  Je  résultat 
inévitable  d’une  situation  oxcepl nuiiielle,  c’était  que  la 
vigilance  devînt  soupçonneuse  à  l’excès,  et  ipie  la  répres¬ 
sion  fut  inexorable;  mais  le  régime  né  de  celle  nécessité 
s’aggrava  de  tout  ce  qui  y  fut  aivnlenlellenieul  ajouté  par 
les  passions  individuelles,  par  l’envie,  la  haine,  la  ven¬ 
geance,  une  exaltation  malsaine,  des  insliuels  féroces.  Le 
salut  public,  fanatisme  des  aines  sincères,  fut.  le  prétexte 
dont  se  couvrirent  d'ignobles  fureurs.  Ce  qui  était  le  but 
des  uns,  servit  de  masque  aux  autres.  A.  coté  de  ceux  qui 
se  donnèrent  un  coeur  implacable,  parce  qu’ils  ><■  crurent 
des  soldais  lancés  dans  une  guerre  à  morl  contre  le  men¬ 
songe  et  le  mal,  Ü  \  eut  ceux  qui  étaient  nés  pour  avoir 
dos  caprices  et  savourer  des  joies  de  tyran.  A  côté  de 
Saint-Jusl,  il  y  eut  des  Fouché,  des  Cullot-d’llei  bois,  des 
Vadicr,  des  Àmar,  des  Carrier,  des  Fouquier-Tinville  : 
Néroiis  de  la  plèbe  en  démence,  Caligulns  du  sans-culot- 

tisme.  La  confusion  lut  cffrovable. 

*# 

Ou  à  l’abri  dé  celte  confusion,  des  iniijuités  aient  été 
commises,  sciemment  et  froidement,  on  le  conçoit  de 
reste.  Et  toutefois,  il  est  juste  de  reconnaître  que,  si  des 
innocents  périrent,  ce  fut,  en  thèse  générale,  parce  que 
1  atmosphère  de  feu  qu  on  respuait,  la  fièvre  de  combat, 
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le  tourbillon  qui,  comme  toutes  choses  alors,  e 
la  justice,  les  firent  croire  coupables.  bar  jamais,  à 
aucune  époque,  rinnocenee,  une  fois  constatée,  ne  reçut 
des  hommages  aussi  solennels.  Ce  livre  en  a  fourni  mille 
exemples.  Un  décret  que  la  postérité  n 'oubliera  pas 
est  celui  qui  assurait  aux  gens  acquittés  une  indemnité 
proportionnée  à  la  durée  de  leur  détention.  Les  hommes 
de  la  dévolution  sont  1rs  seuls  qui  aient  compris  qu'un 
dedommagement  est  dû  aux  victimes  des  poursuites  in* 


Certes,  ils  péchèrent,  et  d'une  manière  lamentable, 
contre  la  philosophie  dont  ils  proclamaient  l'empire, 
lorsque,  ne  tenant  compte  ni  des  influences  de  l’éduca¬ 
tion,  ni  de  la  force  des  préjugés  et  des  habitudes,  ils 
transformèrent  en  crime  le  refus  de  croire  à  l'égalité. 
Mais  furent-ils  donc  moins  absurdes,  moins  farouches  ou 
plus  sincères,  tous  ces  monarques  et  tous  ces  prêtres  par 
qui  tant  d’hommes  furent  tués,  torturés,  écartelés, brûlés 
vifs,  égorgés  en  masse,  pour  avoir  refusé  de  croire  à  la 
sainteté  du  droit  héréditaire  tLoppréssion  ou  au  dogme 
de  la  présence  réelle? 

iVimporlc!  les  révolutionnaires  de  1795  et  179  4  lu¬ 
rent,  eux  aussi,  des  fanatiques.  Ils  en  ont  porté  la  peine, 
et  qui  sait  combien  de  temps  encore  elle  prisera  sur  leurs 

descendants  ! 

La  Terreur  est  ce  qui  a  fait  perdre  en  partie  au  inonde 
le  sens  de  la  Révolution. 

La  liberté  paru!  un  mensonge,  le  jour  où  on  l’invoqua, 
une  hache  à  la  main .  L’égalité  donna  le  frisson,  même  a 
ses  amants,  quand  elle  fut  Légalité  devant  l’échafaud.  La 
fraternité?  Uuelle  énigme,  quand  on  vit  les  hommes 
s’entr’égorger  en  son  nom  !  La  captivité  infligée  au  fils 
de  Louis  XVI  ne  fut  pas  seulement  un  acte  inique  et 
cruel  :  ce  fut  un  crime  imbécile.  Une  devenait,  après  cela, 
le  principe  essentiellement  révolutionnaire  et  ré 
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cain  qui  refuse  une  couronne  à  un  iils  de  roi ,  et  sauve  de 
l'opprobre  un  honnête  homme,  fils  d'un  forçai?  Ou  la 
fraternité  humaine  n’était  qu'un  mot,  ou  elle  signifiait 
devoir  de  protection,  devoir  de  tolérance,  tout  au  moins, 
de  la  part  du  plus  fort  à  l’égard  du  plus  faible,  et  l'on 
faisait  tomber  sous  le  couteau  des  tètes  de  femmes  I  Ici, 
F  inconséquence  se  produisait  sous  les  formes  de  la  lâcheté, 
et  la  dévolution  ne  pouvait  se  porter  un  coup  plus  terri 
Me,  puisqu'elle  mettait  contre  elle  les  âmes  généreuses. 

Klli1  arma  de  la  sorte  ses  ennemis  du  pouvoir  de  traîner 
clans  la  boue,  avec  succès,  jusqu'aux  idées  dont  elle 
avait  poursuivi  le  triomphe.  L'horreur  des  moyens  em- 
p lovés  pour  atteindre  le  but  cacha  aux  intelligences  myo¬ 
pes  ce  que  ce  but  avait  de  sublime;  et  beaucoup  d’hom¬ 
mes,  plus  sincères  que  clairvoyants,  après  avoir  fixé  les 
yeux  sur  la  place  des  exécutions,  devinrent  incapables 
d'apercevoir  autre  chose,  le  côté  horriblement  dramatique 
du  tableau  ayant  trompé  leur  attention  en  la  fascinant. 

El,  néanmoins,  elle  avait  une  force  d’alLraelion  telle, 
cette  dévolution  inconcevable,  que  rien  ne  put  arrêter  le 
mouvement  qui  attirait  les  peuples  dans  son  fatidique 
tourbillon.  Il  retentira  d’âge  en  â rie,  ce  cri  que  des  mil¬ 
lier-  de  voix  pmi -seront  un  jour  sur  la  roche  de  Dons 
et  que  tant  d'échos,  depuis,  répétèrent  :  «  Plutôt  mourir 
que  de  n’èlre  pas  Français,  »  Qu’avaient-ils  donc  à  de¬ 
mander  à  la  France,  dans  ee  temps-là,  ceux  qui  brûlaient 
ainsi  de  lui  appartenir?  Ils  lui  demandèrent  le  bonheur 
de  vivre  de  ses  héroïques  a  ngoisses  et  de  mourir  sous  son 
drapeau  !  I>urke  avait  dit  :  «  La  France  n’est  plus  qu’un 
vide  sur  la  carte  de  l'Europe,  »  et  Mirabeau  avait  ajouté  : 
«  Ce  vide  est  un  volcan,  »  Eh  bien,  des  nations  entières. 

'  '  7 

les  bras  étendus,  coururent  vers  ce  gouffre  de  feu,  impa¬ 
tientes  de  s’y  précipiter.  Qui  expliquera  ce  mystère?  Le 
comte  de  Mcllernich  avait,  certes,  raison,  lorsque,  saisi 
de  stupeur  et  d’el'lroi,  il  signalait  comme  un  phénomène 
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incompréhensible  le  spectacle  de  «  peuples  se  donnant 
à  la  France  en  chantant  le  Ça  ira  ;  »  mais  un  phéno¬ 
mène  plus  extraordinaire  encore  ce  fui  celui  de  la  musi¬ 
que  prussienne  jouant  la  Carmagnole,  au  bru  il  du  canon 
républicain. 

À  ceux  n lûmes  de  ses  adorateurs  que  la  Révolution  tua, 
ne  pas  l'aimer  jusqu’à  la  fin  fut  impossible.  L'Histoire  ne 
présentera  jamais  rien  d’aussi  grand  que  le  tableau  de 
madame  Iîoland,  saluant,  sur  l’écliafaud ,  la  statue  dr  la 
liberté,  au  moment  de  mourir  pour  la  liberté,  et  de 
mourir  par  elle  ! 

Ali  !  c’est  qu'en  effet  la  Révolution  avait  apporté  aux 
hommes  des  idées  dont  l'éclat  souverain  brilla  jusque  dans 
l’ombre  épaisse  que  jetait  autour  d'elle  la  guillotine.  Ou 
aurait  rougi,  à  celte  époque,  de  parler  des  «  Droits  du, 
Français.»  On  souffrait,  on  se  battait ,  on  mourait,  pour 
la  déclaration  des  «  Droits  de  l'homme,  »  La  Lonslitu- 
lion  de  1795  fut  le  premier  pacte  social  qui,  depuis  l'ori¬ 
gine  du  monde,  eût  fait  un  dogme  de  la  fraternité  humaine. 

O  ? 

Et  tout  ne  se  borna  pas  à  une  vaine  proclamation  de 
principes.  L’orpaisalion  .U:  i  lnslitut  nalumnl  d>>s  aveu- 
;  — celle  de  l'Institut  des  sou  rds-mu  et  s  ;  —  les  amé¬ 
liorations  introduites  dans  le  service  des  hôpitaux;  —  la 
restitution  des  petits  engagements,  au 
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pauvres  tributaires  des  monts-de-piété;  — les  nombreux 
décrets  pour  secours  aux  enfants  et  aux  vieillards,  aux 
défenseurs  de  la  patrie  et  à  leurs  familles,  aux  indigents, 


aux 


grès,  aux  pi 
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guerre,  aux  victimes  d’une  accusation  reconnue  injuste; 
—  l'institution  tics  comités  de  santé  ;  — ■  la  tendre  pro¬ 
tection  étendue  par  l’Etat  aux  enfants  abandonnés  dès  le 
berceau;  —  l’adoption  des  orphelins  par  la  patrie;  — 
Rétablissement  de  maisons  destinées  aux  infirmes1... 


<  Vov.  lu  Moniteur,  an  lit,  I7!C*,  n*  271;  —  an  III,  1 n‘ 


JUGEMENT  PORTE  SUR  LA  CONVENTION. 

(Jue  d'actes  prouvèrent  combien  elle  était  humaine,  au 
fond,  celle  Révolution  terrible! 

Mais  il  lui  était  réservé  Je  léguer  aux  générations  fu¬ 
tures  un  exemple  à  jamais  mémorable  du  danger  de  ce 
sophisme,  plein  de  meurtres  :  «  Le  salut  du  peuple  est 
la  suprême  loi.  » 

dédis  sophisme;  car  le  salut  du  peuple,  en  fait,  signifie 
toujours  le  salut  de  telle  ou  tel  h*  nation  dans  telle  ou  telle 
circonstance,  et  certes  il  n’est  pas  de  nation  dont  le  salut 
vaille  qu’on  lui  sacrifie  un  seul  des  principes  qui  sont, 
pour  l'humanité,  d’un  intérêt  permanent,  invarial.de, 
éternel . 

Je  dis  danger,  parce  (jue  les  routes  ténébreuses  où  l’on 
s’enfonce  pour  arriver  au  salut,  mènent  à  l'abîme. 

On  le  vit  bien  par  les  résultats  de  la  Terreur,  qui  eût 
été  hi  suicide  de  la  Révolution,  si  la  Révolution  n’avait 
pas  été  d’essence  immortelle. 

Le  moment  vint  où,  effrayée  elle-même  de  tout  le  sang 

«J  KJ 

qu  elle  avait  fait  répandre, épuisée  par  tout  le  sang  qu’elle 
avait  perdu,  elle  quitta  la  scène,  s’affaissa,  voulut  être 
oubliée. 

La  Réaction  alors  s’empara  de  l’Histoire,  et  ce  qui  sui¬ 
vit  fut  hideux. 

II  est  des  étoiles  dont  nous  apercevons  la  lumière  un 
an  après  qu’elles  ont  disparu.  La  boule  qu’une  main  vi¬ 
goureuse  a  lancée  roule  longtemps,  après  l’impulsion  re¬ 
çue.  Ainsi  s’expliquent,  et  les  succès  diplomatiques,  qui, 
rendus  inévitables  par  les  triomphas  précédents,  mar¬ 
quèrent  la  période  thermidorienne,  et  les  succès  militai¬ 
res  obtenus  pendant  le  temps  qu’il  fallut  à  la  réaction 


an  II,  1 79  5,  n*  ! 26  ;  -  an  I"  t 795,  n"  1 85,  186 ;  —  an  tl,  1 794.  n’  HO; 
-  an  II,  1794,  ne  155;  —  an  II,  1794,  n°  249;  —  an  11,  1794,  n“  105;  — 
an  II,  1794,  n1  504;  —  an II,  1794,  n#  15-4;  —  an  111, 1794,  n°  76;  -  an  II, 
1794,  n‘  185;  —  an  III,  1 795,  n' 2 iô;  —  an  1",  1795,  n*  165, etc.,  etc... 
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pour  gagner  les  camps  et  s’accroupir  sous  les  drapeaux. 
Cela  fait,  tout  cl  langea  de  face.  Qu’on  mesure  l  inter¬ 
valle  qui  sépare  la  campagne  de  1705  de  la  campagne 
de  1704  ! 

Pour  ce  qui  est  de  l’intérieur,  il  s’opéra,  dès  le  lende¬ 
main  du  0  thermidor,  une  métamorphose  qui  ne  se  vit 
jamais,  ni  à  aucune  époque,  ni  chez  aucun  peuple.  Il  y 
eut  comme  une  autre  France,  ayant  un  autre  cœur,  un 
autre  esprit,  et  parlant  une  autre  langue.  Jusqu'à  l'ex¬ 
pression  des  visages  parut  changée.  Devenue  carthagi¬ 
noise,  de  romaine  qu’elle  était,  la  politique  ne  fut  plus 
qu’un  commerce  de  mensonges.  L’èredes  vils  compromis 
s’était  ouverte.  Les  Montagnards  corrompus  et  les  roya¬ 
listes  cachés mardirivn I  un  iust.-uitde  rmnvri  ,épianf  l’oc¬ 
casion  de  se  tromper  les  uns  les  autres.  Par  suite  de  ce 
mariage  adultère,  la  Convention  devint  lâche  sans  cesser 
d'être  violente.  L  ue  poignée  de  voleurs  de  grand  chemin, 
les  Chouans,  fît  passer  sous  les  fourches  eaudines  une  as- 

semblée  qui  avait  été*  beffroi  de  la  terre.  Quelque-*  hom¬ 
mes,  Soubrany,  Goujon,  Homme,  restaient  encore,  veil¬ 
lant  suri’ héritage  des  vertus  fortes  :  ils  furent  envoyés  à 
la  guillotine.  C  étaient  les  derniers  des  lioinains.  Enfin, 
cette  monstrueuse  alliance  qui,  baptisée  dans  le  sang  des 
vaincus  de  thermidor,  avait  été  cimentée  dans  le  sang 
même  des  républicains  en  prairial,  fut  noyée  dans  le  sang 
des  royalistes  en  vendémiaire. 

«J 

Pendant  ce  temps,  fut-il,  du  moins,  coupé  court  à  la 
Teneur'  Non.  Elles’ exerça  en  sens  inversé.  On  fut  terro¬ 
riste  contre  les  terrorisles,  et  l’on  appela  tel<  tou<  ceux 
qu’on  voulait  tuer.  A  Paris,  le  bourreau  fut  moins  em¬ 
ployé  qu 'auparavant  ;  mais,  dans  les  provinces,  on  cria 
partout  :  Place  aux  assassins  !  Là,  on  trouva  moyen  de  ren¬ 
chérir  sur  les  procédés  sommaires  de  Fouquier-! inville  : 
un  coup  de  poignard,  ce  fut  la  justice.  Il  ne  s  agissait 
plus  d  atteindre  un  but  héroïque,  le  but  était  désor- 
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mais  do  revenir  au  régime  des  privilèges,  le  couteau 
à  la  main  ;  il  ne  s’agissait  plus  de  sauver  la  patrie  :  la 
Coalition  était  en  poussière.  On  se  mit  donc  à  tuer  par 
vengeance,  par  modération  aussi...  Cela  s'appela  le  re¬ 
tour  à  rimmanité  !  Pour  bien  marquer  qu’on  n’était 
pas  du  parti  des  égorgeurs,  on  égorgeait.  Qui  aurait  ja¬ 
mais  iv vé  quelque  eliose  de  plus  affreux  que  les  journées 
de  septembre?  Eli  bien,  à  Lyon,  à  Aix,à  Tarascon,;»  Mar¬ 
seille,  il  sr  passa  des  scènes  à  faire  oublier  les  massacres 
de  l’Abbaye.  Seulement,  certains  procès-verbaux  constatè¬ 
rent  que  les  prisonniers,  dans  telle  prison,  manquaient, 
tant  le  langage  avait,  gagné  en  délicatesse!  Et  la  pudeur 
avait  si  bien  repris  son  empire  sur  les  âmes,  qu  il  y  eut 
des  prisons  où  les  assassins  tirent  leur  besogne,  avec  un 
masque  sur  le  visage  ! 

Détournons  la  vue. 

Nous  venons  de  dire,  sans  rien  voiler,  ce  qui  amena 
lata  In  unit  la  Dévolution  à  l’état  de  lassitude  qui  rendit 
possibles  tant  dé  barbaries  en  sens  contraire.  Maïs  ceux- 
là  s  imaginent-ils  la  connaître,  qui  font  tenir  toute  son 
histoire  dans  l’histoire  de  la  Terreur? 

Ah  !  ce  qu’il  y  eut  de  vraiment  admirable  dans  la  Dévo¬ 
lution  est  précisément  ce  que  la  plupart  de  ses  historiens 
se  sont  étudiés  à  taire.  Comme  si  elle  n’avait  pas  remué 
toutes  les  idées  et  abordé  tous  les  problèmes!  Comme  si 
elle  n’avait  pas  agrandi  d’une  manière  surprenante  les 
horizons  de  l’esprit  humain! 

La  liberté  de  conscience;  —  les  franchises  de  la  pen¬ 
sée; —  l’inviulnbilité  du  foyer  domestique  ;  — l  égalité 
devant  la  loi;  —  la  proportionnalité  entre  les  délits  et 
les  peines;  —  la  vertu  et  le  talent  mis  au-dessus  des  pri¬ 
vilèges  de  la  naissance  ;  — *  en  un  mot,  tout  ce  qui  consti¬ 


tue  le  ii iu ht  individuel,  telle  lut  la  religion  pour  laquelle 
véc 1 1 ren t  cl  mou r uren I  les  I .  i ron din s . 

La  liberté  délinic  par  le  pouvoir  donné  au  faible  de 


niSToiiiE  nr:  la  révolution  (1705), 
devenir  libre;  —  la  justice  assignée  pour  règle  5  lu  li- 


;  -  -  le  droil  au  travail  reconnu  comme  droit  corol¬ 
laire  du  droit  à  la  vie;  —  la  richesse  de  chacun  considérée 
comme  une  ilrtte envers  tous;—  les  fonctions  transformées 
en  devoirs:  —  le  lien  qui  unit  les  citoyens  d'un  même 
Étal  étendu  aux  diverses  nations  qui  peuplent  la  terre;  — 
l'obligation  prescrite  à  tous  les  peuples  libres  doc  dévouer 
à  la  défense  de  tous  les  peuples  opprimés  ;  —  en  un  mot, 
l’ensemble  des  idées  qui  constituent  le  droit  social,  telle 
fut  la  religion  pour  laquelle  vécurent  et  moururent  les 
Montagnards. 

Ces  deux  concept  ions,  loin  il  él  rc  contradictoires,  étaient 
de  nature  à  se  compléter  l’une  l’autre,  et  elles  renfer¬ 
ment  tous  les  éléments  de  la  vérité. 

Le  point  précis  où  elles  s'harmonisent  fut-il  trouvé, 
soit  par  les  Girondins,  soit  par  les  Montagnards?  Non, 
sans  doute.  !ù  pourquoi  s’en  étonner?  La  Révolution  ne 
pouvait  pas  être  et  n’a  pas  été  le  point  d’arrêt  de  I  esprit 
humain;  elle  n’a  pas  subitement  rendu  immuable  ce 
monde  moral  qui,  de  même  que  le  monde  physique,  se 
meut  d’un  mouvement  étemel;  elle  nous  a  laissé  en 
héritage  un  sol,  indéfiniment  fertile,  à  agrandir.  Mais 
n’est-ce  rien  que  de  l’avoir  remué  aussi  profondément  et 
ensemencé  avec  tant  d’intelligence  ? 

Selon  l’écrivain  royaliste  Beaulieu,  ta  Convention 
rendit  onze  mille  deux  cent  dix  décrets,  activité  qui 
peint  l’époque  :  on  vivait  alors  un  siècle  dans  une 
année,  lit  combien  elle  fut  féconde  celte  activités!  pro¬ 
digieuse  ! 

La  Convention  ne  se  contenta  pas  de  poser  le  principe 
que  toute  société  doit  à  ses  membres  le  pain  de  l’âme 
comme  celui  du  corps;  passant  de  la  théorie  à  la  pra¬ 
tique,  elle  décréta  : 

Uu  il  serait  ouvert  des  maisons  nationales  où  tous  les 
enfants  seraient  nourris,  logés  et  instruits  gratuitement; 
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One  des  écoles  mimâmes  seraient  fondées  d’ un  bout  à 
l'autre  de  Ja  République  ; 

Ou'il  sérail  établi  trois  degrés  progressifs  d’instruc¬ 
tion,  embrassant  lotit  ce  qu’il  importe  à  l’homme  et  au 
citoyen  de  savoir  ; 

i  JF- 

(Jue  chaque  département  posséderait  une  Ecole  cen¬ 
trale; 

Qu’une  Ecole  normale,  à  Paris,  enseignerait  l’art  d’en¬ 
seigner  ; 

(ju’ii  v  aurait  des  Écoles  spéciales  pour  l’étude  de 
l'aslronomie,  de  la  géométrie,  de  la  mécanique,  des  lan¬ 
gues  orientales,  de  l’art  vétérinaire,  de  l'économie  rurale, 
des  antiquités1. 

En  même  temps,  la  Convention  nommait  un  jury 
chargé  de  prononcer  sur  les  ouvrages  relatifs  à  l’éduca¬ 
tion  physique  et  morale  des  enfants; 

Elle  ouvrait  un  concours  pour  la  confection  des  livres 
élémentaires  ; 

Elle  généralisait  renseignement  de  la  langue  fran¬ 
çaise  ; 

Elle  faisait  publier  le  recueil  des  actions  héroïques  des 
républicains  français  ; 

Elle  faisait  inventorier  les  collections  précieuses; 

Elle  fulminait  des  décrets  sévères  contre  la  dégrada¬ 
tion  des  monuments  ; 

Elle  veillait  à  la  conservation  îles  objets  d’art  trouvés 
su r  des  lût i monts  pris  pa r  des  ci irsa i res  fra nça  i s  ; 

Elle  instituait  des  récompenses  nationales  pour  les 
grandes  découvertes; 

Elle  prodiguait  les  secours  aux  savants  et  aux  ar¬ 
tistes; 

Elle  poussait  la  sollicitude  à  l’égard  de  tout  ce  qui  est 


1  Voy.  le  Moniteur,  an  1",  1795,  nB  198,  227,  151,  202,  100,  l(3i;  — 
an  IV,  1795,  u*  41;  —  an  LU,  1704,  n'  42. 
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utile  jusqu’à  propos-:]*  un  prix  pour  le  perfectionnemeat 
de  la  filature  nu  fuseau  ; 

Elle  poussait  le  respect  à  l’égard  des  œuvres  qui  liono- 

rènt  l’esprit  h . .  jusqu’à  ordonner  la  publication  de 

la  traduction  des  ouvrages  de  Bacon,  trouvée  dans  les 
papiers  d’un  condamné  du  0  thermidor; 

Elle  décidait  que  des  voyages  scientifiques  seraient  err 

*  m 

trop  ris  aux  frais  de  l’Etat,  et  que  la  Uépuhlique  serait 
chargée  de  l’entretien  des  artistes  envovésà  Borne; 

O  lI  * 

Elle  décrétait  l'adoption,  commençait  la  discussion 
et  volait  les  articles  1rs  plus  importants  du  Mode  civil  ; 
Elle  mettait  en  mouvement  le  Télégraphe  ; 

Elle  inaugurait  le  Système  décimal; 

Elle  établissait  (.'Uniformité  des  poids  et  mesures; 

DES  LONGITUDES  ; 

Elle  réforma  it  le  C  a  lundis  i  eis  ; 

e  Grand-Livre  ; 

agrandissait  et  comolétail  le  Muséum  d’histoire 


naturelle; 


Elle  ouvrait  le  Musée  du  Louvre; 

Elle  créait  le  Conservatoire  des  arts  et  métiers; 
Elle  créait  le  Conservatoire  de  musique; 

Elle  créait  TEcole  polytechnique; 

i 


un»e  cre; 


I/esprït  reste  confondu  quand  on  songe  aux  tragédies 
contemporaines  de  ce  grand  enfantement.  Le  quel  pou¬ 
voir  étrange  ne  fallait-il  donc  pas  qu’elle  fût  douée,  colle 
révolution  qui  produisit  tant  de  Iribuns  studieux,  tant 


1  Yoy.  le  Moniteur,  an  IL  1791,  n*  289.  131,  15*2,  101;  — an  1'% 
17113,  n»  U3,  US,  5S,  106,  107,  77;  —  ;m  III,  1794.  n*57;  —an  IV 
1795,  n* 41;  —  an  lCf,  4793,  ua'  221,  235,  250,  258,  2 M;  —  an  II, 
il*  37  ;  —  an  I",  1793,  n*  91;  —  an  1",  1793,  n"  210  et  257  :  —  an 
1795,  te  *281  ;  —  an  1",  1795,  n"  265;  —  an  11,  1791,  280 ;  et  an  II 

1793,  iu*  18,48,  87, 88 ;  —  an  III,  1794,  nJ  84;  —  un  1".  1795,  n*2l  li¬ 
ait  III,  1794,  n°  22;  et  ait  III,  1795,  ne  510;  —  an  IV,  1795,  u°*  55  et  H  • 
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d’athlètes  méditatifs,  et  fil  sortir  du  déchaînement  de 


toutes  les  passions  en  ueiire,  les  c 
pensée?  Ah!  que  les  hommes  de  la  génération  présente 
la  maudissent  s'ils  veulent,  eux  qui  profitent  de  ses  tra¬ 
vaux  :  leurs  anathèmes  ne  feront  j  as  qu’elle  n’ait  pris 
souverainement  possession  d'eux,  en  dépit  d’eux- mêmes  ; 
qu’elle  n’ait  marqué  leur  intelligence  de  son  empreinte 
brûlante;  qu’elle  li  ait,  à  leur  insu,  fait  passer  dans  leur 
ante  une  partie  de  son  àme.  Non,  SaintJnst  ne  disait  pas 
assez  lorsqu’il  disait:  «  La  Révolution  est  une  lampe  qui 

d'un  tombeau;  »  il  aurait  dû  dire  :  «  La 

mé  sur  des  tom¬ 
beaux.  »  / 


■  au 


un  gn 


un 


F  IM  nu  TOME  DOUZIÈME  ET  DERME  R 


k 


La  Côiliiion  I i .ci] e  au  chut.  —  A  qui  appartenait  l'honneur  Je  lavoir  rendue  im- 
jmi— iiiit''.  ~  Culte  impuissance  pmi  damée  par  Fox*  —  La  Coalition  condamnée  par 
lé  sentiment  d>  ^  peuples.  —  Satridïcç>  qim  La  pu  rre  atait  coules  aux  Anglais.— 
Subsides  demandé»  par  l'Autriche,  —  Mauvaise  fol  de  la  Prusse,  révélée  par  les  dé¬ 
liais  du  parlement  anglais,  —  Motifs  de  la  Fru^e  pour  se  détache#  de  la  Coalition* 
—  Mésinieltigcnco  mlic  la  Prusse  et  VAulridu*.  —  lîaugwii/,  —  Hardenherg.  —  Im¬ 
pulsion  donnée  par  le  premier.  —  Manrruvjv*  diplomatique?.  du  second-  —  Polkique 

,  l'ai  li  in  et  de  Vienne:  1  I  ului  ;  <  o  -r a  d  ■«.  —  Les  irm*  Collée- de  l‘ 1  -  m  i  ] .  i  r.  •  >e  dé- 
dar-Mit  pour  hi  pais,  a vn  le  roi  de  iVusse  pour  médiateur.  —  Irritation  sourde  et 
emluiTà”  1 1 1 ‘  i1  Autriche*  — Le  comte  de  Goliz  chargé  de  négocier  la  pais.  —  Instruc¬ 
tions  rédi^ét-s  par  llau^witï*  —  Premières  diflh  uUè>  écartée?- .  —  Le  négociateur 
français  ïtai  lliéli  mv  à  liâle* —  Questions,  à  résoudre,  -  Invasion  de  la  Hollande  par 
Je>  Français*  —  Causes  historique*  des  sympathies  qu’il»  y  cxdtriiL  —  Le  parti  an* 
g  la is  ei  le  parti  français  en  Hollande.  —  Prépondérance  du  second.  —  Les  Français 
reçus  en  Hollande  à  bras  otiverU*  — Fuite  du  Siathomhr.  —  1:  i-triiïie  dr>  Anglais; 
leur?  souffrances;  leur  admirable  fermeté.  —  Antipathie  qui  ]riir  témoignée  sur 
leur  pas -a -o,  —  Le*  Français  dans  Amsterdam.  —  Proclamation  du  Comité  révolu¬ 
tionnaire  de  cette  ville.  —  Noble  altitude  des  soldats  français*  —  Généreux  empres¬ 
sement  de  la  Hollande  à  pourvoir  à  leurs  besoins.  —  Révolution  de  Hollande,  en  con- 
furmité  avei  le- principe*  th?  la  BévuLulion  française.  —  la  Belgique  sollicite  sa  réu¬ 
nion  à  la  France* —  Influence  de  ces  événements  sur  la  Prusse.  —  Mort  du  comte 
de  Golu.  —  Uardenborg,  son  successeur,  reprend  les  négociations  de  paix  de  la 
Prusse  a  s  ce  3a  France.  —  Lff««rl>  de  FÀJiglcUnre  pont  empêcher  la  pajtx  ;  tentatives 
de  corruption  ;  Henri  Spencer  el  la  comtesse  de  Lichtenau-  —  Paix  de  Pâle.  —  In- 
iéiêis  de  F  Empire  germanique  >ani  fiés  par  la  Prusse,  —  Impression  produite  en 
France,  en  Prusse,  en  Allemagne*  —  Déchaînement  à  Vienne.  —  Rcscrit  impérial 
contre  le  système  de  paix  partielle.  —  Mensonges  diplomatiques  île  l’empereur  dTÀu- 
iriihe.  —  Il  subventionné»  yu r  l'Angleterre*  —  Traité-  do  la  Haye,  —  Su  signifi¬ 
cation*  —  In  ion  intime  di»  b  France  et  de  la  1  h  .1  lamie*  -  Motion  du  comte  Stanhope 
dans  la  Chambre  des  Lords  d' Angle  lorre  en  faveur  de  la  y:û  \  r  rejet  «le  celle  motion; 
belle  protestation  du  comte  Stanhope.  —  Délais  dans  la  Chambre  des  Communes 
sur  une  motion  do  \\  ilberforce  en  laveur  de  la  paix;  rojnt  de  celte  motion.  —  A 
am  une  époque  la  France  n’éTail  apparue,  au  dehors,  >«>us  un  aspe  t  plus  imposant, 
tlésmnc  de  si  a  prodiges  militaire*. —  Mot  profond  de  FiU  :  «  l'effet  survivait 

J  1.1  CtlU^Ël  l'è  .  *  *  .  *  *  *  *  *  ■  ■  ,  »  ,  .  *  ,  ,  »  *  *  .  *  .  *  *  *  *  ,  t  , 


Cil  iriTllf-:  II.  —  Ttrrnir  bljinclip, 

La  Terreur  blanche,  bien  plus  odieuse  el  bien  plus  terrible  que  ta  Terreur  rouge.  — 
Le?  historiens  prodigue?  d  ■  ilélails  à  l'égard  de  la  s  tonde,  n’out  presque  lieu  dit 
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île  la  première.  —  1 /assassinai  devenu  de  bonne  compagnie,  —  Mobiles  des  agents 
de  Ja  Terreur  blanche.  —  S.iint-Baithélemi  organisée  contre  les  rupublkams  par 
tou  Le  la  Franco,  —  Compagnies  de  Jésus  ou  du  St  de  il  t  j^sa^iiu  enrégimentés.  — 
La  Terreur  hkmrlie  à  Lyon;  massacres  dans  les  prisons;  les  égorgeurs  couronnés. 
—  Odieux  rapports  de  Uoisset  et  de  Mathieu»  —  Renseignement*  fournis  par  Ron¬ 
chon  sur  les  horreurs  n>mmi$es  à  Lyon.  —  Effets  du  gouvernement  lhermïdmh  n 
décrits  par  Chénier*  —  Ubiquité  dé  la^a-^ïnat.  —  Scènes  épouvantables  dan-  le? 
priions*  —  Le*  f.arriur  do  lu  contre-révolution,  -  Soulèvement  des  ouvrier?  ton  Ion- 
nais;  se-  causes.  —  boucherie  du  Dcaus-el.  —  Piéparatik  d'un  in  a*  sucre,  à  Mar- 
Sri  Ile,  —  Drame  de  cannibales,  h  Taiascou.  —  Invasion  rlu  fuiT  SainuJcanà  Marseille 
par  Jus  às-assiu?.  —  Prisonniers  égorgés  ;  prUnimterà  brûlée  vils  ;  <*n  lire  h  mi¬ 
traille  sur  île-  cachots»  —  Souvenirs  du  dm  du  Munlpunsier,  enfermé  avec  >on  frère 
■i  u  fort  Saint-Jean.  — *  Hadroy,  1  s  nard  et  Lh.ni.hon  dan-  le  fort  Saint  Jean.  —  Leur  at¬ 
titude  au  milieu  des  assassins;  leur  pari  de  responsabilité  dans  eus  horreurs,  —  Ef¬ 
froyables  méprises,  —  Nombre  des  murl-,  —  Raffinement  tîe  barbarie,  —  Triomphe 
décerné  aux  a-sassins  pat  le  club  royaliste  de  Marseille,  —  Partialité  infime  des  au¬ 
torités  judiciaires  sous  le  règne  de?  Theruiûbiiieris,  —  La  i  onveniiori  devenue  im¬ 
pulsante  ion  Ire  les  assassins,  —  Motif-  de  l'impunité  ijui  leur  est  accordée  ;  pî- 
louables  sophismes  de  Thihaudéeu.  —  Sv  vieille  suivi  Jr  correspondance  ctilru  diverse* 
bandes  d'asso&sins.  —  Traites  qui  se  payent  en  léies  d'hommes.  —  Les  prêtres  asser- 
moulés  poursuivis  5  coups  de  poignarda,  —  La  lubricité  mêlée  à  la  soif  du  -an;:.  — 
Femmes  fouettées  avec  des  nci  ls  de  b-mif,  —  Ans  yeux  des  as- assit:  s  enrégimentés  par 
la  Terreur  blanche,  la  piété  liliale  cl  l'amour  conjugal  sont  des  crimes.  —  Renouvel¬ 
lement  de  l'épisode  ci1  K  golin  dans  b  -  priions,  -mis  la  Terreur  blan>  be,  —  hérkoire 
application  des  mot-  le-  plus  sacrés  :  bonnets  a  l'humanité,  corsets  â  ta  justice.  — 
Organisation  des  bals  à  la  victime. . . .  46 


I  II  IEUTUL  III,  —  Chwte  Uea  jlMilguiitE. 

Services  révolutionna  iras  de  l'assignat.  —  Solidité  de  son  gage.  —  Avantages  particu¬ 
liers  attachés  à  remploi  des  métaux  précieux  comme  intermédiaires  des  échanges,  — 
Dangers  inhérents  à  IVmploi  du  papier-monnaie,  —  Le  que  le-  financiers  de  ht  Dé¬ 
volution  virent  dans  Désignât.  —  A  quel  ordre  social  convient  l’usage  du  papier- 
monnaie,  —  Chiffre  des  assignats  en  circulation  trois  mois  après  le  h  thermidor,  — 
t Julie  des  assignats  déterminée  par  L’abolnimi  du  Maximum.  —  Autre  r-noe  de  dé¬ 
préciation.  — *  Le  Cabinet  britannique  et  les  assignats.  — Fabrication  de  faux  {Soi¬ 
gnais  tolérée  en  Angleterre  par  le  gouvernement  anglais..  —  Rukaye  ut  Saint- 
labriuateurs  de  faux  assignats,  --  infante  théorie  proférée  par  Puisaye,  —  La  fabri¬ 
cation  des  faux  alignais  sanctionnée  par  l'évèquc  de  bol.  —  Prêtres  employée,  par 
l*ui.?avc  5  la  fabrication  ‘les  faux  ussîgnaL'.  Piviru?  faussa  in1  s  su* pendu *  de 

leurs  fonctions  ecclésiastiques  par  l'évêque  de  Léon,  —  Obstination  de-  prêtres 
faussaire--.  Curieuse  entrevue  de  quelques-im-  d'enitv  eux  .ivre  l'évêque  du  Léon. 

—  Lu  bile  de  Saint- Mory*  fait  demander  à  M.  Windham  un  ordre  pour  faire  qua¬ 
rante  livres  d’encre.  —  Signes  secrets  de  re  tonnai  séance  adoptés  pour  h1-  faux  assi¬ 
gnais, —  La  France  affligée  dT une  *  hydropisie  de  papier.  * —  Rr&ultats  de  ce  fléau. 

—  Invasion  de  La  fortune  publique  par  le*  agioteurs.  — ■  l/agïutogc  né  de  la  rêat  - 
lion,  devenu  incoercible.  —  Vaines  imprécation?.  —  Le  pulak- Royal,  temple  im¬ 
monde  de  racolage,  —  Rapport  de  Bois&y  iPAnglas  sur  l'agiotage.  —  impui  ^ance  des 
remèdes  proposés.  —  Pourquoi  le  mal  était  irrémédiable.  —  Lu  uumémiiu  rappelé. 

—  Divers  expédients  pour  relever  l’assignat;  leur  inefficacité.  —  Réouverture  de  Ja 

Il  ourse,  —  Les  agioteurs  pullulent.  —  Enchaînement  logique  des  maux  >  iibiul  —  par 
la  réaction.  *  *  . . . .  ÜG 


CHAPITRE  IV,  —  Famine. 

Disette  an  milieu  de  l'abondance.  —  Cupidité  des  gros  cultivateurs.  —  Fraude  dans  le 
commerce  des  blés,  —  Le  peuple  avait  supporté  la  Jaîm  en  1794  avec  un  calme  et 
dans  un  silence  héroïques;  ses  plaintes  et  ses  clameurs  en  1795;  raison  de  ce  <  h.ni- 
geinent.  —  Remarquable  aveu  de  Tbibaudeau.  —  bus  mm  U  ta  loin  niés.  —  l/appui 
dus  agioteurs  et  de-  accapareur*  indispensable  ou  gouvernement  thermidorien  ;  -on 
impuissance  à  combattre  la  famine  factice,  expliquée  par  la.  —  Achats  de  graine  — 
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Cil 


Consomma  Lion  île  Paris  au  mois  de  mai  17  Ci.  —  Ce  qiCil  en  coûtait  au  gouvernement 
pour  nourrir  le  peuple.  —  I/Éiai  volé  par  les  spéculateurs*  —  Immcu-  désordre.  — 
Machinations  itmi  ^révolutionnaires  pour  empêcher  les  arrivages.  —  Émeutes  sur 
le  passage  des  convois  de  grains.  —  Pillages  organisés*  —  Les  prêtres  fauteurs  dé 
troubles.  —  L'anarchie  partout.  —  Souveraineté  de  l'égoïsme  individuel  proclamée; 
conséquences.  —  Le  gouvernement  a  de  la  peine  h  faire  protéger  les  arrivages.  — 
Armée  pcrmo^C  proposée  par  Coquin.  —  Langage  de  la  presse  thermidorien  ne  au 
milieu  de  b  détresse  publique»  —  OptimismualTeclé  par  le  Jounml  du  lion  homme 
Richard*  —  Excès  des  souffrances  du  pauvre.  —  La  disette  du  pain  compliquée  de 
cdb*  du  charbon.  —  CompoMliou  du  Comité  de  saint  public  à  celte  époque.  —  line 
ici'tii redion  de  la  faim  imminente.  .  »  .  *  .  *  *  »  *  *  .  .  *  -  -  *  -  -  *  *  150 


CMiriTlIE  V. 


lüKum-cUon  ilo  lu  fitini 


Le  peuple  des  faubourgs  en  mouvement.  —  Uiilnde  des  Montagnards,  invasion  île 
V Assemblée*  —  Aspect  de  V Assemblée  envahie,  —  Politique  arüftcitm-e  îles  Comités* 

—  Le  i  ri  des  femmes.  —  Comment  Fér.md  fut  tué,  La  Lé  Le  de  Féraud  prê>enlée  à 
[!oi>.-y  iV  A  h  glas.  —  Ce  que  réelante  le  peuple.  —  Ë$>ai  pour  organiser  le  mouvement, 
— -Décrets  votés  dans  le  tumulte.  — Répugnance  des  Parisiens  «ï  se  désheurcr*  —  La 
foule  s’écoula  insensiblement*  —  1  .es  batas lions  des  sentions  occupent  l'ci i s  einti ■  de 
J  Semblée.  —  Llnaition  de?  Montagnard-,  cause  du  leur  perte.  —  Péehüinemcui 
de  la  majorité.  —  Sé.inre  du  1  prairial;  les  prcKicrî  pleur-  et  les  prosenl s,  —  Dé¬ 
crets  du  ■_  prairial,  —  Prm  la  motion  il-  ■  la  Cmi  vent  ion .  —  lésu  irt  fructueux  jnur 
organiser  la  Commune. —  Licenciement  de  la  gendarmerie,  —  L1  insurrection  recom¬ 
mence,  —  Aspect  de  Paris  le  -  prairial.  —  Le?  insurgés  sur  la  place  du  Carrousel* 

—  Négociai i"ü?  ashii -iru-rs.  —  Le  peuple  des  faubourgs  trompé*  >e  relire.  <—  Paris 
le  Ti  prairial.  Delmas,  G 1 1 1 1 >t  et  Aubry  nommés  directeurs  de  la  force  armée.  — 
Joachim  Murat.  —  fi  lie  1  arraché  à  fexéculcur.  —  Lu  jeunesse  dorée  s'engage  dans  le 
fan lum ri:  Saint- Antoine  ;  le  peuple  lui  fait  grâce.  -  Invasion  du  faubourg  S.iinl- 
Autoine  Udf  les  troupes,  —  Barras  et  Tallnm  parlent  de  boni Larder  le  faubourg.  — 
Le  général  Meunti.  —  i  apiluhilimi  du  faubourg  Somt-Auloinc.  —  Arrestation  de  lie- 
loi  me. ,  ,  *  .  *  ,  »  ,  +  *  ,  r  -  *  .  *  *  »  *  .  +  *  ■»  *  *  ■  *  .  ,  *  .  ,  »  .  li  i 


ciumiiE  t  I-  —  Fureur  s  4*'  In  côiiIru  rtO  uiiUion, 

!e  lendemain  de-  journées  de  prairial.  —  Institution  d’une  Cmiimisshu  militaire.  — 
Condamnai  ions  à  iiuu't  rxéeuti  sur-bidiainp,  —  Dé-»  mnemetH  des  pal  notes,  sous 
prélexLc  de  terreri-me.  —  bi-pariiimi  des  piques. —  Ànéanti>>emeni  de  .a  Commune. 
—  Les  gendarme?  et  le?  rmi-i  adius*  —  DécrcL  qui  rend  le-  femmes  justiciable?  de  la 
GittunLsiQîi  militaire.  —  Mot  teriible  d  un  ouvrier  a  Rovére.  —  La  Réaction  déchaî¬ 
née,  —  Suicide  de  HuliL  —  Suicide  de  Maure*  —  Mise  en  accusation  de  Jean-Bon 
Saint-  And  iJ  et  de  Carnot  demandée-  —  Sortie  furieuse  de  Uni  ri  Larinèrc  contre 
Carnot.  Départ  de  CoMot-d’HerhoU  h  de  Di Uaud-Van-rmu  pour  la  Guyane.  —  Ra- 
réri:  oublie  pour  la  première  foi  ^  de  suivre  le  vent.  —  Brin  ils  sur  Peïii  >‘1  les  drr- 
nii  rs  moments  de  UtllaLid-Vareune*  —  Le.s  six  martyrs  de  prairiaL  — ■  Leur  transla¬ 
tion  au  t  bateau  du  faureau,  —  Leur  attitude  devant  la  Commission  militaire*  —  l  eur 
mort  héroïque.  —  Guerre  îiuy  noms,  aux  emblème-,  û  lou>  le?  souvenirs  révolution^ 
na lires*  —  Appel-  faroucin  s  à  l'espriL  du  vcnge  iuce.  —  Poursuites  contre  Joseph  Le 
Bon;  moyens  inique^  employé'*  Pitance  du  peuple  à  la  date  du  JS  prairial,  — 
Vains  efforts  pour  arrêter  3a  chute  d>  ?  assignais.  —  L'agiotage  triomphant.  —  Tableau 
de  la  situation  par  le  Bouhonitne  Richard.  . . .  .  178 
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(  ftllETllti:  Le»  émigré». 

L*é:*.j”nilion  ne  fut  point  déterminée  par  les  eveé-  révolutionnaires,  —  Origine  cl  ca¬ 
ractère  égoïste  de  f émigrât  ion.  —  Le-  émigres  cherchent  partout  des  ennemis  .ï  la 
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France,  —  Leur-  prétention*  et  letir>  illusion*.  —  Leur  conduite  à  réimnger.  - 
Leur  bravoure  dans  les  combats.  —  Fastes  et  vices  île  Versailles  transportés  è  Co- 
blcnU,  —  .Morgue  île-  émigrés  nobles*  —  Jactance  îles  émigrés,  —  b-s  fours  étran¬ 
gères  se  cachent  de  ux.  —  Émeutes  excitées  parleurs  allures.  —  Mirabeau  jeune,  — 
Excès  commis  par  le  prince  do  Coudé,  —  Ra^emblcmetit-  démrgrés.  —  les  émigrés 
en  seconde  ligne  dans  Fin  va -ion  dn  territoire  fram/nb  par  lu  mi  de  f'ru—  e.  —  Ani- 
mobile  Je-  riiiigre*  c* mi 1 1> -  le  roi  île  bru-  o  i  l  lr  due  de  Drun>\\ jek,  Coup’  de  Émil 
tirés  sur  le  roi  de  Prusse;  rumeurs  répandues  à  cet  égard,  —  Mau  va  i,  vouloir  témoi¬ 
gné  aux  émigrés  par  les  petits  princes  d'Allemagne.  —  Ordonnance  insultante  pu¬ 
bliée  par  Oobourg, —  Le-  émigrés  tombent  dans  la  misère.  —  Inblcaii  de  leur  dé- 
t rcs-ü .  —  Effroyable-  cunlia-le-,  —  Catherine  Il  *■  l  les  émigré-,  —  Sstuatiou  des 
rmiarés  à  Londres;  t’Iirtleaiibi  iapd  y  manque  de  pain.  —  Mésintelligence  <nhu  les 
princes  Irai  mai-  <-t  |<s  Puissance-  coalisées,  —  bmtmmti  déri-ûiie  accordée  aux 
princes  français  par  les  Cabinets  de  Londres  et  de  Vienne,  —  Mésintelligence  entre 
le  *  ointe  d'Artois  et  son  frère.  —  Lnuiâ-StauMas-Xiivicr  >u  proclame  régent,  — 
iSépngnancr  de-  ï'ui-siinrrs  cn;di-ér>  lui  m-rvn  naître  ce  titre.  —  Mot  égoïste  et 
crue!  échappé  à  Lou is-Stanisla s-Xavier r  à  la  nouvelle  de  if exécution  de  Marie-Ànloi- 
nette.  ■—  Emir  de  la  régence  a  IV t ranger.  —  Disnvdit  de  ses  rçpréscn lauls  d  i  pluma - 
tique*.  —  Lolii— StatiisliH-Xavicr  éloigné  du  lliéàire  de  la  guerre  pal  b  -  Puis^am  es 
coalisée*  ;  Dur  but  en  *  cia.  —  Vie  du  .-d -disant  régenta  Ycrmiu.  —  Le  rom  Le  d' Vil  ni-  à 
la  four  de  Russie.  —  Présent  que  l*ini péral nce  dé  Russie  lui  fuit  d’une  épée,  en  lin 
reeo  mina  néant  de  sren  servir.  —  Pusillanimité  tle  ce  prime.  —  L’accès  de  Londres 
lui  evt  fermé  par  ses  dettes  ■  il  retourne  à  Ha  mm.  —  Appel  qui  lui  est  adressé  par 
les  r lie IV  de  farinée  vendéenne.  —  ft range  lettre  qu’il  écrit  a  «  e  >ujet  au  duc  d’IIar- 
court,  —  l’jie  lettre  île  lui  au  duc  d 'Havre,  —  La  pi  tmi-siori  dis  Anglais  ilemamlée 
toujours  e  L  toujours  refusée.  —  Le  prince  de  Coudé.  —  Son  car  art-  rt\  —Sms  entou¬ 
rage,  —  f-  iiTi>pom  lance  de-  princes  a  vue  L  intérieur,  -  foin  bien  peu  leurs  agents 
connaissaient  la  France,  —  f.e  qui  rendit  L.iulion  a  on  l  re-i 'évolution  liai  re  des  émigrés 
1 1  n  p  u  j  ï  s  a  il  te  ■  **..  »«,,«***.**»** 


ClI\riTRC  1E,  —  Les  6  u^tnls  dr  Parlai,  * 

Lancer  i  ■  nf:  ■  lut  i  le  comte  de  Ptiîsaye.  —  Pouvoirs  donné-  à  Puisa  vu  par  le  comte 
ij'Ai'ini- .  —  fnis^  aï  prépare  la  gin  n  e  civile  en  Rrclagiiu.  —  liégimeiib  d  émigrés  à 
la  solde  de  l\\ilglelerr>  ;  central  passé  a  ce  s\ij *  I  avec  lu  gouvernement  britannique. 

—  Formation  dus  régiments  d'émigré*  ;  difliriiltc  de  les  coin  pleine,  —  Faction  d’E  s  - 
pagne,  dans  le  parli  royaliste,  opposée  à  la  faction  if  Aiigluterre.  —  boniment  cu¬ 
rieux  sur  b 's  tendance*  et  lYnginc  du  la  b  et  ion  d  T.  pagne.  —  L'l\pagne,  Ta  llien  et 
la  lî  Pu  du  fabarrus,  —  Poli  tique  du  la  faction  d’Espagne.  —  Les  Agents  de  Paris,  — 
L’abbé  UioLlier,  —  Hiverne  île  Pralte.  —  Le  chevalier  brspoinullu-.  —  Exigence*  des 
con-pirab  ni-.  —  Potiviûrs  donnés  aux  agents  de  Lari>  par  Louis-SlanM  ;is-\  .<vii  t. 

—  Lemaître.  —  Machiavélisme  tlo^  partis.  —  Pc  ïa  Vîïlehetirnoy.  —  Le  comte  d'En- 

traîgues  ut  lu  dur  de  la  Yaugnv.in  à  la  F  te  du  la  faction  d  Espagne*  —  3  e  dm  d  A  varay 
et  les  agents  de  Lavis.  —  Autre  agence  dirigée  par  l'nYf.  —  Han  des  agents  — 
Leur  opinion  sur  T.dltun  et  Cambacérès»  —  Dangers  r  ni  ns  par  tes  agents.  —  Haine 
secrète  que  les  agents  cl  leur  parti  nourrissent  contre  f  Angleterre,  —  Leur  ardeur 
a  la  décrier,  tout  en  profitant  de  ses  suiour*.  —  Efforts  de*  agents  pour  perdre  Dui- 
saye  ;  leur  mauvaise  foi,  —  Noire*  pratiques*  —  Ce  que  Puisaye  pensait  d'eux  et  de 
leur  faction,  —  Conclusion,,  -.JD 


«  H /I  PI  EUE  IEI.  -■  Crimes  choiiflnf. 

Protestation  de  StofOet  contre  la  paix  conclue  par  Ch  are  tle,  —  L’armée  dus  cales  de 
l'ouest  confiée  à  Caudaux.  —  Jugement  de  Mallet  du  Dan  sur  Caudaux,  —  Llnu-ettc 
appuie  le*  républicain*  contre  SlofJlel.  -  Succès  dus  lépublîc^ins,  —  Stofflet  aban¬ 
donne  par  sus  principaux  officier*  —  Attaques  d r  grand  chemin.  —  La  révolte  oui 
&ée  par  les  prêtre*.  —  C barri  le  se  prépare  à  la  trahi -on.  —  Horrible  situation  du 
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pair  foies  de  s«r  Démaiche  menaçante  de  Menou,  —  p;nbr  b  12  vendémiaire.  — 
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Troupes  envoyée-  contre  la  -eilmn  Lcpebblier;  leur  retraite.  —  Bonaparte ;  sj  situa 
t ion  à  üçtt.e  époque. —  Inexactitudes  Au  Msttinritri  dr  S/j inte-IIèl me. —  El  ru<  mis  à  b 
tête  des  forces  île  T  intérieur.  —  Hou  a parte  nommé  commandant  en  second,  —  Sou¬ 
lèvement  des  sections,  —  Préparatifs  de  défense.  —  Murat  danÿ  la  plaine  des  Sablons, 
■ —  Daniran,  général  en  clii'T des  sectionna  iivs.  —  Il  c  uiseïllc  au\  srclmus  ta  défensht*, 
est  regardé  comme  un  traître.  —  Positions  occupées  par  les  sectionnaires,  —  Projet 
de  proclamation  proposé  par  G  a  mon.  —  Lanjuiiiai-  forcé  de  descendre  de  h  tri* 
buiie.  —  Le  poste  du  Pont-Veuf  est  abandonné  par  le  général  Cat  leaux  •  -  péjiédie 
envoyée  par  Da  encan  aux  Comités.;  leur  réponse.  —  Premiers  coups  de  fusil.  —  La  ca¬ 
nonnade  de  SaiiiL-Korfi.  —  Scène  de  ti.ibbon  rue  de  IT'idielle*  < lolonnc^  de  ?e<  limi¬ 
naires  mitraillées  sur  les  quais.  —  Fin  du  combat.  —  Paris,  le  U  vendémiaire.. 


I  lt  IriTltE  IV#  —  Ftn  ilr  lu  Ci>qvcnUoPt 

Eflèl  îles  journées  i! ■■  vendémiaire.  —  Lfïbi  K  de  la  Montagne  puni  ressaisir  son  influence. 

—  Les  vaincus  ménagés  par  les  vainqueurs.  -*  barras  recommande  bonapaite  ;i  la 
Convention.  —  Scène  violente  chez  Forinala;euez.  —  GoiTesporuhii’C  sai-ie  ebe/  Le¬ 
maître  lue  à  b  tribune,  —  Rapport  rie  Ikdmnaj  (d'Angers)  sur  les  complots  royalistes. 

—  TalUcri  va  reprendre  sa  place1  sur  le?  bancs  de  la  Montagne.  —  Ses  dénonciations 
contre  Lanjuinnis  et  Bob-y-iT  tngbs  repoussées, —  Rovère  ei  Baladin  sont  décrétés 
d'arrestation.  —  Situation  tragique  de  T  illien.  —  Découverte  de  documents  qui  le 
compromet  tenu  --  Pièce-*  mystérieuses  dépn-éesau  Comité  de  salut  public  ;  ou  le*  fait 
dUpa  nuire.  —  Tabli-an  \\r  la  France  a  cette  ipèquo,  tracé  par  Barras  lui-même.  — 
dominai  ion  de  cinq  membres  chargés  dr  présenter  des  mesures  de  saint  public.  — 
Violente  sortie  de  Thibaudcau  contre  Ta!  lien.  —  Décrit  contre  tes  parents  des  émigrés, 
présenté  par  Tallien  et  adopté.  —  Dernière  séance  de  la  Convention.  -  Conclusion 
historique  ;  jugement  porté  sur  celte  assemblée  célèbre,  *.,.***..-* 


TOME  V 


Page  292,  ligue  31,  au  heu  de  :  Gré-mire  fSt  lisez  :  Honorine  I II 
Page  293,  ligne  3,  au  heu  de  :  Grégoire  IV,  lisez  :  Grégoire  IX, 


PÀtüs*  —  iüp.  si  «os  m  ço>‘  l  r  cour»,  a  us  p'fcinrfhrii,  î. 
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